BIBüIOTECfl  DELiLifl  R.  CASA 


IN  N A FOI. I 


S)i.a  </  ùioesttaiia  b&ê  é?// 

ya&  Lj 

t h <i/i4ta  ^Jàée/icüt).  ^1) 

or*  </oi</.  M 


c/ 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


f • i 


HISTOIRE 


DE  FRANCE 


• Cet  ouvrage 

a obtenu  He  l'Académie  tirs  Insoripliuiis 

• t*(  Belles -Lettres 

en  1841  0 

l\  ' \ • + p 

et  (le  l'Académie  Française 

en  1 856  g 

l K <;  R v N i»  prix  r.  « n k ii  r 


r>M».  — lut'Hiiuunt  uk  J.  cuir,  m k »ai*t -anroti  T 


*.w 


HISTOIRE 


liETI'is  LES  TEMPS  LES  PU  S HFXILÉS  JOSQU'BN  1789 


HENRI  MARTIN 


P ul fit  rcUruui  rotaHihilur 


TOME  X 


QÜ  AT  Kl  EM  K EDITION 


PARIS 


EUR  NE 


LIBRAIRE-EDITEUR 


SoMwrre  le  droit  de  traduction  etîc  reproduction 
h l' étranger. 


M DCCC  L V 1 1 


X • # 

HISTOIRE 

DE  FRANCE 


CINQUIÈME  PARTIE 

LIVRE  LVII 

GUERRES  DE  RELIGION,  suite. 

Dernières  années  des  Valois.  Henri  III  et  la  Liock , Suite.  — Chute  de  la 
Belgique.  — Henri  de  Navarre  et  Sixte-Quint.  — Réaction  du  parlement  de  Paris 
contre  le  fanatisme.  — Du  Plc»sis-.M ornai.  — Guerre  dans  l'Ouest  et  le  Midi. 
Henri  de  Navarre  et  Henri  de  Condé.  Les  Guises  et  les  Mignons.  Henri  111 
entrave  la  Ligue.  — Préparatifs  de  Philippe  II  contre  l’Angleterre.  Supplice  de 
AIarie  Stuart.  Déchaînement  catholique.  Complots  ligueurs  contre  Henri  UI. 
Conseil  des  Seize.  La  démocratie  de  la  Ligue.  — Bataille  de  t'outras.  — Invasion 
allemande  et  suisse.  Succès  de  Henri  de  Guise  contre  elle.  Elle  échoue.  — Épernon, 
Catherine  et  la  Ligue.  — Guise  à Paris.  Journée  des  Barricades.  Henri  III 
•'enfuit  de  Paris. 

1585  — 1588. 

Lorsque  le  roi  de  Navarre  reçut  la  fatale  nouvelle  du  traité  de 
Henri  III  avec  la  Ligue,  « pensant  à cela  fort  profondément  et 
a tenant  la  tète  appuyée  sur  sa  main,  l’appréhension  des  maux 
« qu’il  prévoyoit  sur  son  parti  fut  telle,  qu’elle  lui  blanchit  1;. 
« moitié  de  la  moustache  1 ». 

Ce  n’était  pas  seulement  un  parti , mais  la  France  entière  que 
les  maux  prévus  par  le  Béarnais  allaient  accabler  durant  dix  ef- 

1.  Mathieu,  Hist.  de  France,  t.  I,  p.  501.  Il  tenait  l'anecdotc  de  Henri  IV  lui- 
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frovablos  années;  la  foudre  lancée  par  les  persécuteurs  devait  se 
retourner  contre  eux  ; mais,  en  ce  moment,  la  confiance  était,  la 
force  semblait  être  de  leur  côté. 

Les  réformés  s'étaient  habitués  à considérer  comme  définitive- 
ment acquises  la  liberté  de  conscience  partout  et  la  liberté  de  culte 
dans  de  certaines  limites;  le  principe  n’en  paraissait  plus  contesté 
depuis  huit  ans  par  l’autorité  royale;  et  voici  que  tout  à coup 
renaissaient  les  jours  de  persécution,  que  les  portes  de  l’exil  se 
rouvraient,  que  les  bûchers  allaient  se  rallumer.  Les  désastres  de 
la  Réforme  dans  les  Pays-Bas  semblaient  présager  sa  ruine  en 
France  : Bruxelles,  Malines,  le  Brabant  après  la  Flandre,  avait 
courbé  la  tète;  Anvers,  à son  tour,  la  citadelle  et  le  port  de  la 
Belgique,  succombait,  à la  suite  d’un  siège  où  l'art  de  la  guerre 
avait  fait  de  part  et  d’autre  des  efforts  dont  la  grandeur  étonne 
encore  l’imagination,  même  après  les  guerres  gigantesques  de 
notre  siècle  '.  Les  huguenots  de  France  seraient-ils  plus  heureux 
que  leurs  frères  du  Nord?  Leurs  forces  ne  s'épuiseraient-elles 
pas  dans  cette  lutte  nouvelle  et  plus  terrible  qui  s’apprêtait?  Les 
campagnes  de  1 577  et  de  1 580  n’étaient  pas  d'un  heureux  au- 
gure. Non  - seulement  l’infériorité  numérique  des  réformés  était 
effrayante,  mais  ils  ne  suppléaient  point  au  nombre  par  l'union; 
l’autorité  du  roi  de  Navarre  était  presque  nulle  hors  de  la  Guyenne  ; 
il  avait  dans  son  cousin,  Henri  de  Condé,  un  rival  plus  qu’un 

1.  T.a  capitulation  d’Anvers  est  du  17  août  1585.  Elle  donnait  deux  ans  aux  réfor- 
més pour  vendre  leurs  bien»  et  s'expatrier.  — I.e  prince  de  Parme  avait  fait  construire 
deux  grands  forts,  ceux  de  Sainte-Marie  et  de  Saint- Philippe,  avec  une  multitude  de 
fortins  et  de  redoutes,  creuser  un  canal  de  dérivation  de  plus  de  six  lieues  et  con- 
struire un  pont  de  deux  mille  quatre  cents  pieds  pour  barrer  l’Escaut  au  dessous 
d’Anvers,  entre  Ordam  et  ^alloo.  Les  assiégés,  de  leur  cûté,  recoururent  à toutes  les 
puissances  de  destruction  que  les  éléments  peuvent  fournir  à l’homme.  Un  Italien 
inventa  pour  eux  les  « machines  infernales  » : ils  lancèrent  contre  le  pont  édifié  par 
les  Espagnols  d’énormes  brûlots,  dont  un  seul  tua  cinq  cents  hommes  et  en  blessa 
deux  ou  trois  fois  autant.  Le  pont  toutefois  résista;  les  attaques  vigoureuses,  mais 
beaucoup  trop  tardives  des  escadres  de  IlollAnde  et  de  Zélande  contre  les  assiégeants 
furent  repoussées , et  Anvers  fut  enfin  réduit  à se  rendre.  I^s  travaux  d’attaque  et 
de  défense  avaient  été  exécutés  par  des  ingénieurs  italiens  L’Italie  conservait  encore 
sa  supériorité  dans  cette  partie  de  l’art  de  la  guerre.  Anvers  eût  été  sauvé  si  les  auto- 
rités municipales  et  les  corps  de  métiers  eussent  suivi  à temps  les  avis  de  leur  bourg- 
mestre Mnmix,  toujours  égal  à lui-même  dans  tous  les  emplois. F.  E.  Quinet,  Mar- 
nir,  p.  161-185.  — De  Thou,  t.  IV,  1.  lxxx-lxxxjii.  — Beutivoglio,  1.  xm.  — 
Strada. 
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lieutenant:  le  prince  de  Condé,  le  vicomte  de  Turcnne  et  d’autres 
chefs  encore  vivaient,  comme  plusieurs  des  généraux  delà  Ligue, 
dans  l’attente  du  démembrement  de  la  France,  attente  qui  eût 
fait  horreur  aux  premiers  protestants;  on  leur  a imputé,  non  sans 
apparence,  l’aiTière-pensée  de  se  cantonner  dans  leurs  provinces 
en  princes  indépendants,  avec  l’aide  des  Allemands  et  des  An- 
glais provisoirement,  ils  relâchaient  autant  que  possible  le  lien 
de  cette  espèce  de  république  fédérative  que  formait  le  parti  pro- 
testant, au  risque  de  se  perdre  en  perdant  la  cause  de  la  Réforme. 

L’angoisse  qui  écrase  les  faibles  exalte  les  forts.  Henri  de  Navarre 
avait  une  de  ecs  rares  et  admirables  organisations,  fortes  et 
flexibles  comme  l’acier,  que  rien  n’abat,  que  rien  n’étonne,  et  qui, 
toujours  au  niveau  de  l’événement,  déploient,  à mesure  que  la 
nécessité  les  presse,  des  ressources  croissantes  cl  inépuisables.  Le 
protestantisme  n’avait  pas  non  plus  perdu  cette  vitalité  opiniâtre 
qui  lui  faisait  trouver  son  salut  dans  le  désespoir  même.  L’immi- 
nence du  péril  décida  les  chefs,  sinon  à accepter  franchement 
l’unité  de  direction  qui  eût  été  si  désirable,  du  moins  à agir  par- 
tout avec  énergie.  La  nécessité  rendit  au  parti  quelque  chose  de 
son  ancienne  vertu. 

Le  roi  de  Navarre  s’occupa,  avec  une  égale  activité,  de  préparer 
la  défense  intérieure  et  les  secours  étrangers.  Dès  la  prise  d’armes 
de  la  Ligue,  Henri  de  Navarre  et  son  grand  négociateur,  du  Plcs- 
sis-Mornai,  avaient  écrit  à Élisabeth  et  aux  principaux  lords  an- 
glais d’éloquentes  lettres  pour  leur  rappeler  la  solidarité  de  tous 
les  réformés  et  invoquer  l’assistance  des  trésors  cl  des  flottes  de 
l’Angleterre.  D’autres  dépêches  furent  envoyées  en  Allemagne,  en 
Suisse,  en  Écosse,  en  Danemark,  en  Suède.  Une  transaction  im- 
portante fut  menée  à bien  en  France.  Le  puissant  maréchal  duc 
de  Montmorcnci,  le  « roi  de  Languedoc  »,  repoussa  les  avances 
des  Guises  et  s’unit  de  nouveau  à ces  réformés  qu’il  avait  aban- 
donnés en  1577.  Henri  de  Montmorcnci,  homme  de  mauvaises 
mœurs  et  d’humeur  égoïste,  mais  adroit  politique,  n’avait  point 

].  La  vicomté  de  Turenne  formait  une  espèce  de  franc-aleu  «or  Ica  confins  du 
Limousin,  du  Périgord  et  du  Querci  : Turenne  avait  une  grande  influence  dans  toutes 
ces  contrées  et  dans  l'Auvergne,  d’où  sa  famille,  la  maison  de  La  Tuur-d’Auvergue, 
était  originaire. 
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jugé  à propos  de  servir  d'instrument  aux  Lorrains,  ces  vieux 
ennemis  de  sa  maison'.  Le  iO  août  1585,  une  déclaration,  rédigée 
par  du  Plcssis-Mornai , fut  publiée  au  nom  du  roi  de  Navarre, 
du  prince  de  Cendé , du  duc  de  Montmorenci  « et  des  seigneurs , 
chevaliers,  gentilshommes,  provinces,  villes  et  communautés, 
tant  d’une  que  d’autre  religion,  associés  pour  la  conservation  de 
l’État».  Les  signataires,  après  une  longue  et  virulente  diatribe 
contre  les  Lorrains,  « auteurs  de  tous  les  maux  de  la  France 3 », 
protestaient  de  ne  combattre  que  pour  le  service  et  la  « liberté  » 
du  roi,  contraint  par  la  violence  des  ligueurs  à révoquer  une  paix 
qu’il  avait  accordée  librement,  et  déclaraient  guerre  à outrance 
aux  chefs  de  la  Ligue  et  à leurs  fauteurs. 

Le  25  août,  on  vit  arriver  à Nérac  trois  députés  envoyés  par 
Henri  III  au  roi  de  Navarre  : ils  avaient  pour  assistants  ou  pour 
surveillants  deux  théologiens  choisis  parmi  les  chefs  populaires 
de  la  Ligue  parisienne,  Prévost,  curé  de  Saint-Sévcrin,  et  Cueuilli, 
curé  de  Sainl-Germain-l’Auxerrois.  Ils  venaient  requérir  le  Béar- 
nais de  rendre  les  places  desûreté  et  de  suspendre  partout  l’exer- 
cice de  la  religion  prétendue  réformée,  durant  les  six  mois  de 
délai  que  le  dernier  édit  accordait  aux  protestants  pour  se  con- 
vertir; ils  promettaient  qu’on  chercherait  les  moyens  de  le  « con- 
tenter » et  parlaient  vaguement  de  concile,  sans  faire  aucune 
ouverture  formelle  à ce  sujet.  Ils  proposaient  une  conférence 
entre  la  reine  mère  et  le  roi  de  Navarre,  et  offraient  de  rappeler 
au  nord  de  la  Loire  les  troupes  catholiques  déjà  en  mouvement 


1.  H resta  toutefois  en  négociations  secrètes  avec  les  cours  d’Espagne  et  de  Sa- 
voie, qui  u’avaient  pas  perdu  l’espoir  de  se  servir  de  lui.  — Mémoire a de  Nevers,  1. 1, 
p.  750. 

2.  Ils  renouvelaient  une  accusation  déjà  portée  plusieurs  fois  contre  les  Guises, 
cclie  d’avoir  proposé  aux  huguenots,  en  1578-1579,  de  s'associer  à eux  contre  le  roi. 
Il  y avait  eu  au  moins  des  insinuations  à ce  sujet  : la  Ligue  n’ayant  pas  produit, 
en  1576-1577,  tout  l’effet  attendu,  les  Guises  avnient  eu  la  pensée  de  chercher  leur 
mobile  ailleurs  que  dans  la  religion  ; les  impèts  et  les  mignons  eussent  été  le  mot 
d’ordre.  Mais  ce  ne  fut  qu’une  velléité  passagère  : les  huguenots  restèrent  sur  la 
réserve  et  les  Guises  rentrèrent  dans  la  politique  habituelle  de  leur  maison.  — K.  la 
déclaration  du  roi  de  Navarre  et  de  ses  associés  dans  les  Mémoire t de  la  Ligue , t.  I, 
p.  182.  Le  rédacteur  de  la  déclaration  ménage  beaucoup  la  reine  mère  et  s’efforce  de 
la  détacher  des  Guises;  il  va  jusqu’à  dire  qu’elle  s’était  acquis  le  nom  de  « mère  du 
royaume  »,  avant  ce  malheureux  traité  do  Nemours!  Étranges  vicissitudes  du  langage 
des  partis!  La  politique,  toute  au  présent,  ne  se  pique  pas  de  mémoire  ! 
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au  midi  de  ce  fleuve,  pourvu  que  le  roi  de  Navarre  arrêtât  les 
auxiliaires  étrangers,  que  la  cour  croyait  sur  le  point  de  se  mettre 
en  marche. 

Le  roi  de  Navarre  se  déclara  prêt  à reconnaître  un  concile  légi- 
time et  à conférer  avec  la  reine  mère,  mais  refusa  tout  le  reste, 
et  fit  suivre  son  refus  de  lettres  au  roi,  au  parlement  et  à la  Sor- 
bonne ; il  y soutenait  avec  autant  de  force  que  de  modération  la 
justice  de  sa  cause  La  lettre  à la  Sorbonne,  écrite,  comme  les 
autres,  par  Montai,  est  un  chef-d’œuvre  d’habileté. 

A peine  le  roi  de  Navarre  avait-il  congédié  les  envoyés  de 
Henri  III  que  les  foudres  de  Rome , devançant  les  coups  de  la 
Ligue,  éclatèrent  sur  sa  tête.  La  mort  de  Grégoire  XIII  avait 
retardé  de  plusieurs  mois  la  publication  de  la  sentence  d’excom- 
munication préparée  par  ce  pontife  contre  les  Bourbons  héré- 
tiques. Grégoire  XIII,  vieillard  de  mœurs  douces  et  d'un  caractère 
faible,  avait  excité  ou  approuvé  tous  les  excès  des  catholiques 
français,  depuis  la  Saint-Barihéleini  jusqu’à  la  Ligue  ; son  succès* 
scur,  le  fougueux  et  impitoyable  Sixte-Quint  (Sixte  V),  se  montra 
au  contraire  peu  favorable  aux  Guises  et  à la  Sainte-Union.  Cet 
homme  extraordinaire,  qui  s’était  élevé  des  derniers  rangs  de  la 
société 1 au  souverain  pontificat,  avait  en  lui  tout  à la  fois  du 
Grégoire  VII  et  du  Jules  II  : comine  pape,  il  souhaitait  ardemment 
la  destruction  de  l’hérésie  et  des  hérétiques;  mais,  comme  souve- 
rain, la  Ligue  choquait  ses  principes  d'ordre  et  de  gouvernement; 
il  n’était  pas  dupe  des  motifs  allégués  par  les  « princes  catholi- 
ques » et , lorsque  le  duc  de  Ncvers , arrivé  à Rome  dans  le  cou- 
rant de  juillet,  voulut  entreprendre  auprès  de  lui  l’apologie  de  la 
Ligue,  Sixte  commença  par  demander  au  duc  o en  quelle  école 
il  avoit  appris  qu’il  fallût  former  des  partis  contre  la  volonté  de 
son  prince  légitime  ?»  Il  reprochait  tout  haut  à son  prédécesseur, 
Grégoire  XIII,  d’avoir  * mis  le  feu  et  le  sang  dans  toute  la  chré- 
tienté » par  les  encouragements  donnés  à la  Ligue.  Scs  courti- 
sans croyaient  se  faire  bien  venir  de  lui  en  traitant  ouvertement 
les  ligueurs  de  « séditieux  et  d’Espagnols  ».  Sixte  avait  déjà  laissé 

1.  Mém.  de  la  Ligue , t.  I,  p.  211.  — ; Mém.  de  du  Pîessis-Momai,  1. 1,  p.  561-577. 

2.  Tout  le  monde  sait  que  Félix  Peretti  avait  gardé  les  troupeaux  dans  sou  enfance, 
puis  avait  été  instruit  par  charité  dans  un  couvent  de  franciscains. 
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percer  des  Sentiments  pen  bienveillants  pour  l'Espagne  et  l'on 
comprenait  que  le  Roi  Catholique,  le  superbe  protecteur  de  la  foi, 
lui  inspirait  beaucoup  moins  de  sympathie  que  de  jalousie1. 

Quelles  que-  fussent  les  dispositions  du  pape  envers  la  Ligue  et 
l’Espagne,  il  n'en  était  pas  moins  inébranlablement  attaché  aux 
prétentions  les  plus  exorbitantes  de  l’ultramontanisme,  et  il  ne 
crut  pas  pouvoir  se  dispenser  de  fulminer  l’arrêt  préparé  par  son 
prédécesseur  « à l'encontre  de  Henri  de  Bourbon,  prétendu  roi 
de  Navarre,  et  de  Henri  de  Bourbon,  prétendu  prince  de  Condé  ». 
Le  9 septembre.  Sixte,  « évêque,  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu  »,  en  vertu  de  « l'autorité  baillée  à saint  Pierre  et  à ses  suc- 
cesseurs, laquelle  surpasse  toutes  les  puissances  des  rois  et  princes 
terriens  et,  quand  elle  en  trouve  aucuns  contrevenant  à l'ordon- 
nance de  Dieu,  les  châtie  et  prive  de  leurs  sièges,  quelque  grands 
soient-ils  »,  dégaina  « le  glaive  de  vengeance  contre  deux  enfants 
de  colère,  génération  bâtarde  et  détestable  de  l'illustre  famille  des 
Bourbons  »,  déclara  les  deux  Henris  do  Bourbon  hérétiques,  re- 
laps, coupables  de  lèse  - majesté  divine  et  déchus,  eux  et  leurs 
héritiers,  de  toutes  principautés,  domaines,  seigneuries,  dignités, 
honneurs  et  oflices,  et  incapables  de  succéder  à aucuns  duché, 


1.  V.  le*  lettre*  écrite*  d’Italie  par  le  duc  de  Never*  au  cardinal  de  Bourbon  et  aux 
Quittes.  Mémoire*  de  Never*,  p.  Hflti-tiBO.  Never*  y raconte  se*  conversations  avec  le 
pape  et  montre  Sixte  V jugeant  la  situation  de  la  France  e'i  politique,  en  partisan  de 
l’équilibre  de  l'Europe,  et  non  en  chef  de  la  faction  ultra-catholique.  Sixte  V Voit 
qu’on  pousse  la  France  À sa  ruine  et  se  défend  avec  douleur  et  colère  d’y  prêter  là 
niain.  Il  exprime,  touchant  le*  malheurs  de  la  France,  des  sentiment*  qui  étonnent  et. 
émeuvent,  chez  un  homme  habituellement  si  inflexible  et  si  dur;  il  qualifie  la  Ligue  de 
conspiration  également  pernicieuse  A la  religion  et  à l’Etat  et  prédit  qu’on  réduira  le  roi, 
tout  catholique  qu’il  est,  à appeler  le*  hérétiques  à son  secours  pour  se  délivrer  de  la 
tyrannie  des  catholiques.  Le  huguenot,  ajoute-t-il,  ne  sera  jamais  défait  que  le  ligueurne 
le  soit.  Il  parlait  plus  nettement  encore  à l'ambassadeur  do  France,  Jean  de  Vivonnc  de 
Saiut-XfOar,  marquis  de  Pisani,  homme  de  cœur  et  de  tète,  qui  eût  été  digne  de  servir 
qn  autre  maître  que  Henri  III.  Il  lui  disait  que  le  roi  devrait  faire  chiltier  exemplai- 
rement les  ligueurs  et  les  mettre  entre  les  mains  de  ses  parlements*,  que,  pour  lui,  il 
avait  envoyé  aux  galères  des  moines  qui  osaient  parler  insolemment  et  se  mêler  do 
ses  affaires.  Le  duc  de  Nevers  »e  procura  une  copie  de  la  lettre  oû  Pisani  transmettait 
au  roi  ces  conseils  du  pape  et  l’envoya  au  cardinal  de  Bourbon.  àfém.  de  Nevers,  1. 1, 
p.  H7-i.  Le  duc  de  Nevérs,  dégoûté  de  la  Ligue  par  tout  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu  à 
Borne,  se  rapprocha  du  roi  et  conseilla  à ses  anciens  associés  d’en  faire  autant  « Si 
tous  êtes  une  fol»  opposés  irréconciliablement,  le  roi  et  vous,  écrivait-il  au  duc  de 
Guise,  vous  courez  fortune  de  vous  perdre  tous  deux.  «•  Il  était  trop  tard  pour  que  ces 
avis  pussent  être  écoutés. 


Digilized  by  Google 


(W851 


BlTLLE  COM'IIK  LES  BOUIWJOrvS, 


7 


principauté,  seigneurie  et  royaume,  et  spécialement  au  royanme 
de  France,  « auquel  ils  ont  commis  oe  si  énormes  forrails  et 
crimes  ».  Tous  les  oflîciers,  vassaux  et  sujets  des  deux  princes 
excommuniés  étaient  déliés  du  serment  de  üdélité  à eux  prêté,  et 
sommés  de  ne  leur  plus  rendre  aucune  obéissance,  à peine  d’êlrc 
enveloppés  dans  l'anathème.  Sixte-Quint  finissait  par  une  exhor- 
tation à son  très-cher  fils  en  Jésus-Christ,  Henri,  roi  de  France 
très-chrétien,  de  se  souvenir  du  serment  prêté  à son  sacre  d’ex- 
terminer les  hérétiques,  afin  que  « de  son  autorité,  puissance  et 
vertu,  il  travaille  à l'exécution  de  cette  si  juste  sentence  1 ». 

Vingt-deux  ans  auparavant,  une  bulle  semblable,  fulminée 
contre  la  mère  du  roi  de  Navarre,  avoit  été  repoussée  si  vigou- 
reusement par  la  cour  de  France  que  le  pape  Pie  IV  s’était  vu 
obligé  de  la  retirer  et  de  la  supprimer  ; mais  les  temps  étaient 
changés  : Henri  III  n’osa  protester  contre  un  arrêt  qui  prosternait 
toutes  les  couronnes  dans  la  poussière  devant  la  tiare;  il  envoya 
la  bulle  au  parlement  et  requit  une  vérification  qu’il  espérait  se 
voir  refuser.  Son  espoir  ne  fut  pas  trompé:  l’arrogance  de  ce 
langage,  renouvelé  de  Bonifacc  VIII,  réveilla  dans  toute  leur  éner- 
gie les  passions  gallicanes.  Le  parlement  adressa  au  roi  des  re- 
montrances d’une  violence  extrême  ; il  nja,  non-seulement  que 
les  princes  de  France  fussent  justiciables  du  pape,  mais  que  leurs 
sujets  eussent  jamais  « pris  connoissance  de  la  religion  de  leurs 
princes  »,  et  déclara  que  la  bulle  ne  méritait  autre  récompense 
que  d’être  jetée  au  feu  en  présence  de  toute  l’église  gallicane.  — 
«Tous  ces  artifices  »,  disait  le  parlement  au  roi,  « sont  apostés  par 
les  ennemis  de  l’État,  lesquels,  sous  le  nom  de  vos  hoirs,  s'a- 
dressent à votre  propre  personne  ».  Le  parlement  offrit  sa  démis- 
sion en  masse  plutôt  que  d’enregistrer  la  bulle’.  Le  parlement 
sauva  ainsi  l’honneur  de  la  couronne  que  le  roi  n'osait  défendre 
et  empêcha,  sinon  la  publicité,  au  moins  la  publication  officielle 
de  la  bulle  en  France.  Le.  parlement  faisait  un  grand  pas  : nier 
que  les  sujets  eussent  droit  de  prendre  connaissance  de  la  religion 
du  prince  jnenait  à nier  que  le  prince  eût  droit  de  prendre  con- 

1.  V.  la  bulle  en  latin  dans  le*  Scrtpta  utriusqu»  partis , F rancfort,  15H6  ; et  la  traduo 
tioti  fran  .aise  contemporaine  dan*  les  Mémoires  de  la  Ltjue,  t.  I,  p.  214. 

2.  Mtm.  de  la  Ltyue,  t.  1,  p.  2J2-2ZT. 
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naissance  de  la  religion  des  sujets,  c’cst-à-dirc  à nier  le  prirtcipe 
des  religions  d'Etat.  D’autres  que  le  parlement  devaient  tirer  un . 
- jour  cette  conséquence. 

La  sentence  de  Sixte-Quint  ne  deinenra  pas  sans  réponse  de  la 
part  de  ceux  qu’elle  frappait.  Le  6 novembre  au  matin,  on  trouva 
sur  les  deux  fameuses  statues  de  Pasquin  et  de  Marforio,  sur  les 
murs  des  principales  églises  et  jusque  sur  la  porte  du  Vatican, 
des  placards  affichés  par  une  main  inconnue. 

« Henri,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Navarre,  prince  souverain 
de  Béarn,  premier  pair  ef  prince  de  France,  s’oppose  à la  dôclafar 
tionet  excommunication  de  Sixte  V,  soi-disant  pape  de  Rome,  la 
maintient  fausse  et  en  appelle  comme  d’abus  en  la  cour  des  paies 
de  France....  Et,  en  ce  qui  touche  le  crime  d’hérésie...,  dit  et  sou- 
tient que  Monsieur  Sixte,  soi-disant  pape  (sauve  sa  sainteté),  en  a 
faussement  et  malicieusement  menti  et  que  lui-méme  est  héré- 
tique, ce  qu’il  fera  prouver  en  plein  concile  libre  et  légitimement 
assemblé....  proteste  cependant  de  nullité  et  de  recourir  contre 
çe  prétendu  pape  Sixte  et  ses  successeurs,  pour  réparation  d’hon- 
neur de  l’injure  qui  lui  est  faite  et  à toute  la  maison  de  France... 
espère  que  Dieu  lui  fera  la  grâce  de  venger  l’injure  faite  à son  roi, 
à sa  maison  et  à son  sang  et  à toutes  les  cours  de  parlement  de 
France,  sur  lui  (Sixte)  et  ses  successeurs;  implorant  à cet  effet 
l’aide  et  secours  de  tous  les  princes,  rois,  villes  et  communautés 
auxquels  ce  fait  touche  ; aussi  prie  tous  alliés  et  confédérés  de 
cette  couronne  de  France  de  s’opposer  avec  lui  contre  la  tyrannie 
et  usurpation  du  pape  et  des  ligués  conjurateurs  en  France,  enne- 
_ nais  de  Dieu,  de  l’État  et  de  leur  roi  et  du  repos  général  de  toute 
là,  chrétienté. 

« Autant  én  proteste  Henri  de  Bourbon,  prince  de  Gondé 1 ». 

La  stupéfaction  fut  générale  à Rome.  Sixte-Quint,  sa  première 
Oolère  passée,  garda  au  foi  de  Navarre  moins 'de  rancune  que 
d'estimec  il  commença  dès  lors  à bien  augurer  de  la  fortune  d’un 
prince  qui  rendait  si  vaillamment  coup  pour  coup  et  qui  trouvait 
des  serviteurs  si  dévoués  et  si  hardis.  Sixte,  qui  avait  delà  gran- 
deur d’âme  et  qui  appréciait  chez  les  autres  ses  propres  qualités, 

1,  Mém.  de  la  Ligue,  U I,  p.  244. 
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laissa  percer  pins  d'une  fois  l’espèce  de  sympathie  que  lui  inspi- 
raient l’énergique  persévérance  et.  le  génie  politique  des  deux 
principaux  adversaires  du  catholicisme,  Élisabeth  et  Henri  de 
Navarre.  ~ 

La  pièce  audacieuse  qui  venait  de  mettre  Rome  en  émoi  avait 
été  rédigée,  non  point  à Nérac,  mais  à Paris,  non  par  un  hugue- 
not, mais  par  un  gallican,  60us  l’impression  du  courroux  excité 
par  la  bulle  parmi' les  gens  do  robe.  Elle  était  l’œuvre  de  Pierre 
de  L’Estoil,e,  conseiller  du  roi  et  grand  audiencier  en  la  chancel- 
lerie de  France,  l’auteur  dé  ces  précieux  journaux,  si  dignes  de 
foi  par  leurs  contradictions  mômes,  où  l’écrivain  . royaliste  révèle 
les  turpitudes  d’une  dynastie  expirante,  tout  en  attaquant  les  en- 
nemis du  dernier  des  Valois  '. 

. La  bulle  lit  ainsi  plus  de  bien  que  de  mal  à ceux  qu’elle  frap- 
pait. Sixte-Qtlint,  d’ailleurs,  ne  fit  pas  comine  Pie  V ; il  ne  donna 
que  de, s paroles  et  refusa  le  secours  d’argent  et  de  soldats  que  les 
Guises  sollicitaient  de  lui,  et  qu’il  n’cùt  accordé  qu’à  la  demande 
formelle  de  Henri  III.  Les  événements  qui  suivirent  le  tcajté  de 
Henri  III  avec  la  Ligue  prouvèrent  que  les  huguenots  avaient  eii 
raison  de  ne  pas  désespérer.  La  Ligue  n'avait  point  été  en  mesure 
de  soutenir  sur-le-champ  l’édit  arraché  au  roi.  La  masse-énorme, 
mais  pesante,  du  parti  ligueur,  composée  principalement  du 
peuple  des  villes*,  était  plus  propre  à la  défense  qu’à  l’attaquo: 
la  majorité  de  la  noblesse,  si  zélée  en  1577*  se  montrait  assez 
froide,  soit  que  le  caractère  semi-monastique,  semi-populaire  du 
parti,  lui  déplût,  soit  qu'elle  eût  désapprouvé  la.  prise  d’arme* 
contre  le  roi.  Les  subsides  d’Espagne  n’arrivaient  pas  régulière- 

1.  L’Eatoile,  Journal  de  Menti  îll,  p.  190,  édit.  Champollion.  Lu  protestation  des 
deux  Bourbons  fut  suivie  de  plusieurs  ouvrages  de  polémique  contre  la  bulle  ; on  en 
écriyit  en  français,  en  latin  et  même  en  italien;  les.  deux  qui  dirent  le  plus  de  bruit 
furent  le  Drutum  Fulmen  de  François  Holman,  satire  amère  de  la  papauté  et  des 
superstitions  romaines,  et  l’.4 pologie  catholique  contre  le* libelles  des  liguts,  pas  Pierre  de. 
Betlol,  gravé  et  docte  livre  qui  i ayant  été  publié  à Paris , valut  à spn  auteur  de -lon- 
gues persécutions  de  la  part  des  ligueurs.  Les  faveurs  de  Jleriri  l.V  l'en  dédoinmtr' 
gèrent  plus  tard.  L'Apologie  catholique  fut  réfutée  à 1,1  unie,  du  point  de  vue  de  l'ultra- 
montanisme,  pàr  de  jésuite  Bellannin,  le  plus  grand  controyersiste  qu’ait  produit  la 
Société  de  Jésus  et  te  .plus  habile  champion  des  doctrines  ultramontaines  dans  les 
temps  moderne*.  Son  farfteax  traité  De  Sumino  Pontifier  parut  en  158t>. 

2.  D'une  partie  du  peuple  des  villes,  pour  parler  plus  exactemeut;  car  il  faudra*, t 
se  garder  de  croire  que  les  villes  fussent  unanimes. 
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ment,  Philippe  II  commençant  à absorber  dans  la  construction 
et  l'équipement  d'une  flotte  formidable  l'accroissement  de  res- 
sources qu’il  devait  à la  conquête  du  Portugal  et  aux  produits 
toujours  plus  abondants  des  mines  américaines'.  Enfin,  Henri  III 
mettait  le  moins  qu’il  pouvait  les  forces  de  l'Étal  à la  disposition 
des  ligueurs.  U exécutait  de  très-mauvaise  grâce  scs  engagements 
et  laissait  trop  voir  qu’il  n'avait  cédé  qu'à  la  violence,  pour  qü’on  . 
ne  le  soupçonnât  pas  ,do  songer  à sç  venger  par  la  trahison.  Plu- 
sieurs de  ses  principaux  conseillers,  Joyeuse,  Vflleroi.’Villcquler, 
Belliévre  l’avaient  .pressé  de  se  rallier  franchement  à la  Ligue  et 
de  rivaliser  de  zèle  avec  Guise,  afin  de  lui  enlever  la  direction  du 
parti  catholique.  Il  était  trop  tard  pour  que  ce  rôle  pût  être  ac- 
cepté de  la  masse  ligueuse;  Henri  s'en  tint  au  projet  d’user  les 
deu*  factions  l’une  par  l'autre  et  de  traîner  la  guerre  en  longueur, 
afin  de  la  rendre  insupportable  au  peuple  *. 

Le  parlement  de  Paris  n'avait  enregistré  l’édit  de  juillet  qu’après 
de  vives  remontrances  sué  plusieurs  des  articles.  Cette  cour  su- 
prême avait  tnnrcik  en  sens  inverse  du  mouvement  de  la  I.iguo, 
à mesure  qu’elle  voyait  grandir  l’esprit  ultramontain  cts’üfTaiblir 
la  monarchie.  La  révolte  de  la  faction  lorraine  avait  imprimé  une 
telle  forcé  à celte  réaction,  que  la  majorité  du  parlement  répondit 
à la  présentation  de  l'édit  de  juillet  en  revenant  à ces  maximés  de 
tolérance  et  d'humanité  qu’elle  avait  un  moment  opposées  aux 
cruautés  de  .Henri  II,  mais  qu'elle  avait  abandonnées  lorsque 
D’Hospital  en  avait  tiré  des  conséquences  qui  dépassaient  l’opinion 
parlementaire.,  « Les  consciences  sont  exemptes  de  la  puissance 
du  fer  et  du  feu  * ».  Le  parlement  approuvait  bien  qu'on  révoquât 

1.  Philippe  ÏÏ  avait  d’ailleurs  été  mécontent  que,  dans  le  traité  de  Nemours  avec  le 
roi,  les  chett  de  ,1a  Liguç  eussent  renoncé  à toutes  alliances  étrangères  : Çuise  se  hâta 
de  désavouer  cette  clause  auprès  du  Rqî  Catholique  et  s'engagea  ©n  secret  à se 
séparer  de  shti  roi,  si  Henri  111  attaquait  l'Espagne.  F.  Rankc,  Hist.  de  Francs,  i v; 
Nouvelle  fji itrré  ooiifre  les  calvinistes. 

Pésiretui  sur  toute  chose  d’étoigner  GnîHe,  il  avait  autorisé  celui-ci,  immé 
diatchient  après  le  traité  de  Nemours,  à proposer  à l'ambassadeur  d'Espagne  un 
plan  d’après  lequel  Guise  Serait  descendu  en  Ecosse  avçe  douze  ou  quinze  mill^ 
hommes,  pour  passer*  de  là  en  Angleterre  et  renverser  Elisabeth.  Philippe  II-,  qui 
Voulait  bien  délivrer  Marie  Stuart*  mais  uôn  pas  la  laisser  délivrer  par  Gu»s6  et  au 
profit  de  Guise,  ne  permit  pas  qu’on  donnât  suité  au  projet.  V.  Papiers  de  Simancas-, 

B 5*>, .pièce  135;  ap.  R-.de  Bouille,  Iliti.  des  ducs  de  Guise , t.  III,  p»  lt>3. 

3.  de  la  Ligue , 1. 1,  p.  22 5.  ' ■ ** 
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les  éilils  qui  accordaient  le  Culte  public  aux  réformes,  mais  non 
pas  que  l’on  forçât  les  dissidents  à se  Taire  catholiques  sous  peirte 
d’exil  ou  de  morL  . • 

La  Ligue  elle-même,  en  1576,  n’en  demandait  pas  davantage, 
puisqu'elle  offrait  alors  protection  aux  réformés  paisibles;  niais 
la  pensée  intime  du  parti,  la  pensée  de  Philippe  II  et  de  l’inquisi- 
tion, n’avait  pu  se  contenir  longtemps.  • . ■ 

L'enregistrement  de  l'édit  fut  suivi  d’tine  scène  étrange.  Le 
li  août,  le  roi  manda  nu  Louvre  le  premier  président  Achille 
de  Ilarlul,  zélé  Catholique,  bien  qu’anti-iigueur,  le  prévôt  des 
marchands  et  le  doyen  de  la  cathédrale,  et  leur  déclara,  en  pré- 
sence du  cardinal  de  Guise,  que,  puisqu’on  l'obligeait  de  rompre 
la  paix  signée  avec  les  protestants,  il  était  juste  qu’on  l'aidât  à 
supporter  Jes  frais  de  la  guerre.  — Vous,  monsieur  le  premier  pré* 
skient,  dit-il,  je  loue  votre  zèle  et  celui  de  vos  collègues,  qui  ont 
si  fort -approuvé  la  révocatiôn  de  l’édit  ; mais  je  veux  bien  qu’ils 
sachent  que  la  guerre  ne  se  fait  pas  sans  argent  et  que,  tant  qu’elle 
durera,  d'est  en  vain  qu’ils  me  rompront  la  tète  de  leurs  renrton- 
.trances  au  sujet  de  la  suppression  de  leurs  gages.  Pour  vous,  mon- 
sieur le  prévôt  des  marchands,  soyez  persuadé,  que  je  n’en  ferai 
pas  moins  au  sujet  des  r-entes  de  l'hôtel  de  ville.  J'espère  que  les 
bourgeois  de  ma  bonne  ville  de  Paris,  si  contents  de  la  révocation 
de  l’édit,  me  fourniront  sans  difficulté  deux  certtmitle  éeus  d’or.— 
Puis,  se  tournant  d’un  air  irrité  vers  te  cardinal  de  Guise: — G'cstà 
vous,  monsieur,  d’avoir  soin  que  le  clergé  fasse  le  reste;  ne  vous 
imaginez  pas  que  j’attehde  le  consentement  du  pape  ! c’est  une 
guerre  sainte;  il  faut  que  le  clergé  en  fasse  les  frais:  la  guerre 
• coûtera  quatre  cent  mille  écus  par  mois.  » Le  premier  président 
et  le  cardinal  ayant  essayé  de  répliquer,  le  roi  leurimposa  silence 
Ct  s’écria  qu'ils  devaient  subir  les  conséquences  de  la  guerre  . 
qu’ils  avaient  souhaitée  : — Je  crains  bien,  ajouta-t-il-,  qu’en  vou- 
lant détruire  le  prêche,  on  ne  remette  la  messe  en  grand  danger  '. 

. T.  De  Thon,  t.  IV,  1.  lxxjp,  p.  281.’  — Henri  ne  fit  pas  tout  à fait  ce  qù’ij  annon- 
çait : il  nq  toucha  peint  aux  biens  de  l'Église  tons  consulter  le  clergé  et  le  pape  : il 
Assembla  Je  clergé  de  France  à Paris,  aü  'mois  d'octobre,  et  se  fit  octroyer 
1,200,000  écus.  Le  clergé  consentit  A cet  effet  qu’on  aliénât  de  ses  biens  50,000  éeds 
de  rente, ’et  Pévéque  de  Paris^  tiohdi,  fut  èhargé  d'en  aller  demander  l'autorisation 
au  pape.  Ce  prélat  courtisan  demanda  permission  pour  100,000  écus,  et  non  pour 
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De  telles  boutades  ne  seraient  qu'à  rendre  la  positioh  du  roi 
plus  fausse  et  plus  dangereuse , en  trahissant  maladroitement  sa 
secrète  pensée.  Il  n’en  fut  pas  moins  contraint  de  s’entendre  avec 
lç  duc  de  Guise  sur  le  plan  dé  la  campagne  qui  allait  s’ouvrir  : 
le  duc  exigea  pour  lui-méme  lé  commandement  des  troupes  des- 
tinées à couvrir  les  provinces  de  l'Est  contra  l’invasion  prévue 
des  protestants  allemands  et,  pour  son  frère  Mayenne,  la  con- 
duite du  cor-ps  d’armée  qui  attaquerait  le  roi.de  Navarre  en 
Guyenne.  Le  rqi  devail  garder  une  armé»  de  réserve  dans  le 
centre  du  royaume.  Henri  consentit,  sauf  àempôchcf  par -tous  les 
moyens  qre  les  Lorrains  obtinssent  des  succès  décisifs. 

Grâce  aux  lenteurs  affectées  du  roi , les  réformés  curent  le 
temps,  non-seuienrent  de  préparer  leur  défense,  mais  dé  porter 
les  premiers  coups.  Ce  furent;  pour  ainsi  dire,  les  deux  aile6  de 
l’armée  huguenote  qui  prirent  l’offensive  en  Poitpu  et  en  Dau- 
phiné, tandis  que  le  centre  était  encore  immobile  en  Guyenne  et 
en  Languedoc,  Lesdiguières  avait  entamé  les  hostilités  çn  Dau- 
phiné dôS  la  fin  du  printemps;  Die,  Môntélimart , Embrun,  tom- 
bèrent en  son  pouvoir.  Le  prince  de  Condé  ne  fut  pas  d’abord  ' 
moins  heureux  dans  l’Ouest:  il  chassa  du  Poitou  le  duc  de  Mer- 
Cœur,  qui  s’était  jeté  sur  cette  province  avec  un  corps  de.  ligueurs! 
bretons;  puis  il  mit  le  siège  devant  Brouage,  cette  forte  place 
maritime  que  Mayenne  avait  enlevée  aux  huguenots  en  1577 
(août -septembre).  Les  affaires  de  la  Réforme  allaient  au  mieux 
dans  ces  contrées  : le  chef  de  la  puissante  maison  de  La  Tré- 
moille , le  jeune  duc  de  Thouars,  dont  le  père  avait  été,  en  1576, 
chef  de  la  Ligue  en  Poitou  , venait  d’embrasser  lé  protestantisme, 
comme  pour  braver  l’édit  qui  proscrivait  l’hérésie.  Le  suceès  dtl 
siégé  de  Brouage  était  à peu  près  certain-,  lorsque  la.nouvèlle  de 
la  surprise  du  château  d’Angers  par  une  poignée  d'aventuriers  * 
huguenots  fit  abandonner  à Côndé  un  avantage  assuré  et  solide . 
pour  une  téméraire  entreprise.  Jaloux  de  s’élever  au-dessus  du  • 
roi  de  Navarre  par  quelque  éclatant  exploit,  il  résolut  d’aller  au 
secours  du  château  d’Angers , d’attaquer  1?  ville  par  le  château, 

. . « . ^ , . . • 

60,000,  au  graod  courrou*  de  ses  confrère*.’  fUtt.  teelesiott, , t.  XXXVI  f p.  58. 
L’hstoile,  p.  201 . — Le  roi  rétablit,  d’uu  autre  côté,  tous  le»  office»  véaaux  supprimé» 

4 1"  octobre).,  t • * * * . ’ , . 
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d'en  faire  sa  place  d’armes  et  de  transporter  le  théâtre  de  la 
guerre  au  nord  de  la  Loire.  Là  première  condition  de  ces- grands 
desseins,  c’était  que  le  château  fût  secouru  à temps;  néanmoins 
le  prince , au-lieu  d’expédier  en  toute  hâte  un  fort  détachement  4 
Angers,  voulut,  avoir  la  gloire  de  tout  faire  par  lui -même  et 
consuma  qnze  jours  en  préparatifs  ; il  partit  enfin  de  Brouage  le  - 
8 octobre,  à la  tète  de  deux  mille  hommes  d’armes  et  arquebusiers 
à cheval,  que  renforcèrent  beaucoup  de  gentilshommes  poitevins 
ct.saintongeoiB , et, laissa  lç  reste  de  ses  troupes  devant  Brouage. 

Il  passa  la  Loire  sans  obstacle  le  1 8 octobre , opéra  sa  jonction 
. avec  un  millier  de  cavalière  protestants  levés  dans  les  provinces 
du  nord-ouest  et  se  présenta,  le  21 , devant  Angers. 

Q était  trop  tard  : le  capitaine  qui  tenait  le  château  avant  été 
tué  d’une  arque'busade , se?  soldats,  qui  n’étaient  pas  plus  de 
quinze,  avaient  rendu  ou  plutôt  vendu  la  place  au  duc  dé  Joyeuse. 
Condé  attaqua  les  faubourgs  d’Angers.  Après  deux  assauts  inu- 
tiles,, il  fut  obligé  d’ordonner  la  retraite.  Au  lieu  de  se  bâter  de 
repasser  la  Loire,  il  perdit  deux  jours  : son  avant-garde  franchit  > 
le  fleuve  ; mais  des  bateaux  armés  qu’avait  envoyés  Joyeuse  l’em- 
pèchèrcht  de  la  suivre.  Il  remonta  la  Loire , espérant  trouver  un 
gUé  plus  loin , vers  le  Blaisois  qu  l’Orléanais;  mais  les  bords  du 
fieuvç  étaient  trop  bien  gardés.  La  petite  armée  huguenote  avait’ 
qn  queue  le  duc  de  Joyeuse;  en  tête,  Mayenne  et  les  forces  des- 
tinées à la  guerre  de  Guyenne;  sur  son  flanc,  Épernon,  Biron  et 
la  noblesse  de  cour.  L’impossibilité  apparente  du  salut  fut  ce  qui 
sauva  cette  troupe  fugitive  : ne  pouvant  combattre  avec  la  moindre 
clrance  de  succès,  elle  sc  dispersa  et  se  fondit  de  telle  sorte  que 
les  corps  ennemis,  en  se  resserrant  pour  l’écraser  , n’euibrassè- 
xont  que  le  vide.  La,  dispersion  avait  commencé  malgré  Condé  : 

H -la  régularisa  et  se  dirigea  vers  la  Basse -Normandie  avec 
quelques  cavaliers , pendant  qu’un  détachement  plus  nombreux 
attirait  Tattention  de  l’ennemi  du  côté  du  Blaisois.  Cç  détâche- 
dbement  s’évanouit,  pour  ainsi  dire,  à son  tqur,  dans  la  forêt  de 
Marcbenojr,  et  il  ne  resta  pas  vingt  hommes  ensemble  de  toute 
cette  brillante  cavalerie.  Le  prince  gagna  les  côtés  et  s’embarqua 
pour  l’Ilc  anglaise  de  Gucrnesey;  les.  autres  .chefs  repassèrent 
isolément  la  Loire*  à travers  mille  périls;  pas  ün  homme  de  mar-. 
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que,  chose  vraiment  miraculeuse,  ne  fut  tué  ou  [iris.  Beaucoup  . 
de  gentvl  slip  mines  protestants,  ù ia  vérité',  durent  leur  salut  aux 
amis  iju'iis  avaient  dans  la  noblesse  catholique  ' 

Si  peu  meurtrière  qu'eût  été  la  détoute  des  réformés,  elle  eut 
[jour  leur  parti  des  suites  trè^-fècbcuscs.  La  renommée  aggrava 
le  mal  : les  lieutenants  de  Coudé  levèrent  le  siège  dç  Urouagc; 
Coudé  n’uvait  pas  voulu,  par  jalousie,  qu'ils  appelassent  à leur 
aide  le  vicomte  de  Turehfie,  maître  d'une  [ini  tie  du  Limousin. 
Les’ catholiques  reprirent  le  dessus  dans  les  provinces  ■poitevines. 
La  peur  et  ie  découragement  amenèrent  une  foule  de  conversions, 
ou  de  € révoltes»;  comme- disaient  les  ministres  protestants,  dons 
toutes  les  régions  au  nord  de  la  Loire  ! ceux  des  Huguenots  qpi 
tenaient  plus  à . leur  foi  qu'à  leur  sûreté  et  à leurs  biens  fuyaient 
de  toutes  parts  vers  les  eonlréès  occupées  par  leurs  frères,  qu 
[lassaient  îi  l'étranger s.  Bien  n’était  plus  triste  que  de  voir  ees 
pauvres  gens  partir  pour  Bcxil,  en  traînant  après  eux  des  vieilr 
lards,  des  femmes,  des  enfants  eii  bas  Age  ; licureux  enepre 
quand  ils  échappaient  aux  outrages  des  populations  fanatisées! 
Un  nouvel  édit  , imposé  au  roi  par  la  Ligue,  venait  de  réduire  de 
six  mois  à quinze  jours  ic  délai  accordé  aux  prétendus  réformés 
pour  abjurer  ou  quitter  ta  France  : lé  délai  de  six  mois  .n'était 
maintenu  que  pour  les  femmes.  Les  lmgiiengts  qui  avaient  pris 
les  armes,  et  lès  catholiques  qui  les  assistaient,  étaient  déclarés 
criminels  do  lèse- majesté.  Passé  le  terme  assigné,  tous  les  biens 
des  réfractaires,  de  même  que  ceux  des  rebelles  ù main  armée  e,t 
de  quiconque  les  assistait  directement  ou  indirectement,  devaient 
être  Confisqués  et  appliqués  aux  frais  de  la  guerre  (17  octobre). 
Le  parlement  de  Paris  n’avait  désapprouvé  qu'uûe  partie  des 
dispositions  de  l'edit  de  juillet  : il  condamna  intégralement  l'édit 
d'octôbrè,  dans  des  termes  qui  attestaient,  la  révolution  opérée 
dans  Fesprlt  de  sa  majorité.  Il  parla  de  * proscription  sanglante 

, 

1.  Relation  dçns  le  t.  Tl  des  Mémoires  de  la  Ligue,  p.  }-47v-r-  C’est  <Jan$  cette  rela- 

tion que  nous  avons  trouvé  pour  la  première  fois  1#  nom  de  dragons  appliqué  aux 
arquebusier*  à cheval.  — D'Aûbigué,  col,  1 104-1 1.75.  — Sulli,  (Economies  Voynles,  1. 1, 
p.  47-48.  . . ’ 1 , ’ 1 

2.  Parmi  les  réformés  fidèles  h leur  croyance,  on  cite  l’architecte  Antirouet  du  Cer- 
ceau, qui  abandonna  généreusement  la  position  brillante  .qu'il  occupait  auprès  du  roi. 

V*  b'&toilc,  Journal  de  Uètiri  III,  p.  193.  » 
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sans  forme  de  justice..;—-*  Qui  osera  exposer  à la  mort  tant  de 
millions  d'hotumcs,  femmes  et  enfants,  sans  cause  ni  raison 
apparente;  vu  qu’on  ne  leur  impute  aucun  crime  que  d’hérésie , 
hérésie  encore  inconnue  ou  pour  le  moins  indécise...  laquelle 
ils  remettent  au  jugement  d’un  concile  générai  ou  national  '?.... 
Que  dira  la  postérité  -si  elle  entend  jamais  que  votre  cour  de  par- 
lement ait  mis  en  délibération  d'honorcr  du  nom  paternel  de 
vos  édits  les  articles  d-’une  Ligue  assemblée  contre  l’État , armée 
contre  la  personne  du  roi , et  qui  s'élève  contre  Dieu  même  et 
dépijc  la  baturè,  commandant  aux  pères  de  n'ôtre  plus  pères  à 
leurs  enfants,  invitant  l’ami 'à  trahir  son  ami  et,  appelant  l'as- 
sassin à- la  succession  de  celui  qu’il  aura  assassiné...  Nous  ne  par- 
ticulariserons point  davantage  sur  les  iniquités  assemblées  en 
nombre  infini  sous  cette  formo  d’édit , par  lequel  ceux  qui  en 
sont  auteurs  espèrent  pouvoir  gagner  le  royaume  après  qu’ils  vous 
l’auront  fait  perdre  * ».  ■> 

. L’esprit  monarchique  et  l’esprit  national  l’emportaient  décidé- 
ment dans  le  parlement  sur  l’esprit  catholique,  et  ce  langage 
nouveau  envers  les  huguenots  ’ avait  pour  principale  cause  l'avè- 
nement du  llénrnois  au  rang  d’héritier  de  la  couronne. 

L’édit  fut  cependant  enregistré  par  ordre  du  roi.  Le  roi  de 
Navarre  y répondit  par  une  déclaration  dans  laquelle , en  qualité 
de  premier  prince  du  sang  et  de  gouverneur  pour  le  roi  en 
Guyenne,  il  ordonnait  la  saisie  de  tous  les  biens  des  habitants 
des:  villes  où  les  édits  imposés  par  les  a ennemis  de  l’État  » au- 
raient été  reçus  et  mis  à exécution,  ainsi  que  des  biens  apparte- 
nantaux  gentilshommes  ou  autres  portant  les  arme?  « avec  lesdite 
ennemis  » , aujc  ecclésiastiques  qui  leur  adhéreraient , et  aux 
habitants  des  villes , bourgs  et  villages  qui  refuseraient  de  payer 
les  conlributiohs  de  guerre,  « voulant  qu’il  leur  soit  fait  pareil 
traitement  que  celui  qui  sera  fait  par  les  ennemis  à ceux  qui  font 
profession, de  la  religion  ou  aux  catholiques  qui  se  sont  joints  à 

1.  Ainsi  le  parlement  repousse  nettement  le  concile  de  Treute  compne  n'étant 
point  universel,  et  parle  le  langage  àes  États  Généraux  de  1560  et  1561. 

2.  Remontlranres  du  parlemenj,  ap.  Mem.  de  la  Liquê,  t.  I,  p.  >222.  Ces  remontrances 
sont  réunies  & celles  présentées  contre  la  fameuse  buJH»  d'exennunxuiication. 

Renouvelé  plus  que  nourrau  ; c’est  le  langage  de  1559.  t. 
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nous  (3CT  novembre  1585) 1 »,  Cet  acte  de  vigueur  fut  suivi  de 
lettres  du  roi  de  Navarre  aux; Trais  États  de  France  et  à la  ville 
de  .Paris  : ce  prince  y rendait  les  persécuteurs  responsables  de. 
toutes  les'calamitéâ  qui  allaient  fondre  sur  le  royaume,. adressait 
à chacun  des  Trois'  Ordres  les  argunienfs  les  plus  propres  à l'é- 
mouvoir , râtelait  particulièrement  au  clergé , en  -termes  très- 
dignes  et  très-mesurés,  les  devoirs  de  la  charité  chrétienne  et  • 
lui  reprochait  de  préférer  les  batailles  aux  paisibles  discussions 
d’un  concile  (1"  janvier  458Gj  s.  • 

Ces  pièces, 'aussi  bien  écrites  que  bien  raisonnées,  étalent  de  . 
nature  à faire  impression  Sur  les  esprits  : la  Ligue  leur  opposa 
l<r  pamphlet  le  plus  éloquent  et  le  plus  incendiaire  qui  fût  encore  , 
Sorti  des  presses  catholiques,  l'Advcrtissement  d'vn  catholique . 
anylads  a tu"  catholiques  français  (Paris,  1586).'  L’avocat  Louis 
d’Otféans  s’y  déguisait  sous  le  masque  d'un  catholique  anglais, 
qui  avertissait  les  catholiques  français  du  danger  qu'ils,  couraient- 
dé  perdre  leur  religion  et-  « d'expérimenter , comme  en  Angle- 
terre, la  cruauté  des  ministres  »,  s’ils  recevaient  à la  couronne 
■un  toi  hérétique.' L’écrivain  ligueur  répond  par  des  cris  de  mort 
aux  paroles  conciliantes  du  Béarnais  : il  loue  là  '«  saignée  très- 
salutaire  » de  la  Saint-Partliélemi  et  regrette  seulement  qu’elle 
n’ait  pas  été  Suffisante.  « L'hérésie  »,  s’écrie-t-il,  « c’est. tin  mal 
auquel  il  faut  mettre  le  fer  et  le  feu  bien  avant  et  sans  dissimula- 
tion »,  Il  glorifie  l’inquisition  d'Espagne  et  Philippe  il  « se  pri- 
vant d’enfant  mâle  et  violant  les  droits  de  nature  pour  sauver  la 
religion 3 ».  La  violence  toutefois  n’ôte  rien  chez  lui  à Fliabileté.  • 
Afin  de  rendre  toute  réconciliation  Impossible,  H annonce  que  le 
roi  dë  Navarre , s’il  n’est  pas  le  plus  fort , feindra  de  se  refaire 
catholique  et  ira  à' la  messe , jusqu’à  ce  qu’il  puisse  lever  le  mas- 
que; qirc  les  ministres  lui  .en  ont  donné  dispense.  Il  rétorque  les 
maximes  des  écrivains  protestants  contre  leur  parti.  « Les 'héré- 
tiques préfèrent  l’état  d’une  république  à la  rOyaie  façon  de  gou- 
verner... En  leur  Françoise  Gaule,  ils  chantent  qu’il  est  loisible  de 
choisir  uu  roi  à son  appétit;  ditesdeur  donc  que  le  roi  de  Navarre 

1.  Mèm.  de  Id  Liguent.  p.47t.  4 ' ' ’ * 

2.  Uêm.  de  /«  fÂgue,  1. 1,  jv.  300-310. 

3.  Ainsj  te  fait  de*la  mort  violente  de  doit  Carlos  était  atknis  par  les  ejitholNiuea.  • 
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n'est- à votre  appcfit.,.  Si  le  bon  roi  saint  Loys  éloit  juge  en  ce 
différend  et  qu’il  eût  à prononcer  si  le  roi  de  Navarre  doit  suc- 
céder à la  couronhe , il  n’y  a doute  qu’il  ne  le.  déclarât  non-seule- 
ment  indigne  de  cette  succession,  mais  indigne  de  la  vie!  » Il 
exploite  adroitement  les  crimes  des  huguenots  et  les  crimes 
mêmes  des  catholiques  : la  crainte  des  vengeances  de  la  Saint- 
Barthélemi  est  un  de  ses  principaux  arguments  pour  exciter  les 
villes  qui  ont  participé  au  massacre.  Scs  protestations  de  respect 
envers  le  roi' déguisent  mal  les  menaces  de  sa  conclusion  : il 
établit  qu’on  ne  peut  croirè  que  le  roi  favorise  Henri  de  Navarre, 
«parce  que  le  peuple  alors  bondiroit  de  furie  et,  comme  une 
mer  écumante,  pourroit  bien  engl&ulir  le  patron  et  les  fnatelots 
et  le  navire  tout  ensemble...  » On  nous  accuse  d’être  Espagnols, 
s’écrie-t-vl  enfin  ; oui , plutôt  que  d’avoir  un  prince  huguenot , 
« nous  irions  chercher  non-seulement  un  Espagnol,  mais  un 
îartnre,  un  Moscove , un  Scythe  qui  soit  catholique"!  » 

L’esprit  dte  la  faction  ultrà-cathollque  est  tout  entier  dans  ccttot 
œuvre  d’un  des  Seize  : son  importance  est  attestée  par  la  mul- 
titude de  répliques  et  de  contre-répliques  qu’elle 'suscita  durant 
plitsicùrS  ânnées 1 , 

La  guerre,  cependant,  de  la  Loire  et  de  la  Charente,  avait 
reculé  jusqu’à  la  Dordogne  et  à la  Garonne.  Mayenne,  vfcrs  la  fin 
de  décembre  -,  avait  opéré  sa  jonction  sur  la  Charente  avec  Mati- 
gnon; lieutenant-général  du  gouvernement  de  Giiyenne.  Il  n’àt- 
tâqua  point  les  places  huguenotes  de  ta  Saintonge  et  de  î’Aunis,: 
laissa 'seulement  un  corps  d’obsérvation  dans  cette  contrée  et 
entra  en  Guyènne  à la  tête  d’une  quinzaine  de  mille  hommes, 
sans  oomptçr  la  noblesse  catholique  du  pays.  Le  roi  de  Navarre 
et  -Je 1 vicomte  de  Turerine.  h’avaient  pas , leurs  places  garnies , 
quatre  mille  hommes  à mettre  en  campagne.  Point  de  secours  à 
attendre  des  autres  provinces  ; chacun  avait  son  terrain  à défen- 
dre. Il  y eut  un  moment  d’angoisse  et  d’effroi  autour  du  roi  de 
Navarre  : bien  des  gens  lui  conseillaient  de  so  retirer  en  Lan- 


1.  Le  Catholique  anqloie  a été  réimprimé  dans  le  t.  XT  des  Archive»  cvrièutes.  V , la,‘ 
liste  des  pièces  publiées  pour  êi  contre,  dans  la  bibliothèque  de  la  France,  t.  II,  p.  290. 
La  réponse  publiée  pur  du  IMessia- Montai,  sous  le  nom  d’un  Gentilhomme. catholique 
français,  est  dans  les  Mèm . de  la  Ligue , t.  I,  p.  415.  » 
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giiodoç,  où  môrtie  de  passer  en  Angleterre  et  de  JA  en  Allemagne-, 
ofiu  de  presser  les  secoursétrartgers  et  de  re.ntrer  eti  France  à la 
tète  des  reitres.  Le  Béarnais  refusa  de  quitter  la  place  à ses  enne- 
mis et  prit  le  parti  à la-  fois  plus  courageux  et  plus  sage  de  leur 
disputer  la  Gascogne  pied  à pied  La  saison  combattit  pour  les 
huguenots  : la  fin  de  l’hiVer,  qui  fut  d’une  rudesse  inaccoutumée 
on  ce  Climat,  l'épidémie,  qui  ‘désola  celte  apnée  tout  le  midi  de  , 
la  France,  décimèrent  l’armée  catholique.  Mayenne,  général 
assez  habile,  mais  sans  élan  .et  sans  audace,  n’était  pas  l’homme 
qu’il  fallait  pour  soutenir  le  moral  (Ju  soldat  et  vaincre  A- tout 
prix.  If  était  plutôt  entravé  que  secondé  par  le  maréchal  de 
Matignon , qui , mal  avec  la  Ligue , croyait  faire  sa  cour  au-  roi 
en  poussant  mollement  la  guerre.  Une  maladie  qui  survint  au 
prince  lorrain  ralentit  encore  les  opérations.  Bref,  la  campagne 
s'engagea  de  telle-  façon  que  le  roi  de  Navarre , .vers  la  fin  de 
niai  11)80 , crut  pouvoir  sans  inconvénient  abandonner  la  défense 
de  la  Guyenne  protestante  au  vicomte  dé  Turcnne-,  pour  passer 
à La  Rochelle  et  aller  tenter  une  diversion  6ur  les  rives  de  la 

■ • * i 

Charente.-  . 

Le  prince  de  Condé  était  revenu  A La  Rochelle  dès.  le  mpis 
de  janvier,  escorté  par  une  escadre  anglaise  et  gratifié  de  quel- 
que argent  par  Élisabeth,  qui  s’était  décidée,  l'année  précédente* 
A. intervenir  enfin  avec  éclat  dans  la  grande  lutte  religieuse,  eri 
acceptant,  non  point  la  souveraineté,  mais  le  protectorat  des 
Provinces- Upiés  ( 10  août  1585) a.  Les  affaires  des  huguenots  se 
relevaient  dans  l’Ouest;  la  surprise  de  Royan  les  rendait  maitros 
. de  l’embouchure  de  la  Gironde  et  interrompait  le  commerce  dé- 
Bordeaux.  Navarre  et  Condé  -attaquèrent  de  nouveau  le  port  de 
Brouage,  qui  tendait  à rivaliser  avec  La  Rochelle,  et  parvinrent  à 
l’obstruer  èn  y coulant  des  bâtiments  chargés  de  pierres’,  puis  ils 
' . - , ' ...  - * 

1.  Le$  secrétaîres  de  SulH,  rédacteurs  de  ses  (Economie*  royales , et  le  biographe 
de  dq.  Plessis-  Moruai  attribuent,  du  part  .et  d'autre,  à leur  héros  le  mérite  de  U' 
résolution  du  Béarnais.  H est  probable  que  Henri  sut  fort  bieu  se  décider  lUi-mêqiQ. 
(Economie*  royales,  p.  49.  Vie  de  du  Plclsis-Mùrnai,  p.  93. 

2.  Elle  eût  accepté  la  souveraineté;  si  Anvers  n’eût  point  succombé;  ccpondanton 

peut'flire  qu’en  général  la  politique  d'Élisabeth,. conforme  aux  vrais  intérêts  de  l'An- 
gleterre, n’étàit  pas  favorable  aux  conquêtes  Continentales.  — Lecomte  de.Lefccster 
,fat  noihroé  gouverneur  des  l’rovincés-Uüies,  et  Flessingue  etBriel  fureut  aux 
Anglais.  De  Thon,  1.  i;xxxm.  , • . • » • x " * 
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sauvèrent  Maran's , .qu’assiégeait  le  maréchal  de  Biron  arrivé  de 
la  cour  avec  quelques  troupes  fraîches.  Biron,  qui  n’était  pas  pins 
ligueur  que. Matignon,  pas  plus  que  lui  ne  mena,  vivement  la 
guerre;  il  ne  fit  rien  de  considérable  dans  la  Saiittange  et  l'Au- 
nis,  et  n’alla  pas  renforcer  Mayenne  en  Gascogne.  Lé  prince  Ior- 
rain  eut  beau  se  plaindre  ; il  ne  reçut  que  fort  peu  d’argent  et 
point  dû  tout  de  renforts,  et  vit  son  armée  se  fondre  lentement 
autour  de  lui;  tous  ses  exploits,  en  huit  eu  neuf  mois,  se  bor- 
nèrent à la  conquête  de.  cinq  ou  sLx  bicoques.  Dans  le  courant  de 
l’automne,  Mayenne  repartit  pour  le  nord  de  la  France,  malade, : 
aigri , accüsanf  hautement  la  cour  ; il  imputait  à Épèrnon  de  luf 
avoir  débauché  ses  meilleurs  soldats. 

Le  .roi,  en  effet,  avait  prodigué  à'  d’autres  généraux  lès  moyens  ' 
d’action  promis,  à Mayenne.  Au  lieu  d’entretenir  et  de  renforce]' 
l’armée  de  Guyenne,  Ilenrj  III  avait  orgaiiisé  trois  autres  petits 
corps  d’armée  : le  premier  opérait  sous  lUroa,  en  fsaintonge  ; le 
second,  sous  le  duc.de  Joyeuse  , devait  marcher  en  Auvergne  et  • 
en  Languedoc;  le  troisième,  sous  Épernon,  eû  Çâuphiné  et  en 
Provence.  Henri  III  se'  rendit  de  sa  personne  h Lyon , comme" 
pour  se  rapprocher  du  théâtre  des  futurs  exploits  de  scs  favoris. - 
Le  plan  du  rôi  sé  développait  assez  clairement  : c’était  de  diviser 
le  plus  possible  les  forces  catholiques , d’en  mettre  la  meilleure' 
partie  en  mains  non  ligueuses  et  d’empôcher  qu’il  se  frappât 
aucun  coup  décisif.  SJ  Henri  IH  obtint  ce  résultat  négatif,  au 
moins  pour  la  campagne  de  1586,  ce  ne  fut  pas  la  faute  du  duc 
de  Joyeuse,  qui  se  ralliait  de  plus  en  plus  à la  Ligue  et  qui  ne  . 
Songeait  qH’A>  faire  preuve  de  zèle  coritre  l'hérésie.-  Joyeyse  laissa 
' commettre'  d'esalrocités  abominables  à scs  troupes  dans  la  ville 
de  Mar.véges  ou  Màrvejols,  en  Gévaudan,  qui  fut  saccagée,  brûlée 
et  entièrement  ruinée  (août  1586).  Il  descendit  de  là  dans  le 
Roueégue  et  dans  le  Toulousain , pour  se  joindre  à éon  père , le 
maréchal  de  Joyeuse , qui  guerroyait , depuis  le  commencement' 
de'l’atirtée,  avéc  peu  de  Succès,  contre  MontmOrcnci  et  Cltàlillon. 
L’épidémie  et  la  disette  rendirent  difficile  aux  catholiques  de.  ‘ 
profiter  delà  supériorité  que  leür  donnait  ccttè  jonction , et  le 
dyc  de  Joyeuse,  après  avoir  pris  deux  oy  trois petites  places,  s’en 
retourna  des  l’automne.  * •. 


ÎO  GUK.RIVE'à  DE  RELIGION.  |I58«) 

Épemon  ne  se  mit  aux  champs  que  plusieurs  semaines  après 
Joyeuse  : le  roi  l'avait  nommé  gouverneur  de  Provence',  à la 
place  du  grand  prieur,  mort  récemment  d'une  manière  tragi- 
que Éperndn  vint  prendre  possession  de  son  gouvernement  en 
septembre  ( à la  tète  d'un  corps  d’armée.  11  y trouva  la  Ugué  eh 
mauvais  état  : les  catholiques  t politiques' s de  Provence,,  à 
l’exemple  de  leurs  confrères  de  Languedoc , s’étaient  joints  aux 
huguenots  contre  les  ligueurs  que  commandait  de  Vins,  et  Les- 
diguières,  arrivé  de  Dauphiné  au  secours  des  confédérés  protes-  • 
tants  et  politiques,  venait  de  battre  complètement  de  Vins  (Sep-  - 
tembre).  Épernon,  très-supérieur  en  forces,  obligea  Lesdiguières 
à se  retirer  dans  les  montagnes,  tandis  que  le  parlement  d’Aîx 
condamnait  à d’affreux  supplices  tous  les  réformés  qu’on  lui 
livrait.  Le  parlement  de  Bordeaux  n’avait  pas  été  moins  barbare 
envers  les  habitants  huguenots  de  Castillon'sur  Dordogne.  ' • - 
Tout  ce  grand  fracas,  ces  nombreuses  levées  d'hommes , ces  *• 
énormes  dépenses4,  n’eurent  donc,  cette  année  -là,  presque 
aucun,  autre  effet  que  de  ravager  quelques  provinqes  et  d’épuiser 
les  autres.  L’orage  était  à peu  près  passé  êt  les  huguenots  ros-  ' 

, taient  debout  et  menaçants. 

La  conduite  du  roi,  durant  toute  l’année,  n’avait  été  qu'un  tissu 
de  contradictions.  11  avait  terminé  l’an  1 585  par  des  capucinados5;  ' 

1.  Le  grand  prieur,  ayant  appris  qu’un  offider  italien,  nommé  Altoviti,  le  desservait 
auprès  du  roi , alla  trouver  cet  hpnune  chez  lui  et  lui  passa  son  épée  an  travers  du 
corps;  l’autre,  se  sentant  frappé  àmort,  tira  un  poignard  de  ses  chausses  et  le  plongea 
• dans  le  ventre  du  grand  prieur.  Ce-bâtard  de  Henri  II,  bel  esprit  sanguinaire  et  dé- 
pravé, entouré  tout  à la  fois  de  gens  de  lettres  et  de  spadassins  ^ était  un  des  typés' 
les  plus  caractéristiques  de  ,1a  cour  des  derniers  Valois.  * * . ' 

»2.  On  y avait  pèurvu  en  partie  par  des  édits  bursaux  ; le  roi  en  fit  enregistrer  dis- 
sent en  Ut  de  justiee  le  16  juin  : ün  de  ces  édit*  autorisait,  à prix  d’argent,  'l'hérédité 
des  offices  non  judiciaires.  Un  autre  vendait  le  tîtrq  de  conseiller  du  roi  & tous  les 
lieutenanta-généraux  des  bailliages.  Un  troisième  doublait  tous  les  aides,  et  péages. 

Les  chambré*  des  comptes  et  des  aides  se  firent  interdire  plutôt  que  de  vérifier' tas 
. édits  qui  les  coricemaient.  Les  procureur»  au  parlement  et  au  Châtelet  s'abstinrent 
de  tout  exercice  de  leur  état  plutôt  que  de  payer  une  taxe  qui  leur  était  arbitraire- 
ment imposée  par  le  roi.  Le  cours  de  la  justiee  civüe  fut  partout  suspendu.  Le  roi 
céda  et  annula  la  tafce.  L’Estoile  p.  204-207.  » 

3.  H prêcha  lui-même  sés  « confrères  « les  hiéronyroites  du  bois  de  Vfn§pnne<^  le 
jour  de  la  fête  de  leur  patron,  après  avoir  fait  prêcher  avant  lui  son  poète  favori- 
Desportes,  abbé  dè  Tiron,  le  chantre  des  galanteries  de  1*  cour  [ L’Estoile,  Journal  dt 
Bmri  i//,  p.  A91)»  • * . 
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H commença  1586  par  refuser  au  nonce  et  à l’assemblée  du  clergé 
la  réception  du  concile  de  Trehte,  ce  que  le  parlement  de  Paris 
considéra  comme  une  grande  victoire  et  ce  qui  vexa  fort  la  Ligue, 
Au  mois  d.'avril,  il  reçut  aâsez  mal  une  ambassade  du  roi  do 
Danemark,  qui  venait  lui  faire  des  remontrances  en  faveur  des 
huguenots,  et  donna  une  nouvelle  déclaration  pour  l’exécution 
des  édits  contre  les- réformés;  mais,  vers  le  même  temps,.' il 
accueillait  favorablement  les  envoyés  des  cantons  protestants  do 
la  Suisse,  chargés  d’une  mission  analogue  à celle  des.  Danois, 
et  rentrait  ep  négociations  avec  lé  roi  de  Navarre,  qui  lui’ envoya 
son  secrétaire  et  le  jeune  Rosni.  Les  rédacteurs  des  mémoires 
de  'Sulli  ' prétendent , avec  fort  peu  de  vraisemblance , que 
Henri  III  alla  jusqu’à  autoriser  secrètement  les  protestants  suisses 
à dépêcher  vingt  mille  hommes  au  secours  du  roi  de  Navarre. 
Quoi  qu'il  en  soit,  au  mois  de  juillet,  pendant  qu’on  se  battait- 
partout  ailleurs,  une  trêve  Rit  signée  dans  la  SaintoDge  et  l’Au- 
nis.par  le  roi  jde  Navarre  et  le  maréchal  de  Biron,  et  l'on  paria 
derechef  d’une  entrevue  entre  le  Navarrois  et  la  reine  mère. 

Avant  qu’on  eût  pu  s’entendre  à cet  égard,  on  vit  arriver"  en 
France  une  grande  ambassade  des  princes  et  des  villes  protes- 
tantes d’Allemagne,  au  lieu  de  l’armée  dont  les  uns  avaient  re- 
douté, les  autres  espéré  l’invasion.  L’Allemagne  protestante  avait 
décidé  de  faire  une  dernière  tentative  auprès  du  roi,  avaht  de 
tirer  l’épée.  Henri  III,  fort  embarrassé,  tâcha  de  gagner  quelques 
semaines  , tandis  que  sa  mère  négociait  avec  le  roi  de  Navarre. 
Quand  il  apprit  que  les  ambassadeurs  avaient  passé  la  frontière, 
if  partit  pour  Lyon  et  leur  manda  d’attendre  son  retour  à Paris 
(10  juillet).  Le  prétexte  de  ce  voyage  fut  de  se  rapprocher  des 
armées  de  Joyeuse  et  d’Épemon-;  niais , une  fois  à Lyon , Henri 

1.  CEcmtomùi  royalci,  p.  52.  On  aâit  que  les  Mémoires  de  Sulli  furent  rédigés  par  , 
se$  quatre  secrétaires,  dans  le*  dernières  années  de  sa  vie,  sous,  le  tître  bizarre  de 
Mêmoiresdis  sages  et  royale i QE  cono  mi  t*  d"  Estai  dè  H eu  ri  U Grand,  et  dtt  serritudee  (sftr 
vices)  utiles  et  administrations  loyale*  de  Mitiimilien.de  Bethune.  Si  le  fqnd  de  ces  Mé-, 
moires  est  d’une  haute  importance,  la  forme  en  est  singulièrement  choquante.;  lés 
secrétaires  de  Sulli  n’étaient  point  au  niveau  de  leur  tâche,  et  l’on  ne  peut  pas  ton  * 
.jours  compter  sur  l'entière  exactitude  «Je  leurs  rteits.  Il  ne  faut  cependant  consul- 
ter qu’avec  beaucoup  de  défiance  les  Remarques  satiriques  de  Marbault  sur  ces  Mé-* 
moires,  espèce  de  réfutation  cpfttempoHine  jmtfhée  à la  suite  des  (Economies  ^royales 
dans  la  collection  Michaud  et  Poujoulat.  * * * * 
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n’pmploya  son  temps  qu’aux  amusements  les  plus  puérils.  Sa  pas- 
sion pour  les  petits  chichs  l’avait  repris;  il  en  rassembla  une 
multitude  qu'il  traînait  partout  après  lui,  avec  les  gens  destinés-à 
les  servir,  et  qui  lui  coûtaient  plus  de  cent  mille  écus  par  an  ; les 
singes  et  les  perroquets  n’avaient  guère  moins  de  favc’ùr.  Ce  goût 
effréné  pour  les  animaux  n’était  guère  balancé  que  par  l'autour 
du  bilboquet  et  des  miniatures.  Un  des  grands  plaisirs  du  monar- 
que était  de  découper  les  belles  peintures  des  manuscrits  du 
moyen  âgo,  pour  les  coller  sur  les  murs,  de  ses  chapelles  V, 

Il  fallut  çnfln  quitter  ces  graves,  occupât  ions  revenir  retrouver 
à Paris  les  eihbarras  qu’on  y avait  Jaissès.  Hcpri  III  donna  au- 
dience aux  ambassadeurs  allemands,  à Saint  - Germain , lo  1{ 
.'octobre.' Ils  complimentèrent  le  roi  au  nom  dq  l'électeur  Delatin, 
des  électeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg.,  de  l'administrateur  de 
Magdob'ourg,  du  duc  de  Brunswiek-Lunebourg,  des  trois  frères 
landgraves  de  Hesse  qt.des  quatre  villes  .impériales  de 'Stras- 
bourg, Ulm,  Nuremberg  et  Francfort,  puis  lurent  tout  haut  leurs 
Jettres  de  créance.  Les  termes  en  étaient  si  peu  ménagés,  que 
Henri  pAlit  et  rougi  j plusieurs  fois  durant  la  lecture.  Les  princes 
et  les  villes  d’Allemagne  exprimaient  avec.viyacité  l'étonnement 
que  leur  avait  causé  la  révocation  de  l’édit  de  paix.  « Changement 
étrange»,  disaient-ils,  «où  votre  royale  personne,  vos  états, 
votro  conscience,  votre  honneur  et  bonne, renommée  se  trouvent 
beaucoup  intéressés  ».  Ils  suppliaient  et  requéraient  le  .roi  de 
Fqvenir  sur  une  résolution  suggérée  s par  le  .pape  et  autres  per- 
turbateurs» qui  visaient  à la  subversipn  de  sa  couronne  et  le 
voulaient  a mettre  en  mépris  au  jugement- d’un  chacun  » par  la 
violation  de  sa  parole  et  de  sa  foi. 

Le  r<ji  répondit  sèchement  qu’il  tpnajt  son  pouvoir  de  Dieu  et 
qu’il  avait  droit  de  constituer  en  son  royaume  tels  édits,  lois  et 
ordonnances  que  bon  lui  semblait  et  de  les  changer  selon  que  Je 
bien  de  ses  sujets  le  requérait,  a , ainsi  que  font  tous  les  bons 
princes  de  la  chrétienté,  auxquels  il  laisse  le  soin  de  gouverner  • 
leurs  sujets  selon  qu’ils  jugeront  être  raisonnable  * ». 

Cçtte  lière  repartie  ne  sufüt  point  A . son  orgueil  blessé.  L’au- 

J.  I>e  Thoo,  t,  lV,  1.  ixxxv,  p.  413.  • 

2.  Mém.  de  Li'jut,  t.  1,  p.  319-31:5.  • . 
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dience  furie,  lorsque  Henri  repassa  dans  son  esprH  le»  reproches 
des  Allemands,  sa  colère  redoubla;  il  écrivit  de  sa  main  un  billet 
oit  il  déchirait  que  quiconque  l’accusait  d’avoir  violé  sa  foi  ou 
entaché  son  honneur  par  la  révocation  de  scs'  édits  en  avait 
menti,.  11  chargea  ün  des  gentilshommes  de  sn  chambré  d’aller 
[ire  cette  espèce  de  cartel  aux  ambassadeurs  ; mais , conservant 
quelque  chose  de  sa  couardise  jusque  dans  scs  emportements , il 
défendit  au  ehambellan  de  donner  copie  du  billet  \ 

Les  Ambassadeurs  repartirent  dès  le  lendemain.  A leur  retour, 
ùri  long  cri  de  guerre  éclata  dans  toute  l’Allemagne  protestante, 
dont  les  princes  avaient  tenu  à Lunebourg,  en  juillet,  iine 'assem- 
blée .où  était  venu  siéger  le  rôi  de  Danemark.  La  lenteur  inhérente 
à ee  corps  aux  mille  tètes,,  les  querelles  des  luthériens  et  des 
calvinistes,  l’hésitation  des  prinçes  et  des  capitaines  à s’engager, 

' sans  être  garantis , les  uns  de  leurs  avances  ; les  autres  de  leur 
solde,  avaient  fait  gagner  un  ah  à la  Ligue,  temps  précleilx  dont 
elle  avait  mal  profité.  L'Allemagne  paraissait  disposée  à réparer 
le  temps  perdu.  Le  vieux  Théodore  de  Bèzc  avait  parcouru  lès 
états  germaniques , prêchant  de  cour  en  edur  une  croisade  pro- 
testante, et  la  reine  d’Angleterre  avançait  d’assea  fortes  sommes'. 

LA  rupture  éclatante  du  roi  avec  l’Allemagne  réformée  ne  pro- 
mettait pas  grand  succès  aux  négociations  qui  continuaient  avgc' 
lo  roi  de  Navarre.  Colui-ci  témoignait  une  extrême  défiance  et , 
sachant  sa  belle-mère  capable  de  tout,  il  ne  voulait  exposer  lu  sà 
personne  ni  son  parti.  Catherine,  poür  le  décider  à une  confé- 
rence, fut  obligée  de  se  remettre  pour  ainsi  dire,  entre  ses  mains 
et. d’aller  le  trouver  au  château  de  Saint- Bris,  près  de  Cognac, 
au  milieu  des  troupes  protestantes.  Le  roi  de  Navarre  eut  une 
entrevue  préalable  avec  le  duc  de  Nevers,  qui  s’étdif  rallié  à 
Henri  HI,  depuis  son  voyage  à Rome,  et  qui  avait  reçti'du  roi  de 
gouvernement  de  Picardie  eh  gage  de  réconciliation.  Nevers 
trouva  le  Béarnais,  comme  il  le  dit  dans  une  lettre  à Henri  lit-, 
« toujours  agréable,  toujours' enjoué  »,  nullement  clrangê  parles, 
soucis  ni  par  les  années,  tel  enfin  qu’ort  l’avait  vu  à la  .cour  dahs 
la  première  fleur  dé  sa.  jeunesse.  Le  Béarnais  écoulait  tout,  répôn- 

. : . t ’ 1 ’•  * 

. De  Thon,  t.  IV,  t.  lXixvi,  p.  419-4%. 
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doit  à tout,  ne  se  fâchait  dç  rien  et  ne  réduit  rien.  Lorsque 
Ne  vers,  après  l'avoir  pfessé  de  revenir  à la  foi  de  saint  Loui,s,  lui 
dpciara  nettement  qu’il  ne  servirait  jamais  qu'un  roi  catholique, 
le  rpi  de  Navarre  répondit  <[u’on  n'en  était  point  à de  telles  que»*- 
tions  et  qire,  pour  lui,  il  ne  s-’ingérail  pas,  comme  les  ligueurs, 
de  revendiquer  l'héritage  d'un  roi  jeune  et  plein  de  vie.  Du  reste, 
il  -ne.  répondait  jamais  par  un  refus  péremptotrë  auxinvitalious 
de  se  faire  catholique  : il  ne  demandait  qu’à  s'éclairer,  qu'à  sc 
rendre  aux  décisions  d'un  légitime  comité  ' ( 10  décembre).' 

Le'  roi  de  Navarre  ne  so  montra  pourtant  pas  d'humeur  si 
aceorte  dans  les  conférences  qu'il  eut  avec  sa  bulle-mère  quelques 
jours  après  (J-i  décembre).  IL  ne  put  contenir  son  ressentiment  .V 
l'aspec(  de  cette  femme  qui  avait  fait  tant  de  mal  4 lui  cl  aux, 
siens.  Après  une  altercation  assez  vive  sur  la  Ligue-et  sur  la.  rup- 
ture de  l'édit  de  paix,  comme  Catherine, le  requérait  de  nouveau 
de  sc  séparer  des  hérétiques  et  d,’ohéir  au  roi  : — Madame,-  s’é- 
cria-t-iL,  il  y a tantôt  dix-huit  mois  que  je  n'obéis  plus  au  roi.  Le  ■ 
roi  m'a  fait  la  guerre  en  loup;  vous  nie  l'avez  faite  en  lionne! 
— Le,  roi  et  moi  ne  demandons  que  Votre  Jnen!  — Madame,, 
excuscz-moi,  je  reconnais  tout  le  conlràire.  — Mon  fils,  voulez- 
vous  que  la  peine  que  j’ai  prise  depuis  sjx  mois  demeure 
•infructueuse?  — Madame , ce  n’est  pas  moi  qui  empêche  que  vous 
reposiez  en  voire  lit,  mais  vous  qui,  depuis  dix-huit  mois,  m’em- 
pêchez de  coucher  dans  le  mien.  — Eh  quoi  ! serai-je  toujours  en 
celte,  peiné,  moi  qui  ne  demande  que  repos?  — Madame,  cette 
peine  vous  plaît  et  vous  nourrit;  si  vous  étiez  en  repoj,  vous  ne 
sauriez  vivre  longuement J • , ■ , .•  • 

Cet  amer  dialogue  pç  fut  pas  suivi  d’une  rupture  immédiate  j 
mais  Catherine  ne  fit  aucune  proposition  sérieuse.  Elle  ne  .visait 
qu'à  obtenir  une  trêve  assez  longue  pour  arrêter  l’efTet  du  grand 
secours'  qui  s’apprêtait  en  Allemagne.  Le  roi  de  Navarre  neuf 
garde  de  donner  dans  le  piège  et  sut  se  défendre,  cette  fois, 
des  dangereux,  appâts  de  «l’escadron  volant’».  On  se  sépara, 

1. 'J/rni.'  deîîévers,  t.  J,  p.  767.  •*  .•  . 

2.  Mathieu,  t.  I,  p.  519.  . , . * « 

■3.  Davila  (t.  I,  p.  336}  prétend  que  Catherine  offrit  au  rot  de 'Navarre,  s'il  voulait 
se  faire  catholique,  de  faire  casser  son  mariage  aVec  Marguerite,  qui,  chassée  par  lés 
habitants  d’Agen,  quelle  tyrannisait,  et  repoussée  par  son  m^ri  et  par. sou  frère, 
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le  Béarnais , pour  se  préparer  à reprendre  les  hostilité»  en  Poi- 
tou , la  reine  mfrra  ppuy  retourner  à Paris,  où  la  Ligue  était  plus 
menaçante  que  jamais.  ■ ' . 

Catherine  avait  eu  beau  faire  entendra  aux  Guises  qu’éBo  ne 
Voulait  que  tromper  et  endormir  le  roi  de  Navarre;  les  Guises, 
malgré  ses  bons  offices  de  l’année  précédente,  ne  se  liaient  guère  •. 
plus  à.  elle  qu’au  roi  et  s’attendaient  à voir.d’un  instant  à l'autre 
Henri  III  pactiser -avec  les  hérétiques  contre  là  Ligue.- Aussi  se 
tellaient-ils  sur  leurs  gardes  et  rcstaicnt-Us  toujours  armés.  Pen- 
dant que  .Mayenne  guerroyait  dans  le  Midi,  les  mil  ras  membres  de 
la  farnjlle  se  fortifiaient  dans  le  Nord  et  dans  l'Est.  D’Aumale, 
irrité  que  le  gouvernement  de  Piçardic , auquel  il  pi-étendait,  eût 
été  donné  à Nevers,  surprit  Doullens  sur  le»  gens  du  roi.  frutSe 
reprit  Auxonne  sus  les  habitants,  qui',  dans  im  mouvement  de 
réaction,  avaient  arrêté  leur  commandant  ligueur  Jean  dé  Ta- 
YânneS.  Guise  bâtit,  de  son  autorité  privée,  une  citadelle-à  Vitri- 
fie roi  n’osa  éclater.  Vers  l’automne,  les  çhcft  de  la  Ligilç,  à 
l’exception  de  Mayenne , qui  était  encore  en  Guyenne,  se  réuni- 
rent à l’abbaye  d’Ourscamp,  près  de,  Noyon,  pfin  de  protester 
contre  les  pourparlers  avec  les  huguenots  et' de  débattre  leurs 
plans  pour  la  campagne  prochaine.  A la  suite  de  cçtté  confé-  , 
renpç , le  duc  de  Guise,  avec  les  ligueurs  champenois  et,  les  ‘ 
■ troupes  du.  duc  de  Lorraino;  envahit  le  territoire  du  duc  de 
Bottillon,  qui  avait  donné  asile  à un  grand  nombre  de  protestants 
. français  dans  ses  seigneuries  de  Bouillon-, -de  Sedan  et  de  Jametz; 
et  qui  se  départait  d'une  longue  neutralité  en  Laveur  de  la  Ré- 
forme, comme  lq  due  de  Lorraine  avait  fait  ôn  -faveur  de  la 
Ligue.  Guise  entreprit  le  blocus  de  Sedan  et  de  Jametz  durant  , 
l’hiver  de  1586  à 1587.  Ces  places  furent  très-bien  défendues  -:  : 
Güise  faillit  être  pris  dans  une  escarmouche  et  laissa  son  man- 
teau aux  ipafijs  des  huguenots.  Lè  duc  d’Aumale , sur  ees  entre- 
faites, continuait  d’agir  en  Picardie  et  tentait  sur  Bpnlogne  un 
coup  de  main  préparé  par  lè  conseil  de  la.Ligue  parisienne,  dans. 

• »«*  4 . ••  • • •»  . * 

' •.  , < 

était  allée  cpcbçr  ses  débordement*  »ü  /ond  d'un  vieux  ob^tcq®  tl’Àuvergnç.  L* 
roi  de  Navarre  aurait  épousé  la  princesse  Christine , fitle  du  duc  de  Lorraine  et  . 
petite-fille  4e  Catherine.  Aucun  autre  historien  he  parle  de-cette  proposition  peu  vrai- 
•eiuhlable.  . ^ J.  ( * * . 
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une  séance  tenue  chez  les  jésuites  'de  la  rue  Saint* Antoine.  Le 
conseil  dç  la  Ligne  avait  gagné  1o  prévôt  des  maréchaux,  Vêtus  , 
qui  avait  promis  qu’eh  faisant  son  inspection  trimestrielle  à Bou-  ' 
. logne,  il  s’emparerait  d’une  des  portés' et  la  livrerait  à Aumale;  • 
mais  le  secret  fut  trahi  par'  un  des  membres  du  conseil , Nicolas  . 
Poulain , lieutenant-gépéral  de  la  prévôté  de  Paris,  qui  avertit  le 
Toi;  Vêtus  fut  arrêté  en  entrant  à Boulogne  otToifiçier  qui  cpm- 
niaudait  dafis  la  place  pour  le  duc  d’Éjiernon  lit  tirer  le  cation 
sur  Aumale  el  sur  scs  gens. 

L'idée  première  de  cette  entreprise  avait  été  sans  doute  sug- 
gérée aux  Seize  par  l'ambassade  d'Espagne.  Philippe  II  souhaitait 
vivenient  avoir  un  port  à sa  disposition  sur  les  côtes  de  Picardie, 
Taudis  quel’Alleinagne  et  la  Suisse  assemblaient  une  armée  contre 
.te!  France  catholique,  Philippe  II  équipait  une.  (lotte ,l)ien  plus 
redoutable  eontre  l'Angleterre  protestante.  Après  s’être  longtemps 
fait  une  guerre  indirecte  sans  franchise  et  sans  grandeur,  l'Es- 
pagne  et  l’Angleterre  allaient  éhfin  se  saisir  corps  à corps.  Phi- 
lippe, de  concert  avec  le  pape,  reprenait  le  projet  d’invasion 
de  FAngleterrp,  qu’il  avait  plusieurs  fois  laissé  tomber  comme 
chimérique , et  concentrait  dans  ce  but  toutes  les  forces  de  seS 
vingt  royaumes.  Les  succès  continus  des  armes  espagnoles  dans 
les  Pays-Bas  et  la  victoire  de  b Ligue  en  France  sur  la  monarchie 
des  Valois  faisaient  croire  à Philippe  le  temps  venu  de  frapper  la 
Réforme  au  cœur,  dans  l’flé  qui  était  Là  citadelle  de  l'hérésie.  Éli- 
sabeth se  préparait  à rendre  la  défense  aussi  terrible  que  l’attaque. 
Les  dissidences  entre  le  puritanisme  démocratique  et  l'anglica- 
nisme monarchique 's'effaçaient  devant  le  pêril  commun,  et  le  cri 
de.no  popery  ! (pas  de  papisme  !)  ralliait  toute  la  masse  protestante 
autour  du  trône  de  ta  fille  de  Henri  VIII.  Élisabeth  avait  pris  les' 
devants  sur  Philippe:  elle  avait,  d’une  part,  entraîné  le  fils  de 
Marie  Stuart,  le  jeune  roi  d’Écosse,  dans  une  alliance  offensive  et 
défensive  avec  l’Angleterre  ( l,f  avril  1586)  ; de  l'autre  part,  elfe 
avait  envoyé  un  petit  corps  d’armée  dans  les  Pays-Bas  saus  les 
ordres  de  Leiccsier,  Le  choix  de  Leicester  eut  les  plus  fâçheu* 
résultats  : ce  favori,  arrogant  et  corrompit,  s’aliéna  les  États  (jév 
néraux  par  ses  prétentions  despotiques,  renouvela;  ou  peu  s’en 
faut,  les  criminelles  folies  du  duc  d’Anjou,  montra  Aussi  peu  de 
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talent  pçur  Ih  guerre''  que  pour  le  goiiyememtnt,  et 'son  «dininra- 
•Iration  des  Prpvinces-L'nîcs  ne  fut  marquée  que  par  des  revers. 
Les  États  Généraux  perdirent  Venloo,  Grave»  Deventer,  L’Écluse. 
Mais  les  échecs  de  teicester  Curent  en  partie  compensés  par  les 
incursions  dévastatrices  des  corsaires  anglais  dans  les  Indes  Occi- 
dentales. Saint-Domingue  et  Carthagène  furent  pillés  de  fond  en. 
comble  par  le  fameux'  Frarteis  Drake,  qui,  avait  déjà,  quelques 
années  auparavant,  appris  aux  Espagnols  que!  leur  empire  du 
Nouveau  Mpndi  n'éfait  rien  moins  qu’invulnérable1,  . * “ 

Philippe  ne  respirait  tfiic  veilgeanee,  et  des  préparatifs  gigan- 
tesques se  poursuivaient  dans  tous  les  ports  d’Espagne,  de  Portu- 
gal, d’Itafiè  el  des  Indos.  Philippe' comptait  au  moins  autant  sur, 
des  armes  d’une  autre  nature..  II.  espérait  que  le  canon  n’aurait 
qu'à  achever  l’œuvre  du  poignard,  te  séminaire  anglais  de  Reims 
ourdissait  conjuration  sur  conjura  tronj, l'officier  Savage,  le 'pré  trié- 
Bailard,  le  jeune  gentleman  Babingtoxl,  .épris  d’unè  passion  roma- 
liesque  pour  la  royale  captive  Marie  Stuart,  confondaient  leurs 
trames  pour  la  mort  d’Élisabeth  et  la  délivrance  de  Marie,  et,  le 
prince  de  Parme  n’altejldait  que  la  nouvelle  du  meurtre  de  la  fille 
de  Henri  VIH  afin  d’opérer  de  Flandre  en- Angleterre  une  descente 
que  seconderait  l’insurrection  des  catholiques.  Marie  Stuart,  plus 
sévèrement •rcssçrréc  depuis  la  découverte  du  complot  de  Parrv; 
ne  pouvait  plus  correspondre  aven  seÿ  partisans  : tout  à coup,  un 
jéune  prêtre  élevé  à Reims,. Gifford.,  rouvrit  secrètement  les  com- 
munications entre  la  reine  prisonnière  et  les  conjurés  \ Marie 
apprit  tout,  approuva  tout  et  prévint  Philippe  II  qu’elle  lui  léguait 
ses  droits  sur  l’Angleterre;  pour  le  cas  où  son  fils  s’obstinerait 
dans  l’hérésie  : elle  s’engageait  même  à tâcher  de  remettre  son  . 
fils  entre  les  mains  du  Roi  Catholique.  Les  conjurés  avaient,  dit- 
on,  projeté  de  tuer  Élisabeth  le  24  août  1586,  mcttant’leur  entre- 
prise sous  l’invocation  des  furies  de  la  Smnt-Barthétemi.  Mûrie 
attendait  impatiemment  l’heure  de  la-délivrance.  . • ' * 

Ce  fut  .l’heure  de  la  mort  qui  sonna.  Le  complot  était  connu, 

I.  Drake  et  les  .amtre»  aventuriers'  anglais  avalent  commencé  pftr  faire  la  traite  <lc 
noirs,  dan»  laquelle  la  reine  était  intéressée.  — ’ La  première  expédition  un  peu  êc'ta- 
taute  de  Drake  datait  de  1572.  En  1^77,  il  passa  le  détroit  de  Magellan  pour  aller 
ravager  les  côtes  du  Chili  et  du  Pérôu.  Il  revint’ par  les  Indes  Orientales  et  le  cap  de 
IfcnlofelLspérance,  eti  faisant  Je  tour  du  monde!  ' ^ ' • • _ . 
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suivi  jour  pnr  jobr  ; Gifford  était  l’agent  de  Walsingham,  l'ancien 
ami  de  Coligui,  lêdévOuècl  implacalrle  défenseur  d'Elisabeth -et 
de  la  Réforme.  Walsingham,  Burghtcy,  les  principaux  ministres 
de  la  reine  d'Angleterre,  convaincus  que  l’exis.teuce  même  de  leur 
nationalité  était  menacée  et  que  )a  vie  de  Marie  était  une  undnacc 
pennanenle  pour  la  viq  d'Elisabeth,  avaient  résolu-  de  perdre  à 
tout  prix  la  prisonnière.  Ils  avaient  employé,  d’abord  dans  des 
Conditions  excusables,  des  moyens  extraordinaires,  exceptionnels, 
pour  so  défendre  contre  la  politique  de  l’assassinat',  mais  la  f;ita-. 
;lilé  de  ces  moyens  est  qu’a  prés  avoir  servi  à einpècber  des  crimes, 

, ils  -excitent  trop  souvent. à en  commettre  d'autrcS.  Walsingham, 
par  nno  manœirvfe  qu’aucune  ra.ison  d'Etat,  qu’aucun  péril  public 
ne  saurait  justifier  devant  la  morale  éternelle,  poussa.  la  malheu- 
reuse reine  d'Ecosse  à l’échafaud  en  lui  facilitant  qne  complicité 
qui  èfff  été  impossible  sans  l'intervention  de  l’agent  provocateur 
introduit  auprès  d’ellç,  -.  ;*  • 

Après  l’exécution  des  conjurés  et  les  aveux  des  . secrétaires  de 
îfaric,  Élisabeth  et;  décida  à traduite  sa  rivale  devant  une  haute 
cour  composée  dés  plus  grands  personnages  de  l'Angleterre;  on 
apjdiqua  à Marie  un  WH  de  l’année  précédente,  qui  décrétait  la 
mort  .contre  quiconque  aurait  attaqué,  par  rébellion  ou  conju- 
ration,, la  vie -ou  la  couronne  de  la  reine.  Marie  invoqua  en  vain 
sa  dignité  royale,  l’incompétence  des  sujets  anglais-  à juger  une. 

. reine  étrangère,  .le  droit  d’un  captif  injustement  enchaîné  à. 
briser  sa  chaîne  pan  tous  Les  moyeiis  ‘ ; elle  prétendit  en  vain, avec 
peu  de  vraisemblance,  avoir  ignoré  qu’on  en  voulût  à' la  vie 
d'Elisabeth  ; elle  fut  condamnée  à mort  le  20  octobre. 

A cette  terrible  nouvelle,  Henri  111,  effrayé,  se  hâta  d'eüvoÿc3é  * 
à Élisabeth  un  ambassadeur  extraordinaire,  Pomponne  de  Bel- 
lièvie.,  pour  la  conjurer  de  nç  pis  faire  tomber  sué  un  éehafaut} 
la  tête  d'une  reine  douairière  dé  France,  Élisabeth  éluda  les 
prières  et  brava  les  menaces.  ERe  ne  se  bâta  point  cependant  de 
frapper;  el|è ; laissa  la  hache  suspendue  près  de  quatre  mois  sur 
. la  tête  de  la  victime  j elle  demanda  conseil  aux  princes  .protes- 
tants, scs  alliés 1 ; elle  se  lit  prier,  prossor  par  les  deux  chambres 

, J.  Ç.'ctait  W,  devant  l'éijmW,  son  mcillcuf  arjcumeiA. 

?.  D'Aubiçné,  Uitl.  univers.,  t.  ÙI,  p.  89, .assure .que  le  roi  le  princt. 
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du  ptrlcment  d’cx^cuter  une  sentence  » fléeossairtf  au  salut  (le 
l’Angleterre  i.  Elle  affectait  «ne Couleur,  urte  hésitation  tnenson-- 
gères  : elle  eût  voulu  .avoir  A la  fois  Fhonncur  de  la  clénqénce  et  * 
le  profit  de  larigtieirr  ; elle  eût  voulu  qqo  le  gardien  de  Mdrio  la 
mit  à mort  sans  ordre.  C’était  un  1 w>n  né  te  homme(  et  d’ailleurs  il 
était  certain  d'étre  sacrifié  après  ; il  refusa.  Élisabeth  se  décida 
enfin  à signer  le'  warrant  «inexécution.  Mario  Stuart  fut  décapitée 
à Fothcringay  le'  18  février  1587:  Elle  mourut  Avec  un  grand  éou- 
rageet  one  grande  résignation  : elle  déclara  qu’elle  mourait  vraie 
catholique,  vraie  Écossaise,  vraie  Française,  et  qu’elle  étaif  heu- 
reuse de  suhir  le  martyre  pour  sa  foi ' 

L’effet  de  cette  catastrophe  fut  terril)]  e en  France  ; Mario 
•Stuart , autrefois  l’idole  dos  jeunes  courtisans  français  , était 
deiénue  l’objet  de  la,  vénération  du  peuple;  vingt  ans  de  mal- 
heurs en  avaient  fait,,  ,anx  yeux  du  parti  catholique,  nne  sainte 
et  une  martyre.  La  haine  populaire  éclata  en  cris  furieux  contre 
la  « lonVe  d’Angleterre  « et  les  huguenots  Ses  alliés.  Tout  servait 
la. Ligue  eontre  Henri  III;  on  .persuada  au  .peuple  que  Henri, - 
tout  en  demandant  publiquement  la  -vie  de  sa  belle-sœur,  avait 
conseillé  en  secret  ,1a  mort  de  Marie  Stuart.  La  correspondance 

• • * • » * t 

de  Condé  et  leurs  conseillers  furent  d’avis  de  là  | mort.  Catholiques  et  protestants 
étaient  convaincus  qu'il  fallait  que  Marie  on  Élisabeth  périt.  Ainsi  Henri  IV  .aurait1 
•«  roté  la  iqort  » de  Marie  Stuart!  Qu’un  homme  si  humain,  si -étranger  à tobt  fana-* 
tiame,  ait  adhéré  à un  acte  si  terrible,  cela  dit  beaucoup  sur  les  entraînerfi enta  des 
révolutions.  * Je  suis  •certain!'  de' ces  choses  •*,  dit  d’Aubigné , « pour  ce  que  le  roi.ifn 
Navarre,  ayant  pesé  l'affaire  entre  sée  privés  conseillers,  dêpéqha’  uh  de  mes  amiu 
'pour  porter  1a  sentence  de  lui,’  du 'prince  de  Condé  et  du  parti;  mais  ce(tui  là,  nfc 
roulant  point  être  tnessager  do  îhort,  envoya  un  gentilhomme  d'auprès -d'Orléans.  i* 

1.  Sur  les  derniers  jours  de  àfririe  Stuart,  K.  Mignet,  t.  U,  c.  I-a  relation 

publiée  en,  France  en  1589,  et  dtée  par  M.  Mignet  d’après  le  recpeîl  de  Jebb,  ren- 
ferme beaucoup détaHç  touchants  et  qui  paraissent  authentiques.  Il  y aurait  peut- 
'étre  cependant  quelques  réserves  à faire  surd’âssertion  réitérée  qu'oir  y attribué  à 
Mârie  Stuart  d’être  restée  étrangère  à tout  complot  contre  Ta  personne  d’Élisabeth^ 
Marie  avait  nié  pendant  le  procès , cela  est  certain;  tnais  a-Velle  rôé  jusqu'au 
bout,  dévant  la  mort,  devant  Dieu,  une  complicité  dont  il  est  àq>eU  près  impossible 
de  douter?  Voilà  ce  qui  rte  rions  partit  pas  démontré |t>n  avait  trop  d'intérêt  à le 
dire!  — ba  conduite  d’Élisabeth  fut  un  chef-d’atuvr©  d’hypocrisie  : qudnd  on  *Hiî 
apprit  la  mort  de  la  rçirie  d’Écosse,  èlle  éclata  en  gé missemente  et  en  reproches  -,  eHé 
prétendit  n'avoir  signé  le  toarranl  que  pour  \é  tenir  en  réserve;  elle  s’écria  que  scs 
mfüistres  l’avaient  mis  à exécution  contre  sa  volonté;  éMe  les  disgracia  pendant  plu- 
sieurs mois,  et  le  secrétaire  d’État  qui  avait  fait  sceller  fei  lettre  frit  emprisonné  et 
. ruiné.  ' *'  *.  \*  . » 


3«.  o herbes  nt  Rtticxon.  ■ jiïin ■ 

des  deux  cours  do  France  et  d’ApgWçri^  prouve  Elhjuitfce  de- 
cêtte  accusation  1 ; niais  on  pouvait  tout  imputer  du  roi  : on  était' 
sûr  de  trouver  éréançe.  On  assurait  que  les  levées  deâ  rçitrcs, 
des  lansquenets,  des  Suisses  hérétiques,  sujet  de  toutes  tos^con-r 
versalions,  s’opéraient  aycç.ia  connivence  de  Henri  III  ; que  sa 
querelle  avec  les  ambassadeurs  allemands  n’gvait  été  qu’nije. 
cpniédié.  Il  n 'était  pas  d'incident  qui  ne  contribuât  à-redoubler , 
l'irritation  de  la  multitude.  Ceux  qui  criaient  le  plu?  violemment- 
contre  .toute  idée  de- paix  criaient  avec  le  même  emportement 
contre  les  exactions  auxquelles  fe  roi  recourait  pour  soutenir  la . 
■guerre.  On  consentait  bien  à- se  eotiser  pour  la  Ligue,  qui  ton»-' 
servait  sa  caisse  ct„  ses  troupes  à part,  mais  -an  ne  voulait  pas 
donner  d'argertt  qu  foi,  qui  l'emploierait  peut-être  contre  la. 
bonpe  cause  J.  Les  menées  do  la  Ligue  redoublaient  d’activité  : • 
cc.n’étateut  plus' les  chefs  qui  poussaient  la  foule',  mais  la  foule' 
qui  poussait  les  chefs  et  s’irritait  de  leur  lenteur.  Non-séulement- 
les  princes  10rraifl9,.maislçs  Seize  . pux-qiCmes  étaient  ddbpi'déS. 
par  l'impatience  de  leurs. affiliés.  'S'il  en  faut  croire  le  journal  de 
Poulain,  dans- les  Ooneiliabules  des  quartiers,  on  parlait  d’erdevor 

X.  F.  Mignet,  Marie  Stuart,  t.  Il,  c.  xi. 

2.  Pari»  n’accérda  que-200,p0Û'lIv]:es.sur  16Crt00fli  écris  demandés  par  le  roi.  Henri 
saisît  un  quartier  ,de  tentes  et  les  gages  des  .officie*»  royaux.  J.ê  parlement  fit  les 
remontrances  les  plus  virulentes  et  rçfusa  d’onregistrer  plusieurs  édita.  lyKstoile, 
P..126-12B.  — Le  supplice  d'un  avpcat  nommé  Lo  Breton,  qmi,  d»  fumeux  prédicâ-i 
* tour  .Poncet.  avait  excité -récemment  une  grande  fermentation  dans  Patjs.  Ce  Le 
Br<rton;,  fort  uoünéte  homme, .plein. de  dévoilement  et  de  charité,  njals.  d’uù  cerveau- 
Ardent  e\  faible , avait  été  exalté  jusqu’au  délire  pur- quelque*  imquités  judiciaires 
dont  scs  client*}  avaient  été  victimes  : il  s'introduisit  au  Louvre  et  somma  le  roi  de 
, prend/e  la  défense  des  pauvréU  et  des  faibles  et  de  soulager  les  maux  du  ppupîe. 
CMassé  domine  un  fou,  il  se  mit  ^ Courir  la  France,  - excitant. les  peuples  à recouvrir 
leur  liberté  n,  et- publia  un  pamphlet  où  il  eu  appelait  aux  KtaU  Généraux  contre  un 
Cpi  hypocrite  et  débauché;  il  invitait  -provisoirement  les  corps  municipaux  k sq  saisir 
de  l’iiutofité.  Le  parement  de 'Paris  lé  oOndajnna  à mort  pour  «rime  de  lèse-ma-j 
jesté,  mais  en  le  recommandant  à la  ulémencfe  du  coi  comme  n'ayaut  pas  la  tête  bien 
safpc.  Le  - clémence  du.  roi  « fat  sourde  : Le  Breton,  fpt  pendu  dans  fa  cous  du 
l'àlahr,  de- pour  que  le  peuple  ne  le  délivrât  si  Bon  le  menait  en  Grève.  Lé  peuple 
l>apa  les  mains  et  les  pieds  de  son  cadavre,  quand  on  le  porta  à Montfaucon.  Son 
ami  Ponoet  mourut  U lendemain,  disant  que  Le  BretpneVkU  - au  ciel  auroient  leur 
raUoh  pour  le  pauvre  osplielin  et  afrfigé,  oppressé  par  le  richf,  devant  le  Difeu 
auquel  ils  alloient,  puifrqu’ils  nç  l’avoiçpt  pu  avoir  ici  - bas  én  tertre  devant  les 
hommes  r.  L’KsUnle,  p.  209-2U).  — Ch.  fritte,  Prttiicalcur»  de  la  Lÿjut,  p-  -311,  -V  ' 
ArcJiiccs  çurieu4Mt  t.  VL. — Bevue  rétrospective,  VU,  99.  » *,  *.  r 
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et  même  de  tuer  le  roi.  Le  roi  revenait  quelquefois  peu  accorq-  ■ 
pagné  dç  Vinceimes  au  Louvre  t un  complot  fut  ourdi  pour  le 
prendre  dans  la  rue  Saint-Aptome.  Rien  p’êtait  prêt  pour-soBr 
tenir  un  coup  aussi  téméraire;  les  chefs  obtinrent  qu’on  y rçnon- 
• çât,  mais,  en  mémo  temps,  Ils  pressèrent  instamment  les  princef 
iorrajps  de  se  décider  à.  saisir  l'offensive  dans  Paris.  Le  duc  de  , 

. (Guise,  qui  était  venu  s’entendre  avec  eut  l'été  dernier,  ne  repà- 
.raissait  pas  dans,  la  .capitale  et  ses'  temporisations  les  inècoPteh' 
taient  au  dernier  point;,  iis  le  trouvaient  «posant,  grossier  et, 
sçn'tant  son  Allemand  * ».  -S  ; '.  W 

Le  duc  de  Mayenne  étapt  arrivé  à Paris  au  commencement- de  • 
l’année,  ils  le  circonvinrent,  s'emparèrent  de  lui-,  etcojirincç 
prudent  et  circonspect  se- trouva  engagé;  presque  de  force  dans 
dos  entreprises  devapt  lesquelles'recuktit  son  audacieux  frère;  i . 
t ; Une  vaste  conspiration  fut  organisée,  , non  plus  par- quelques 
agitateurs  subalternes , .mais  par  les  principaux  de  la.  Ligué. 
Poulain  assure,  dans  son  journal,  qu’on  projeta  do  surprendre 
la  Ba&tillq,  l’Arsenal,  les  deux  ChAteléts , lé  Palais, -Iç.Temple  et 
fllôtel  de  Ville.,  de  bloquer  le  Louvre,  de"  réduire  les  gârdes  duv 
roj  par  force  ou  par  famine,  afin  de  se  saisir  du  roi  et  de  * tout 
ce  qtii  seroit  dedans  Je  Louvre  »,  Ôp  devait  couper  la  gorge.au 
chancelier,  an  premier  président,  au  procureur  général,  à la 
qpblesse  qui  essaierait  de  sfecoqrir  le  roi,  et. généralement  à.  toujs  • 
}ta  « politiques  »vet  faire  main-basse  sur  leurs  biens.  Des  barrit 
_ cadcs  élevées  de  rue  en  rue  devaient  fermer  toute  issue  aux  dé- 
. fenseure.  du  Louvre  et  empêcher  en 'même  temps  que  les  voleurs 
' et, les  gens  sans  aveu,  qui  « passoien(  le  nombre  de  6,000,  voire 
de  7,000  » , ne  pillassent  la  ville  à la  faveur  du  tumulte 2,  Le  roi  • 
pris;  on  tuerait  ses  conseillers, 'on  lui  en  donnerait  d’autres  ét^ 
l’on  sauverait  sa  personne,,  à condition  qu'il  ne  se  «méïeroit 
d’aucunes  affaires  ».  Tel  est  le  résumé  de  la  dénonciation  qup 
Pçttlain  vjpt  (aire  au  çbapqelier.  Op  nu  saurait  accepter  sanS 
réserve -le  témoignage  de  ce  personnage  perdu  de  mœurs  çt  de 

1^  Delezean,  De  la  Religion  catholique  en  Franc».  ■.  . . * *- 

2.  Le  Vialogmç  du  Maheustre  et  d»  tfanmt  reconnaît  que  '•*  T invention  des  barrl- 
tàdeç  »»  était  résolue  plus  d'un  an  av&nt  la  journée,  du  12  ma»  ^388,  mais  comme. 
moyen.de  défense  et  non  dWttaque.  Dialogue,  etc.,  ap.  Preuves  de  la  Salire 
ptt,  t.  III,  p.  442. 
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dettes , quoiqu'il  proteste  que  rhorréur.dcs  projets  de  la  Ligùe 
et  les  schipules  do  sa  conscience  le  décidèrent  seuls  à Vendre  ses 
çomplices  et  à se  faire  l'espion  du  roi  dans  leurs  conciliabules; 
cependant  une  lettre-  de  Guise  à Mayenne  semble'  Confirmer  le 
dire  de  poulain  *.  Le  roi  profita  de  Lavis  : il  munit  tons  les  points 
menabés,  manda  des  trdupes  à la  hâte  et  prit  quelques  mesures 
de  police  qui  révélèrent  aux  ligueurs  la  découverte  de  leur  des- 
sein: Fletiri  sè  borna, à ces  précautions  et  resta  sur  la,  défensive  : 
.ÊpCrnon,  qlir  l’eût  excité  à sévir,  n’était  pas  encore  revenu  de 
Provence;  les- conseils  timides  n’eurent  polht  de  contre-poids.- 
Mayenne,  voyant  le  coup  manqué , quitta  Paris , .en  réitérait  aux 
Seize  l’assurance  que  Sun  frère  de  Guise  et  lui  ne  les  abandonne1- 
caicnl  pas  (iO  mars;.,  Il  alla  prendre  cehgé  du  roi  y après  avoijr 
obtenu,  un  sauf- conduit  par  l'intermédiaire  de  la  reine  wiérèi 
Henri  âe  contenta  de  lui  dire:  » Comment’,  cousjn,  quittez-vous 
le  parti  de  la  Liguç  ? » Moyenne  répondit  « qu’il  ne  savoit  ce  que 
• c'étoit  * ».  -,  '•  • • V**  . . • ' ■ >•’ 

Le  duc,  de  Gûise  témoigna  un  grand  courroux,  lorsqu’il  sqt  ee 
que  les  Parisiens  avaient  entrepris  sans  son  aveu  et  en  son  ab- 
sence : 11  leqr  en  fit  (aire  de  vifs  reproches  par  sou  agent  Maine- 
Ville.  Leg  Seize  promirent  de  ne  plus  rien  tenteràson  insu;  màib, 
s'ils  renoncèrent  momentanément  aux  coups  de  main,  ils  rt’cp 
travaillèrent  qûe  plus  ardemment  h la  propagation  de  la  "Ligue. 
Les  confesseurs,  surtout  les  jésuites.leur  servaient  de  recruteurs. 
Un  très-grand  nombre  de  prêtres  refusaient,  l'absolution  à qui- 
conque ne's’enrôlait  pas  dans  la  Sainte -Union  3.  La  pensée  qui 
préoccupait sùytout  le  conseil  dé  la  Ligue  parisienne ,, celait  de 
resserrer  étrojtçment  Jes  liens  qui  'unissaient  Paris  aux  autres 
^villes  ligueuses.  Tout  ee  qu'on  a dit  -de  l'esprit  démocratique  de 
la  Ligué,  prématuré  si  on  l’applique, à la  première  période  de  la 

K Ouigè  y parle  de  ls  découverte  des  « desseins  ourdis  pour  attenter  sur  la  vie  aea 
, favoris  du  toi  et  Id  mutytîon  et  ruine  de  son  conseil  >,  et  do  re^scijtimèiit  que  doit 
«aspira^  aux  m.  catholiques  du  conseil  du  roi  » le  danger  qu’ils  ont  couru.  AjJ„  Ma- 
thîài,  dq  France  f t,  I,  f.  525'-52<>.-  ' » 

Pfocès-^ertul  do  Poulain,  i la  suftedu Journal  de  Henri  tfl,  édit.-  de  MM,  Charo- 
pulUou,  p.  /â  >a-326.  — L’fclàtqlle,  Journal  dé  Henri  W,  p.  216-323.  ThourK  IV, 
V-pXfxvh’d'.  415^17.  ■]  . • » , 

3.  Tlvou, _t.  IV,  U CxxxVi,  p.  442.»  9 ..  * ' ' 
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Bainle.- Union,  est  vrai  à partir  de  1585.  Le  conseil  des  Seize 
tendait  à- une  fédération  républicaine,  telle  qu’on  pouvait  la  con- 
. cevoir  citez  les  catholiques  romains  du  xvi*  siècle.  Hien  ne  res- 
semble moins  aux  formules  ligueuses  de  1576,  essentiellement 
princjères  et  nobiliaires,  que  les  circulaires  secrètes  de  1587. 
L’initiative  avait  passé  de  l’élément  féodal  à l'élément  municipal', 
qui',  foulé,  étouffé  par  la  royauté,  réagissait  avec  passion  sous  la 
forme- ligueuse  comme  il  avait  réagi  sous  la  forme  huguenote 
après  la  Saint-Barlhélcnii.  C'est  là  le  secret  de  la  popularité  de  la 
'Ligue  L’historien  contemporain  Pal  ma  Cayet  nous  a conservé 
les  instructions  rédigées  par  le  conseil  parisien,  d'accord  avec  un 
certain  nombre  de  délégués  secrets  des  provinces,  et. envoyées  à 
tous  les  comités  des  bonnes  villes.  Le  conseil  de  Paris  annonçait 
avoir  reçu  l’avis  assuré  qne  le  roi,  « porté  par  l'induction  de  gens 
matins  qui  le  possèdent  » , faisait  venir  eti  France  une  grande 
armée  d’hérétiques,  « avec- lesquels  il  traite  jusques  à lcnr  aban- 
donner nos  vies  et  nos  biens,  sou*  la  conduite  dtl  roi  de  Navarre, 
qu’il  a appelé  pôur  son  successeur  à la  couronne».  Le  conseil  , 
était  résolu  à se  mettre  en  défense,  « sans  toutefois  rien  attenter 
ni  entreprendre  du  vivant  du  roi  : » il  expédiait  donc  à ses  « con- 
frères et  compatriotes  » des  provinces  trois  mémoires,  le  pre- 
mier contcnaht  ses  projets  et  intentions,  le  second,  « la  formé 
de.  s’y  gouverner  » , le  .troisième  , la  forme  du  serinent  à prêter , 
afin  d’avoir  leur  avis  et  résolution  4 ce  sujet. 

1°.  Les  <■  projets»  consistaient  à offrir  au  roi,  pour  rçpousser 
les  té i très  ou  les  Suisses  hérétiques-,  21,000  combattants  soldés 
par.  les  bonnes  villes  et  commandés  par  des  capitaines  qu’elles 
éliraient.  Si -cette  offre  est  rejetée  «.  par  la  malicç.  des  conseillers 
du  roi  » , il  n’en  faudra  pas  moins  faire  cette  levée,  afin  que  le  ' 
roi  soit  contraint  d’avouer  l'armée  catholique  ou  de  s’en  déclarer 
ouvertement  l'ennemi.  — Ad  venant  la  mort  du  -roi  sans  enfapts, 

« que. Dieu  ne  veuille I » les  catholiques  assembleront  aussitôt 


1.  « Lfcs  villes  do  liberté  municipale,  qui  se  «entaient  tomber,  non  sans  regrets, 
sous  le  niveau  de  r&dfniniatration,  saisirent  avidement  L’espérance  de  régagner  leurs 
franchises  perdues  çt  de  rétablir  leurs  constitutions  njutiléos.  Elles  s’enrôlèrent  m 
l'envi  dans  la  Ligue,  dont  leurs  .milices  composèrent  la  principale  force,  et  Paris 
Tut  à la-  tête  de  ce  mouvement.  » Aug.  Thierry,  Estai  sur  t histoire  du  fiers  État \ 

p.  110. 
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une  armée  entre  Pays  et  Orléans,  et  convoqueront  les  États 
. Généraux,  afin  d’élire  un  roi  catholique.  On  priera  les  États- de 
elioisir  M.  le  cardinal  de  Bourbon,.  « prinea  très- catholique  et 
prince  français , de  la  race-  ancienne  des  rois  de  France , qui  le 
rend  très- recommandable , non  comme  héritier  et  successeur., 
étant  trop  reinot  (éloigné)  en  degré',  mais  capable  d'élection  et 
d’honnête  préférence  pour  sa  religion  et  ses  vertus'». 

Il  n’est  pas  besoin  d’insister  sur  la  valeur  de  cette  distinction , 
qui  faisait  du  cardinal  de  Bourboil  non  plus  l’héritier  de  droit, 
mais -un  simple  candidat  offert  . aux  suffrages  de  là  iration. 

« 11  sera  très  - nécessaire  d’-averti  r notre  saint  Père  le  pape  et  le 
Roi  Catholique  de  toutes  nos  intentions,  afin  qu’au  besoin  Sa 
Sainteté  nous  assislo  de  sa  sainte  bénédiction  et  le  Roi  Catholique 
de  ses  forces  et  moyens  »:  ' 

2°  Le  comité  dé  Paris  exposait  ensuite  les  moyens  d’action.  11 
faut  rétablir  les  « anciennes  fondamentales  lois  »,  sans -se  départir 
de  l’obéissance  duc  au,  roi , huit  qu'il  sera’  catholique  ou  ne  se 
déclarera  fauteur  d'hérétiques;  —-pratiquer,  dans  chaque  ville, 
le ‘plus  de  gens  de  bien,  notables  et  influents,  que  l’on-  poilrra; 
— les  gens  de  bien  des  villes  voisines  se  devront  mettre  en  rap- 
port les  uns  avec  les  autres,  et-Ies  « villes  particulières  » comtnu-  . 
niqueront  le  plus  souvent  possible  avec  le  conseil  de  Paris.  — On 
établira  dans  chaque  ville  un  conseil  secret  de  six  personnes. 

« Les  princes  catholiques  étant  parus  devant  nous  et  ayant  déclaré 
leurs  intentions,  lesquelles  ne  tendent  à autre  but  que  celui  que 
nous  tenons,  il  nous  faut  prudemment  chercher  les  moyens  de 
nous  joindre  avec  eux...  Faudra  qu’en ' nous  joignant  avec  les 
princes  catholiques,  l’honneur  du  commandement  leur  demeure, 
et  que  la  force  et  disposition  des  affaires  demeurent  aux  États  et.' 
conseil  des  catholiques,  vn  que  les.  villes  fourniront  et  soudoie- 
..  ront  les  hommes  et  feront  élection  ' des  chefs  particulière  àlebr 
volonté...  On  établira  cependant  un  conseil  de  gens  de  bien  et  ' 
qualité  des  Trois  États,  par  l'avis  desquels  les  affaires  se  manie- 
ront en  la  justice  et  finances  dont  ils  connoilrOht  souveralneriïeht, 
et  les  princes  et  la  noblesse  conduiront  les- affaires  de-  la  guerre,. 
On  pourvoira  promptement  à j’amas  des  deniers  et  au  choix  des. 
capitaines.  » • • • ■-. 
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y Suit  la  formule  du  serment.  Les  affiliés  s'engagent  à em- 
’ ployer  leués  vies  et  leurs  Liens  pour  préserver  la  monarchie  de  la 
domination  de  Henri  de  Bourbon,  « prince  de  Béarn  1 ,-  résolus  ' 
de  mourir  pliis  tôt  que  l’hérétique  ÿ commande,  ni  ,que  l'État  soit 
• démembré  ».  Il  ne  faut  pas  sc  méprendre  sur  cétte  protestation  en 
faveur  de  l’unité  de  l’État  : lé  .démembrement  dont' il  s’agit,  c’est  # 
le  maintien  du  culte  réformé  dans  une  partie  de  la  Franee.  lies 
aflitiéâ  prometteht  de  se  joindre  à la  défense  mutuelle  de  la 
mtoindre-des  Villes  associées  « aussitôt  que  de  la  j las  grande  »,  et 
de  défendre  tous  les  catholiques,  « associés  ou  non  associés  », 

' 'qui  n’adhéreront  point  aux  ennemis  de  la’  Sainte-Union.'  Ainsi 
Fort  avait  renoncé  aux  moyens  de  contrainte  annoncés  en  1576 
pour  forcer  tous  les  catholique?  à entrer  dans  l’Union.  L’on  invite  . ' . 
les  ecclésiastiques  et  les  nobles  à se  joindre  aux  associés  et  l’on 
s’engage,  à ne  pas  poser  les  armes,  avant  que,  par  le  moyen  dos 
États  Généraux , le  concile  de  Trente’  n’ait  été  « homologué*»,  •• 

. l’Église,  la  noblesse  et  les  corps  et  communautés  des  bannes 
villes  rétablis  en  leur  ancienne  liberté  et  privilèges,  les  parle- 

■ mérita  purgés  des  corruptions,  hérésies  et  tyrannies  dont  iis  s6nf 

■ rempljs,  ci  te  pauvre  peuple  affranchi  de  ses  intolérables  péiséres,  ; • 

lt«  tout  sans  se  dé|wirtir  de  l’obéissance  due  au  roi  *.  ' • ■ • 

La"  pensé6  qui  transpire  dans  cet ‘important  document,  c’est  • * 
la 'suprématie  de  la  démocratie  municipale  fédéralisée  sous  la 
direction  de  Paris.  Pour  parvenir  à ses  tins,  la  démocratie  muni- 
cipale propose  un  pacte  aqx  deux  ordres  privilégiés  aux  dépens 
dû  pouvoir  royal  et , il’fâut  bien  l’avouer,  aqx  dépens  dés  pro-  ‘ * 

grés  deia  Franee  vers  l’unité' sociale;  car  ces  -libertés  qn’on  pro- 
met de  revendiquer,  ce  sont  des  privilèges,  les  privilèges  du 
‘moyen  âge  ; c’ést  la  liberté,  pôur  le  clergé 'et  la  noblesse,  tioh- 
•séHlcment  de  ne  point  contribuer  aux  charges  de  l’État,  mais  de 
reprendre  le  plein  fcxercicC  de  leurs  anciennes  juridictions;  c’est 
la  liberté,  pour  les  villes,  de  se'gouverncr  en  petites  républiques, 
sans' contrôlé  du  gouvernement  national.  Quant  aux  campagnes, 
on  ne  leur  donne  que  de  vagues 'paroles,  autre  signe  du  retour  à 

' ce  passé  ofi  lçs  paysans  n’étaient  rien.  La  démocratie  des  Seine 
* * * **••'*/  ' «.*  - • , 

( 1.  On  lui  refusele  litre  (Je  rgi.de  Navarre  poar  plaire  à Hhflippe  lit 

2.  Puhnf  Cayot,  C^rô/totojfe  Novcnnair*,- introduction,  p:  3(  û 38.  . 


Digitized  by  Google 


3fi 


GUERRES  DE  IlKLiGIQN.  , 11587J 

est  loitl  de  celle  d'Étienne  Marcel  ! Dans  ce  plan  politique,  t'imité 
nationale  croule,  remplacée  par  l’unité  étrangère,  par  l’unité  ro- 
maine avec  sôn  concile  de  Trente  ; le  plan  de  la  Ligue , c’est  une 
anarchie  vassale  de  deux  tyrannies , la  tyrannie  du  pape  sur  le 
spirituel  et  celle  du  roi  d’Lepagne  sur  le  temporel. 

Le  vrai  coupable  était  bien  moins  la  démocratie  municipale 
que  la  royauté, .auteur  réel  du  déplorable  état  de  la  société  fran- 
çaise : la  royauté  avait  tout  compromis  on  abusant  de  tout;  après 
avoir  fait  la  France,  elle  l’avait  défaite. 

Le  parti  catholique  se  conforma  autant  que  possible  aux  instruc- 
tions des  Seize  dans  beaucoup  de  cités.  Mais  il  fallait  du  temps  . 
pour  s’organiser  et  l’on  ne  put  lever  l’année  de  vingt -quatre 

mille  hommes  au  nom  des  villes.  Seulement  le  duc  de  Guise 

• * * 

arma  le  plus  qu’il  put  de  volontaires  avec  l’argent  des  cotisations- 
ligueuses  et  avec  les  subsides  assez  faibles  de  Philippe  II  , qui  né 
remplissait  que  très-imparfaitement  les  promesses. du  traité  de 
Joinville.  . , • ' _ 

Guise  était  en  proie  à une  vive  anxiété  : il  voyait  les  levées 
germaniques  et  helvétiques  s’amasser  aux  bords  du  Rhin , tandis 
que  le  roi  ne  mettait  le  royaume  en  défense  qu’avec  une  extrême  ■ 
lenteur,  et  il. craignait  d’être  exposé  à soutenir  le  choc  avec  dés 
forces  très-inférieures,  ou  mémo  d’étre  enfermé  entre  l'ennemi' 
du  dehors  et  l’ennemi  du  dedans.  11  ne  fut  pas  rassuré  par  une  • 
nouvelle  déclaration  du  roi , du  23  avril , sur  la  confiscation  et  la 
• Vente  des  biens  des  huguenots.  Le  duc  d’Épernon  était  d«  retour 
à Paris  et  Guise  ne  doutait  pas  que  ce  favori,  qui  avait  manqué 
d’êfre  victime,  à Lyon,  d’un  complot  traîné  par  Mayenne,  ni'' 
donnât  au  roi  les  couscils  les  plus  hostiles  à la  Ligue,  dépendant 
le  roi  se  décida  enfin  à de  grandes  mesures  militaires,  La  cam- 
pagne h,vait  commencé,  dans  le  sud-ouest  ,-k  l’avautage  des  JmgUe- . 
nots  .:  le  roi  de  Navarre,  le  prince  de-Condé,  le  vicomté  de  • 
Tureune  avaient  rapidement  enlevé  six  ou  sept  places  du  Ppitou 
et  de  la  Guyenne.  Le  3 juin , le  duc  de  Joyeuse  partit  de  Paris, 
pour  aller  passer  la  Loire  à la  tète  de  huit  mille  -soldats,  et  se 
porta  dans  le  Poitou.  Le  23  juin , un  édit  du  toi  convoqua  tout 
le  reste  des  compagnies  d’ordonnance,  sous  un  mois  environ , . - 
partie  à Chaumont  en  Bassigni,  partie  à Saint  -Florentin,  entre 
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TroLes  et  Auxerre,  partie  à Gien-sor- Loire.  Le  premier  corps, 
appelé  deVait  être  conmundé  par  le  duc  de  Guise,  le  second  et  le 
troisième  par  le  duc  de  'Montpçnsier  et  par  le  roi  lui -même. 
L’infanterie  devait  être  répartie  erftre  ces  trois  divisions.  Le  roi , 
outre  quatre  mille  Suisses-qui  restaient  disponibles  .de  la  levée  , 
de  1585,  eu  avait  mandé  huit  mille  antres  et  quatre  mille  . • 
veitres;  mais  cos  auxiliaires  ne  pouvaient  être  prêts  qu’en  sep- 
tembre, •'  . * ■■  ••••'.  • . ••  • 

Henri  III , avant  que  les  destinées  du  royaume  fussent  livrées 
à la  fortune  désarmés,  Ht  mie  dernière  tentative  de  tràrj section , ■ 
non  pins  auprès  du  roi  de  Navarre , -mais  auprès  de  Guise  lui-  *. 
même.  'Le  roi  et  le  chèf  de  la  Ligue  s'abouchèrent  à Medux  ! 
dans  les  premiers  jours  de  juillet.  Henri  III  pressa  Luise  de  con- 
sentir à ee  qu’on  détournât  l’orage  prêt  à fondre  sur  la  France, 
cn'acCordant  quelques  conditions  de  paix  ou  de  trêve  aux  hugue- 
nots : if  lui  offrit  de  grands  avantages  pour  lui.  pour  sa  famille; 
pour  ses  amis. Mais  Guise  savait  que  la  paix  serait  sa  perte;  dut 
et  les  .siens,  comme' il  le  dît  énergiquemeht  dans  une  lettre  à 
Mayenne,  déjà'citée  \ avaient  « ponr  jamais  épousé  la  cuirasse  s>. 

Il  fut  inflexible.  Le  roi  eéda,  ordonna  â Guise  et  à Kpernonde. 

. s’embrasser,  et  proipit  de  défendre  en  personne  Fes  bords.de  la 
Loire  et  d'empêcher  la  jonction  du  roi  de  Navarre  avec  ses 
auxiliaires  étrangers.  • * 

Henri  était  sineêre  Sur  ce  point  : il  était  bien  résolu  de  s’op- 
poser à cette  jonction; 'qui  crtt  pu  procurer  aux  huguenots  des 
succès  décisifs.  Sort  désir,  son  espoir,  c’étqit  quo  le  duché- dé 
Loreaine' deviendrait  le  principal  théâtre  de  la  guerre  : Guise  ne 
■ manquerait  pas  de  courir  au  secours  du  patrimoine  de  sa  tuai-,  • 
son,  avec  l’avant-garde  qu’il  commandait;  il  essuierait  le  pce--' 
mîer  feu  de  l’ennemi  avec  des  forces -.très -Inégales  :-.il  y succom- 
berait peut-être,  mais  après  avoir  fait  éprouver  de ‘grandes  pertes 
aux  envahisseurs.  Pendant  ce  tçmps,  Joyeuse  retiendrait  le  roi 
(Je  Navarre  dans  l’Ouest,  lui  barrerait  le  passage , et  le  roi , établi  ’ 

• sur  la  Loire  avec  une  puissante  année  de  réserve,  resterait 
maître  de  là  situation.  On  l’entendait  souvent  répéter.,  en  se 

• 1.  Mathieu,  p.  626.  , . * • • 

* #'  * * ’ 
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promenant  à grands  lia»  dan*  son  Louvre  ; « De  inintic  if  tneit  ’ 
vmdieàbo  inimicot  tneos  ( je  détruirai  inc*  ennemis  par  mçs 
ennemis) 1 ».  •'  • • ..  ■' < ■ • , . * 

Tandis  que  la  nord  et  l’est  de  la  Franeé  attendaient  toujours 
. . 'armée  d'invasion , qui  s’assemblait  lentement  dans  les  plaines 
de  l'Alsaee,  la  guerre  continuait  en  Roilou  et  en  Sainlsnge.  Les' 
princes  protestants  , à l’approclio,  de  Joyeuse-,  s’étaicnV  repliés 
sur  La  Rochelle  et  sur  Saint-Jean-d’Angéli  ; Joyeuse  enleva  quel*  • 
ques  détachements  de  leurs  troupes  et  reprit  qu’elques  petites 
• villes.  I)  souilla  .ces  faibles  avantages  en- faisant  massacrer  tous 
ses«pri80imiers,  y compris  un  ministre  fort  révéré  dans  ce- pays.* 
11  voulait,  disait-il , mériter  les  louanges  des  prêcheurs  de  Paris. 
Cependant  les  maladies  qui  avaient  sévi  si  cruellement  sur  l'Ouest 
et  le  Midi  l’année  précédente  commençaient  à reparaître'  : la  déser- 
tion- se  mettait  dans  les  troupes  catholiques  ; les  huguenots  se 
renforçaient  et  s’apprêtaient  & rentrer  en  campagne: . Joyeuse , . 
moins  inquiet  encore  de  ces  circonstances  que  des  nouvelleS.qu’il 
recevait  de  la  cour,  repartit  en  poste  pour  Paris  le  là- août  et  y 
fut  -mieux  reçu  de  la  Ligue  que  du  roi'  Henri  montra  do  l’aigreur 
au  favori  ingrat  qui  s'unissait  aux  ennemis  de  son  maître..  • 

. D'Épemon  avait  seul  désormais  l’oreille  et  le  cœur  do  Henri  UI 
Joyeuse  sentit  que  le  moment  était  décisif  pour  lui.  Résolu  de 
périr  ou  de  s’élever  au  niveau  du  duc  dç.Guise  en  remportant  , 
une  grande'  victoire  sur  les  huguenots,  11  demanda  an  rdi.Ia 
permission  de  livrer  bataille  à la  première,  occasion  ctTobtint. 
Toute  la  jeune  noblesse  de  cour,  qu’il,  s’était  attachée'par  son 
humeur  facile  et  prodigue,  le  suivit. an  midi  de  la  Loire.  Il  partit, 
en  annonçant  qu’il  rapporterait  les  têtes  du-roi  de  Navarre  et  du 
prince  de Côndé. 

Le  Navarrois  n’avait  pas  perdit  sou  temps  en  l’absence  de:. .’ 
Joyeuse  : renforcé  par  Condé,  par  Turenne  et  par  tout  cè  que  les  . 
huguenots  avaient  de  gens  de  guerre  disponibles  dans  la  Guyenne  " 

f.'DaVite,  t.  1,  p;  S44.  1 . 

2.  Henri  maria  d’Êpernon,  sut*  ces  entrefaites,  non  point  à une  princesse  de  Vau- 
denumt  i il  était. dégoûté  des  alliances  .lorraines^  mais  à une  Foix-Capdal^.’ Malgré 
la  détresse  des  finance»,  il  trouva  moyen  de  lui  donner  uue  dot  énorme.  Il  dansa 
toute  la»  nuit  au  bal  de  poces,  -portant  son  chapelet 'de  létes  de  mort  pendu  à la  cein- 
ture. L’Estoile,  Journal  di  Henri  III,  p.  230*  ^ * . •’ 
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et  les  provinces  poitevines,  fl  avait  refoulé  jusqu’à  la  Loire  le 
lieutenant  de  Joyeuse  et -ses- troupes  à demi  débandées;  puis  il 
avait  expédié  ToreuUé,  avec  l’avant-garde,  an  nord  du  lleuve, 
jmur  recevoir  le  comte  de  Soissons;  frère  du  prince  de  Condé, 
<pii  venait  joindre  son  frère  et  son  cousin  avec  trois  cents  gentils- 
hommes et  un  millier  d’arquebusiers  levés  parmi  les  huguenots 
. et  les  politiques  de  la  Normandie,  de  la  Beauce,  du  Maine  e(  de 
ÜAnjou.  Les  Bourbons  catholiques,  voyant  bien  qne  le  cardinal, 
leur  rfief,  prêtait  les  mains  à la  rüine  de  leur  maison,  avaient 
‘ délibéré  sur  le  parti  qu’ils  devaient  prendre  dans  de  si  graves 
conjonctures  : Mohtpensiér  ne  se  décida  point  à se  séparer  du  roi; 

. Conti  et  Soissons  se  résolurent  à tirer  l’épée  contre  la  Ligue  et 
. convinrent  que  celui-ci  se  réunirait  aux  Bourbons  protestants, 
que  celui-là  irait  se  jnettre  à la  tète  des  Allemands.  Soissons, 
Jeune  prince  plein  do  feu  et  d’ambition,  las  de  végéter  à la  cour, 
était  avido  de  jouer  un  rôle  à tout  prix  et  visait  à épouser  la  soeur 
du  roj  de  Navarre,  dans  des  intentions  peu  loyales  envers  le’  chef 
_ de  sa  maison, 

La  réunion  de  Soissons  avec  ses  pai'ents  6’apéra-sans  obstacles, 
bien  que  Joyeuse  fût  de  retour  aux  bords* de  la  Loire  avec  des* 
troupes  fraîches  (fin  septembre).  Les  généraux  huguenots  étaient 
saps  nouvelles  tic-  l’armée  auxiliaire  dbpuis  le  uiilien  de  juillet  et 
ignoraient  encore  si,  conformément  aux  instructions  du  roi  de- 
Navarre;  elle  marchait  vers  la  Bourgogne  et  le  Nivernais.  Il  eût 
été  plus  que  téméraire  de  vouloir  percer,  'avec  quelques  milliers- 
d’hoHnncs,  à travers  les -masses  de  troupes- rassemblées  par  le  roi1 
et  pat-  la  Ligue.  Les  chefs  protestants  n’essayèrent  pas  do  sé  frayer 
un  passage  par  les  provinces  du  Nord  : ils  tournèrent  tète  vers  la 
Haute  Guyenne,  afin  de  remonter  la  Vallée  de  la  Dordogne  jus- 
rfu’en  Auvergne,  de  rallier,  chemin  faisant,  Ménfmor  mci  et  les 
forces  du'Languedoc  et  de  pousser  avec  ce  maréchal  vers  r Allier 
et  la  moyenne  Loire  \ • 

Joyeuse. entreprit  d’arrêter  les  hugucriots  et  de  les  enfermer 
entre  lui  et  le  maréchal  de  Matignon,  qui  avait  quatre  mille  soldats 
» d’élite  dans  Te  Bordelais.  Les  déux  armées  marchèrent  paral- 

• . C c • , ‘ . ’•  • . 

1.  Mem.  de  du  Plesiis-Mornai,  t.  I,  754',  etc. 
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lèlement  durant  cinquante  lieues,  les  huguenots,  par  Montsomni,  _ 
Monconlour,  le  Poitou  central,  Tàillebourg,  Pons,  Archiac,  Mont- 
lieu  ; les  «royaux  »,  par  Samnur,  Louduu,  le  Poitou  oriental, 
Châteauncuf,  Barbezieux,  Chalais.  La  forte  position  de  jouiras 
fut  disputée  à la  course  : l’armée  protestante  eût  été  forcée  de- 
renoncer  à gagner- les  bords  de  la  Dordogne  et  fort  compromise) 

_ si  les  catholiques  eussent  atteint  les  premiers  le  château  de  Cen- 
tras, bâti  par  le  fameux  Lautrec  au  confluent  de  la  Deonne  et  de 
l’Isle,  qui  se  jettent,  six  lieues  plus  loin,  dans  la  Dordogne,  auprès 
de  Libourne.  Matignon  avait  promis  à Joyeuse  de  se  trouver,  le 
22  octobre,  à Libourne,  et  toutes  les  routes  eussent  été  ainsi  fer- 
mées, Le  roi  de  Navarre  prévint  Joyeuse  d'une  heure  : le  19  oc- 
tobre, au  soir,  les  éclaireurs  albanais  xlu  duc  furent  chassés  du  • . 
bourg  de  Coutras  par  l'avant-garde  liuguenole.  Joyeuse  résolut  • 
d'attaquer  le  lendemain,  de  peur  que  le  roi  de  Navarre  n'opérât 
sa  retraite  avant  l’arrivée  de  Matignon. 

Les  cathpliques  partirent  de  La  Roche-Chalais  au  milieu  de  la 
nuit,  tant  Joyeuse  craignait  que  l’ennemi  ne  lui  échappât  : les 
jeunes  courtisans  avaient  juré  de  n’accorder  de  quartier  à per- 
sonne. Le  roi  de  Navarre  n'eut  que  le  temps  de  sortir  de  Coutras 
cl  de  se  mettre  èn  bataille,  un  peu  avant  le  jour,  dans  l’angle  de 
terre  que  forment  les  deux  rivières  de  Dronne  et  d’iSle.  Suivant 
d'Aubigné,  qui  nous  a laissé  la  relation  la  plus  circonstanciée  de  ■ 
cette  journée,  les  catholiques  avaient  environ  cinq  mille  fantas- 
sins et  deux  mille  cinq  cents  cavaliers  ; les  protestants,  à peu  près  ' 
autant  d’intinterie,  mais  presque  moitié  moins  de  cavalerie^' 
L’affaire  s’engagea  par  quelques  volées  de  canon  r les  catholiques, 
inal(ruités  par  l’artillerie  huguenote,  mieux  pointée  que  la  leur, 
demandèrent  à grands  cris  lu  charge  ; à l’jnstant  où  les  catholiques 
s’ébranlèrent,  les  ministres  Cbandicu  et  d’Amours  entonnèrent 
dèvarjt  le  front  de  l’armée  protestante  le  verset  12  du  psaume  1 18L 

1.  Péréfixe  (Pic  d*  Uenri  It  Grand,  p.  81)  emporte  qu'au  moment  où  le  roi  de  Na- 
■varre  allait  faire  sonner  la  charge,  un  des  ministres  l’arrètâj  en  lui  déclarant  que 
Dieu  ne  bénirait  pas  ses  armes , s’il  ne  réparait  le  scandaje  qu’il  avait  récemment 
’ donné,  en  séduisanVune  jeune  fille  qui  appartenait  à une  femüle  honorable  de- La 
liochelle.  Henri  confessa  ses  fautes  devant  toute  l’armée  et  promit  4’cn  donner 
toutes  les  satisfactions  qui  seraient  en  son  pouvoir.  Nous  n’avons  pas  trouvé  cette 
anecdote  dans  les  contemporains.  * , - ' • * . • 
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Là  toic?  l'heureii*o  joomüt 
QtÛ  répond  à notrç  désir.  , 


a 


•;  À la  vue  des  réformés  agenouillés,  la  folle  jeunesse  qui  entou- 
rait. Joyeuse  poussa  des  clameurs  insultantes.  « Par  la  mort!  ils 
.tremblent,  les  poltrons,  ils  se  confessent!  — Vous  vous  trouiez,»  . 
répondit  un  capitaine  plus  expérimenté,:  «quand  les  huguenots 
font  cettç  mine,  ils  sont  résolusse  vaincre  ou  de  mourir!  » 

En  un  clin  d’œil,  la  gendarmerie  huguenote  fut  remontée  à 
cheval  : — « Cousins,  » cria  le  roi  de  Navarre  à (londé  et  à pois- 
sons, * je  ne.  vous  dis  autr.c.  chose  sinon  que  vous  êtes  du  sang 
de  Bourbon  et,  vive  Dieu,  je.  vous  montrerai  qué  je  suis  votée 
aîné  ! — El  nous,  répliqua  Condé,  nous  montrerons,  qup  vous 
av<p5  do  bons  cadets 1 ! » , • ' , • 

La  ligne  liuguenote  était  formée  en  croissant  dans  une  petite 
plaine  :,les  cheVau-légers  poitevins,  qui  faisaient  un©  des  pointes 
du  croissant  sur  la  droite,  furent,  culbutés  par  un  gronde  cavalerie 
catholique  et  entraînèrent  dans  leur  dé  tou  te  [’escad  ton  gascon, 
dn- vicomte  de  Turenne.;L'ailç  gauche  des  catholiques  cria  victoire, 
et  poussa  droit  au-  bagage  pour  piller-,  sgiis  s’inquiéter  tle  Ce  qui 
se  passait  sur  le  reste  du  champ  de  bataille.  Trois  cents  arquebu-  -, 
siers  protestants,  croyant  la  bataille  perdue  ot  transportés  d’un 
désespqir.  héroïque, . allèrent  se  jeter  sur  un  gros  bataillon  dé 
.près  de  trois  mille  ftmtassins  ennemis,  avec  une  telle  jmpéluor. 
sité  qu'ils  en  ouvrirent  les  premiers  rangs.-  Le  reste  des  fufitas-  ■ 
sins  huguenots  suivit  ce  mouvement  et  les  deux  infanteries  s’as- 
saillirent avec  rage;  mais,  pendant  ce  temps,  le  sort  de  la  journée 
. se  décjdait  ailleurs.  Joyeuse  était  parti  au  galop  avec  sa  gendar- 
merie étendue  eu  une  seule  haie  de  lances  : les  trois  Bourbons 
l’attendaient  de  .pied  ferme  à . la  tête  de  trois  escadrons  formés 
sur  six  files  de  profondeur;  lçt. plupart  des  cavaliers  huguenote 
étaient  équipés  à « la  reitre.  »,  avec  l’épée-  et  le  pistolet  ; quand 
l’ennemi  fut  à quinze  pas,  ils  s'élancèrent  de  toute  la  vigueur  ;do 
leurs  chevaux  et  tirent- feu  à bout  portant,  pendant  que  des  pejo- 
' Ions  d'arquebusiers,  postés  dans  les  intervalles  des  escadrons. 


1.  Mathieu,  p.  333. 
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fusillaient  d’une  main  plus  sûre  les  catholiques.  Ceux-ci  ne  purent 
pas  intime  faire  usage  de  leur»  lances.  Leur  longue  haie  fut  enfon- 
cée et  rompue.  Il  s'ensuivit  une  courte  et  terrible  mêlée,  où  le  roi 
de  Navarre  et  ses  deux  cousins  se  tinrent  mutuellement  parole  pt 
combattirent  en  vrais  paladins.  La  noblesse  de  cour,  dorée,  empa- 
nachée, couverte  de  velours  et  de  broderies,  fut  broyée  comme 
• verre  par  la  pauvre  et  rude  gentillroininerie  du  Midi.  Ces  jeunes' 
efféminés  ne  surent  que  mourir.  Les  premiers  escadrons  en 
élaient  venus  aux  mains  à neuf  heures  ;"à  dix,  « il  lie  se  trouvoit  • 
'plus  un  homme  de  l'armée  de  M.  de  Joyeuse,  qui  ne  fût  par-  terre 
ou  on  fuite  » , L'infariterlè  s’était  débandée  aussitôt  après  la  défaite 
de  la  cavalerie.  Le  roi  de  Navarre  eut  grapd’pekie.  à arrêter- le 
, carnage  : les  protestants  vengèrent  cruellement  les  barbaries  com- 
mises par  Joyéuse  envers  leurs  compagnons  d’armes;  plus  de 
quatre  cents  gentilshommes  et  de  deux  mille  soldats  furent  passés 
. au  fil  de  l’épée.  Joyeuse  se  reudait  à deux  huguenots,  quand  un 
troisième  lui  cassa  la  tète  d’un  coup  de  pistolet  :•  presque  tous  les 
seigneurs  et  les  gentilshommes  qui  l’avaient  suivi  furent  tués'ou 
pris;  le  hutîn,  y compris  les  rançons,  dépassa  six  cent  mille 
écus.  Les  vainqueurs  n’avaient  pas  perdu  quarante  hommes. 

Le  ror  dé  Navarre  se  montra  digne  de  cet  «datant  triomphé  pb,r 
sg  'modération  et  son  humanité  : il  ne  témoigna  pas  plus  d’or- 
gueil après  la  victoire  (pie  de  crainte  avant  le  combat;  il  accueil- 
lit tous  les  prisonniers  avec  affabilité,  rendit  leurs  armes  à quel-  • 
ques-uns,  en  renvoya  d'autres  sans  rançon  et  déclara  qu'a] ifès 
Comme  avant  , il  ne  demandait  que  l’édit.dc  1577 

Ce  qui  suivit  fut  moins  dighe  d’éloges.  Là  joie  était  exaltée 
jusqu'à  l’ivresse  parmi  lés  populations  protestantes;  c’était  la 
première  bataille  rangée  qu’eussent  gagnée  les  -réformés  en 
France  et  une  victoire  aussi  complète  semblait  promettre  de 
grands  résultats.  La  journée  de  Coutras  fi’en  eut  aucun.  Le  prince 
de  Coudé,  qui  songeait  toujours  à se  fortifier  dans  l’Ouost,  ayant . 
proposé  d’aller  prendre  Sautnur  et  d’appeler  les  auxiliaires  étran- 
gers sur  la  basse  Loire , cet  avis  fut  rejeté  cf  l’on  résolut  de  s’en  , 

■ ' i • ' 

1.  D'AubigïH1,  2e  part.,  col.  75^90.  * — Relation  de  du  Plesais-Mornai  ; dans  ses 
Kèm. , 1. 1 , p.  754-7;rt7.  — Autres  relations  ap.  Stem,  de  la  Ligue , t.  Il,  p.  239-245.  — 

De  TliouA.  IV,  J.  Lxxxvih.p.  455-458.  — Mathieu,  1. 1,  p.  533-534. 
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teoif  à i’üinéraie  convenu, avant  k bataüle;  niais,  au  lieu  de  le 
suivre  sur-le-champ,  on  donna  Congé  A la  meilleure  partie  des 
troupes  jusqu’à  la  fin  de  novembre.  Condé  retourna  en  Sain- 
tonge;  Turerwe  , à qui  on  lûtesa  le  noyau  de  l’armée  dans  le  Pé- 
rigord, assiégea  Sarlat,  qu’il  ne  prit  point.  Navarre  et  SoiSsoua 
poussèrent  jusqu’en  Béarn  , celui-ci , afin  de  présenter  ses  hom- 
mages A Ja  princesse  CaDierjne  de  Navarre,  celui-là,  pour  aller 
déposer  les  étendards  conquis  aux  pieds  de  sa  uuriiresse,  la  belle 
fiorisande,  -comtesse  de  Grannnont,  et  donner,  comme  dit  d’An- 
bigné,  » sa  victoire  à d'amour  ».  On  a cherché  à excuser  Henri  en- 
expliquant  d’une  façon  assez  plausible  le  licenciement  j nom  en-: 
taijé  de  la  petite  armée  huguenote  : célle  année  se  composait  de. 
volontaires  \ la  plupart,  leVés  à la  hâte  en  Guyenne  et  en  Poitou , 
avaient  annoncé  d’avance  l’intention  de.  retourner  chez  eux,  afin 
de  s’équiper  plus  à loisir  avant  de  maroker  à la  rencontre,  des 
Allemands  ; ils  n'étaient  même  restés  au  camp  que  dans  l’espoir 
d'une  bataille,  O.n  n'eût  pu  venir  à bout  de  les  retenir , mainle- 
najjt  qu’ils  avaient  à mettre  en. sûreté  les  riches  dépouilles  de  là 
cour  de  Henri  III  . . ■ 

Il  est  certain  toutefois  que  le  roi  de  Navarre  fut  fort  accusé  dans 
son'  parti  d’avoir  compromis  les  plus  graves  intérêts  pour  une 
folie  chevaleresque.  S'il  ne  jiouvait  marcher  immédiatement  vers 

• le  Nord , il  eût  pu  tout  au  moins  employer  utilement  dans  le  Midi 
ce  qui  lui  restait  de  gens  de  guerre. 

L'armée  auxiliaire,  de  son  côté,  n’avait  rien  fait  pour  faciliter  la 

* M • ' * * ’ . * 

1.  V:  le*  Mém'.  de  Mortnti,  t.  I,  fl.  801,  809,  821,  826,  831.  — L’allôcntion  caracté- 
ristique a aux  capitaines  et  soldats  » que  Legrain  prèle  au  roi  de  Navarre  routrç 
biên  dan*  ce  thème  : . . , 

t tî  Mes  amis , voici  une  curée  qui  se  présente  bien  autre  que  vos  butins  passés  : 
c’est  ûn  nouveau . marié  qui  a^eucore  V argent  son  mariage  en  ses  cqflre»;  toute- 
Pélite  des  eourtisa»»  v?st  avec  lui.  Courage!  Il  û’y  aura  »i  petit  entre  vous  qu?  ne  soit 
désormais  monté  sur  de  grands  chevaux  et^ervi  en  Yaksdlp  d’argent.  Qui  irespére- 
roil  la  victoire,  vous  voyant  si  bien  encopragé»  ? IJ*  sont  à nous  : je  Je  juge  par' l’en- 
vie que  vous  avez  de  combattre;  mais  pourtant  nous,  devons  tous  croire  que  l'événe- 
ment en  est  en  la  main  de  Dieu,  lequel,,  sachant  et  favorisant  la  justice  de  nos 
annes,  nous  féru  voir  à ne»  pieds  ceux  qui  devroietit  plutôt  nous  honorer  que  com- 
battre. Prions-Ie  donc  qu’il  nous-  assiste  !»  » 

Décadi  contenant  la  vie  et  Qiite*  de  Henri  U Grand;  Paris;  1614-;  iû-f6,  p.  J5Q.  ‘ 
Ce  mélange  dç  dévotio>D%t  de  pillage  est  trop  original  pour  que  l’hiÿtorieft  Legrain 
l’ait  invente..  . . * 
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jonction  ni  pour  encourager  les  huguenots  à accourir  «m-devaht 
d'elle  du  Tond  de  l’ Aquitaine.  Son  sort  se  décida  durant  le  mois 
qui  suivit  la  bataille  de  COutras. 

Cette  armée,  tant  espérée,  tant  redoutée,  n’avait  pas  été  prête 
avant  le  milieu  d’août.  On  avait  pensé  que  le  prince  Jean-Casimir  . 
prendrait  eh  personne  le  commandement  des  troupes -allemandes;  • 
il  ne  le  lit  point,  par  des  ménagements  assez  bizarres  pour  son 
voisin  le  duc  de  Lorraine;  il  se  fit  remplacer  par  un  simple  gen- 
tilhomme de  sa  maison,  le  burgrave  de  Dolïna,  brave -soldat, 
mais  qui  n’était,  ni  par  son  rang,  ni  par  sa  réputation  militaire, 
au  niveau  d’un  pareil  emploi.  LeS  levées  se  tirent  mal  : l’emjto- 
rrur  Rodolphe ,-A  la  sollicitation  du  roi  d'Espagne  et  du  duç  de , 
Lorraine,  expédia  à Dohna  l'ordre  de  licencier  ses  troupes; 
Dohna  et  les  autres  capitaines  résistèrent  au  nom  des  libertés  ■ 
germaniques,  niais  les  prlrtccs  luthériens,  toujours  mal 'disposés 
poùrle  sarrumentaire  Jean-Casimir-,  ne  secondèrent  pas  énergi- 
queinent  l’armement  auquelils  avaient  promis  de  coopérer.  On 
comptait  sur  neuf  mille  rettres  : on  n’en  eut  que  la  inoitjé , avec 
quatre  ou  cinq  mille  lansquenets,  Ce  furent  les  Suiâses  qui  formè- 
rent le  corps  le  plus  considérable  de 'l'armée  : on  en  avait  de- 
mandé vingt  mille;  il  en  vint  dix  à douze  mille  en  Alsace,  pen- 
dant que  trois  ou  quatre  rrjille  autres  passaient  en  Dauphiné  polir 
renforcer  Lesdiguières  et  se  laissaient  surpreridré  et  tailler  èn  1 
pièces,  au  bord  de  l’Isère,  par  les  lieutenants  du  roi  La  Valette 
et  Alphonse  Ornano , qui  n’avaient  qu’une  poignée  de  soldats'. 
Le  duc  de  Bouillon,  après  avoir  mis  scs  plqccs  fortes  en  étatjte 
défense,  rejoignit  les  Suisses  et  les  Allemand?  avec  deux  ou  trois 
mille  Frahçais.  Le  roi  de  Navarre  l’avait  nommé  son  lieutenant- 
général;  mais  ce  tilrc  ne  donhait  que  bien  peu  d’autorité  réelle  A 
ce  jeune  duc  sur  une  armée  composée  d’éléments  si  divers.  Le 
' burgrave  de  pohna  se  guidait  par  les  Conseils  d’un  Français 
nommé  La  Huguerie,  qui  avait  gagné  la  confiance  de  Jean-Casî- 
inir,  mais  qui , dit-on , était  vendu  à la  maisôn  de  Lorraine 2,  ’ 

1.  Cet  événement  bo  passa  le  19  août  : le* même  jourt  les  protestants  'dau^hiltoîs, 
par  compensation,  reprirent  (Tassant  la  ville  de-Montélimart , snrprise  k*  16  par  les 
catholiques,  et  y exterminèrent -un  groii  eorpâ  de  troupes  commandé  par  le  comte  de 
Suze,  qui  fut  tué.  ...  # *’  • 

& Ce  La  lluguèrie  a laissé  Un  journal  manuscrit  de  l’expédition  des  Allemands  é* 
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t'armée  combinée  se  trouva  au  complet  le  27  août  à Sarrç- 
Jtourç.  Ote  les  premiers  jours,  l’anarchie  régna  dans  ses  con- 
seils. ,11  y avait  trois  partis  & prendre  : marcher  droit  en  Bour- 
gogne pour  franchir  ki  Loire  dans  le  Nivernais,  comine  le  désirais 
le  roi  de  Navtirre  ; fixer  le  théâtre  de  la  guerre  duns  la  Lorraine , 
pour  forcer  les  princes  lorrains  à réclamer  la  paix  (l’Estoife 
• assure  que  Henri  III  en  donna  secrètement  l’avis  au  duc  de  Bouil- 
lon); enfin,  attaquer  la  Champagne  et  la  Picardie,  en  s’appuyant 
sur  Sedan  et  laine tz;  c’était  l’avis  du  due  de  Bouillon  et  le  moins  " 
bon  des  trois.  Quoi  qu’un  résolût,  il  importait  d’agir  avec  vigueur 
et  promptitude.  On.parut  d’abord  vouloir  rester  en  Lorraine  : on  . • 
saccagea  cruellement  le  pays  entre  la  Sarre  et  la  Moselle,  mais  on 
h'attaqua  aucune  place  importante  et  l’on  ne  sut  pas  contraindre 
' au  combat  les  ducs -de  Lorraine  et  de  Guise.  Guise,  voyant  que 
las  principales' forces  françaises  n’ètaiont  pas  prèles  et  compre- 
nant que  le  roi  ne  voulait  pas  qu’elles  le  fussent , était  accouru  à 
Jühci  avec  le  corps  qu’il  commandait  et  y avait  reçu  quelques 
auxiliaires-  wallons , comtois  et  italiens  envoyés  par  le  duc  de 
, Parme  '.  Le  duc  de  Lorraine  avait  renforcé  les  milices  de  son 
duché  par  des  mercenaires  allemands,  Néanmoins,  les  princes  . 
lorrains,  obligés  de  fnunir  de  garnisons  Nanci  ot  plusieurs  autres 
places.,  n’avaient  pii  mettre  en  campagne  que  dçs  forces  bien  in* 
férieures  à celles  des  assaillants.  Lés  intrigues  de  La  HugUcrje  ; 
’•  hur,  vinrent  .en  aide,  et  l’armée  coalisée  sortit  do  Lorraine  et 
entra  en  Champagne  le  18  septembre.  Le  22,  elle  fut  ralliée  par 
* quinze  cents  huguenots  languedociens  et  dauphinois que  con- 
duirait le  fils  ainé  du  grand  Coligni,  François  de  rh.itillon;  cette 
“ poignée  de  braves  s’était  frayé  liardimcnt  un  chemin  à travers  la 

' ' • • ■ * f • *’ 

France.  Le  luarquig  d’Aubais  êrç  avait  annoncé  la  publication  dans  la  suite  de.  son 
Recueil;  mal*  cette’  suite  n'a  jamais  paru.  Lejmarqutâ  d’Aubais  avait  entrait  du 
journal  de  J .a  Hu^ucrîc  l’itinéraire  do  l’armée  allemande , qu’il  a donné  dans  son 
, I"vol.,  2f  part. 

1.  Alexandre  Faraèse  «'tait  devenu  duc  de  Parme  par  la  mort  de  son  père.  Guise 
avait  demandé  un  jurant!  secours  h Philippe  II;  celui-ci  ne  Faccorda  pas  : depuis  . 
qu’il  voyait  que  la  France  ne  seferait  pas  protestante,  Il  ne  souhaitait  utilement  une 
vjctôifre  décisive  aux  catholiques  français.  * Les  Italiens  et -les  Espagnols  écrivait  » 
en.  15K5  Id  duc  dt  Nevars  au  duc  de  Guise,  » ne  veulent  point  que  les  choses  chan-  , 
’gént  tellement  de  face  en  France  que  1».  parti  catholique  soit  le  supérieur  d?  l’uu- 
tre.  » jlém.  de  Kevera,  1. 1,  p.  6771  * ' ’ • 
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Savoie  et  la  Franche-Comté.  L'arrivée  dé  Chàtillon  décida  l’artin  e 
à se  diriger'  vers  la  Loire.  Les  confédérés  traversèrent  la  Bour- 
gogne, côtoyés  et  harcelés,  d’un  côté  par  Guise,  de  l’autre' par 
• Mayenne.-  Parvenus  au  bord  de  la  Loire,  snr  les  confins  du  Niver- 
nais et  du  Gàtinais,  Ils  virent  en  face  d’eux  l’armée  du  roi  occù- 
- • pant  la  rive  opposée  i Mi-octobre).  ■ - 

Le  roi  s'était  vu  forcé  de  venir  guerroyer  sur  la  Loire  poiir 
-'n’avoir  pas  la  guerre  dans  Paris,  La  nouvelle  de  Feutrée  de6  Alle- 
mands en  Lorraine  avait  redoublé  la  fermentation  de  la  capitale. 
Los  prédicateurs  traitaient  hautement  le  roi  de  tyran  et  ses  favoris 
de  fauteurs  d’hérétiques.  Le  2 septembre , les  gens  du  roi  ayant 
tenté  d'arrêter  un  des  chefs  de  quartiers,  une  violente  émeute 
écljila  an  son  du  tocsin  de  Saint- Benoit,  mis  et)  braide  par  le  ‘ 
,cqré  'Boucher.,  la?  roi  recula,  comme  à l’ordinaire.  Il  ne  sévit  ' 
contre  personne  et,  le  12  septembre,  il  partit  [>our  sé  mettre  à 
la  tête  de  ses  troupes,  réunies  à Gien.  Il  espérait  encore  alors  que 
l'année  d'invasion  resterait  en  lorraine  et  qu'elle  y accablerait 
Guise;  mais,  lorsqu’il  vit  les  etrangers  pousser  au  ceur  de  la 
France , il  se  résolut  à leur  barrer  le  passage". 

L'année  auxiliaire,  trouvant  la  Loire  ainsi  gardée,  montra  an- 
. tant  d'inquiétude  que  de  mécontentement  ; les  Suisses  protestants 
criaient  qti'ou  les  avait  trompésen  leur  disant  que  le  roi  approu- 
vait secrètement  leur  entreprise  ; les  Atlemnnds'se  plaignaient  du 
mauvais  temps,  de  la  rareté  des  vivres,  l'n  agent  que  leur  envoya 
Je  roi  de  Navarre  ne  put  les  décider,  soit  à,  remonter  la  Loire  du 
côté  du  Forez,  soit  à essayer  de  la  passer  h gué  en  présence  de 
l’ennemi.  Les  étrangers  refusèrent  de  s’enfoncer  dans  leg  contrées 
montucuscs  du  centre  de  la  France.  Un  coup  de  main  tente  par- 
les protestants  français  sur  La  Charité  échoua.  Les  protestants 
français,  eraighanf  qu'on  n’en  vint  à [varier  de  retraite,  propo- 
sèrent alorç  aux  Allemands  et  aux  Suisses  de  descendre  la  %one 
et  d'aller  attendre  dans  la  riche  Beauce  des  nouvelles  ultérieures 
du  roi  dé  NSvftrye. 

Les  confédérés  se  dirigèrent  par  le  Gôtinais  vers  la  Beauce.  Le 
roi  et  le  dut  d’Épcrnon  les  y devancèrent,  tondis  que  les  Guises 
continuaient  a inquiéter  leur  .marche.  Les  princes  lorrains  assail- 
lirent de  nuit  sans  grand  résbltot  les  quartiers  des.  réforpiés  à 
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. Viinori/près  Montargis  (26  octobre).  Deux  jours  après,  les  confé- 
dérés reçurent  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Goutras.  Cette  victoire, 
malheureusement,  ne  pouvait  avoir  d'influence  immédiate  sur 
leur  expédition.  Ils  continuèrent  d’avancor.  Guise  ne  s'engagea 

.point  à leur  suite  dans  la  plaine  de  Beatice  et  les  laissa  quelquè 
temps  respirer.;  mais  l’année  du  roi  était  déjà  établie  à l’entré» 
du  pays  Cl»artr;dn  et  leur  fermait  la  basse  Loire.  Les  Suisses 
■ étaient  de  plus  en  plus  découragés.  On  ne  put  les  détourner  d'en- 
- . voyer  une  députation  au  roi  ponr  lui  exposer  les  .motifs  de  leur 
• « voyage-))  et  s’informer  de  ses  vraies  intentions.  Le  roi,  surveillé 

en  quelque  sorte  par  le  duc  de  Ne  vers,  lit  « très-mauvais  visage  )> 

» aux  députés  qt  les  menaça  de  les  faire  punir  par  leurs  gouverne- 
ments, pour  avoir  transgressé  l’alliance  des  cantons  avec  Ja  oou- 

* ropne  de  France.  Nevers,  au  nom  du  roi,  leur  offrit  toute  sûreté 
et  400,000  ducats  s’ils  voulaient  retourner  chez  c.u\.  Les  généraux 
français. et  allemands  curent  grand’peine  à empèçiien  les, Suisses 
d’accepter  immédiatement.  On  fit  encore  quelques  lieues  du  côté 
de  Cliartres,  pour  recevoir  le  prince  de  f.onli,  qui  rejoignit  l'armée 

. le  20  novembre  avec  im  petit  corps  de  noblesse  des  provinces  de 
l'Ouest.  Le  duc  de  Bouillon  lui  remit  le  commandement  général 
. en  grande  solonnité.  La  présence  dé  ce  jeune  prince  sans  expé* 
rience  et  sans  renom  ne  releva  pas  le  moral  de  l’armée.  Les  ' 
'Guises  se  rapprochaient  à la  tète  de  leurs  troupes  rafraîchies,  et 
reposées1.  Les  confédérés  allaient  être  enfermés  entre  les  Guises 
et  lè  roi.  Les  Suisses  annoncèrent  hautement  l'intention  de  se 
retirer.  Les.  Français  et  les  Allemands  convinrent  /le  retourner  à 
grandes  journées  * vers  le  liant  de  Loire  » et  arrètéreut  leur  dé-  • 
part  pour  le  24  novembre.  • • 

Le  matin  du  jour  fixé,  les  Allemands  eurent  un  terrible  réveil. 

Leur  général  Dolma  et  une  partie  de  ses  reîtres  étaient  logés  dans 
le  bourg  d’Auneau,  entre, Chartres  et  Dourdan.  Le  gouverneur  du 
château  qui  commandait  ce  bourg  avait  fait  avec  le#  Allemands,  '• 
pour  n’ètre  point  attaqué,  .nnc  convention  de  neutralité.  Il  viola 

1.  Tondis  que  Guise  était  A Etampesyles  Seize  lui  dépéehérent  le  commissaire  • 
Louchart  et  quelque*  autrçs  pour  lui  proposer  4e  se  saisir  de  Paris  eq  l'absence  du 
rt$f  ouii*<jiUse  ne  troura  pas  l'entreprise  opportune.  Jonrunl  de  Poulain,  à la  suite 
de  l’Estoile,  p.  32S.  * . *, 
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su  parole  en  faveur  du  due  de  Guise  :'il  reçut  dans  son  château, 
durant  la  nuit,  les  troupes  du  due,  aceouru  de  Dourdan  avec 
quatre  ou  cinq  mille  hommes.  Guis©  cerna  toutes  tes  issues  d’Au- 
neau,  puis  lança  ses  arquebusiers  du  château  dans  le  bourg.  Tout 
ce  qui  s’y  trouvait  fut  tué  ou  pris,  sauf  le  général  allemand  et 
(pielques-uns  de  ses  cavaliers,  qui  s’ouvrirent  un  passage  l'épée  à 
la'  main.  Il  y eut  au  moins  deux  mille  morts  ou  prisonniers,  y 
compris  les  valets. 

Le  mémo  jour,  les  Suisses  abandonnèrent  l’armée. 

tes  troupes  allemandes  et  fnuiçaises,  réduites  à dix  ou  douze 
mille  combattants,  précipitèrent  leur  marche  alin  d’échapper  aux 
forces  bien  supérieures  qui  manœuvraient  autour  d’elles.  Dès  h' 

28  novembre,  elles  étaient  sur  la  Loire,  aux  portes  de  Briare.  . • 
Une  poignée  d'éclaireurs  de  l'avant-garde  du  roi  mit  en  déroute 
les  lansquenets;  l'artillerie  et  une  partie  du  bagage  furent  perdus. 

Les  Chemins  étaient  jonchés  d’hommes  et  de  chevaux  épuisés  et 
mourants,  d’armes  abandonnées,  de  chariots  rompus.  Les  paysans 
massacraient  impitoyablement -les  traînards  '.  Ce  reste  d’armée, 
.diminué  de  jour  en  jour  par  les  maladies  et  par  la  désertion, 
.s’enfonça  dans  les  bois  du  Morvan  et  gagna  péniblement  le  Mécon- 
nais. L’avant-garde  royale,  aux  ordres  d'Épernon,  suivait  de  près, 
les  fugitifs.  Devant  eux,  Mandelot,  gouverneur  de  Lyon,  occupait 
la  ronle  qui  conduit  en  Languedoc  par.  lé  Forez,  lai  chemin  de  la 
Suisse  était  barré  par  Guise  et  Mayenne,  renforcés  par  le  marq’uis 
dû  Vont-à-Mousson,  fils  atné  du  duc  de  Lorraine,  qui  venait  de 
leur  amener  quatre  mille  reltrcs  et  douze  cents  lanciers  italiens. 

Le  jeuno  marquis  de  Vont  était  le  candidat  auquel  sot  aïeule  Ca- 
therine de  Médicis  destinait  la  couronne  de  France. 

Dans  cette  situation  critique,  Ëpemon  renouvela  aux  confé- 
dérés des  propositions  qui  leur  avaient  déjà  été  adressées  de  la 
part  du  roi  aussitôt  après  l’affaire  d'Auneau.  Henri  III  offrait  aux 
Allemands  sûreté  pour  retourner  dans  leur  pays , aux  protestants 
français  liberté  de  sortir  du  royaume.  Henri  111  ne  voulait  pas 
que  la  victoire  de  la  Ligue  fût  trop  complète.  Chûtillon , -qui, 

1.  Daviki  (t.  J,  p.  575)  raconte  que  dix-huit  de  ces  malheureux , épuises  par  la 
dyssenterie,  ftirent  éguçgês  dans  une  grange,  par  ufte  seule  femme,  avec  4e  même 
contenu. 
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(ïiirAnttoute  la  campagne,  s’êlait.lhontré  le  digne  lils  d’uu  héros,' 

• - s'efforça  de  faire  rejeter  les  offres  du  roi,- Un  avait  gagné  par 

des  marcljes  forcées  quelque- avance  sur  Épérnon;  GuiSq  était ’i  ', 

* trois  journées  de  distance;  Cliàtlllon  sç  faisait  fort  de'  pisser  sifr 

* lè'Corps  A Maniletot  et  de  conduire  les  restes  de  farinée  en,  quatre 
‘ioüri d’ans  fe  Y’ivaraîs,  oii  la  jonction  tant  désirée  pourrait  enfin 
.s'opérer  avec 'le  roi  dé  Navarre.  Mais  le  courage  des  Allemands  . 

, . . ■ était  à boitt  les  montagnes  neigeuses  du  Volai  et  dii  Vivarais  les-  ’ 

‘ . épouvantèrent;  ils  acceptèrent  les  conditions  duroi  et  jurèrent 

• de  n'e  jamais  porter  les  armés  pn  France  sans  sa  permission. 

f ' . .(.#  décembre  J.  Le  prince  de  Konti  ét  ChitïUon  refusèrent 'd’imner  •• 
» -.cet  e.xejnpie.  Çonti  s'échappa  dégüisé  : Ja  phipart  des  protestants  ' 
, français  s'étaient  dispersés  chemin  faisant  ; Qh&tillon  partit  avec  ; 

ce  qui  restait  Me  scs  Languedociens,  évita  ou  reponssa  lesalta- 
» ' ifues  de  Mandelot  et,  comme  il  l’avait  annoncé,  atteignit  le  Vïva- 

• rais  le  cinquième  jour.  Le  duc  de  Bouillon  et  le  reste  des  hugue-  : 
‘•.i)ots,  avec  une  partie  , de.s  Allemands,  gagnèrent  Genève  par  la 

’ .’  Bresse  et  par  les  terres  de  Tabljàyc  de  Saint-Claude.  Le  duc 'dé 
■ Bmiitlcm  et  plusieurs  autres  chefs  huguenots  moururent  de  cha- 
grin Cl  de  fatigue- à Genève.  Le  reste  dès  reltrcs  traversèrent  la 
Fwnchè-Çoraté  pour  atteindre  l’Alsace.  Ils  n’y  arrivèrent'  pas* 

• fous  ; poursuivis  par  le  duc  de  Guise  et  par  le  marquis  do  Pont, 
<pir>  iuie  fors  liocs  des  terres  de  FVance,  no  reconnurent  plus  fa 

’ . capitulation  accordée  par  le  roi,  11?  semèrent  la  Co'mté  de  leurs- 

détfris.  Le»' princes  lorrains  ne  bornèrent  pas  là  hsir  vengeance" 

, ' Ils  envahirent  le  comté  de  Montbclliard,  seigneurie'  indépendante, 
située  entre  l'Alsace , la  Lorraine,  la  Franche-Comté  et  la 
Suisse,  et  mirent  i feu  et  à sang  ce  comté,  pour  punir  son  soi-  < 

. , gneur, -'.Frédéric  de  Wurtemberg,  d’avoir  été  le  chef  dé  r«nji' 

■ hassade  envoyée  par  les  protestants  d'Allemagne  au  roi.  Ori  ntt  , 

• . saurait  lire  sans  horreur  le  récit  deé  atrocités  ét  des  infamies  de* 

• s to.ut  genre  que-,  commirent  clans  ce  malheureux  pays  les  troupes 

* lorraines  et  surtout  les  mercenaires  iùüieiis.  Les  Lorrains  prêta;-. 

. . - idaient  exercer  ainsi  de  justes  reprétaiiles  des  violences  commises  ”• 
.fxu' les  AUepiands  on  Lorraine  -,  , , b ' ’ 

* . . ■ " , ' • • . , ♦ ■ , , ’ 1 
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Paris  et  les  bonnes  villes  de  France  ne  virent  que  la  gloire 
d'Aurieail.  La  popularité  du  duc  dé  Guise  fui  raffermie,  agrandie» 
portée  aux  nues,,  tandis  qu'on  accusait  le  roi  de  ne  s’ètre  mis  à 
la  tête  de  l’année  que  pour,  transiger  avec  les.  hérétiques  et  em- 
pêcher leur  anéantissement.  A la  nouvelle  de  la  capitulation 
accordée  aux  reitres,  la  Sorbonne  courroucée  décida  secrètement 
qu'on  pouvait  ôter  le  gouvernement  aux  princes ■*  qû’on  ne  tmu- 
voli  pas  tels  qo'it  falloit,  comme  l'administration  au  tuteur  qu’ôn 
asoit  pour  suspect  .'  » (16  décembre).  Le  23  décembre,  Henri  lit 
fit  à Paris. mie  espèce  d'entrée  triomphale  et  alja  descendre  toui- 
armù  à Notre-Dame  pôur  l'cmcrcier  Dieu  dé  « sa  victoire.  Quelque 
uoujbre  de  populace  ramassée  »,  dit  l’Estoilo,  * et-,  entre  icelle, 
une  bonne  partie  de  faquins  auxquels  on  avoit  donné  de  l’argent 
'crièrent  fort  haut  : Vive  Je  roi  » ! Mois  la  massé  parisienne  rvgar- 
'•dail  avec  dédain  ces  pompes  royales  et  cherchait  des  yeux  son 
héros,  absent  : le  roi  avait  défendu  (k  Guise  de  venir  à Paris  du 
retour  de  la  guerre. 


Quelques  jours  après  (30  décembre],  Heiici  III,  averti  de  lu 
décision  de. la  Sorbonne,  manda  au  Louvre  la  faculté  de  théolo- 
gie, adressa  une  ûpro  réprimande  aux  sorbonnisles  et  ièur  déclara 
qu’ils  avaient  tous  mérité  les  galères  ou  pis  encore,  mais  qu>t 
voulait  bien  leur  pardonner,  à condition  qu’ils  n’y  retouméraicul 
plus,  et  h p’avoir  égard  à leur  belle  résolution  du.  16  de  ce. 
mois,  pour  ce  que  c’étoit  après. déjeuner.  » Le  roi  irrita  les  sor- 
bonnistes  plus  qu’il  ne  les  effraya.  Sa  clémence  fut,  avec  raison; 

• attribuée  é la  peur  *,  . ■ ; . ■ - • ’ 

Le.»  honneurs  dont',  le  roi  accablait  Ëpernofl , pendant  qu'il 
éloignait  de  Paris  et  tenait  comme  en  disgrâce  le  vainqucûr  d’Au- 
neau , ne  contribuèrent  point  à améliorer  - les  dispositions  du 
peuple  et  mécontentèrent  mémo  la  cour,  qui  avait  aimé  l’affable 
et  prqdigtie  Joyeuse,  mais  qui  haïssait  l’arrogant  et  avide  Épér- 


iki  Siint-Auban,  ap/  aTtù.  collect»,  4.  ‘LSI,  p.  41  TOO.  — Saint-Auban  était  le  lieu-, 
tenant  de  Ch&tiHoq.  — Itinéraire  du  Allemands,  ex  trait  da  J'/umol  de  La  Hufut’ritf, 
»p.  Recueil  du  nfarijvi'ra  d’Atibaia,  t.,  I,  .£•  part.  ■*-' Gorrup,  àe  du  l’Iessta-Momai,  4»nï 
te»  JTém.;  t.  I,  p.  738-754,'  801-810.  — L'Èrttfllè,  Journal  de  Utnri  II! p.  230-234- 
— Uem.  de  Neverj,  t.  I,  p.  7.72-773. — Autre  relation,  ap.  Recueil  üî  1786;  Pâri». . 

I.  jL'ËltèlHi,  iountdi  tif  0ifri  ///;  # 

s 3.  Ibid.,  p.  235.  \\\  ' \Y  *’f 
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bon.  Ce  favori  avait  hérité  dé  la  dépouille  de  suri  malheureux 
< .rival.  Déjà  colonel -général  de  l’infanterie,  gouverneur  de  Pro- 
: vencei  dç  Boulogne  et  de  Metz,  il  venait  d'obtenir  l’amirauté  et 
les  gouvernements  de  Normandie,  d’Angonmors  et  de  Suintonge  ! 

. La  Normandie  était  réputée  le  premier  des  gouvernements  de 
•France.  Le  If  janvier  1588,  (e  duc  d'Épérnon  fut  reçu  amiral  de 
’ France  en  la  coür  de  parlement  et  installé  par  la  premier,  prés}- 
■ dçnt  au  siège  de  la  table  dé  marbre  (juridiction  de  l'amirauté). 
-L’avaeart  général  Despeisses  fît  à cette  occasion  un  discours  Oit  il 
rjc  parlai!  que  dés  vertus  et  de  la  piété  du  roi  et  l’appelait  « lé 
’ saint  des  saints,  disant  qu’il  méfitolt d’étre  canonise  autant  au  plus 
‘ qu’^ucUn  aiilre  de  ses  prédécesseurs  rois  de  France  1 ».  Épernon 
ne  fut  guère  moins  magnifié.  Les  ligueurs  ne  laissèrent  pas  saris 
réponse  des  louanges  extravagantes.  Les  colporteurs  crièrent  dans 
les  rues  de  Paris  une  broclmrc  intitulée  : Grands  faits  d’armes' 
du  duc  d’Eipernon  contre  les  hérétiques.  Sur  chaque  page  était 
écrit  en  lottres  majuscules  ce  seul  mot  : Itien  *.  . . ; 

.Le  roi  était  toujours  aussi  inconséquent  et  aussi  incertain  qu’à 
l’ordinaire  : il  faisait  en  faveur  d’Epérnon  fout  ce  qui  pouvait . 
irriter  la  Ligue,  mais  ne-sé  décidait  pas  à laisser  agir  ce  favori, 
ni  à tenter  avec  lüi  tes  chances  de  la  forçe  et  de  l’audace.  11  était 
sans  cesse  tiraillé  entre  son  favori  et  sa  mère , qu’Eperriort  s’était 
mortellement  aliénée  par  son  insolence  et  qui  se  livrait  presqite 
‘ sans  réserve  aux  Guises.  La  plupart  des  conseillers  d’Etat  et  des 
courtisans  suivaient  l’impnlsiori  de  la  reine  nière  et  ne  voulaient 
-point  ouvrir  les  yeux  sûr  la  situation  de  Paris  cl.de  la  France. 
Leurs  avis  pusillanimes  étaient  trop  bien  d’accord  "avec  les  |>eh- 
cbants  du  roi  ; pour  qu'il  ne  les  ‘écoutât  pas  de  préférence,  ta 
duchesse  douairiôré  de'  MontpcnsieT,  la  sœur  de  Guise  et  de- 
Mayenne,  manifestait  pour  Henri  HI  unChaind  qüia  été  attribuée 
à des  avances  méprisées  * : cette  femme  turbulente  et  intrigante 
faisait  dans  Paris  «la  reine  de  la  Ligue  »,  caressait , pensionnait 
les  curés  et  les  prédicateurs,  ee  vantait  de  plus  faire  avec  ses  prê- 
cheurs que  ses  frères  avec  leurs  armées  et  fomentait  l’agitation 

* * • „ * * . * t • t 

1.  LKëtoile,  p.  243.  .'•**• 

• 2.  De  Thon,  t.  IV,  l.’LXXxrn,  p.  476.,  . • * * * , 

, 3.  V.  Ma»:  dç  Pvpuy,  vol.  661.  * - ‘ • 
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<hi  peuple.  Hmri-lui  cordonna  de  sortir  de  Haris.  Elle  travailla  si 
‘ Lien  auprès  de  la  reine  m£re , qu’elje  trouva  moyen  de  rester , et 
continua  de  braver  le  roi  : elle  se  vantait  de  porter  à sa  ceinture 
les  ciseaux  qui  donneraient  « une  troisième  couronne  » au  roi 
de  France  et  de  Pologne  \ On  disait  autour  d’elle  qu’il  fallait 
tondre  Henri  de  Valois  et  renfermer  dans  au  cloître  comme  CImU 
péric , le  dernier  des  Mérovingiens.  . 

Henri,  sur  ces  entrefaites,  parlait  de.  marcher  au  printemps 
contre  La  HocUcllo  et,  en  attendant,  renouvelait  scs  orgies,  an- 
nuelles du  carnaval,  puis  variait  ses  plaisirs  en  faisant  de  pom- 
peuses funérailles  à ce' Joyeuse- dont  il- s'était. vu  débarrasse  sa»? 
beaucoup  de  regret.  U lit  exposer  l’efügie  de  Joyeuse  sur  us  lit 
de  parade,  comme  si  c’eût  été  uu  prince  du  sang,  et  dépensa  dos 
■ sommes  énormes  pour  les  obsèques,  sans  se  soucier  de  la  détresse 
. publique  et  de  la  ruine  du  trésor!  ' 

La  ligue  employait  mien:*  le  temps.  Dans  le  courant  de  janvier, 
les' princes  lorrains  et  lo  cardinal  de  Bourbon  se  réunirent  à 
.XancK. pendant  que  les  troupes  lorraines,  de  retour  du  comté» de 
.Monltidliard,  rentraient  sur  les  terres  de.  Bouillon  -et  repre-  ’ 
naieut  le  siège  de  JameU  .et  le  blocus  de  Sedan.  Là  nouvelle 
de  la  mort  du  duc  de  Bouillon  ne  lit  que  rendra  .les  hosti- 
lités 'plus  actives  : ce  chic  n’avnit  d’héritier  qu’une  soeur,  Chaè- 
'•»  lotte  de  La  Mark,  et  les  prince?  lignés  voulaient  contraindre 
• Charlotte  à épouser  un  des  fils  du  due  de  Lorraine.  Les  cheLs 
-de  la  Ligue,  arrêtèrent  à Nanci  lès  ternies  d’une  requête  par 
laquelle  ilspriaient  le  roi ,«  do  se  joindre  plus  ouvérteitjent.el  à, 
bon  escient  à ta  Ligue  et  d oter  d’entour  de  sui  et  des  places,  ■ 

■ états  et  offices  importants -ceux  qui  lui  seraient  nommés;  de  • 
taire  publier  le  concile  de  Trente;  d’établir  la  Sainte  Inquisition, 
au  moins  ès  bonnes  villes;  d’accorder  aux  ecclésiastiques  de  pou- 
voir à perpétuité  racheter  le#  biens  de  leurs  églises  aliénés,  ou  à 
aliéner;  de  mettre  ès  malus  d’aucuns  chefs  aucunes  places. dlm-  , 
.portance , qui  lui  seront  nommées,  ès  quelles  ils  pourront  faire 

1.  tL'LstoHe,  p.  241.)  Los  Ligueur»  avaient  fait  sur  les  deux  couronnes  de  Henri  111  • 
ce  distijue t • ' • * , ^ • 

dédit  anft  duas,  imam  fttatuHti  altsta notât,;  _ , 

• * Tort  ta  ton sorti  est  fucknda  mawi.  “ 
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forteresses  et  mettre  gfcns-de  guerre,  aux  dépens des  tilles  et  du 


plat  pars,  comme  aussi'  eu  celles  qu’ils  tiennent  à présent;  de 
fournir  la  solde  des  gens  de  guerre  qu’il  est  nécessaire  d’eritre- 
tenjr  en  la  Lorraine  et  ès  environs  pour  ol>vier  à une  invasion 
des  voisins  et,  à cette  (in,  (dire  Vendre  au  pins  tôt  tous  les  biens 
des  hérétiques  et  dé  leurs  associés;  de  taxer  àu  tiers  ou  au 
quart  de  leurs  revenus, 'tant  que  la  guerre  durera;  ceux  qui  au-., 
trefois  ont  été  hérétiques  ou  tenus  pour  tels,  depuis  l’an  f 500 , et 
les  autres  catholiques  au  dixième  de  leur  revenu  Fis  requé- 
rainit  enfin  « que  la  vie  ne  fût  donnée  à aucun  prisonnier  en-’ 
nemi,  sinon  eu  baillant  assurance  de  vivre  catholiquement,  en 
payant  comptant  la  valeur  de  scs  biens  et  s’obligeâijt  do  servir 
trois  ans  sans  Solde  * ».  ■ • ■ 

Il  fallait  bièn  compter  sur’la  lâcheté  du  roi  et  sur  le  vertige  des 
pàssions  populaires  pour  ne  pas  craindre  d’exposer  de  pareilles 
l demandes’:  Guise  avait  levé  son  masque  de  générosité  cl  d'huma- 
nité ;•  pour  la  prémièreTois,  On  présentait  le  monstre  de  l'inquisi- 
tion sans  voilé  (5t  la  France^  et  l'on  nc.prcnait  plus  la  peine  de  lui 
déguiser  les  sacrifices  de  sang,  d’argent  et  de  liberté  qu’on  exi- 
geait d’cllo.  '• 

Henri  III  n’osa  refuser  ouvertement  ! Il  louvoya,  il  ajourna  sa 
réponse  ; il  eût  voulu  que  le  temps  cessât  de  marcl»cr.  Les  événe- 
ments, au' contraire,  se  précipitèrent  durant,  eette  année  1588, 
que  d'antique^  prédictions  annonçaient  comme  devant  amener  dé 
grandes  révolutions  sur  la  terre.  Le  9 mars,  on  reçut  à la  cour 
l'avis  de  la  mort  du  prince  de  Condé,  enlevé,  le  5,  par  une  maladie  • 
subite  et  violente.  L’autopsie  du  cadavre  prouva  que.  ççtte  mort 
avait  été  l’effet  d’un  crime  ; mais  il  ne  parait. pas  que  les  passions: 
politiques  et  religieuses  eussent  versé  le  poison  au  malheureux 
. Coudé  Cette  catastrophe  jeta  la  consternation  parmi  les  zélés 


• 1.  MèJh.  de  la  Ligne,  t.  H,  p.  269  «t  suiv. 

2.  Un  page  *lé  princesse  de  Condé  et  un  autre  « domestique  « forent  acctjséft 
• devoir  fait  le;  coup  et  s’évadèrent.  Un  intendant  du  prinpc  fut  condamné  et  exécuté 
somme  complice,  et  Vnccusation  remonta  jusqu’à  lé  princesse  .elle- même  {Charlotte, 
de  Là  Trénioillel.  Elle  passait  pour  gaiaute  et  son  mari  épiït  très-jaloux.  EU©  était  , 
enceinte  au  moipent  de  la  catastrophe  et  l'on  éhcrcha  d.aus  sa  grossesse  un  motif  de 
plus  de  la  soupçonner.  Les  parents  de  sou  mari  croyaient  tpte  U;  page  fugitif,  Jîet- 
daatcl , avait  été  son  amant.  I ^ princesse  appela  > des  magistrats  inférieurs  qiy  la 
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• * # » • / , * • 
huguenots,  dont  le  prince  avait  partagé  le*  convictions,  ardentes, 

et  (pii  sympathisaient  davantage  avec  le  caractère  passionné  .de  . 
Condé  qu’avec  le  génie  calculateur  et  la  foi  chancelante  du  roi  de 
Navarre  *.  La  Ligue  vil  dans  celte  triste  tin  deCpndé  uu  signe  du, 
courroux  du  dcl  contre  k>s  hérétiques.  . 

, Les  nouvelles  du  dehors  redoublaient  l’eiler.vesccncc  de  la  fac- 
tion catholique.  L’invasion  de. l’Angleterre  s’apprêtait.  Les  Anglais  . 
avaient  prévenu  leurs  ennemis,  nou-seulement  on  leur  jetant  ‘ 
comme-un  mortel  défi,  la  télé  sanglante  de  .Marie  Stuart,  mais  .eu 
attaquant  Philijqie  U au  cœur  même  de  l’Espagne.  Le  corsaire1 
Francis  Drake,  cluirgé,  à la  tête  d’une  escadre  équipée  par  les 
armateurs  de  Londres,  de  surveiller  les  côtes  d’Espagne,  avait 
dépassé  sa  mission,  surpris,  au  printemps  de  1587,  le  port  de 
Cgdix  et  détilùt  la  plupart  des  armements  qui  se  trouvaient  dans 
ce  port,  dans  l’ombouchure  du  Guadalqqivir  et  dans  la  rade  dç 
Lisbonne.  L'heureuse  agression  des  .Anglais  né,  fit  que  retarder 
l’exécution  dès  plans  de  Philippe. II  et,  après  une  annéç  employée 
• à réparer  les  pertes  de  l’Espagne,  la  puissanto  Armada 1 fut  prête 
pour  la  vengeapce.  ’ • . ... 

L’Europe  était  dans  l’attente  et  doutait  si  l’orage  fondrait 
■directement  sur  J:  Angleterre  ou  commencerait  par  écraser  la 
Hollande  : une  farouche  émulation  transportait  les  ligueurs  fran- 
’çais,  qui  ne  doutaient  pas  du  prochain  triomphe,  de  leurs  alliés. 

Là  crainte  redoublait  l’ardeur  fébrile  des  Seize3;  ils  croyaient 
toujours  entrevoir  sous  la  torpeur  de. Henri  111  quelque  combinai- 

jïowâaivaieut,  an  parlement  de  Taris.  Les  événèraents  pûHt'.qnca  Ijrejit  suspeudre  tS  ‘ • 

- pfâcéduce  et  la  princesse  demeura  sept  Ans  prisonnière.  Le  parlement  de  Paris  ne  ■ « 
reprit  le  procès  qu’en  1595  : le  prince  de  Cduti  et  lé  comte  <fe  Soissons  s'étaient  por-  . 
tes  parties  civiles.  L'année  .suivante , le  parlement  déclara  la  princesse  innocenta  • » 

L’eiifafit  dont  elle  était  Recouchée  dans  la  prison,  pix  mois  après  la  mort-  de  sua 
©ari,  fut  le  Continuateur  de  la  race  *(ps  Condèp.  V.  lés  pièces  dans  le  t.  111  de  l'F.*- 
toilef  édit,  de  1744,  et  dans  le  t.  Il  des  Mémoires  de  la  Ligue  , p,  304,  et  les  lettres  . 
importantes  publiées  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  f Histoire  d*  France , t.  I,  n°  4,- 
.octobre  1834. 

'I.  Il -est  juste  de  dire. que',  si  Conà£  était  pt\is  protestant  que  Henri  de  Navarre,  il 
parait  avoir  été  moins  patriote. 

, 2.  L’asmée  : la  grande  armée. 

3.  Noua  comprenons,  sous  cette  dénomination,  à L'exemple  des  historiens  contem- 
porain», les  chefb  des  seize*  quartiers  et  le  conseil  on  comité  -directeur  de  Paris,  dont* 
çes  seiie  chefs  faisaient  partie,  .*  ' % * * ». 

. . * \ . t # ; 
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Son,machiavé!iqupel  S'attendaient  à quelque  expiosioh  vengeresse 
s'ils  ne  se  hâtaient  de  prévenir  le  roi.  Le  duc  d’AuitiaJc  étant  venu 
à Paris  au  mois  de  février,'  ils  s’emparèrent  de  lui,  eomm'e  ils 
s'ôtaient  emparés,  l’anhée  précédehle,  de  Mayenne  et  coinplo- 
’.tèrmt  avec  Aumale  d'enlever  mi  de  tuer  Épernon  et’ de  prendre 
le  roi  tandis  qu’il  courrait  les  masques  le  jour  du  mardi  gras.  Tel 
fut  dû  moins  ravis  donné  par  Poulain.  Rien  n’ést  plus  singulier 
que  le  fêle  de  cet  homme,  qui  déjoue  incessamment  par  Scs  révé- 
lations, sans  jamais  exciter  de  soupçon  dans  son  parti,  tous  les 
complots  ourdis  contre  la  personne  du  roi  ; rien  n’est  plus  étrange. 
Si  ce  n’ost  le  roi  lni-mètne,  qui,,  satisfait  d’échapper  au  péril  de 
la  jonrûée,  ne  songe  pas  à prévenir  le  péril  du  lendemain  et’ 
semble  se  complaire  à voir  ses  ennemis  tisser  sans  relâche  la 
trâme  foujours  rompue  et  toujours  renouée  qui  doit  l’envelopper. 
Henri,  selon  toute  apparence,  usait  des  avis  de  Poulain  sanslrop 
.y  croire.  Le  gouverneur  de  Paris,  Villcquier,  et  tous  les  a'flklésde 
la  reine' mère  représentaient  Poulain  comme  un  imposteur  qui  ne 
visait  qu’à  payer  ses  dettes  et  à rétabtir  Ses  affaires  aux  dépens  dn 
. roi  ; cependant  Poulain  ne  fut  jamais  dénoncé  aux  Seize,  ce  qili 
prouvp  que  ces  courtisans  s’aveuglaient  eux-mèmc9.  plutôt  qu’ils  • 
ne  trahissaient  volontairement  le  roi, 

Henri  III  ne  sortit  pas  le  mardi  gras  et  le  duc  d’Aufnale  partit 
.pour,  la  Picardie,  où  il  sc  fortifia  et  brava  ouvertement  le  roi.  Dans 
lè  courant  de  février,  les  autres  cheft  de  la  Ligue  s'étaient  trans- 
portés de  Nanci  à Sotsscms,  pour  se  rapprocher  de  Paris,  dont  ie 
'roi  leur  interdisait  l’entrée,  et  pour  attendre  la  réponse  de  Henri  III- 
à leur  impérieuse1  requête.  Les  Seize,  quand  ils  sentirent  Guise 
si  prés  d’eux,  le  harcelèrent  incessamment  afin  de  l’obliger  âr 
, venir  ?e  mettre  à leur  tètç.  Les  Seize  firent  ensuite  « la  rente 
■secrète  dé  leurs  forces  » et  trouvèrent,  au  rapport  de  Poulain; 
qu’ils,  pouvaient  compter  sur  trente  mille  hommes.  De  Thon  èt 
Davïla  parlent  dô  virigt  mille,  ce  qui  est  plus  vraisemblable!  Une 
nouvelle  érue  de  la  gabelle  avait,  servi  la  Ligue  en  aigrissant. le 
peuple  aü  dernier  point.  Guise  fut  poussé,  emporté  par  une  double 
pression,  celle  dé  la  démagogie  parisienne  et  celle, du  despote 
étranger  : au  commencement  d’avril,  le  commandeur  Morco,  un 
des  signataires  du  pacte  dp  ia  Ligue  avec.i’-Espagne,  vint  à Sois- 
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sons  , (Je  In  part  de  Philippe  II , stimuler  (luise  d'agir  et  lui  oITrir 
.contre  Heuri  Ul.ce:  que  Philippe  n'avait  point  accordé,  l'année 
précédente,  contre  lçs  •protestants,  un  secours  -de  6,000  lansque- 
nets et  1 ,200  lamies,  avec  300,000  écus.  Philippe  s'engageait  îi  rç-‘ 
tirer  son  ambassadeur  de  la  cour  de  France  et  à en  accréditer, ntt 
auprès  de  la  Ligue  : il  savait  que  Henri  III,  tout  en  lui  faisant  des 
.offres  d'étroite  alliance,  promettait  à la  reine  d'Angleterre  dp 
grands  secours  en  cas  d’invasioh,  et  il  voulait  (out  au  moins  ré- 
duire Henri  à une  complète  impuissancc.au  luoment  du  départ 
de  l 'çrmadtt  . . .... 

*' * m * . • . > k'  • 

Guise  céda  ; il  commença  par  faire  réformer  aux  Seize  leur 
organisation  militaire  : les  seize  quartiers  furent  concentrés  en 
cinq  arrondissements  ut  leurs  seize  colonels  bourgeois  furent 
•subordonnés  à cinq  aulpcè  que  Gqise  choisit  parmi  les  meilleurs 
officiers. du  parti.  Nombre  de  gentilshommes  et- de  gcns.degucrrç 
entraient  à la  file  dans  Paris  « et  se  fondaient  dans  cotte  grande 
ville  comme, eu  une  mer  Spacieuse,  sans  y être  de  prime-abord 
aperçus  ni  reconnus qqe  par  leurs  partisans5.  » On  convint  que 
Je  due  d’Aumale  reviendrait  de  Picardie  à Saint-Denis  avec  cinq 
cents  chevaux  ; que  le  duc  de  Guise  arriverait  de  Soissons  pour 
lcs-joindvé  et  entrerait  avec  eux  à paris  par  la  porte  Saint-Denis, 
■dont  les  Seize  avaient  les  clefs,  dans  la  nuit  de  la  Quasi  modo 

• (24  au  25  avril).  Le  duc  d’Kpernon  faisait  sa  ronde  toutes  les  nuits; 

il  ne  manquerait  pas  d'accourir  au  bruit;  ou  le  tuerait,  puis  on 
marcherait  au  Louvre  pour  obliger  le  roi  à se  remettre  à la  dis- 
crétion de  la, Ligue’.,.  !...  ' . • . 

Poulain  avertit  Henri  III  le  22  avril  : le  lendemain,  le  roi  fit 
apporter,  ostensiblement  des  armes  au  Louvre  et  mailda  quatre 
mille  Suisses  qui  étaient  en  garnison  à Lagni  ; le  24,  les  Suisses- 
vinrent  loger  dans  les  f,iubpurgs  Saint-Denis  et  Saipt-Martin.  Les  ' 

1.  Papiers  de  Simattcas,  sér.  B,  liasse  Gô,  61  ; ii®#.  1)7,  184*  279;  ap. 

4/éirn?  Siuari,  t.  II,  p.  399.  -j-’lJenji  III,  qui  se  sentait  perdu  ai  l’Angleterrie  çucconà- 

* tout.  avnifc  de  plus  tentf  de  décider  le  sultan  à recommencer  1a  guerre  et  h faire  une 
grande  diversion  contre  1’Espagnc. /Wi/.,  p.  397,  * 

'2.  &m.  fa  lnL1gn$t  i.  309.,  , ' , * • . • 

’à.  Procca-terOal  de  Pftulain,  à la  suite  dé  JLTStoils,  p.  327^328,  Ponlnin  ajoute 
qn'ov  lui  promit  20,000  écus  p où  r sa  part  du  butin  qu’on  deNrait  faire  jmr  tes  poil-  » 
tiques;  ce  qai  a l’air,,  d’uue  façon  ipdifeotê,  ak'  rappeler  au' foi  qu’jl  lpPa  prouitf 
20^000  écus.  >t/. 
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’Liguours  rcconnuf'ont  que  leirr  projet  était  découvert  ; le  due  de 
‘(mise,  qui  s’étnit  avancé  secrirtentent  jusqu’à  G énesse’,  retourna  à 
' Smssons  niais  il  protesta  délié  point  abandonner  les  <•  bons  c;t- 
<4t.()]i(|iies  v et  leur  ertvoyases  îneilteufs  capitaines 'pour  les  ras-' 
. mirer.,  ? *'  ' ■'  . ■ ' ' •'  : . 

•.  Ken’éjait  point  assez  ; il  fallait  que  le  duc  se  'décidât  îi  Tenir  eii 
■personne,  à' la  face  du  solçMV  puisque  lu  ruse  et  les  complots, noc- . 
- lûmes  échouaient  *.  J.a  eonrtfveneé  de  la  reine  rtière,  la  couardise 
du  roi  encourageaient  (luise ; le  seiil  liolnlne  capable  dè  lui  tenir 
tête  et  d’imposer-  quelque  résolution'  énergique  à Fleuri  ni,  le 
due  d’f.penion,.  sembla  qiiitler  volontairement  la  partie" et  sortît 
de  lîarls,  le,?(j  avril,  poilr  aHer  prendre  possession'  de  soii  gou- 
vernement de  Normandie.  Ce  départ,  dans  la' pensée  dit  roi.  et 
Sürtoijl  d’Êpeenôh,  n'était  cependant  rien  moins  qu’inie  rotra'tté. 
C’était  au  contraire  le'  commencement  de  l’exécution  d’un  plan 
arrêté  entre  ras.  Épernon  allait  tâcher  de  s’établir  fortement1  en 
Normandie  comme  Tiase  d’opérations  : le  roi,  pendant  eé  temps, 

. concentrerait  des  troupes  autour  de  Paris  et  s'assurerait  des  villes 
voisines.  Henri  travaillait  h regagner  une  partie  des" fauteurs  dé 
la  Ligue:  il  négociait  avec  d’KntraguoSj gouvcmclu"  d’Orléans; 
François  d’O,  qui  avait  livré  Caen  à la  Ligue  en  1585,  s’étnit  rallié 
au  roi  et  avait  repris  la  surintendance  dos  finances.  Le  gouverneur- 
de  Lyon  .Mandclot  et  d'autres.  revenaient  5 Henri  III. 

Si  Henri  IIÏ  avait  accepté' un  plan  de  défense,  s’il  nourrissait 
une  arriéré-pensée  dé  réaction , il  n’en  lais.sàil  rien  transpirer.  H 

1 . M.  Capefljjue  a donné,  d’après  Ira  manaaorita  do  Moulins  I J Ùmfrire»  sur  la  Li.jue, 
t JJJ,  iii-^,îi®  «031  | 74  i,,dea lettre»  curieuses  du  duc  deljaise  au  duc  de  Nefert»,”qui 
jouait  un  jeu  douille  et  qui,  tout  en  manifestant  devant  te  roi  une  vive  opposition  à 
lul/rgne,  -conservait  une  correspondance  secrète  avec  lés  chef»  des -ligueurs.  Guise 
lui  dit  nettement,  dans  une  lettre  du  24  avril  au'  soir,  que,  bien  - qu'il  se  soit  perdu 
, * bc;'u  jcoup  de  bonnes  occasions,  on  a .envoyé  de  ju  uveau  à Paris -poar  tâcher  4e 

* renouer  l'entreprise  *.  J1  parait  que  Nevers  répondit  par  des  conseils  pacifiques; 

■ Car  Guise  réfute  ces  conseils  dahs  une  çecohdc  lettre  du  26'  avril  et  ne  veut  point 
entendre  à une  transaction  tvec  iljioinian.il  récrit  encore  k>  27  t « Vous  aurez  su  la 
présent -def  foreqs  du  roi,  qui  rend  notre. dessein  plu#  difficile  à exécuter..;..  <$ieï- 
qaes-un^  de  tios  rtrnis  nous  ont  fait  dire  que,  puisque  les  choses  sont  en  Cet  état,  U 

• fainJrôit  se  déclarer  ouvert  eurent  contre- fTÊpcrnoni  et  en  demander  publiquefiicdt 
justice  au  roi...' et  ne  nous  désister  de  Cette  poursuite  que  raison  n’cir  fût  faite.#... 

>'X»yu*  vous  snppllbn* .nous  ftiife  ee  hier*  de  nous  dtander  totre  avis , qne'norfs fiurdus 
. eu  très-gfaniH#  fefltifne.  ••  Cupefiguo  .M  Réforme  et'-lu  J.itjae , t.  TV,  p.  364-307»  ’ , 
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écrivit , le  2-5  avril,  la  lettre  la. plus  molle,  la  plus  humilie, .à 
M.  de  Bell  ièvre,  qu'il  avait. chargé  de  négocier  à Soissons  avec  los  ‘ 
princes  ligués.  11  s'excusait, en  quelque  sorte,. d’avoir  appelé  dam 1 
lçs  faubourgs  de  Paris  les  Suisses  et  le  régimeni  des  gardes,.  4 
■canse  des  « bruits  fort  étranges  » qui  .Courent  par  la  ville.  « Priez  ■ 
mon  cousin  de  Guise  qu’il  s’emploie  | avec  mes  oncle  et  cousin  les  •.  : 
cardinaux  de  Bourbon  et  de  Guise,  pendant  qu’ils  sont  ensemble,’ , 
à faire  aveç  yoÙs  une  Si  bonne  résolution  que  nous  puissions.,.. 

' au  contraire  de  ces  bruits,  employer  à poursuivre  et  à paracho-’. 
ver.  à l’encontre  de  ceux  de  la  nouvelle  opinion  .(les.hugucnolsd,.  • 
le  grand  et  bon  succès  qu'il  a jà  plu.à  Dieu  nous  donner,  p Guise  . 
répondit  par  dos  remontrances  hautaines  sur  les  troupes  que.lc 
roi  avait  mandées  « pour  courir  sus  à scs  amis  ».  Il  dit  4 BeUicvr© 
qu’il  était,  contraint  d’écrire  à tousses  amis  pour  sa  conservation 
la  leur,  et  qu’il  espérait  n’avoir. pas  faute  d'appui  11  parla 
deS  garanties  à obtenir  pour  lés  « bons  catholiques  » que  l’on 
menaçait  et  de  la  nécessité,  où  il  était  de  venir  se  justifier  en  - 
personne.  Le  roi  le  fit-  prier  de  suspendre  son  voyage.  Guise  ré- 
pliqua d’une  façon  ambigus,  suivant  les  unsrbardiinent  négative,  • ’ 
suivant  les  autres.  Bellièvrc  retourna,  Je  .5  mai , auprès  du  roi,  et  - 
en  reçut  l'ordre  de  reporter  sur-Ic-ehamp  au  duc  une.  défense* 
formelle  de  venir  à Paris.  Ce  môme  jour,  5 mai,  si  l'on  en  doit  • 
croire  Poulain,  la  duchesse  de  Montpensier  dressa  une  etnbuseade 
au  roi  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  pour  arrêter  son  carrosse 
au  retour  do  Vinccnnes  et  le  conduire  de  force  à Soissons.. Le  roi, 
prévenu , se  fit  escorter  par  un  escadron  de  cavalerie  et  rien  ne 
remua.  ; . ..  ’.  •.*  • 

• Le  malheureux  Henri  III  était  trahi  par  sa  propre  mère.  Le  . 

• coup  d'œil  si  pénétrant  de  Catherine  était  apparemment  affaibli 
par  l'âge.;  car  la  reine  mère  était  complètement  la  dupe  de  Guise  • 
tout  entière  à sa  mauvaise  humour  contre  Épernouet  à ses  vains-’ 
projets  en  faveur  de  la  branche  aînée  de  Lorraine,  elle  souhaitait 
l’arrivée  de  Guise  et  parla  dans  ce  sens  à Bellièvrc,  qui,  flottant  / 
entre  les  instructions  contraires  de  Henri  et  de  Catherine,  s'ac- 
quitta fort  mollement  de  sa  mission  *.  Les  Seize , do  leur  côté , • 

j.  Manuscrit*  de  Béthune , vol.  $897-8905;  citée  par  Capofij^tie*,  t.  IV,  pc  387-372.  ♦ 

2.  Mémoire*  dq  Ne  vers,  1. 1,  p.  1Ç4.  — Heiation  de  lu  mort  de  metteurs  les  duc  et  cqr* 
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«vaicnt  expédié  un  messager  au  duc,  >t  l’agent  de  la  Ligue , l’a- 
vocat Brigard,  colonel  du  quartier  Saint-Pénis,  déploya,  autant 
d'énergie  pour  décider  Guise  à venir,  que  l’envoyé  du  roi  monlra 
d’hésitation  dans  ses  efforts  pour  l’en  dissuader.  Guise  se  décida; 
il  répoqdit  évasivement  à Bel  lièvre  et  monta  à chrval,  le  8 mtii 
au  soif,  suivi  seulement  d'une  quihgaine  de  cavaliers,  tandis'qitQ . 
le  roi  dépéchait  successivement  le  grand-mattre  de  l’artillerie,  La 
Guiche,  et  un  secrétaire,  afin  de  lui  réitérer  sa  défense.  Guise  prit , 
des  chemins  de  traverse,  évita  .les  envoyés  du  roi  et  entra  dans 
Paris  par  la  porte  Saint-Martin , le  lundi  9 mai , vers  midi 
’ Le  duc  chevaucha  quelque^  instants  le  visage  caché  dans  son 
manteau;  au  coin  de  la  rue  Saint -Denis,  un  jeune  gentilhomme 
de  «a  suite  a lui  vint,  conlme  par  Jeu,  lever  le  chapeau  de  dessus 
la  tète. et  tirer  le  manteau  d'alentour  le  visage,  disant  qu'il  étoit 
temps  de  se  faire  connohre  * ».  La  nouvelle  de  l’arrivée  de  Guise  ' 
se  répandit  avec  une  rapidité  inouïe  : la  population  presque  rn- 

• tiôre  se  rua  hors  des  maisons.  Le  cri  de  « vive  Guise!  » roulait 
de  rué  en  rue  comme  un  tonnerre.  Ceux  qui  pouvaient  approcher, 
du  duc  baisaient  le  bord  de  son  manteau;  il  y en  avait  qui  a l’a- 

' doroient  comme  un  saint  » et. le  touchaient  de  leurs  chapelets 
qu’ils  portaient  après  à leurs  lèvres  ou.  à leur  front!  Les  dames 
Jetaient  sur  lui,  du  haut  dés  fenêtres,  une  pluie  de  fleurs  et  de 
•rameaux  verts.  A travers  cette  foule  idolâtre.  Guise  s'avançait 
lentement,  épanoui,  radieux,  enivré  de  l’ivresse  qu'il  inspirait, 

« caressant  et  réjouissant  chacun  de  l'œil,  du  geste  et  de  la 
voix  »,  avec  cètte  grâce  entraînante  qui  faisait  dire  à,un  courti- 
san .que  r les  huguenots  étoient  .de  la  Ligue  quand  ils  regardoient 
M.  de  Guise J »..  . • • . . * • • _ ' 

dînai  de  Cuite,  par  le  sieur  Mfron,  médecin  du  rei  Henri  111;  à la  mite  du  Journal  do. 
Henri  111,  p.  333  ; édition  Champollion. 

1.  pe  Thou  r t.  IV,  l.  xc,  p.  567-508.  — Davila,  t.  I , p»  5SO-58<X  —-L’Estoile, 
p.  248.  — Mémoires  de  la  Liyuè,  t.  n,  p.  315-316.  — Pibcis-utrbal  de  Poulain,  p.  330- 

.331.  . : 1 . • • • •. 

, ,Q.  Bis4oiretfe  la  fourbie  des  barricades,  par  unbovryeois  de  Paris ; ap.  Archives  evtieh - 

• de»>  t.  xi.  ' , . 

3.  « Ia  France  *,  a dit  un  écrivain  du  siècle  suivant  (Balzac*,  * était  fyTlc  deort 
<honhne-ià,  jcar  c’est  trop  peu  dire  amoureuse.  *•  V.  les  renia rquabj es  portraits  dy  duc 
de  Ci  uise  donnéB  par  Daviln,  t.  I,  *p.  050,  et  par  l’ambassadeur  vénitien  Lippomano  ; 
afv  Helaitons  des  ambassadeurs  v émJien»,  tr  IT,  p»  688.  Tous  les  contemporains  sont  d'ac- 
cord sut  la .&éd ûcti&n  inouïe  qu’il  oxôrçuit*  ” . ‘ v * *' 
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Le  duc  alla  'descendre  chez  la  reine  mère,  qui  logeait  alors 
dans  son  nouvel  hôtel , bâti  sur  f«tnplaccmciif  de  la  maison 
drs  Eilles-iRopcblics  Catherine,  bien  qu’elle  eût  tout  fait  ]>our 
encourager  Guise  à venir;  pâlit  et  trembla  en  le  voyant  arrivé.' 
L'imniinenco  de  la  crise  l'épouvanta.  « Encore  que  je  sois  aise, 
de  vous  voir»,  dit-elle  au  due,  «je  vous  eusse  vu  néanmoins 
plus  volontiers  en  un  autre  temps  ».  Catherine  fit  prier  le  roi 
de  se  rendre  chez  elle,  le  roi  refusa  avec  colère.  Catlmrioe  se 
décida,  quoique  malade,  h mener  Guise  au  Louvre,,  où  elle  n'a- 
vait  .pas  mis  le  pied  depuis  doux  ans' et  plus.  La  reine  mère  et  ie 
doc  se  dirigèrent  ensemble  vers  le  palais  du  roi , l’une  en  litière, 
l’autre  À pied,  toujours  suivi  de  son  imtoense  cortège  A 
Le  secrétaire  d’état  Villeroi  avait  porte  au  roi  le  premier  avis 
de  l’arrivée  de  Guise.  Henri  III  entra  d’abord  en  fureur  : « II  est 
venu!  » s’écria-t-il , « par  la  mort-Dieu,  il  en  mourra!  » El  il  lit 
appeler  le  ColonehAlphonso  Corse,  officier  italien  d’une  bravoure 
«i  d’un  dévouement  à l’épreuve  ’.  En  ce  moment  se  présenta 
Dâvila,  un  des  gentilshommes  do  la  reine  mère  (frère  de  l’histo- 
rien )<,  que  Catherine  avait  chargé  de  demanderait  roi  la  permis- 
sion de  lui  amener  Guise.  «.Qu’elle  l’amène!  » répondit  le  roi.’ 
Et,  "tandis  que  la  reine  inère  et  le  due  faisaient  le  trajet  de  l’hôtel 
•de  Catherine  au  Louvre,  la  vie  et  la  mort  du  chef  dé  la  Ligue 
furent  débattues  dans  'le  cabinet  de  Henri  III.  Alphonse  Corse 
offrait  d’apporter  au  roi  la  tété  du  rebelle  ; un  attiré  Italien,  l’abbé 
dol  Henè,  fils  de  la  noürricé  du  roi  ‘et  fort  accrédité  auprès  de  lui  \ _ 
appuyait  vigoureusement  le  Corse;  Villequîer,  Bellièvre-çt  le 
chancelier,  do  Cheverni  supplièrent  le  roi  de  ne  pas  se  hasarder  à 
des  extrémités  si  terribles;  ils  lui  dépeignirent  leS  flots  d’un 
pbuple  furieux  battant  les  murs  du  Lotlvre  à peine  gardés  par 
• ime  poignée'  de  courtisans  et  île  soldats.  Henri  Jiésitait , lorsque 


’ . 1,  On  Yappcla  depuis  l’hétel  de  Solsson*.  Il  n été  remplacé  par  la  Halle  au  blé.*  ’ • 

2.  Pavîla,  p.  590,  Archiva  çurieute*,  t.  XI , p.  353.  — Relation  dp  médecin  Miron* 

p.  323.  *v  • ‘ ‘ *•'#*•• 

3.  Alphonse  Ornano.  On  le  surnommait  Alphonse  Vont  , à cause  de  sa  patrie. 

C’était  le  /ils  du.C^we  .Siui-Pietxo  et  de  lit  (ïéupise  Yanioa  Ornano,  dont  la  jki  tfa-  ' 
giijue  fut  si  eclèbre.;  . t • . • <1  *•••'.  ' * 

4^  Il  était  attaché  aux  intênïU  doc  d’Kperuon  et  correspondait  seorètûraent 
/ avec  le  roi  de  Navarre  et  du  .rUîssîs-Moraa^  V.  M<m,  de  Montai,  t.  I,  p.  404-527. 
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Quiso  entra.  Le. roi  blêmit  et  se  mordit  les  lèvres.  « Je  vous  avois 
(bit  avertir  que  vous  ne  vinssiez  pas,  dit -il.  -1-  Sipei),  répondit 
le  due  avec  unq  profonde  révérence,  * je  me  suis  venu  remettra 
aux  mains  de  Votre  Majesté,  pour  lui  demander  justice  des  ca- 
lomnies do  mes  ennemis  ; toutefois  je  n’aurois  eu  garde  de  venir, 
si  j’en  eusse  reçu  défense  expresse  ».  Lo  roi  se  tourna  vivement 
vers  BeFlièvrc  et  lui  demanda»  d’une  voix  altérée,  s’il  ne  lui  avait 
pas  donné  commission  de  dire  au  duc  de  né  pas  venir , qil’autrc- 
ment  il  serait  tenu-  pour  auteur  de  tous  les  mouvements  séditieux 
de  Paris.  Bettiévre,  troublé,  essaya  de  se  justifier  ; le  roi  l’inter- 
rompit en  s’écriant  * Je  vous  eu  ai  dit  davantage!  » I.a  reine- 
mère,  alarmée  de  la  colère  qui  [Miraissait  sur. le  visage  de  sou  fils, 
le  prit  à part  et  lui  peignit  l’exaltation  populaire  dont  elle  avait 
été  ténibin  sur  son  passage.- Guise  saisit  le  moment,  prit  congé  et 
se  retira.  Henri  le  laissa  partir  en  lui  disant  qu’il  ne  savait  [ias  si 
quelqu'un  Pavait  calomnié,  mais  (pie  son  innocence  paraîtrait» si 
sa  présence  ne  causait  point-do  nouveautés  ni  de  désordres  dans 
l’état  » comme  on  le  prévoyait 

Guise  retourna  à son  hôtel,  pâle  encore  du  danger  auquel  il 
venait  d'échapper  ot  se  promettant  bien  de  ne  plus  se  remettre  h 
la  discrétion  du  roi.  11  appel?  autour  dé  lui  tous  les  gentilshommes 
et  les  capitaines  de  son  parti,  ainsi  que  les  Seize  et  leurs. princi- 
paux affidés:  il  Ht  do  l’hôtel  dé  Guise  (aujourd'hui,  l’hôtel  des 
Archivés)- up  arsenal  et  une  place  de  guerre.  Le  roi,  de  son  côté, 
se  gardait  dans  le  Louvre  comme  dans  upe  ville  assiégée  et  dés 
messages  continuels  s’échangeaient  entre  Je  cabinet  du  roi  et  le 
bureau  de  la  ville  ; car  il  y avait  dans  Paris  conune  deux  munici- 
palités rivales,. le  corps  de  ville  officiel,  dévoué  au  roi «n  majo- 
rité, et  Je  corps  de  ville  occulte  des  Seize.  La  nuit  fut  pleine  de 
trouble  et  dé  tçrrçur.  Henri  III,  indigné  contre  lui-méme  d’avoir 
laissé  échapper  son  ennemi , discuta  de  nouveau , avec  ses  confi- 
dents, s'il  noterait  pas  tuer  Guise  par  les  Quarante -cinq  le  len- 
demain, quand  le  duc  se  présenterait  à son  lever,  suivant  l’uv 


• i . • 1 . . ‘ * f * . 

1.  Davila,  t,  I»,p.  591-592.  — Relation  de  Miron,  p.  333,  — I?Estoile,  p.  2,19.  -f. 
-a  Amplification  de*  particularité t qpi  te  passèrent  à Paris , etc.,  ftp.  Mémoires  dt  la  Ligué,  ' 
t.  II, ;p.  346.  Ces  divers  rédts  se  confirme  ut  et  se  complète  ut  mutoeîlèiueut.  ...  * 
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••  sage  Vilk-qqicr  et  La  Guiche  .parvinrent  à i’en  dissuader , gt 
avec  raison;  car  te  due  se  présenta,  le  lûao  malin , non  plus 
àrec  liurt  ou  dix  gentilshommes , mais  arec  quatre  cents,  tous 
plastronnes  et  armés  de  pistolets  sous  leurs  manteaux.  Le  jui  le 
reçut  assez  bien.  Le  It  au  matin,  Henri  H1  fit,  aii  contraire,  un 
accueil  très-froid  à Guise;  l’après-midi , le  roi  et  le  duc  eurent 
dpus  le  jardin  de  la  reine  inère  un  long  entretien  plein  de  récri- 
minations et  de  jnslilications  réciproques  sans  résultat. 

L'agitation  ne  lit  que  s’accroître  à Paris  durant  ces  deux  jour- 
nées. Le  roi  ordonna,  par  un  édit,  à toutes  les  personnes  non 
domiciliées,  qui  n’étaient  pas  retenues  par  des  affaires  indispen- 
sables, de  vider  Paris  sur-le-champ.  Le  prévôt  des  marchands  ot 
tes  échevins  enjoignirent  en  conséquence  aux  qurtrteniecs  de 
faire,  de  concert  avec  les  gens  du  roi,  des  recherches  dans  les 
hôtelleries,  les  chambres  garnies  et  même  les  maisons  particu- 
lières, pour  découvrir  les  étrangers  suspects.  Le  mauvais  vouloir 
de  la  population  rendit  les  .recherches  inutiles.  Chacun  s’empres- 
sait de  cacher-  les  soldats  » guisards,  » lesligucurs  des  provinces, 
:ks  aventuriers  que  la  a Sainte-Union  » avait  appelés  à Paris.  Des 
rassemblements  menaçants  se  formaient  autour  des  agents  du  roi 
gt  de  l'Hôtel  de  YiUe.  Le  roi,  poussé  U bout  et  encouragé  par  les 
nouvelles  de  là  Normandie,  où  Épernon  avait  été  reçu  sans  oppo- 
sition à Kpuen  et  à Caen,  résohtt  enfin  do  prévenir  ses  adversaires.  . 
On  ne  sait  point  avec  certitude  jusqu’où  allaient  ses  projets.  Les 
■ ministres  Cbeverni  et-Villoroi,  dans  leurs  mémoires,  prétendent 
tju’ll  ne  visait  qu'à  se  rendre  1e  plus  fort  dans  Paris,  afin  de  cïmsr 
ser  tous  ces  gens  « de  main  et  d’effet,  » étrangers  à la  capitale, 
qui  excitaient  ie  peuple  à la  sédition.  Le  roi  put  bien  ne  commu: 
niquer  qu’une  partie  de  son  dessein  à cm. deux  ministres,  dont  le 
premier  était  un  homme  fiable  et  timide;  le  second,  un  zélé  ca- 
tholique, sympathisant  avec  Guise  et  ennemi  personnel  d’Épernoni 
L’Est  aile,  qui  était  lié  avec  tous  les  politiques  du  conseil  et  du 
parlement,  affirme  que  le  roi  voulait  faire  arrêter  et  mettre  à 
• mort  les  principaux  des  bourgeois  ligueurs. 

Quoi  qu’il  en  soit»  le  1 1 mai,  vers  cinq  heures  du  soir,  le  prévôt 


l.  Relation  4e  Mlrtm,  p.  333-334.' 
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* -des  ut.irrrbnnds  réunit  .le  conseil  de  ville  et  ceux  des  Colonels 

■ . qtiartenïers  sur  lesquels  il  comptait  le  plus,  .pour  recevoir  les  ' : 
ordres  que  Jç  Surintendant  François  d’O  èjlporta  de  la  part  darol. . 

. H fqt  prescrit  de  foire  occuper  le  cimetière  des  Injukenlg,  la  placé 
de  Grève,  le  |>ont  Saint-Michel  et  les  environs  du  Petit-Châtelet  jmr  . 

, les- compagnies  bourgeoises  des  quartiers  lès  plus  aisés,  qu'on  • 
supposait  les  moins  favorables  à la  Ligue.  Lès ‘compagnies  se  ras- 
semblèrent  lentement  cl iticomplétement.  Quand  un  des  éehevins 

- . voulut  enfermer  le  principal  corps  dahs  le  cimetière  des  innocents, 

. eu  lui  annonçant  qu’un  seigneur  de  la  cour  viendrait  prendre  le- 
commandement  au  nom  dn  roi,  quatre  compagnies  sur  onze  refu- 
sèrent de  se  laisser  enfermer  et  allèrent  se  mettre  en  bataille  dans 
■ la  rue  Saint-Honoré  et  dans  -les  Halles.  D’O  arriva  sur  les  deux 
heures  du  matin  et  demanda  impérieusement  aux  Capitaines  , 

• pourquoi  ils  avaient  quitté  lenr  poste  : ils  répondirent,  sur  le  • 
•mémo  ton,  qu’ils  entendaient  rester  libres  de  porter  seeènrs  à 

leurs  maisons  et  à leurs  familles.  D’G  n'osa  insister-;  les  qyatre  • 
compagnies  reprirent  le  chemin'  de  leurs  qnârtiers.  Le*  coinpà- 
gnies  postées  à la  Grève,  au  Petit-Cliàtelet  et  au  pont  Saint-.Ukhcl, 
mal  accueillies  par  les  quartiers  où  on  les  avait  envoyées,  se  -, 
retirèrent  pareillement  vers  trois  heures.  ••  . _ 

-,  $’Or  sur  ces  entrefaites,  était  allé  chercher  les  defs  de  la  porto  . 
Saint-Honoré  chez  le  quarteniér  qui  les  avait  en  garde  ; à quatre, 
./..hecrees  du  matin,  d’O,  accompagné  de  doux  échcvjns,  alla  oilvrîr 
eette  porte  an  régiment  des  gardes  françaises  et  aux  quatre  mille  • • 
Suisses  logés  depuis  nue  quinzaine  de  jours  dans  les  faubourgs  et 
les  villageg  voisins  !,  Le  roi  était  monté  & cheval  pour  recevoir  en 
personne  les  troupes  à la  porte  Saint-Honoré  ;'if  leur  recommanda 
• de  ne  commettre  aucune  violence  par  la  ville,  sous  peine  de  la  . 

. vie.  Six  mille  fantassins  d’élite  dédièrent  en  silence  de  la  polie  - 

* J,  Leroi,  suivant  nue  relation  ligueuîîa  (Wù  foire  trie-vérilablâ  de  oé  qm  mI  advenu  eu 
çVUe  tille  ie  Parie,  du  vïj  mai  au  xxx  Juin  1588),  avait  mandé  le  régiment  de  Picard  if, 

• mai*  ce  régknura  ftit  arrêté  à Pontoise  pat  le»  habitant*.  La  roi  avait  appelé  an  ouér*  . * 
«U  cpm  pactisa  d'ordonnâuea,  qui  à'arrhèrsnt  pas  4 temps. L’ llieioity  trie-vérUabte,  etc.*,  ; 
ait  imprimée  dans  les  Preaves  de  la  Satire  Ménippée,  t.  III  fp.  39  «t  suiv.;  édit,  de 

%*  Ratfabonne,  Çett#  relation,  la  phis  détaillée  qu'on  possède  sur  la  journée 'do 
12  mai  1583,  parait  être  l'ouvrage  de  l'échevin  Saint- Yon,  descendant  d'uue  de  ces 
'familles  de  riche*  bouchers  qui  avaieut  joué  au  si  grand  r£>le  au  temps  des  Anna- 
, i gnaca  et  des  Bourguignons,  • ‘ * 
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Kiuid-thmoré  iMi  cimetière  dés  InnoCrnlsvlà,  les  troupes  £ç -sépa- 
rèrent « grand  bruit  do.  tambours  et  de  til'ro».  l ue  rcsef-re  fut 
placé©  à {K  parte  Saint-Hortoré  H au  Louvre,  où  te  roi  avait  déjà 
six  enseignes  françaises  et  suisses  ; le  maréchal  de  Dijon,  aceotn-, 
pagnéfle  Grillon,  méslrode  camp  (colouelj  du  régiment  dés  gardes, 
un  des  ineitlemsolliriers  qu'il  y eût' eu  Kranre,  allancCnper,  aVec 
trois  enseignes  suisses  et-  deux  françaises,  le*  M-arché-NMif  de  là , 
Cité  et  les  deux  ponts  voisins  (lp -Petit-Pont  ©t  le  pojit  Saint-Mi- 
chel) ; un  autre,  détaché  ment,  « peu  pi'ès  do  mémo  forecv  com- 
mandé p;vr  (KO,  s ‘établi)  devant  Tlh’del  de  ViJie;  le  reste -demeura* 
au  cimetière  des  Innocents;  l,es  « mortes-paies  » (espèce  de. vété- 
rans, dé  soldais  sédentaires^,  qui  gardaient  ta  Bastille,  avaient  été - 
•renforcées  jiar  des  ■ gardes'  françaises,  et  les  plates-formes,  de  1q 
Hast  11  le  étaient  couvertes  de  pièces  d’artillerie  quj  - plongeaient 
dans  la  rue  Saint-Antoine.  .•  ' .»• 

.X'aspeet  de  la  grande  ville,  durant.res  préparatifs,  était  morpû 
•et  sinistre.1  Les  marches  el  les  contre  uiarrhos.de  la  garde  bour- 
geoise avaient  tenu  le  peuple  en  éveil  toute  la  nuit  et,, cependant, 
les  maisons. restaient  closes  comme  des  tombeaux  et  les  bontiqoes 
.ne  s’étaient  point- ou  ver  les  avant  le  jour,  suivant  l'usage  des- labo- :. 
rieux  artisans  dé  Paris.  On  voyait  seulentent  apparaître  çà  et  là,, 
•aux  ftniètpes,  dçs  figures  effarées  , et  des  hommes  a fiai  rés.  et  in- 
quiets courir  de  rue  en  rue  ; les  soldats  postés  sur  Je  Petit- (‘ouf 
entendaient  de  lointaines  rumeurs  du  côté  de  la  rue  Saint- Jacques- 
et  dé  la  Montagne-Sainfg-Genevüve.  I.e  parlement  ét  les  autres- 
cours  s’étaient  assemblés.  (U:  grand  matin  et  le  roi  leur  avait 
mandé-d©  siéger  comme  à l'ordinaire;  la  majorité  montrait  a rrà 
visage  riant  et  faisait  lionne  contenance.  » Cependant  1«  physio- 
nomie de  la  Cité  commença  -d'inquiéter  les  magistrats  et  rts, -dé-  ■ 
- pntèrent  les  présidents  Drisson,  et  Ségtiier  ou  roi,  pour  le  prier 
d’ordonner  ah  gonverneur  de  Paris,  Villequicr,  d'aller  par  1$ 
ville  rassurée  les  habitahts.'ej  faire' ôuyru-  les  boutiques.  Le  roi 
dépêcha  Viileqmer,  le  maréchal  d’Aumont  et  quelques  chevaliers - 
-de  l’Ordre,  et  écrivît  art  hureaû  de  là  ville  que  plusieurs  Seigneurs 
et  gentilshommes  .avaient  été  « par  lui  départis  dans  les  quartiers 
de  Paris,  pour  commander  aux  bourgeois  de  sé  contenir  et,  si 
■aucun  se  veut  remuer,  le  faire -arrêter,  et  le»  assurer  que  l’inten- 
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tian  de  Sa  Mnjestô'n’est  que  de  les  contenir  en  repos.  » Le  roi  or- 
donnait aux  prévôt  et  éclievins  « de  faire  joindre  auxdits  gentils- 
hommes les  quarteniers  et  cotonclsà  même  fin  ’.  » 

Villequier  se  mit  à chevauclier  par  les  rues;  il  ne  rencontra  pas 
de  résistance;  les  maisons  et  les  boutiques  s’ouvraient  sur  son 
passage,  mais  se  refermaient  dés  que  le  cortège  était  éloigné. 

■ Une  égale  agitation,  une  égale  anxiété,  régnaient  au  Louvre  et 
a l'Iiùtel  de  Guise.  La  reine  mûre  et  la  reine  Louise,  qui  n’avaient 
'été  prévenues  ni  l’une  ni  l’autre  du  dessein  de  Henri  111,  sup- 
pliaient le  roi  de  ne  point  livrer  de  bataille  dans  Paris.  Chez  le 
duc  de  Guise,  on  s’attendait  à être  attaqué  d’un  instant  à l’autre. 
L'ardievêque  de  Lyon,  d’Espinac,  arrivé  de  Soissons  depuis  deux 
’joucs,  était  accouru  déclarer  au  duc  qu’il  venait  vaincre  ou  mourir 
avec  lui2.  De  l’hôtel  de  Guise,  d’Espinac  alla  bravement  au  Louvre 
demander  au  roi  si  ces  apprêts  de  guerre  étaient  contre  le  duc  ; on 
lui  répondit  que  non.  La  reine  mère,  de  l’aveu  du  roi,  envoya  à son 
tour  Bel  lièvre  à l’hôtel  de  Guise,  avec  charge  d’offrir  au  duc  le 
•pardon  de  tous  ses  amis,  s’il  consentait  à sortir  de  Paris.  Quel- 
ques-uns des  gens  du  duc  lui  conseillaient  d’accepter.  « Que  celui 
qui  a peur  s’én  aille!  » s’écria-t-il.  Cependant  il  ne  refusa  pas 
formellement  ; il  gagna  du  temps,  afin  de.  s’assurer  des  disposi- 
tions du  peuple.  Il  fit  circuler  dans  les  groupes  une  liste  de  pro- 
scription couverte  de  cent  vingt  noms  dévoués,  disait-on,  à la 
vengeance  du  roi  : c’étaient  toutes  les  notabilités  de  la  Ligué,  à 
commencer  par  le  due  lui-mèine;  les  émissaires  du  d,uc  racon- 
taient que  les  gibets  cl  les  bourreaux  étaient  déjà  prêts  dans 
rflôtel.du  Ville.  Lorsqu’on  vit  que  les  troupes  ne-marchuient  pas 
contre  l’hôtel  de  Guise,  les  cinq  colonels  nommés  récemment  par 


1.  lifjixt.  de  V Hôtel  de- Ville j Mus.  de  Colbert,  vol.  2 .”>2,  p.  353. 

2,  Cet -archevêque,  homme  de  mœurs  déréglées,  niais  de  beaucoup  d'énergie  et 
d'irrtélfigence,  avait  longtemps  garde  quelque  mesure  vis-à-vis  du  roi,  tout  en  prenaot 
à tâche  de  faire  oublier,  par  son  ardeur  ligueüse,  qu'il  avait  incliné  à la  ^Réforme 
dans  sa  jeunesse.  Mais  uu  jour  qu'il  disait  que  le  roi  de  Navarre  était  indigne  de, 
succéder  à la  couronne  à cause  de  son  hérésie,  d’Èpcrnon  lui  demanda,  devant  toute 
la  cour,  si  un  ecclésiastique,  coupable  de  simonie  et  d incestç,  était  digne  d'occuper 
un  des  premiers  siégea  de  l'Hglise.  D’Kspinae  avait  été  soupçonné  d'itueste  avec  sa 
sqbuV.  D'Lspitiac  demanda  inutilement  satisfaction  au  roi.  Dés  lors,  il  ne  réva  plus 
que  vengeance  et  ne  cessa  d'animer  Ciu.se.  aux  entreprises  les  plus  hardies.  V.  de 
Thon,  1. 1 V,  I.  xc.  « 
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k‘  duc  allèrent  prendre  poste  dans  leurs  arrondissements  avec  la 
plupart  des  gentilshommes  et  des  soldats  ligueurs. 

Vers  huit  heures,  « l’effroi  couroit  de  tous  côtés;  » les  rassem- 
blements étaient  devenus  formidables  dans  la  Cité  et  l’Université; 
les  écoliers  descendaient  avec  des  clameurs  farouches,  auxquelles 
répondaient  les  bateliers  des  ports  et  la  plèbe  turbulente  de  la 
place  Maubert.  Le  procureur  Crueé,  un  des  Seize,  avait  fait  crier 
dans  toute  l’Université  que  Chiltillon  et  les  huguenots  étaient  au 
faubourg  Saint -Germain,  qu’ils  venaient  faire  la  vengeance  de 
l’amiral.  Un  propos  imprudent  du  président  Séguier,  sur  « la 
justice  que  le  roi  alloit  faire  des  mutins,  d courut  toute  la  Cité  : 
l’attitude  du  peuple  devint  si  menaçante,  que  le  parlement  effrayé  , 
se  dispersa.  L’aristocratie  bourgeoise  du  parlement  et  du  corps' 
de  ville,  en  promettant  son  secours  au  roi,  l’avait  trompé  -et 
s’était  trompée  elle-inéme  sur  la  force  respective  des  partis  : l'in- 
troduction d’une  « garnison  étrangère  » dans  Paris  exaspéra  le 
peuple  et  le  jeta  tout  entier  dans  les  bras  de  la  Ligue.  Les  roya-  • 
.listes  ne  purent  porter  le  moindre  secours  aux  troupes  du  roi.-  ; 

Henri  III  était  retombé  dans  ses  incertitudes  et  les  troiqu-s 
restaient  l’arme  au  pied,  depuis  plusieurs  heures,  sans  recevoir 
d’ordres.  De  moment  en  moment,  la  foule  regardait. avec  moins 
de  crainte  ces  soldats  immobiles  comme  des  « statues  de  fer.  » Les 
soldats  aux  gardes  françaises,  impatients  et  ennuyés,  jetaient  des 
bravad.es  à la  multitude  : on  prétend  que  leur  commandant  ; 
Grillon,  hpmme  intrépide  et  loyal,  mais  emporté  et  sans  frein 
dans  ses  propos,  s'imagina  effrayer  les  bourgeois  en  criant  que 
le  premier  qui  sortirait  en  armes. serait  pendu,  sa  maison  brûlée,  ' 
sa  femme  et  ses  tilles  livrées  aux  soldats 1 . Des  cris  de  fureur  lui 
répondirent.  Il  voulut  faire  un  coup  d'audace  en  marchant  avec 
une  compagnie  droit  à la  place  Maubert,  centre  de  l’émeute  sur 
lu  rive  gauche.  Au  carrefour  Saint-Séverirt,  il  fut  arrêté  court  par 
une  barricade.  Il  allait  attaquer,  lorsqu’il  reçut  un  contre-ordre. 

Bn  un  instant’,  des  barricades  surgirent  dans  toutes  les  rues  de 

1.  L’Estoilc,  p.  250,  confirme  à cet  égard  lç’récit  de  t'écrivaiu  ligueur  de  VHûtoire 
/rM-iYriftffcfc,  etc.  Pasquicr{t.  II,  col.  333)  ne  parle  pas  de  Crillqn  et  raconte  qu'un 
« rodomout  de  cour  » ditj  sur  le  pont  taint-Michel , qu'il  n'y  aurait  « femme  de 
bien  qui  ne  passât  par  la  discrétion  d'un  Sinssc  ^ 
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l’Université  et  de  la  Cité.  Ce  moyen  de  défense  avait  été  combiné 
longtemps  d’avance  par  les  Seize  et  le  roi  en  avait  été  prévenu 
par  Poulain.  A la  première  nouvelle  de  la  construction  des  barri- 
cades, le  Toi  devait  enjoindre  à ses  troupes  d’attaquer  ou  de  se 
retirer  à l'instant.  IL  ne  lit  ni  l’un  ni  l’autre.  Partout  les  barri- 
cades s’élevèrent  Sans  obstacles,  de  cinquante  pas  en  cinquante 
pas;  partout  on  tendit  les  chaînes  scellées  au  coin  des  rues;  on 
roula,  derrière  les  chaînes,  des  muids  remplis  de  pavés  et  de 
sable;  chaque  barricade  fut  gardée  par  un  peloton  d’arquebusiers 
ou  de  mousquetaires  et  protégée  par  d’autres  tirailleurs  postés 
aux  croisées  des  maisons  voisines.  Chaque  maison  se  changeait 
eji  une  forteresse;  les  auvents  étaient  abattus,  les  fenêtres  garnies 
de  pavés  et  de  projectiles  de  toute  sorte;  les  femmes  môme  se 
montraient  aux  croisées,  armées  comme  les  hommes  et  résolues 
à se  défendre  jusqu'à  la  mort.  La  prise  d'armes  fut  tellement 
générale  dans  ces  quartiers,  que  les  hommes  de  la  haute  bour- 
geoisie, les  plus  opposés  à la  Ligue  n’osèrent  se  dispenser  de 
paraître  aux  barricades  : on  y vit  un  grand  nombre  de  membres 
du  parlement,  la  hallebarde  en  main.  . . • . 

• On  avait  commencé  à parlementer  au  Marché-Neuf  : les  Suisses, 
cernés  par  des  barricades  plantées  à dix  pas  de  leurs  Sentinelles, 
s’effrayaient  d’un  genre  de  guerre  si  éloigné  de  leurs  habitudes’. 
Leurs  capitaines  criaient  au  peuple  qu’ils  étaient  bons  chrétiens, 
amis  des  Parisiens,  qu’on  les  avait  postés  là  malgré  eux.  lin  pcû 
avant  midi,  les  habitants  du  pont  Saint-Michel  ' èt  des  alentours 
'ouvrirent  le  feu  contre  une  compagnie  des  gardes  françaises 
postée  sur  le  pont;  le  capitaine  capitula  et  s’estima  heureux  de 
pouvoir  regagner  le  Marché-Neuf.  Pendant  ce  temps,  le  maré- 
chal d’Aumont  essayait  en  vain  de  se  saisir  du  Grand  Châtelet 
■ aujourd'hui  pince  du  Châtelet),  pour  faciliter  les  communica- 
tions entre  les  divers  corps  de  la  petite  armée  royale.  Le  maréchal 
fut  arrêté  par  les  barricades  élevées  autour  de  cette  vieille  forte- 
resse. Le  mouvement  avait  été  plus  tardif  dans  la  parlie  septen-’ 
trionalç  de  Paris,  appelée  là  Ville*,  que  dans  la  Cité  et  l’Université. 

1 Ou  sait  que  les  ponts  étaieut  bordas  d’un  double  rang  de  maisons. 

2.  Quartiers  plus  marchands,  plus  bourgeois,  moins  ecclésiastiques  et  moins  mit* 
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mais  finit  par  y devenir  tout  aussi  énergique.  Les  marchands  de 
la  rue  Saint-Denis  étaient  allés  en  niasse  se  confesser  et  commu- 
Jiicr p puis  ils  prirent  leurs  cuirasses  et  leurs  piques  et,  réunis' 
-aux  gens  des  Halles,  ils  bloquèrent  le  cimetière  des  Innocents.  • 

Les  sept  compagnies  bourgeoises  qui  avaient  passé  la  nuit  dans 
Je  cimetière  s’étaient  sans  doute  dispersées  dès  le  matin,  car  il 
n’est  plus  question  d'elles  dans  aiicunc  relation.  -Lé  détachement 
que  il'U  avait  placé  à la  Grève  fut  également  cerné.  Les  habitants 
des  quartiers  Suinl-Euslache  et  Montmartre  vinrent  fièrement 
planter  leur  dernière  barricade  vis-à-vis  du  corps  de  garde  du 
Louvre.  . , * ’ . . . • . c 

Les  maréchaux  d’Aumont  pt  de  Biron  firent  une  vaine  tentative 
de  conciliation  dans  la  Cité.  Les  bourgeois  ne  voulurent  entendre 
h rien,  si  l'on  ne  faisait  sortir  sur-le-champ- les  « garnisons.  » 
L'issue  de  la  journée  n 'était  plus  douteuse.  La  terreur  était  au  . 
Louvre , la  joie  à l'hôtel  de  Guise.  Des  messages  s’échangeaient  * 
encore;  niais  on  ne  sommait  plus  Guise  de  quitter  Paris;  «n  le 
priait  d'apaiser  la  sédition  et  il  répondait  froidement  qu’il  ne 
pouvait  retenir  ces  « taureaux  échappés  ».  . . - 

Sur  les  trois  heures,  les  colopels  et  les  capitaines  quarteniers 
de  ITuivcrsité,  voyant  que  le  peuple  perdait  patience,  députèrent 
à l’IIôtol  de  Ville  et  de  lù  au  Louvre;  niais  à peine  la  députation 
était-rdle  partie,  qu’un  coup  de  feu  tiré  vers  l’entrée  de  la  rue 
Suint-Jaeques  devint  le  signal  du  combat.  «Allons,  cria  l’avocat 
La  Rivière,  allons  prendre  ce  b...  de  roi  dans  son  Louvre!  t .Le 
comte  do  Brissac,  un  dos  cinq  colonels  de  Guise,  qui  avait  donné 
le  signal  des  barricades,  sc  mil  ’à  la  tète  du  peuple,  la  halle- 
barde au  poing'. 'La  compagnie  des' gardes  françaises  qui  s’était 
avancée,  avec  Crillon,  jusqu’au  carrefour  Saint-Sévcrin  fut 
ramenée!  à coups  d'arquebuse  de  Ce  carrefour  nu  Petit -Pont, 
Occupé  par  une  compagnie  suisse;  puis, les  deux  compagnies 
ensemble  furent  refoulées  en  désordre  du  Pctit-Poht  sur  le  Mar- 

• * ••  » . * . 0 • 

• ' f / * . * 

1.  Rrissac,  seoond  fils  du  célèbre  maréchal*  avait  corrrmimdé  ôn  second  la  flotte  . . 
française,  lors  de  la  ma Iheu reuse  expédition  des  Açores,  en  1582,  et  Henri  III  avait 
dit,  a ce  propos,  que  ttriashc  - nYtoit  bon  ni  sur  mer  pi  sur  terre.  — .le  lui  ferai  voir  *, 
djt  Brissac , - que  j*ai  trouvé  mua  élémeut  et  que  y:  s>ui&  bod  sur  le  pavé  ! * D'Au- 
bigi)é,part.  u,  col.  114. 
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chéjNeuf,  où  leurs  camarades  liaient  déjà  aux  prises  arec  les' 

masses  qui  débouchaient  de  l’intérieur  de  la  Cité  et  du  pont  Saint- 
Michel.  Les  malheureux  soldats,  accablés. d’une  grêle  de  balles, 
de  tuiles,  de  pavés,  cessèrent  toute  résistance  : lés  Suisses  joi- 
gnaient les  mains  et  criaient  : «bonne  France!  » les  gardes 
françaises  criaient  «miséricorde!»  Au  milieu  de  cet  effroyable 
tumulte,  arriva  enfin  du  Louvre  un  ordre  de  retraite  : d’Aurnont 
et  d’O  parvinrent  à faire  connaître  cet  ordre  au  peuple,  tandis 
que  Biron  ge  rendait  à l’iiôtcl  de  Guise  à travers  mille  dangers: 
Le  peuple  consentit  à ouvrir  quelques  barricades  et  à permettre 
aux  soldats  de  sortir  de  la  Cité  par  le  pont  Notre-Dame;  mais, 
durant  le  trajet,  les  Suisses  ayant  refusé  d’éteindre  Jcs  mèches  de 
leurs  arquebuses  et  quelques  coups  ayant  été  échangés,  le  peuple 
chargea  de  tous  eûtes  les  soldats  avec  furie  et  en  jeta  une  soixan- 
taine sur  le. carreau;  les  autres  mirent  bas  les  armes  en  deman- 
dant quartier  à genoux  et  en  criant  : « Vive  Guise!  » Brissac  les  ’ 
reconduisit  au  Marché-Neuf  et  les  enferma  dans  les  boucheries 
de  ce  marché. 

Le  bruit  de  ce  qui  se  passait  dans  la  Cité  arriva  jusqu’aux  troupes 
bloquées  dans  le  cimetière  des  Innocents  et  dans  la'place  de  Grève, 
et  les  glaça  d’épouvante;  là,  toutefois  il  n’y  eut  point  d'effusion 
de  sang.  Le  duc  de  Guise,  assuré  de  la  victoire,  voulut  se  montrer 
généreux.  Il  accueillit  bien  Biron  et  consentit  cqtin  à s’interposer 
ponr  sauver  les  soldats  du  roi.  IL  sortit  de  son  hôtel,  en  pour- 
point blanc , une  baguette  à la  main, .et  se  dirigea  vers  la  Grève., 
salué  de  rue  en  rue  par  les  acclamations  d’une  multitude  enivrée 
de  son  triomphe.  Des  voix  Criaient  ; « A fieims!  il  faut  mener 
Monsieur  à Reims  » ! Le  duc  affectait  « d’avqir, déplaisir  » de  cos 
mille  cris  do  « vive  Guise!  — Mes  amis!  .c’est  assez  ! c’est  trop! 
disail-il, criez:  vive  le  roi!  » Arrivé  devant  l’IIûtcl-dc Ville, -il  pria 
le  peuple  de  lui  accorder,  merci  pour  les  pauvres  soldats,  qui  le 
comblaient  de  bénédictions.  Le  peuple  s’qpaisa  « au  simple,  son 
de  sa  voix  »;  Guise  rendit  àox  soldats  leurs  armes,  qu’ils  avaient 
déposées  à ses  pieds,  et  les  fit  conduire  jusqu’au  Louvre,  ensei- 
gnes roulées,  tambours  sur  le  dos  et  mèches  éteintes,  l’n  des 
capitaines  du  duc  alla , en  son  nom  f tirer  également  de  péril  la 
«garnison»  du  cimetière  des  Innocents,  tandis  que  Guise  se 
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rendait  en  personne  au  Marché-Nenf,  afin  de  délivrer  les  soldats 
prisonniers  dans  les  boucheries.  D'O  et  Alphonse  Corse  ne  durent 
qu’à  lui  de  rentrer  vivants  au  Lonvr'c.  Les  blessés  furent  recueillis 
et  traités  humainement  par  les  bourgeois 

Si  Guise  eût  retenu  les  troupes  captives  nu  lieu  de  leur  rendre, 
leurs  armes  et  de  les  renvoyer  au  roi , s'il  eût  entraîné  le  peuple 
à l'attaque  du  Louvre,  ou  même  s’il  se  fût  contenté  de  cerner  ce 
palais,  Henri  III  eût  été  absolument  à la  discrétion  de  la  Ligne; 
mais  Guise  prétendait  avoir  les  honneurs  de  la  -modération  avec  . 
les  bénéfices  de  la  force  : il  jugeait  Henri  III  abattu  par  sa  défaite 
au  point  de  n’oScr  rien  refuser  et  croyait  pouvoir  se  faire  à l’a- 
iniahle  le  maire  du  palais  d’un  nouveau  roi  fainéant.  Scs  vues 
n’allaient  pas  plus  loin  pour  le  moment.  '■ 

A peine  de  retour  à son  hôtel,  il  vh  arriver  la  reine  mère  de  la 
jwrt  de  Henri  III.  Catherine  avait  eu  grand’peine  à pénétrer  jus* 
qu’à  lui;  le  peuple  avait  refusé  nidement  de  défaire  ses  retran- 
chements pour  laisser  passer  le  carrosse  de  la  reine  mère,  et 
Catherine  avait  été  obligée  de  se  faire  porter  en  chaise  à travers  • 
lés'  rues  dépavées,  barricadées,  encombrées  d’une  foule  mena- 
çante. Les  propositions  du  duc  furent  celles  d’un  vainqueur  dic- 
tant une  capitulation  au  vaincu.  Il  demanda  la  lieutenance  géné- 
rale, du  royaume,  qui  lui  serait  confirmée  par  les  États  Généraux 
convoqués  sous  bref  délai  à Paris.  Le  roi  de  Navarre  et  les  princes 
de  la  maison’de  Bourbon  qui  lui  adhèrent  seront  déclarés-  inca- 
pables de  succéder  au  trône.  Les  tailles  et  autres  impôts  seront 
renfermés  dorénavant  dans  des  limites  qu’on  ne  pourra  franchir,’ 
çt  l’on  établira  des  règlements  d’administration  publique  aux- 
quels le  roi  ne  pourra  déroger.  Le  duc  d’Épemon  et  son  frère  La 
Valette,- les  maféchailx  de  Retz  et  de  Biron,  les  sieurs  d’O,  dé  ■ 
Crillon  et  Alphonse  Corse  seront  privés  de  leurs  charges  et  offices 

1.  Nous  nvonâ  résumé  les  nombreuses  relations  Ce  la  journée  du  12  mal  1588.  — 
Histoire  triste  ritable  de  ce  qui  ni  adeemi  à Paris  ( par  Saint- Y on) . — Histoire  de  la  jour- 
née des  barricades , par  «n  bourgeois  de  Paris.  — Amplification  de.ee  qui  se  passa  dans 
Paris,  etc.  — I/Ektoile,  p.  249-250.  — Davila,  t.  I,  p.  596-500.  — De  Thou,  t.  IVr 
1.  ïc,  p. -509-572.  — Paaquier,  t.  Il,  I.  xil,  lct.  4.  — - Palma-Cayet , Introduction, 
p.  44-45.  — D’Aubignéj.part.  il,  col.  113«114.  — ■ Mémoire»  <Je  Chcvemi,  anc.  collect.. 

V î‘i  P*  167-171.  — Audacieuse  entreprise  de  M , de  Guise  pour  se  saisir  de  la  aille  de  l'art* 
et  y prendre  le  roi ; ap.  Mémoires  de  la  Ifyue)  U II,  p.  308  et  suiv.  * * 
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«t- banni  s à perpétuité  de  la  cour.  Le  duc  de  Guise  aura  ladireo 
tkm  de  la  guerre  contré  les  huguenots.  Le  roi  licenciera  sa  garde 
particulière,  dite  des  Quarante-Cinq.  Les  gouvernements  de  Picar- 
die , de  Normandie  et  de  Lyonnais  seront  donnés  aux  ducs  d'Au- 
male, d'EIbcuf  et  de  Nemours  1 2 ; le  comte  de  Brissac  aura  le  gou- 
vernement de  Paris  et  de  l'Ile-de-France,  avec  la  charge  de 
colonel  - général  de  l'infanterie  française.  Mayenne  aura  l’ami- 
• rauté  ; La  Châtre , gouverneur  de  Berri , sera  nommé  maréchal 
à la  place  de  Biron*  Le  roi  livrera  six  nouvelles  places  de  sûreté 
‘aux  chefs  de  la  Ligue.  On  assurera  aux  Parisiens  le  paiement  des 
rentes  de  l’Hôtel  de  Ville  V.  ' ' „ 

Guise  ne  fit  pas  la  moindre  Concession  : Catherine  dut  reporter 
se?  dures  conditions  au  roi.  On  passa  une  triste  nuit  au  Louvre. 
Des  conseillers  du  roi,  les  uns  s’indignaient t les  autres  trem- 
blaient ou  songeaient  à se  ménager  les  bonnes  grâces  du  parti  lè 
. plus  fort.  La  reine  mère  , effrayée  de  voir  encore  une  fois  ses 
calculs  subtils  bouleversés  par  la  puissance  irrésistible  des  pas- 
sions populaires,  s'agitait,  pleurait,  promettait  de  retourner  le 
' lendemain  chez  Guise , énonçait  l’espoir  que  le  duc  se  relâcherait 
de  ses  prétentions  quand  la  première  ivresse  dû  succès  serait 
passée  et  que  le  peuple  serait  calmé  *. 

. Mais  le  peuple  ne  se  calmait  pas  ; il  travaillait , non  point  à 
défaire , mais  à renforcer  ses  barricades.  Toutes  les  fenêtres 
étaient  éclairées,- toutes  les  rues  gardées  militairement;  les  postes 
de  la  bourgeoisie  avaient  refusé  de  recévoir  le  mot  d’ordre  du 
préyôt  des  marchands  au  nom  du  roi  et  l’avaient  envoyé  de- 
mander au  duc  de  Guise.  Le  duc  entretenait  par  ses  affidés  la 
fermentation  populaire  et  appelait  de  nouvelles  forces  du  de-' 

1.  Fils  a!né  de  ce  duc  de  Nemours  qui  avait  joué  un  rôle  dans  là  première  période 

des  Guerres  de  Religion  et  qui  était  mort  au  commencement  de  1585.  Le  feu  duc  de 
Nemours  avait  épousé  en  secondes  noces  la  mère  dès  Guises  et  le  nouveau  duc  était 
leur  frère  utérin.  • 

2.  Davila,  t.I,  p.  60Ï-663. 

‘3.  M.  Capefigue  a donné,  d’après  les  manuscrits  ^e  Mesmes,  n°  8931  | 4,  une 
étrange  lettre  de  Henri  111  au  duc  de  Nevèra.  Le  soir  des  barricades,  Henri  écrit  à ce 
duc  qu’il  a fait  entrer  ce  matin  les  Suisses  et  quelques  enseignes  des  gardes,  •*  sur 
plusieurs  bruits  qui' couraient  qu’il  sc  dsvoit  faire  quelque  émotion  en  la  ville;  mais, 
voyant  qué,  grâce  à Dieu,  les  choses  sont  autrement  disposées,  il  fait'retiéer  lesdits 
Suisses,  espérant  que  toutes  choses  demeureront  à repos  », 
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hors  \ Le  lendemain  matin,  Henri  III  fit  publier  que  les  troncs 
appelées  à Paris  avaient  reçu  contre- ordre  et  que  les  gardes 
françaises  et  les  Suisses,  qui  avaient  passé  la  nuit  aux  environs 
du  Louvre,  alla’cnt  s'éloigner  de  Paris.  La  plupart  des  Suisses 
partirent  en  effet  vers  onze  heures.  Le  roi  renvoya  sa  incre  à 
l’hôtel  de  Guise*, 

, Le  tumulte  recommença  dans  l'après-midi.  On  entendait,  du  Lou- 
vre, le  tocsin  sonner  du  côté  de  l' Université.  Des  avis  effrayant» 
.arrivaient  au  roi  de  quart  d’heure  en  quart  d’heure.  Des  doc- 
teurs en  théologie  prêchaient,  cuirqssés,  au  milieu  dés  écoles; 
les  écoliers  et  jusqu'aux  moines  prenaient  les -armes;  on'distri- 
buait  les  piques  à brassées  dut: s le  eloitre  Saiat-Séverin  et  le  cri 
•général  dans  ccs  quartiers  était  : « ap  Louvre  1 au  Louvre!  » 
L’attitude  des  Halles  et  du  quartier  Sa inl-Iius tache  n’était  guère 
moins. menaçante.  On  vint  dire- au  roi  qu'avant  la  nuit  le  Lôuvre  . 
serait  infui Ibblemcnt  investi  du  oôtà  de  la  campagne  par  les  masses 
• armées  qui  sortiraient  do  la  ville.  Henri,  après  de  longues  hési- 
tations, quitta  le  Louvre  à pied,  une  baguette  à la  main,  comme 
peur  se  promener  aux  Tuileries  suivant  sa  coutume,  et  sortit  de 
l’enceinte  de  Paris  parla  Porte-Neuve,  la  seule  porte  dont  il  eût 
les  clefs*.  Arrivé  aux  Tuileries,  iL  attendit  quelque  temps  les 

• nouvelles  de  la  conférence  reprise  entre  la  reine  mère  et  le  duc 

de  Guise.  ....  . 

Catherine  avait  trouvé  |e  doc. aussi  inflexible  que  la  veille. 
Quand  elle  vit  qu’elle  ne  pouvait  rien  gagner  sur  lui,  elle  ne 
chercha  plus  qu'à  traîner  le  déhat  en  longueur.  Elle  céda  peu  à 
, peu  sur  tous  les  points  et  la  capitulation  paraissait  à peu  près’ 

1.  T.e  IB  an  matin,  il  écrivait  À d'Entrngues,  gouverneur  d'Orléans  : « Averti?*» 
nos  amis  de  nous  venir  trouver  en  la  plus  grande  diligence  qu'ils  pourront,  avec  che- 
vaux et  arme»' et  sans  bagage.,,. oJiui  défait  les  Suisses,  taillé  eu  pièces  une  partit 
des  garde.,  du  foi  et  tiens  le  Louvre  iuvesti.de  si  pré*,  que  je  rendrai  l»on  compte  de 
ce  qui  est  dedans.  *•  Méoioirit  de  la  Lijuet  1. 11,  p.  313.  Guise  disait  là  çe  qu'il  eût  dû 

* faire,  mais  non  pas  ce  qu’il  fit.  * , 

2.  Suivant  Vlluioire  de  In  journée  des  barrinadei,  fmr  tm  bourqeoi*  de  Pari»,  lé  roi  avait 

fait  annoncer  qu'il  allait  se  rendre  à la  Saiuto-t  hapclle,  niais  le  peup!e-$é  mit  àcriér 
qu'un  noterait  p int  pour  cela  les  barricades.  • . . * 

3.  La  Porte-Neuve,  située  au  boni  de  la  Seine,  peu  près  au  miTîen  delà  galeriè 

actuelle  du  I.ou\ ry , comniuuiquait  du  Louvre  atut  Tuileries,*  qui  ctiueùt  alors  dans 
If  fu  xbourg.  • ‘ 
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. conclue,  lorsque  le  fàdotum  de  Guise,  Majncville,  accourut,  tout 
effaré,  parler  à l’oreille  du  dite.  Davila  prétend  que 'Guise  s'écria:  •• 
a Me  voilà  mort,  madame'!  tandis  qfle  Votre  Majesté  m’amuse  ici, 
le  roi  s'en  va  pour  me  .perdre  ! » .•  ’• 

Le  roi,  en  effet,  soit  d'après  les  avis  envoyés  par  la.  reine  mère 
de  l'bùtel  même  de  Guise,  soit  d’après  ce  qui  lui  revenait  sur 
l’invasion  imminente  du  Louvre  et  des  Tuileries,  s'était  décidé  à . 
ki  fuite,  seule  chance  qui  lui  rèslàt  de  sauver  Sa  couronne.  On  ,1e 
vit,  dit-on,  appuyé  sur  une  pierre  aux  Tuileries,  a pleurer  Tort 
chaudement:  O ville  ingrate,  s'écriait-dl,  je  t’ai  plusaimée.que. 
ma.  propre  femme'!  » Il  monta  précipitamment  à cheval  ;tux 
écuries  des  Tuileries  et  partit,  accompagné 'de  tous  ceux  de»  . 
princes,  des  grands  dignitaires  et  des  conseillers  d’Ètaf  qui  se 
trouvaient  auprès  de  Sa  personne5.  Les  uns  étaient  sans  bottes  et 
sans  manteau;  d’autreS,  en  roho  longue;  plusieurs 'suivaient  à 
pied  ; Je  roi  avait  un  éperon  à l’cnvcrs.  C'eût  été  un  spectacle 
grotesque,  s’il  rl’eût  été  terrible.  Les  courtisans  croyaient  entendre 
derrière  eux  retentir  les  cris  et  siffler  fes  balles  des  ligueurs. 
Pahjm-Cayet  assure  que  le  corps  de  garde  de  la  porte  de  Nesle 
envoya  de  loin  au  roi  fugitif  une  salve  d’arquobusades  et  que  le 
peuple  « lui  cria  mille  injures  » de  l'autre  bord  de  l’eau.  Ces 
coups  de  feu  étaient  la  revas-he.  providentielle  des.  royales  arque- 
busades  du  24  août- 1572!  -,  . 

Parvenu  sur  la  hauteur  de  Chaillol,  Henri  III  a sc. retourna  dc^ 
vers  la  ville  et  jeta  sur  elle  sa  malédiction,  lui  reprocha  Sa  perfi- 
dic.-son  ingratitude  et  déloyauté  contre  tant  de-biens  qu’elle  avoit 
reçus  de  sa  main,  et  jura  qu’il  n’y  rcntreroitquepar  la  brèche1 2 3.» 

D n’y  devait  jamais  rentrer  ! '•  ' 

1.  Histoire  de  la  journée  de*  barricades,  par  tin  bourjeai*  de  P* tri*.  Henri  ITT,  fai-aui  de 
-, Paris  sa  résidence  habituelle,  y avait  beaucoup  bâti»  beaucoup  fondé  d'établissement* 

de  tout' genre.  n-,  • ,«’•»•.*  • 

2.  Y le  récit  de  cette  fuite  par  Cheverni-,  témoin  et  acteur,  dAus  aes  Memoirts^ 
p.  172-174.  — L’Estoile,  251-252. 

3.  Mathieu,  p.  518.  — L’tatoflc,  p.,251.’ 
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Dernières  années  de»  Valois.  Henri  III  et  la  Ligue.  Gotsk  mâhn»  de  Paris. 
Démocratie  municipale  de  la  Ligue  à Paris  et  dans  lea  provinces.  Négociations 
entre  Guise  et  le  roi.  Henri  III  capitule,  sanctionne  de  nouveau  la  Sainte  Union  et 
convoque  les  États  Généraux.  — Disgrâce  d'Épernon.  — L'Armada.  Désastre  de 
la  grande  flotte  espagnole  : échec  irréparable  de  Philippe  II  contre  l’Angle  terre 
et  la  Hollande,  — r Ktats  de  Blois.  La  Ligne  y domine.  Esprit  anti-monarchique 
des  États.  — Assemblée  des  réformés  à la  Rochelle.  — Le  de  Savoie  enlève 
à la  France  le  itiarqul&at  de  palaces.  — l^es  États  continuent  d’humllier  le  roi..— 
Hep  ri  III  fait  assassiner  le  duc  et  le  cardinal  de  Guise.  — Mort  de  Catherine  de 
Médieis.  -»■  Fin  des  États  de  Blolà.  — Terribles  mouvements  de  Paris.  Là  Sor- 
• bonne  délie  le  peuple  du  serment  de  fidélité  au  roi.  Coup  d’état  des  SeicE  contre  ' 
le  parlement.  — Vaste  soulèvement  dans  les  provinces.  Conseil  général  i>r  la 
Ljgük.  Mayenne  lieutenant  général  du  royaume. — Fureurs  de  la  Ligue  à Rouen 
et  à Toulouse.  Événements  d’Orléans,  d'Angers,  de  Bretagne.  — Henri  III  traite' 
avec  les  huguenots.  Réunion  de  Henri  III  et  du  roi  de  Navarre.  — Combats  de 
Tout*,  de  Falaise,  de  Seulia.  — Réaction  nobiliaire  en  faveur  de  la  royauté.  — 
Henri  III  cité  à Rome.  — Les  Suisses  secourent  Henri  ni.  — Prise  de  Pontoise. 
Les  deux  rois  devant  Paris  — Jacquet  Clément.  Assassinat  de  Henri  III.  Fc* 
pb  la  bace  de*  Valois.  • , . 

. ' . • . ■ . ! 1588-1589  ’ 

Le  roi,  laissant  dans  Paris  sa  mère  et  sa  femme,  s’était  retiré  à 
Chartres,  suivi  des  Suisses  et  du  régiment  des  gardes. 

Quelle  fut  la  véritable  impression  de  Guise  en  apprenant  la 
fuite  du  roi?  Fut-il  réellement  surpris  et  effrayé?  cnt-il  repentir 
de  ses  ménagements?  Cômprit-il  que,  comme  lé  dit  le  duc  de 
Parme  à la  nouvelle  des  événements  de  Paris,  a qui  met  la  main 
fi  l’épée  contre  son  prince,  en  doit  à l’instant  jeter  le  fourreau 1 ?» 

1.  Quand  Sixte  V apprit  que  le  duc  de  Guise  était  arrivé  à P»ris,  il  s’écria  : « 0 le  . 
téméraire,  ô l’imprudent,  d’aller  RÎnsi  se  mettre  entée  les  mains  d’un  prince  qu^il  a si 
vivement  offeusé  î »•  Mais,  lorsqu’il  sut  que  Henri  n'en  avait  point  profité,  il  s'écrit'. 
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Ou  bien,  ne  voulant  pas  prendre  et  déposer  le  roi,  lui  laissa- t-ii 
volontairement  la  porte  ouverte  pour  fuir,  comptant  que  le  roi 
traiterait  et  que  le*  Étals  Généraux  sanctionneraient  l’abaisse- 
ment de  Henri  III  et  la  victoire  des  barricades?  Si,  contre  l’opi- 
nion des  Contemporains,  ce  fut  là  son  arrière-pensée  la  demi1- 
audace  fut  ici  plus  téméraire  que  l’audace  entière. 

Quoi  qii’il  en  soit.  Guise  travailla,  avec  beaucoup  de  vigueur  et 
d’intelligence,  à consolider  les  résultats  de  la  journée  qui  lui 
a «ait  donné  Paris.  Le  soir  de  l’évasion  du  roi,  il  parcourut  la  ville 
à pied,  se  mêlant  à la  foule,  causant  avec  les  orateurs  de  carre- 
four, se  familiarisant  avec  tous,  sans  rien  perdre  de  cette  majesté 
qui  lui  était,  naturelle.’  Il  se  dirigea  vers  le  Palais,  faisant  abattre 
les  barricades,  et  alla  visiter  le  premier  président  et  les  autres 
présidents  de  la  grand’ehambre,  pour  les  engager  à ne  pas  inter- 
rompre le  cours  de  la  justice  et  à * s'accommoder  au  temps,  » Le 
premier  président,  Achille  de  Ilartai,  très-opposé' à la  Ligue,  bien 
que  chaud  catholique,  parla  au  duc,  sur  ses  « dangereuses  actions* 
Ct  la  responsabilité  qu'il  encourait,  avec- une  franchise  et  une 
fermeté  magistrale  qui  décontenancèrent  le  vainqueur  des  barri- 
cades, si  l'on  en  croit  le  récit  de  du  Yair.  « En  sortant  do  là,  ledit 
sieur  de  Guise  dit  tout  haut  : — Je  me  suis  trouvé  à des  batailles, 
à des  assauts  et  à des  rencontres  les  plus  dangereuses  du  monde  ; 
mais  jamais  je  n’ai  été  étonné  comme  à l'abord  de  ce  person- 
nage®. » . 

Le  lendemain,  toutefois,  sur  l’expresse  invitation  de  la  reine 
mère,  les  magistrats  se  rendirent  an  Palais  et  continuèrent  l’exer- 
cice de  leurs  charges.  La  présence  de  Catherine  à Paris  était  sin-, 
gülièrcmcnt  favorable  aux  desseins  de  Guise  et  servait  à allé-' 

encore  plus  haut  : v O le  lâche  prince,  6 lé  pauvre  prince,  d'avoif  laissé  ainsi  échap- 
. per  l’occasion  de  se  défaire  d'uu  homme  qui  semble  ué  pour  le  perdre!  » (De  Thou, 
t.  IV,  1.  xc,  p-  574).  — « Sixte  *t  ajoute  AnquetH  , « ooûtirtua  sans  doute  ses  excla- 
mations, en  apprenant  que  le  duc  à son  tour  avait  laissé  échapper  le  rpi  « [Esprit  de 
(p  Ligue,  t,  111,  p.  20). 

1.  C’est  l'opinion  de  M.  Michelet  ; la  Ligu » et  Henri  /V,  p.  268. 11  parait  bien  établi 

que  Driisac  avait  dbpaé  le  signal  des  barricades  sans  l'aveu  de  Guise,  qui  voulait 
qu'on  se  tint  .sur  la  défensive..  , . *, 

2.  Mémoires  fort  singuliers  servant  à V Histoire  de  France,  etc.;  Mss.  de  Düpujr,  vol.  661 
(les  pages  ne  sont  point  numérotées).  — Le  récit  de  J.  -A.  de  Thou,  beaurfrere 
d'Achille  de  Harlai  1 1.  xc,  p.  575),  concorde  av^d celui  du  président  du  Vair. 
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nucr  la  gravité  de  la  situation.  Tant  que  la  mère  des  Vajois , la 
grande  négociatrice,  ne  quittait  pas  la  capitale , personne  ne 
croyait  définitive  la  rupture  du  roi  et  de  la  Ligue.  Le  samedi  H 
mai,  il  ne  restait  pas  traèe  d'émoliori  danà  Paris  : Tordre  maté- 
riel s’était,  rétabli  avec  une  promptitude  qui  attestait  la  forte  or- 
ganisation du  parti  victorieux;  la  journée  du  dimanche,  que  les 
politiques  et  les  suspects  d’hérésie  attendaient  avec  terreur , se 
passa  sans  troublés , et  les  prédicateurs , pour  la  preifiiere  fois 
depuis  bien  des  années,  recommandèrent  au  peuple  le  bon  ordre 
cl  la  modération.  L’événement  parut  démentir  les  imputations 
de  Poulain  quant  aux  projets  de’  massacre  qu’il  attribuait  à la 
Ligue1  ’. 

Mais , pendant  ce  temps , Guise  agissait  : il  levait  deux  régi- 


1.  Un  meurtre  atroce  prouv*  toutefois,  peu  de  jours  jiprùs,  que  lee  passions  catho- 
liques n’étaient  pas  calmées  par  la  victoire.  Le  tailleur  La -Lue,  qui  avait  commandé 
dans  l'escarmouche  du  Pout  Saint -Michel , et  le  potier  d'étain  Poccart,  déut  de* 
principaux  affidés  des  Seize,  allèrent,  un  soir,,  arracher  de  sa  mal.^qn  un  maitre 
d'école  noipnié  Mercier,  Soupçonné  de  calvinisme,  le  poignardètent  et  le  jetèrent  à la 
rivière  i La  veuve  du  mort  ne  put  obtenir  aucune  justice  des  meurtriers.  L’Kstoile, 
p.  2.55.  — L'es,  persécutions  légales  se  rftnlmaient  pendant  ce  temps.  Bernard  Pa- 
■lilsai,  qu'un  avait  laissé  paisible,  durant  les  plus  mauvais  jours,  dans  l’asile  que  la 
reine  mère  lui  avait  donné  aux  Tuileries,  avait  été  emprisonné  dès  le  conmienceineut 
de  cette  année,  ainsi  que  deux  jeunes  femmes  protestantes,  filles  du  procureur  Féu- 
cand.  Le»  Fouç/wile*  rivalisèrent  de  courage  avec  l’illustre  vieillard.  Leroi  luj-mèrae, 
dans  nue  visite  qu'il  avait  fuite  aux  prisons,  le  31  jtoivier,  avait  essayé  de  lès  décider  à se 
convertir,  ainsi  que  Palissi.  Elles  furent  inébranlables  i L'Entoilé,  p 215  j. — D’Aubigné, 
dans  la  Confeesiotï  Je  S*nux  f prête  à l'intérêt  que  leur  témoigna  le  roi  un  motif  han-  > 
teux,  « Mon  bonhomme  »,  dit  le  roi  à Palissi,  - il  y a quarante-cinq  ans  que  vogs  êtes 
au  service  dè  la  reine  ma  mère  et  de  moi;  nous*  avons  enduré  que  vous  ayez  vécu 
en  voire  religion  parmi  les  feux  et  les  massacres;  maintenant,  je  suis  tellement' 
ferosé  par  ceux  de  Guise  et  ii;ou  peuple,  qu’il  m'a  fallu  malg^  ««1  meure  en  prisrt 
ces  deux  pauvres  femmes  et  vous;  elles  seront  demain  brûlées,  et  vous  aussi,  si 
vous  ne  vous  convertissez.  — Sire,  le  comte  de  Maulevrier  vint  -hier 'de.  votre  part 
pour  promettre  la  vie  à ce»  deux  soeurs,  si  elles'vouHûeut  vous  donner  uhaçune  une 
nuit;  elles  ont  répondu  qü’encore  clleà  «croient  martyres  de  leur  honneur  comme  de 
celui  de  Dieu.  Vous  m’avez  dit  plusieurs  fois  que  vous  aviez  pitié  de*moi  ; niais,  moi, 
j’ai  pitié  de  vous,  qui  avez  prononcé  ces  mots  ; J'y  nos  con/Vnm/  / Ce  n’est, pas  |wrler 
en  roi.  Les  filles  et  mol,  qui  avons  part  au  royaume  de*  cicux,  nous  voua  apprendrons 
ce  langage  royal,  que  les  Guisanjs,  tout  votre  peuple  ni  vous,  ne  sauriez  contraindre 
un  potier  à fléchir  le»  genoux  devant  des  stuue*.  » Les  soeur*  Foucaud  furent  con- 
damnées à mort  par  une  sentence  du  Châtelet',  que  le  parlement  n'osa  refuser  de 
confirmer;  çlfes  furent  pendues  en  Grève  le  28 -j  il  n.  Quant  à Palissi,  les  Guises  hési- 
tèrent à-  sacrifier  ce  grand  artiste;  on  le  laissa  en  prison  sans  achever  son  procès, 
malgré  les  instances  du  fanatique  Lannol,  un  des  chefs  de  Wi  Ligue  à Paris.  Palis» 
mourut  dftu*  les  fera,  en  15HU.  1)'  Atibignè,  Hhloire  unirenelle  , part.  ti , col.  293.  -»■ 
CoiiftuioH  de  Sanci,  à la  suite  de  l’Estoite,  édit,  de  1741;  t.  V,  p..tl  JÔ. 
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monts  dans  Paris;  il  faisait  venir  des  renforts'  de  Picardie.  Le  14 
ani  soir,- le  •chevalier  du  guet , gouverneur  de  la  Pastille , rendit, 
sans  coup  férir,  cette  ■forteresse'.  Guise  en  donna. lé  commande- 
ment auiielliqneux  procureur  Bùssj- Leclerc , un  des  Seize  h Le 
17  ,'Vincennes  capitula  ; puis  le  duc  envoya  occuper  Saint-Cloud, 
Charcnton,  Lagni,  COrbeil,  Melun,  pour  assurer  la  subsistance 
de  Paris  en  cas  de  guerre.  Le  duc  et  les  Seize  ne  montrèrent 
pas  moins  de  décision  et  d'actiyité  dans  les  affaires  intérieures 
do  lu"  ville.  Le  prévôt  des  marchands,  Hector  de  Perreusc,  avait 
été  mis  à la  Bastille,  le  là,  moins  pour  le  punir  de  son  royalisme 
que  pour  la  sauver  de  la  fureur  du  peuple.  Deux  des  èchevins, 
Lecomte  et  Lugoli,  avaient  suivi  Je  roi  dans  sa  fuite;  les  deux 
autres,  Saint-Yon  et  Bonnard,  étaient  des  hpnnncs  d’opinion  in- 
certaine J.'  Le  duc  et  les  Seize  proclamèrent  le  rétablissement  de 
l’antique  liberté  des  élections  municipales,  abolie  depuis  deux- 
Siècles  % et  convoquèrent  à 1'Uôtel  de  Ville  Une  assemblée 
générale  du  peuple,  pour  renouveler  le  bureau,  de. la  ville  par' 
voie  d’élection.  Le  due  essaya  d'ameper  le- parlement  à ratjlicr 
ce  grand  changement.  H mena  au  Palais  le  cardinal  de  Bour- 
bon, arrivé,  le  IG,  de  Soissons  à Paris..  Guise.,  si  brillant, 
si  sûr  de  lui-inôrrie  au  milieu  d’un  peuple  soulevé,  n’avait  pas 
l’éloquence’  méthodique  et  diserte  qui  eût  convenu  devant  Ic'par- 
fement;  il  se  troubla  en  présence  de  tous  ceS  hommes  dérobé, 
pâlit  et  parla  si'bns  qu’on  l'entendit  à peine.  Le  premier  président 
répondit  comme  il  avait  fait  chez  lui  quelques  jours  auparavant,  et 
coh  jura  le  duc  de  no  pas  écouter  ceux  qui  lui  offraient  de  vaines 
grandeurs,  dont  la  poursuite  ne  pouvait  le  mener  qu’à  sa.  ruine. 
«■Pour  celle  compagnie  »,  ajolita-t-il , « elle  est  assise  sur  les 
fleurs  de  lis,  et,  étant  établie  par  le  roi, elle  ne  peut  respirer 
que  pour  son -service  : nous  perdrons  trestous  plutôt  la  vie  que  : 
de  fléchir  à rien' de  contraire  *-».  . • , ■ - 

1'.  C'était  un  ancien  maitrç  d'nçmes  nommé.  Leclerc  : il  faisait  appeler  Bush-* 
Ijilerc,  en  mémoire  tlu  fameux  duelliste  llussi  d’Amboise,  favori  dp  feu  duc  d’Anjou. 

V.  te  fut  sans  doute  pour  se  réhabiliter  que  failli- Y on  écrivit  la  relat.ou  Hguetue 
vu  nous  avons  puisé. 

3.  Depuis  1360.  • ' • . * # • 

. 4.  Cette  utéue  est  racoiftce  par  le  président  du  Vair  dans  le  manuscrit  de  Dupuy, 
n*  661. 
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Ixi  duc  et  le  cardinal  sortirent  sans  répliquer,  mais  on  n’en 
procéda  pas  moins  aux  opérations  électorales.  Le  parlement , la 
chambre  des  comptes  et  la  cour  des  aides  n’y  envoyèrent  point 
do  délégués.  Les  17  et  20  mai,  l’assemblée  de  ville,  composée, 
ilit  le  procès-verbal,  « d’un  grand  nombre  de  notables  bour- 
geois »,  se  tint  Sous  la  présidence  du  duc  de  Guise,  « en  place  de 
M.  le  cardinal  de  Bourbon,  premier  prince  du  Sang,  indisposé 1 ». 
On  élut  prévôt  le  maître  des  comptes  La  Chapelle-Marteau,  gendre 
du  président  de  Neuilli,  « homme  accort,  avisé  et  archi-ligueur  », 
dit  i'Estoile.  Roland  , général  des  monnaies,  Compatis  et  Coste- 
blanche , marchands  drapiers , et  Desprez , teinturier , furent 
nommés  échcvius;  les  trois  premiers  étaient  du  conseil  des  Seize; 
l'avocat  Brigard,  qui  était  allé  chercher  le  duc  de  Guise  à Sois- 
' sous , fut  élu  procureur,  de  la  ville.  Les  nouveaux  élus , suivant  le 
procès-verbal , acceptèrent  « jusqu’à  ce  qu’autrement  en  eût  été 
ordonné  par  Sa  Majesté»,.  L’insurrection  du  12  mai  se  trouva 
ainsi  régularisée,  et  le  pouvoir  occulte  des  Seize  se  confondit  arec 
l'autorité  ofliciclle  du  corps  de  .ville,  Les  Seize  s’emparèrent 
également  de  l’autorité  judiciaire  du  Châtelet,  qui  était  à Paris 
ce  qu’étaient  ailleurs  les  bailliages  et  les  présidiaux,  et  nommè- 
rent lieutenant-civil  La  Bruyère  fils,  un  des  premiers  organisa- 
teurs de  la  Ligue  en  157G.  Le  lieutenant-général  Poulain,  l’espion 
du  rôi,’  slétait  enfui,  et  le  .prévôt  royal , chef  de  la  justice  du 
Châtelet,  était  un- \ieillard  sans  énergie  à qui  on  laissa  un  vain 

• titre.  . . 

Le  nouveau  bureau  de  la  ville,  sans  attendre  môme  son  instal- 
lation , écrivit,  le  18  mai , « aux  bonnes  villes  catholiques  »,  pour 
leur  exposer  comment  le  roi,  sur  les  « fausses  impressions»  à 
' lui  données  par  le  duc  d'Ëpernon  « et  autres  partisans  du  roi  de 
Navarre  »,  avait  introduit  par  surprise  des  forces- ennemies  « dans 
■la  première  ville  du  royaume,  siège  de  la  religion  catholique  » ; 
comment  le  peuple  de  Paris,  par  son  courage,  avait  sauvé  sa 
liberté  ot  sa  religion;  comment  enfin  les  espernonistes  avaient 
conseillé  au  roi  de  «.s'enfuir  honteusement  de  sa  maison  ».  Les 
représentants  de  Paris  priaient  les  autres  villes  de  s'unir  à la  capi- 

• V . > 

•17  Ex  traité  de  « regu  très  ei  chroniques  ds  l'iiôtet  di  VrJU  ; Archives  curifiuet,  t.  XL 
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taie  » comme  les  membres  au  chef,  de  ne  pas  discontinuer  leur 
trafic  ordinaire  avec  Paris  et  d’envoyer  des  députés  fidèles  et  bien 
instruits,  qui  se  plissent  corrjoindre  avec  les  chefs  parisiens. 

La  circulaire  du  bureau  de  Paris  était  accompagnée  de  lettres 
du  duc  de  Guise,  a lettres  de  soldat,  braves,  audacieuses,  où  il 
s’élève  galantement  de  ce  qu’il  a fait , » comme  dit  un  pamphlé- 
taire du  temps,  et  invite  de  son  côté  les  bonnes  villes  à ne  pas 
laisser  perdre  « cette  occasiou  inopinément  venue  du  ciel,  » tout 
.en  «gardant  inviolable  la  fidélité, due  au  roi.»  Il  qualifie  le 
12  mai  « de  journée  toute  reluisante  de  l’infaillible- protection  de 
Jtieu  » : il  dit  qu’il  eût  pu  mille  fois  arrêter  le  roj,  s’il  eût  voulu-; 

« mais  à Dieu  ne  plaise'!  J'ai  reçu  l’Arsenal,  la  Bastille  et  les 
lieux  forts  entre  mes  mains;  j'ai  fait  sceller  les  cofires  des  finances, 
pour  consigner  le  tout  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  pacifique, 
tcUe  que  nous  l'espérons  rendre  par  nos  prières  envers  Dieu,  par 
l’intercession  de  Sa  Sainteté  et  de  tous  les  princes  chrétiens... 
oil,  si  le  mal  continue,  j’espère,  par  les  mêmes  moyens,  con- 
server ensemble  et  la  religion  et  les  catholiques,  et  les  dégager, 
de  la  persécution  que  leur  préparoient  les  confédérés  des  héré- 
tiques auprès  du  roi1  2 3.  » . . 

Guise  écrivit  à l’ambassadeur  d’Espagne  Mendoça,  que,  si  « les 
mauvais  conseils  » continuaient  à prévaloir  auprès  du  roi,  il 
Comptait  sur  le  roi  sou  maître s.  . 

La  conduite  du  roi  offrait  un  pitoyable  contraste  avec  cette 
tière  attitude  du  chef  de  ki  Ligue.  Henri  III  était  arrivé,  le  14,  à 
Chartres,  où  le  chancelier  de  Cheverjii,  gouverneur  de  l'Orléa- 
nais et  de  la  Beauce , et  l’évèque  Nicolas  de  Thou  , un  des  oncles 


1.  Suivant  Palraa-Cayet,  Introduction , p.  48,  Guise  se  repentit  d’avoîr  lâché  cette 
Bravade  tm  peu  trop  provocante  et  voulut,  mais  trop  tard,  arrêter  l’impression  de  sa 
lettre. 

2.  Mémoire n de  la  Lijiie,  t.  il,  p.  334-340. 

3.  Guise  voulut , eu  mèn\e  temps  qu'il  invoquait  derechef  le  secours  de  l’Espagn^ 
«e  donner  Auprès  de  l'Angleterre  le  mérite  d'un  service  rendu.  Le  soft*  même  des 
barricades,  il  envoya  Bdssac  offrir  une  sauvegarde  à l’ambassadeur  d'Angleterre,  le 
comte  do  St.'vfford.  Celui-ci  refusa  courageqs«*aient  toute  iBUtrc  sauvegarde^  que  celle 
du  roi. près  duquel  sa  reine  l'avait  accrédité,  et  ne  voulut  point  transmettre  à Klisa- 

. heth  le  récit  des  événements  de  la  -journée  tel  que  le  lui  présentait  Bri&sac.  Les 
«•hefs  de  la  LÂgue  n’en  garantirent  pas  moins  son  hôtel  de  toutes  violences.  Memuire» 
delà  Li<pû,t.  II,  p.  321-323.  * » * * 
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de  l'historicri  et  dévoile'  à h monarchie  comme  toute  sa  famflle, 
parvinrent  A ménager  au  roi  un  assez  bon  accueil,  bien  que  le 
parti  ligueur  fût  nombreux  dans  la  Ville.  Le  17,  Henri  expédia 
aux  gouverneurs  dos  provinces  et  des  villes  et  aux  corps  muni- 
cipaux des  explications  Ynolfcs  et  embarrassées  sur  les  événe- 
ments de  Paris  : il  Semblait  se  juslitier  de  ne  s'être  pas  laissé 
prendre  dans  son  Louvre  par  le  duc  dé  Guise;  il  se  plaignait  du 
duc  dans  le  stylé  «d’un  homme  qui  a peur  que  son  ennemi  soit 
encore  en  colère  et  ne  se  veuille  contenter  du  ‘nial'qii'H  lui  a 
fait*.  » Il  n’était  parti  de  Paris  que  pour  éviter  d’employer  ses 
forces  contre  celte  ville,  qu’H  « aimôit  tant  (comme  il  désire 
faire  encore)  ».  11  avait  supplié  la  reine,  sa  mère,  d'y  demeurer, 
afin  qu’elle  essayât , en  son  absence,  « d’assoupir  ledit  tumulte». 
Son  plus  grand  chagrin  était  que  les  habitants  de  Paris  eussent' 
pu  croire  qu’il  eût  la  volonté  de  leur  donner  des  garnisons  étran- 
gères et  qu’il  doOtûl  de  leur  lidélitc  *,  # v . • . 

Henri  écrivit  en  même  temps  aux  principaux'souvcrains  catho- 
liques : il  chargea-  son  ambassadeur  à Rome’,  !U.  de  Pîsani,  d’ex- 
pliquer au  saint -père  » l’occasion  » qu’il  avait  de  * se'  plaindre  et 
sentir  oiTensé  de  ceux  qüî  étoient  cause  des  -choses  advenues  à 
Paris,  et  particulièrement  de  son  cousin  de  Guise’  ».  Il  se  déclare 
décidé,. néanmoins,  à poursuivre  la  guerre  contre  les  hérétiques, 
pourvu  que  Si.  de  Guise  sorte  de  la  ville  de  Paris  et  se  retire  cil 
son  gouvernement.  Il- dépécha  un  envoyé  extraordinaire  à Phi- 
lippe II  pour  réclamer  contre  la  connivence  de  l'ambassadeur 
Moiidoça  et  du  gouvernement  des  Pays-Bas  avec  les  ligueurs. 
Philippe  répondit  évasivement.  Sixte  V,  qui  avait  déjà  récemment 
exliorté,  par  un  bref,  le  due  de  Guise  et  ses  amis  à être  fidèles  au 
roi,. fit  une  réponse  favorable.  Sixte. Y,  à la  vérité, jouait  un. jeu 

1.  Enellmt  et  libre  discours  sur  l'estât  jrr estent  de  la  France,  ap.  preuves  de  la  Satire  J te- 
nipjtre,  t.  III , p.  81-159.  Ce  pamphlet,  tyi  des  meilleurs  de  l’époque,  est  de  Michel 
llpraull  du  Kay,  petit-fils  du  chandelier  de  l'Hospital.  Ilurault,  qui  était  protestant  et 
elwn  cliér  du  roi  de  Navarre,  s’efforce  de  faire  roupir  Henri  111  de  sa  faiblesse  et  dr 
le  pousser  dans  l’allmnee  des  huguenots.  Sbn  discoure,  çù  l’on  remarque  le»  portraits’ 
finement  touchée  des  principaux  chefs  des  divers  partis,  se  tenhine  par  une  apo- 
strophe au  dnc  dp  Guise,  qui  peut  passer  pônr  un  morceau  de  la  plus  haute  élo- 
quence. * ’ • 

, *2.  Mem.  de  fi  L>  ,ue,  t.  II,  p.  3*  1-331. 

3.  lettre  du  18  mai,  ap.  tienne  rétrospective,  t.  VI,  p.  53. 
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douille,  car  il  ne  répondît  pas  moins  favorablement  au  cardinal 
de  Bourbon  et  à Guise,  qu’il  traita  de  Macbabée. 

La  peur  que  ne  savait  point  cacher  le  roi,  inspirait  uhe  con- 
fiance toujours  croissante  à Guise.  Aussi  s’empressa- 1- il  d’ouvrir 
les  négociations.  Dès  le  15  mai,  le  parlement,  à Tittstigalioh  de 
'la  reine  mère,  avait  envoyé  à Chartres  dés  députés  chargés  de 
demander  rémission  à Henri  III  pour  la  ville  de  Paris.  Le  roi 
reçut  bien  les  magistrats  et  leur  déclara  que,  lorsque  les  Parisiens 

* useraient -de  soumissions  et  se  rccûnnoflroicnt  »,  il  était  prêt  à, 
tes  recevoir  cl  embrasser,  « comme  un  bon  roi  scs  sujets  et 
un  bon  père  ses  enfants  ».  Les  Réputations  se  succédèrent  â la 
tilc  : la  chambre  des  comptes,  la  cour  des  aides,  le  clergé  sécu- 
lier,, le  clergé  régulier,  envoyèrent  vers  le  roi,  qui  ne  put  s'em- 
pêcher de  témoigner  quelque  aigreur  du  président  de  Ncuilli, 
député  de  Ta  cour  des  aides,  quoique  ce  zélé  ligueur,  qui  avait’ 
les  larmes  faciles,  pleurât  en  prononçant  sa  harangue,  Ncuilli  sc 
ïengeq  en  propageant  la  Ligue  à Chartres , sous  les  yeux;  du  roi, 
qui  n’qut  pas  le  courage  d'éclater.  Beaucoup  de  ligueurs  parisiens 
secondaient  NëuilU  et  s’étalent  introduits  dans  Chartres  à la  suite 
d’une  étrange  procession  partie  dç  Paris  le  17  mai.  C’étniclil  les 
capucins,  les  feuillants  et  les  pénitents  blancs,  lés  «-confrères  «-de 
Henri  lit,  qui  venaient  prier  le  roi  de  se  réconcilier  avec  sa  bonne 
.ville,  en  mémoire  des  mérites  de  la  Passion  de  Jésus-Christ.  A la 
t.éte  de  la  procession  marchait  Henri  de  Joyeuse,  comte  du  Bou- 
chage, frère  du:  feu  duc  de  Joyeuse;  qui  avait  pris  l’habit  de 

’ capucin  souS  le  nom  de  frère  Ange.  Frère  Ange,  déguisé  en  .• 
Christ  montant  au  Calvaire,  semblait  succomber  sous  le  poids 
d’ürfe  croix  de  carton' peint  et,  le  visage  barbouille  de  rouge 
pour  figurer  le -sang  découlant  de  son  frout  couronné  de  fausses 
épines,  il  sc  traînait  sous  les  fouets  des  bourreaux  qui  feiglïaient 
de  le  frapper  de  toutes  leurs  forces,  peux  jèuncs  capucins  tigii- 

• raient  h Vierge  et  la  Madeleine.  Cette  mascarade,  renouvelée  de» 
Mystères,  parut. à bien  des  gens  plas  scandaleuse  qu’édifiante  el 
ne  toucha  pas  beaucoup  le  roi  , malgré  son  gOÜt  pour  les  speo- 
tacles  de  ce  genre • . 
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Les  chefs  de  la  Limite  étaient  entrés  en  coipniuiiicaltou  directe 
avec  le  roi.  Le  due  de  Guise  envoya,  Je  47  mai',  à Henri  III  «ne 
lettre  où  il  prenait  le  ton  d’un  fidèle  sujet  injustement  soupçonné 
et  prétendait  avoir  prouvé  sa  fidélité  par  lu  journée  même  des' 
barricades.  Le  24,  arrivèrent  à Chartres  des  députés  du  corps  de 
' ville  de  Paris,  ayant  à leur  tète  Maineville,  le  factotum  de-  la 
Ligue , porteur  d’une  requête  « adressée  au  roi  par  messieurs  les  . 
cardinaux  1 , princes seigneurs  et  les  députés  de  la  ville  de 
Paris  et  autres  villes  catholiques,  associés  et  unis  pour  la  défense 
de  la  religion1  ».  Les  « associés  » suppliaient  le  roi  : 1»  d’éloigner 
de  sa  personne  et  de  priver  de  lour  charge . le  duc  d’Ëpcrnon  et 
Son  frère,  lieutenant-général  du  gouvernement  de  Provence, 
comme  fauteurs  d’hérétiques,  perturbateurs  « de  tQus  les  bons 
règlements  et  police  de  France  » et  dilapidateurs  des  finances  1 ; 

2»  de  marcher  en  personne  contre  les-  hérétiques  de  Guyenne 
et  d’envoyer  le  duc  de  Mayenne  contre  ceux  de  Dauphiné , * 
. tandis  que  ia  reine  mère  maintiendrait  Paris  en  repos  durant 
l’absence  du  roi;  3°  de  laisser  lé  droit  de  remontrances  sur  les 
édits  aux  cours  souveraines;  -d’abolir  les  « partis  » (la  mise 
des  impôts  à ferme)  et  les  acquits  au  comptant;  4°  d’assurer 
Jes  catholiques  contre  le  danger  .de  tomber  sous  la  domination 
des  hérétiques  ; 5“  d’ôtor  au  sieur  d’O  tout  commandement  dans 
" la.  ville  de  Paris;  d’approuver  l’élection  des  nouveaux  prévôt- et. 
échevins  et  de  réformer  les  abus  qui  s’étaient  Introduits  dans 
l’élection-  des  conseillers  de  ville  et  des  quai  teniers  * ; G»,  de  re- 

1.  Le  jcotic  cardinal  de  Vendôme,  après  quelques  hésitations,  avait  suivi  son  oncle, 
à,  Paris  ; cependant  sa  signature  ne  se  trouve  pas  sur  la  requête- dans  jes  registres  de 
l’Hôtel  de  Ville-;  Archives  curieuses,  XI,  433.  . t » . . 

.2.  Le  Bourgeon  de  Paris  (Histoire  fie  la  Journée^  etc.)  cite,  à propos  de  cette  députa- 
tion, un  fait  Curieux  i c’est  qu’un  des  Parisien*  envoyés  à Chartres  aurait  tu  unï! 

• lettre  de  Rome  du -29  avril,  annonçant  à Villqrui  que  Paris  serait  pris  par  la  Ligue  et 
le  roi  arrêté  àvant  le  16- mai.  * 

3.  Un  des  grands  grief»  du  peuple  contre  d’Épemon,  c’est'qu’H  s’étàit  fait  dôoner 
les-profits  de  la  gabelle  du  tel,  devenne  plus  tyrannique  qu'elle  ne  l’avait  jamais 
Mémoires  dçYilleroi,  auc.  collect.,  t.  LXI,p.  20$. 

4.  On  voit,  par  les  termes  de  la  reqûète,  quo  la  vénalité  des  charges  s’était  intro- 
du  tc  jusque  dans  les  fonctions  municipales  ; le  roi,  contrairement  aux  droits  élec- 
toraux de  la  bourgeoisie , en  accordait  la  survivance.  En  158$  , il  avait  renouvelé 

-arbitrairement  tous  les  officiera  dès  quartier^,  Qn  demande  que  èea  fonctions  rede- 
viennent électives  et  temporaires  et  non  plus  viagères.  Mémoires  de  Iq  Ligue,  t.  *U» 
p.  342-350.  . . 
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venir  à Paris,  en  éloignant  de  la  capitale  toutes  les  compagnies 
de  gens  de  guerre  d’au  moins  douze  lieues. 

Au  moment  où  cette  requête  fut  présentée,  l’homme  qu’on 
rendait  responsable  de  tous  les  maux  du  pays',  le  duc  d’Épcrnon, 
était  auprès  dq  roi  : il  était  accouru  de  Normandie  pour  tâcher 
de  décider  Henri  III  à la  résistance.  Mais  il  dut  bientôt  recon- 
naître que  son  énergie  hautaine  fatiguait  le  faible  monarque, 
et  -que  Henri  était  peu  disposé  à S'associer  plus  longtemps  à sort' 
impopularité.  Le  roi  prît, comme  de  coutume,  un  moyen  terme: 
il  demanda  àu  favori  sa  démission  du  gouvernement  de  Nor- 
mandie, qui  fql  conféré  ati  duc  de  Montpensier,  ainsi  que  sa 
.démission  de  l’amirauté,  qui  fut  transmise  à son  frère  Bernard 
de  La  Valette,  et-le  laissa  provisoirement  en  possession  de  ses 
autres  offices.  D’Ëpernpn  se  retira  au  midi  de  la  Loire,  où  il 
possédait  les  gouvernements  d’Àngoumois  et  de  Saintonge.  Scs 
troupes  commirent,  chemin  faisant,  des  excès  qui  redoublèrent 
, l’irritation  publique  contre  lui. 

Pondant  ce  temps,  un  maître  des  requêtes  de  l’hôtel  allait 
porter  au  parlement  la  révocation  de  trente-six  édits  bnrsaux  et 
la  promesse  royale  de  convoquer  prochainement  les  États  Géné- 
tapx , i afin  de  réformer  le6  abus  et  assurer  l’héritage  de  la  cou- 
ronne è un  prinçe  catholique  » (27  mai).  Deux  jours  après,  le  roi 
fit  une  réponse  directe  à la  requête  de  la  Ligue  : il  ÿ renvoie 
toutes  choses  aux  États  Généraux,  dont  il  'annonce  la  réunion  pour 
le  15  septembre  à Blois , et  se  déclare  résolu  d’observer  inviola- 
blemcnt  ce  qui  sera  déçklé  « en  iccux  États  Généraux  ».  L'ordon- 
nance de  convocation  fut' publiée  lé  31  mai  V,  * ■ 

Henri  III  avait  donné,  par  ces  mesures  générales,  mie  pre- 
, mière  satisfaction  aux  passions  et  aux  intérêts  populaires;  mais  il 
c’avait  encore  rien  concédé  en  particulier  aii  duc  de  Guise  ni  au 
corps  de  ville  de  Paris.  Tout  en  se  refusant  à la  lutte  ouverte  où 
le  poussait  d’Épernon,  il  ne  semblait  pas  encore  bien  décidé  à 

'*»  ' ' , f ' > ’ • 

1.  Isambertr  t.  XIV,  p.  613.  Le  principal  motif  allégué  dans  l'ordonnance  est 
1 d’abolir  les  divisions  entre  les  sujets  et  extirper  si  bien  toutes  hérésies,  quf  ïe$ 
sûji'ls  du  roi  n’aient  plus  occasion  de  craindre  changement,  tant  de  son.  viVant  qu’a- 
près  sa  ûiurt.  De  Thou , t.  IV,  1.  *ci , p.  534-552.  — L'Kstoile , p.  255.  ▼-  Mém.  de  ta 
Ltjve,  I.  II,  p.- 350-355.  . * . • 
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subir  les  exigences  des  sujets  audacieux  qui  l’avaient  forcé  de  fuir 
de  son  Louvre.  Il  mandait  la  noblesse  autour  de  lui;  il  envoyait, 
dans -les  provinces,  des  commissaires  chargés  de  disputer  le  ter- 
rain aux  agents  de  Guise  et  dos  Seize  , qui  déployaient  une  acti- 
vité incroyable  pour  entraîner  toutes  les  villes  duns  l'alliance  de . 
Paris1.  L’aspect  des  provinces  était  peu  satisfaisant  pour  le  roi  ; 
presque  partout  où  se  présentaient  les  chefs  de  la  Ligue,  le  peuple 
dçs  villes  se  soulevait  en  leur  faveur.  Lé  duc  de  Guise  avait  mis 
Paris  à peu  près  à l'abri  de  tont  danger  de  blocus,  en  se  saisis- 
sant de  la  plupart  des  places  de  la  Seine  et  de  la  Marne;  il  venait 
encore  de  s’assurer  de  Meaux  et  de  Chdlcau-Thicrri  ; il  avait 
çbassé  les  groupes  royales  de  la  ville  de  Melun;  à la.  vérité,  le 
château  tenait  encore  pour  le  rot  Le- cardinal  de  Guise,  homme 
d’action  et  de  résolution,  s'introduisit  dans  Troies  par  surprise, 
malgré  les  magistrats  municipaux , insurgea  le  menu  peuple 
(10  juin)  et  fit  élire  un  nouveau  corps  de  ville  à Sa  dévotion. 
Plusieurs  autres  villes  de  Champagne  inclinaient  au  même  parti/ 
En  Picardie , le  duc  de  Ne  vers  , qui , malgré  scs  correspondances 
suspectes  avec  les  princes  ligués,  ne  se  sépara  point  du  parti 
royal,  maintenait  à grand'peine  Amiens,  Abbeville,  Péronne  et 
les  places  voisines  dans  une  apparente  obéissance;  mais  ces  villes,  • 
qui  avaient  assuré  les  Parisiens  de  leur  concours,  étaient  prêtes -à 
éclater  si-les  négociations  se  rompaient  entre  le  roi  et  la  Sainte-’ 
Union.  Il  n’y  avait  guère  que  Saint -Quentin,  Boulogne  et  Calais 
qui  fussent  contraires  à la  Ligue.  Le  duc  d’Aumale  essaya  de  sc 
venger,  par  la  force  ouverte,  de  la  déconvenue  qu’il  avait  essuyée- 
l’année  précédente  à Boulogne;  il  assiégea  celte  place  ; mais-  la 
garnison  de  Calais  secourut  Boulogne  et  repoussa  les  ligueurs: 

Le  roi  trouva  quelque  compensation  à tard  de  défections  dans 
les  offres  bienveillantes  de  Lyon  et  de  Tours,  qui  l’invitèrent  ^ 
venir  s’établir  dans  leurs  murs,  moins  par  attachement  à sa  per- 
sonne qu’à  cause  des  avantages  matériels  que  procurait  le  séjour 

, i.  M»  Oapefi^ue  (t  V,  p.  20-26 1 cite  les  lettres  du  bureau  de  Paris  aux  villes  do 
Montereau,  Lagni,  Cprbcil,  Lyon,  Orléans,  le  Havre,  Rouen,  Troies,  Sens,  t'hàlbns. 
Reims,  Amiens,  Montdidier,  Bourires,  et  les  réponses  favorables  .d’Amiens  et  d’Ab- 
beville, extraites  des  registres  de  l’Ilôtel  de  Ville  de  Paris,  X1L,  p»  1 11-174 , et  de* 
manuscrits 'de  Bélltuiu?,  vol.  892# , p.  70,  et  8912,  p.  71.  Beaucoup  d'autres  ville» 
répondirent  $vee  le  même  empressement.  % • 
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• de  la  cour.  Le  roi  ne  pouvait  rester  à Chartres;  ce  n'était  pas  une 
position  militaire  ni  politique  d'une  importance  suffisante  et 
d'ailleurs  les  habitants  manifestaient  des  opinions  ligueuses  qui 
blessaient  singulièrement  le  roi.  Lyon  était  trop  loin  de  Paris; 
Tours  se  rapprochait  trop  du  Poitou  et  des  huguenots;  Henri  eût 
préféré  Orléans  et  avait  repris  sa  négociation  secrète  avec  le  gou- 
verneur d’Kntragùcs.  La  négociation  traîna.  Henri  résolût  de 
passer  en  Normandie,  après  avoir  fait  pressentir,  par  l’historien 
dé  Thou,  alors  conseiller  au  parlement  de  Paris,  et  par  un  autre 
agent,  le  gouverneur,  le  parlement  et  le  corps  de  ville  de  Rouen. 
Le  roi  entra  dans  Rouen  le  1 1 juin.  Il  n’y  Tut  pas  mal  reçu  ; mais 
on  ne  iui  cacha  pas  que  la  majorité  des  habitants  penchait  vers 
la  Ligue.  La  Normandie  était  fort  divisée;  Caen  était  politique; 
le  Havre  tenait  pour  la 'Ligue  et  Dieppe  pour  le  roi.  Le  gouver- 
neur du  Havre,  André  de  Rrancas,  seigneur  de  Yillars,  avait  reçu 
récemment  30,000  écus  des  Parisiens  pour  fermer  ses  portes  à 
d'Épcrnon  '. 

Henri  III  ne  chercha  point  à faire  de  Rouen  un  centre  de  résis- 
tance. II  passa  son  temps  à voir  des  joutes  sur  l'eau  et  à faire  des 
visites  aüx  églises,  . comme  si  le  royaume  eût  joui  de  la  paix  la 
plus  profonde’  ».  Avant  d’entrer  à Rouen , Î1  s’était  résigné  à une 
concession  décisive.  Reconnaissant  que  tous  les  essais  de  transac- 
tion échoueraient  tant  qu’on  ne  satisferait  pas  Guise,  il  avait  dô- 
. péché  Yilleroi  à Paris,  avec  l’autorisation  écrite  d'accorder  au  duc 
la  lieutenance-générale  du  royaume.  Yilleroi  ■ n'usa  point  de  ce 
pouvoir  en  toute  latitude  et  offrit  seulement  à Guise  le  comman- 
dement général  des  armées,  qui  serait  annexé  à sa  charge  de 
grand-maître.  Guise  n’insista  pus,  pour  le  moment,  sur  la  lieu- 
tenance-générale : on  lui  accordait  la  chose  sans  le  titre;  mais  il 
ne  renonça  pas  au  reste  des  prétentions  de  la  Ligue.  Vifleroi 
reporta  au  roi  l’ultimatum  des  princes  ligués  ( 15  juin].  Les  Pari- 
siens, de  leur  côté,  envoyèrent  à Henri  III  une  noûvcllc  députa- 
tion, qui  ajouta  divers  articles  à la  première  requête  de  Paris: 
— que  le  bureau  de  la  ville  fût  remis  en  possession  de  la  police,- 

* 1.  (^étaient  les  chartreux  de  Paris  qui  avaient  prêté  la  somme.  De  Thou,  t.  IV» 
L xci,  p.  594; 

2.  De  Thou,  t.  IV,  1.  xci,  p.  601. 
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attribuée  depuis  longtemps  aux  officiers  du  Châtelet;  que  la 
Bastille  fût  laissée  à la  garde  des  bourgeois  ou  rasée;  que  tous  les 
arrérages  des  rentes  fussent  payés;  que  le  roi  consentit  à ta 
déposition  des  quarteniers  imposés  à,  la  ville  en  1585.  Lé  roi 
consentit  quant  à la  police  et  aux  rentes;  il  promit  que  la  Bas- 
- tille  serait  tenue  « en  conciergerie  » et  sans  garnison;  il  céda 
encore  quant  au  changement  du  prévôt  et  des  échevins,  mais 
il  voulait  que  les  quarteniers  qu’il  avait  nommés  fussent  main- 
tenus deux  bu  trois  ans  (5  juillet)'.  '■ 

On  se  passa  de  son  consentement  pour  les  déposer.  Pendant  que 
le  roi  discutait  avec  les  députés  de  Paris,  le  bureau  de  la  ville 
convoquait  les  quartiers  et  faisait  élire  lumultuairemcnt  de  nou- 
veaux colonels,  capitaines  et  lieutenants.  Les  magistrats,-  les  Offi- 
ciers, royaux,  qui  occupaient  les  grades  de  la  milice  bourgeoise, 
furent  presque  universellement  remplacés  par  des  hommes  de  la 
petite  bourgeoisie,  des  marchands,  des  taverniers,  des  artisans1 
juillet).  La  haute  bourgeoisie  s’irrita-;  il  y eut  des  compa- 
gnies qui  refusèrent  le  service  aux  nouveaux  capitaines;  le  pre- 
mier président,  l’énergique  U allai,  voulut  mettre  le  parlement 
à la  tète  de  la  réaction  et  faire  casser  les  élus  de  la  Ligue.  Le  par- 
lement n’osa  soutenir  son  chef.  ■ 

Comme  le  parlement,  le  roi  plia.  Le  traité  du  roi  et  de  la  Ligue 
fut  publié,  sous  forme  d’édit,  à Rouen  le  19  juillet,  à Paris  le  21. 
Le  roi,  renouvelant  le  serment  de  son  sacre,  jurait  d’employer 
toutes  ses  forces  et  sa  vie  môme  à la  destruction  des  hérésies  corn- 
damnées  par  les  saints  conciles,  et  principalement  par  celui  de 
Trente,  sans  faire  jamais  paix  ni  trêve  avec  les  hérétiques;  il 
enjoignait  à tous  ses  sujets  de  prêter  le  môme  serment  et  de  jurer 
qu’après  lui,  ils  n’obéiraient  à aucun  prince  hérétique  ou  fauteur 
d’hérésie.  Il  Unissait  à lui  les  sujets  ci-devant  associés  ensemble 
eentre  les  hérétiques,  prescrivait  à tous  de  se  départir  de  toutes 
unions  et  intelligences  dedans  et  dehors  le  royaume  et  déclarait 

1.  Mtm.  de  Nevers,  1. 1,  p.  733-734.  ' , -, 

2.  L’Estoile,  p.  258.  — Pasquier  (1.  xn,  let.  10)  se  plaint  de  ce  qu’on  avait  fait 
voter  ensemble  toutes  tes  dizaines  ou  compagnies  de  chaque  quartier  sur  tontrs  les 
nominations  du  quartier,  au  lieu  de  faire  voter  chaque  dizaine  à part.  Les  Seize  écar- 
tèrent ainsi  les  iuîlueuces  locales  et  s’emparèrent  des  élections!  • 
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rebelles  et  criminels  de  lése-majcsté  les  particuliers,  les  corpora- 
tions, les  villes, 'qui  refuseraient  de  signer  la  « présenté  Union  > 
•où  s’en'  sépareraient. après  l’avoir  signée  ; il  déclarait  enfin  éteints, 
assoupis  et  comme  non  avenus  les  troubles  et  divisions  passés 
entro  ses  sujets  catholiques  et  défendait  de  rechercher  personne 
à eelte  occasion.  Nul  ne  devait  obrenir.désormais  un  emploi  quel- 
conque sans  un  certificat  de, catholicité  de  son  évéque  ou  de  son 
curé1. 

Par  des  articles  secrets  qui  complétaient  l’édit  d’Unlon,  Henri 
s’engageait  à enVoyér  deux  armées  contre  les  huguenots,  l’une 
en  Dauphiné, sous  Mayenne,  Paul  ré  en  Poitou  sous  un  chef  à son 
choix.  Il  promettait  de  recevoir  le  concile  de  Trente,  sans  préju- 
dice des’ droits  de  la  couronne  et  des  libertés  gallicanes,  qui  se- 
raient spécifiés  et  éclaircis  sous  trois  mois  par  une  assemblée  de 
prélats  et  d'officiers  du  paiement.  La  restitution  des  places,  dé 
sûreté  accordées  par  le  traité  de  Nemours  était  prorogée  dé  quatre 
ans.  Guise  avait  demandé  impérieusement  qu’on  donnât  aussi  à 
la  Ligue  Orléans,  Bourges  et  Môntreuil-sur-Mer;  l’article  qui  con- 
cernait Orléans  fut  rédigé  d’une  façon  équivoque.  Valence  et  le 
Crotoi  furent  rendus  à leurs  gouverneurs  ligueurs,  que  le  roi  avait 
dépossédés;  le  .libutenant  d’Épernon,  à Boulogne,  fut  révoqué, 
pour  s’étre  trop  bien  défendu  contre  le  duc  d’Aumale  ; le  roi,  au 
contraire,  promit  de  ne  destituer  aucun  ofliçicr  ligueur.  Le  roi 
promit.de  faire  procéder  sans  exception  à la  vente  des  biens  des 
huguenots  et  de  leurs  fauteurs  (jusqu’alors  on  avait  respecté  Tes 
propriétés  des  Bourbons  et  des  Monlmorcncis).  Le  roi  ratifia  les 
changements  opérés  dans  les  corps  municipaux  à Paris  et  ailleurs. 
La  Ligue  s’engagea  à rendre  la  Bastille , promesse  qu’elle  ne  tint 
pas2.  ;.  . . ’ ’ 

Relativement  à la  destitution  d’P.pernon  et  de  6on  frère.  Guise 
voulut  bien  so  contenter  de  promesses  verbales.  L’habile  chef  de 
la  Ligue  se  garda  bien  de  faire  insérer  dans  le  traité,  ou  même 
dans  les  articles  secrets,  le  pouvoir  général  que  le  roi  consentait 
' à lui  donner  SHr  les  armées.  U alla  {lias  loin  : lorsqu’on  lui  Int  lg 
minute  de  ce  pouvoir,  il  fit  grande  difficulté  de  le  recevoir  ;il  pria 

* t , 

f -1.  Jfcm.  de  la  Liyue,  t.  II,  p.  367-^73.  • 

2.  Min*,  àe  Nevers,  1. 1,  p,  725-728.  . 


8s  n i; k r. n e s de  iieligion.  1 ' iiss&j 

le  roi  de  sc  contenlcr  de  scs  services  de  grand-maître:  Henri  III 
fut  obligé  de  le  prier  d'accepter.  Les  lettres  qui  drinn  lient  à Guise 
l’autorité,  sinon  le  titre  de  connétable  de  France,  furent  expédiées 
le  4 août1.  ’ 

II  ne  restait  plus  à Henri  III  qu’un  dernier  pas  à faire,  c’ctait 
de  rentrer  au  Louvre  et  de  se  remettre  à la  discrétion  des  { mrri 
radruis.  La  reine  mère,  que  la  terrible  expérience  du  12  mai- 
n'avait  pas  corrigée  de  ses  penchants  lorrains,  seconda  vivement 
les  instances  du  parlement  et  des  nouveaux  chefs  du  corps  de 
ville;  Henri  ne  céda  pas  sur  ce  point  et  retourna  de  Rouen  à 
Chartres,  souS  prétexte  de  se  préparer  pour  l'ouverture  des  États 
Généraux.  Il  adoucit  son  refus  en  faisant  le  meilleur  accueil  au 
cardinal  de  Bourbon , au  duc  de  Guise,  aux  prévôt  et  échevins  de 
Paris,  qui  le  vinrent  trouver  à Chartres.  L'archevêque  de  Lyon, 
d’Espinac,  qu’on  appelait  l' intellect  et  l'dme  de  la  Ligne,  . et  qui 
avait  tout  récemment  lancé  un  libelle  terrible  à la  fois  contre 
Ëpernon  et  contre  le  roi  entra  au  conseil  privé,  et  le  roi  lui 
laissa  entrevoir  les  sceaux  en  perspective J : Maincville  'fut  admis 

1.  Mémoire * de  Villeroi,  anc.  collect.,  t.'LXI,  p.  240.  — Mémoires  de  Ncvers,  t.  I> 

p.  12  9.  . 

2.  Le  Garerslon.  Du  moins  on  le  lui  attribua  (juillet).  C'ctait  une  allusion  m»c  tra- 
giques aventure»  d'Edouard  Tl,  roi  d'Angleterre,  et  de  son  favori  (larerston  (Caves- 
ton).  Kpernon  répondit  par  un  autre  pamphlet,  l'Anii-ijaierston,  contre  l’archevêque 
de  Lyon  et  le  duc  de  Guise. 

3.  On  a conservé  un  bieji  çm'ieüx  mémoire  adressé  par  d'Espinac  au  duc  de  Guise, 
avant  que  tou»  deux  fussent  revenus  à la  cour.  Le  prélat  (race  au  duc  un  plan  de 
conduite  pour  disposer  les  affaires  au  « bien  de  l’Etat  et  à ion  propre  avancement  ». 

l’engage  A faire  en  sorte  que  tous  les  courtisait*  et  ministres  dépendent  de  lui  seul, 
et  en  môme  temps  à ménager  le  roi,  à le  tenit*  entre  l'amour  et  la  crainte  : «*  Fersua- 
dez-lui  que  vous  ave/  txuit  de  puissance,  qu'il  ne  vous  peut  détruite,  et,  en  même 
temps,  que  vous  ne  voulez  abuser  de  votre  pouvoir.  11  faut  empêcher  lès  petites  entre-’ 
prises  qui  irritent  plus  qu'elles  ne  servent;  profiter  du  hou  vouloir  de  YiUeroiy  , _ 
caresser  les  deux  nouveaux  favoris,  Bellegarde  et  Loignaç;  se  maintenir  politiqde- 
ment  entre  le  roi  et  la,  reine  mère;  ne  pas  s'en  tenir  à la  lettre  du  pouvoir  que  lé  roi 
donnera’ au  duc.  » Ici  d'Espinac  rappelle  comment,  Charles’ Martel  étant  parvenu  à 
la  dignité^de  maire  du  palais,  cette  dignité  lui  servit  d'échelle  et  de  degré  pour  se 
faire,  de  simple  particulier,  prince  et  duc  de  France,  lequel  depuis  laissa  des  enfants 
rois.«  Tâchez  que  le  roi  vous  donne  maintenant  le  pouvoir  de  connétable  s,ins  le  nom, 
puis  on  tâchera  que  les  Etats  requièrent  que  le  nom  voua  soit  donné;  ce  qui  vous  sera  • 
beaucoup  plus  honorable  et  plus  utile  que  si  le  roi  vous  dounoit  à présent  la  Charge 
avec  le  nom.  ••  Cette  piece  donne  une  haute  idée  de  l'habileté  politique  de  d’Espinac. 

T)n  t jeté  quelques  doutes  sur  son  authenticité,  pnree  qu'elle  fut  publiée  par  les 
royalistes  après  la  mort  de  Guise  et  l’arrestation  de  d'Espinac;  cependant  elle  a un 
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au  conseil  d'état  ; La  Châtre  devint  maréchal  de  camp.des  armées 
■ * françaises  en  titre  d'office;  le  roi  promit  au  cardinal  de  Guise  de 
lui  procurer  la  légation  d’Avignon,  et  au  duc  de  Nemours,  frère 
Utérin  de  Guise,  de  lui  donner  le  gouvernement  du  Lyonnais.  Des 
lettres  patentes  du  17  août  accordèrent  au  eapdinat  de  Bourbon, 
en  qualité  de  plus  proche  parent  du  roi,  le  droit  de  créer  un 
maître  de  chaque  métier  dans  chaque  ville  du  royaume,  et  aux 
- ofliciers  et  domestiques  du  cardinal  tous  les  privilèges  dont  jouis- 
saient'(es  ofiieiers  et  dumestiques  du  roi.  Henri,  sauf  quelques 
boutades  qui  lui  échappaient  dç  temps  à autre  contre  les  burrica- 
deurs.  semblait  résigné  à sa  sujétion.  Un  incident  étrange  accrut 
la  confiance  des  ligueurs.  La  reine  mère  et  Villeroi,  fidèles  A leur 
haine  contre  Épernon  firent  craindre  au  roi  que  ce  favori  dis-  ' 
gracié  ne  cherchât  à se  venger  en  jouant  dans  les  provinces  poi- 
tevines le  même  rôle  que  Henri  de  Montinorenci  en  Languedoc. 

Le  roi  expédia  aux  autorités  d’Angouléme  défense  de  recevoir 
Épernon  dans  cette  ville,  où  il  paraissait  avoir  l'intention  dé  se 
cantonner.  U était  trop  tard  : Épernon  était  dans  Angoulème.  Le  . 
irtaire  de  la  ville,  zélé  catholique,  sollicita  secrètement  un  ordre 
d'expulser  Je  duc;  le  roi  autorisa  noii- seulement  l’expulsion,  . 
mais  l’arrestatipn  d'Épernon.  Henri  voulait  contraindre  Épernon, 
par  ce  moyen  un  peu  acerbe , à renoncer  à tout  autre  gouverne- 
ment que  celui  de  Provence.  Le  maire  Normand , fort  de  la  com- 
plicité du  roi,  s’introduisit,  le  10  août,  darts  le  château  d’Apgou-  * 
lème,  à la  tète  d’une  bande  dé  ligueurs,  et  massacra  plusieurs 
des  serviteurs  du  duc  dans  son  antichambre.^  Épernon  cl  le  reste  ■ 
• de  ses  gens  sautèrent  sur  leurs  armes,  tuèrent  le  maire  et  s’em-  , 
parèrent  de  scs  compagnons;  mais,  pendant  ce  temps,  le  peuple  . 
de  la  ville  se  soulevait. et  assaillait  le  thàleau  avec  furie.  Épernon  ' 
et  ses  gens  se  battirent  trente  heures  sans  boire  ni  manger.  Le 
lieutenant  d’Épernon  accourut  de  Saintes  à son  secours  ; la  no- 
blesse ligueuse  d'Angoumois  arrivait  de  son  côté;  enfin  un  gros 
corps  de  protestants  s’avançait  du  Poitou,  sur  l’ordre  du  roi  de 

gp*and  caractère  de  vraisemblance  et  Toii  peut  croire  qu'elle  fut,  ainsi  que.  le  dirent 
les  royalistes,  trouvée  dans  les  papiers  de  (juisc^  Elle,  est  insérée  dans  le.  t.  Il  des 
Mévtorrt s de  Villeroi,  Inédit. 

1.  fipernon,  en  plein  conseil,  devant  le  roi,  àvait  traité  Villeroi  de  * petit  «oquia  •* 
ét  l'avait  meuacé  de  çent  coups  d’éperou.  * , 
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NaVarro,  qui  venait  de.  reprendre  Marans.  Les  bourgeois  d’An- 
goulèmc,  craignant  de  voir  leur  ville  mise  au  [tillage,  traitèrent 
, avec  Épernon  et  reconnurent,  son  autorité,  à condition  qu'il  n’ in- 
troduirait pas  de  garnison  dans  la  place.  Épernon , qui  était  <*n 
correspondance  secrète  avec  le  roi  de  Navarre  depuis  le  mois  xje 
mai , dilTéra  toutefois  encore  de  se  déclarer  l’allié  des  huguenots 
et  son  frère  La  Valette  leva  le  masque  avant  lui.  Lg  Valette,  sur 
la  nouvelle  de  l'arrivée  prochaine  de  Mayenne  en  Dauphiné,  s’unit 
il  Lesdiguières,  lieutenant-général  du  foi  de  Navarre  {13  août).  ' 
Avant  ce  traité,  ie  parlement  d’Aix  s’était  déjà  uni  contre  Là 
Valette  aux  ligueurs  provençaux  et  à leur  clief.de  Vins.  Peu  de 
jours  après  le  traité,  un  des  consuls  de  Marseille  se  lit  massacrer 
en  essayant  de  défendre  la  cause  de  La  Valette.  Le  roi  se  laissa 
extorquer  la  destitution  de  ce  lieutenant-général  '. 

Des  événements  d’une  bien  autre  importance  se  passaient  en  ce 
moment  à quelques  lieues  de  nos  frontières,  ta  France  et  la  chré- 
tienté tout  entière  attendaient  avec  anxiété  l’issue  de  la  lutte 
engagée  entre  l’Angleterre  et  l’F.spagne.  La  terreur  des  immenses 
armements  de  Philippe  H n’avait  pas  peu  contribué  à arracher  à 
Henri  III  l’édit  d’Union  : Henri  avait  Craint  que  les  Espagnols  ne 
tournassent  contre  lui  les  armes  préparées  contre  Elisabeth.  Les 
préparatifs  de  Philippe  II  avaient  été  enfin  terminés,  tant  en 
Espagne  qu’en  Flandre,  dans  le  cours  du  printemps  : le  duc  de 
v Parme  avait  rassemblé  dans  les  ports  et  les  canaux  de  la  Flandre 
[dus  de  trente  mille  combattants  et  une  multitude  de  bateaux  • 
plats  destinés  à transporter  cette  armée  en  Angleterre:  vingt  mille 
autres  soldats  furent  embarqués  sur  la  grande  flotte  qui  s’était 
réunie  dans  l’embouchure  du  Tnge  et  qui' devait  opérer  sa  jonc- 
tion aVec  le  duc  de  Parme.  Cette  armée  de  mer  ( Armada  ),  qu’on 
nommait  d’avance  l'invincible  et  qui  avait  coûté  trois  à quatre 
années  et  36  millions  à Philippe  II3,  sortit  du  port  de  Lisbonne 

1.  De  Thon,  t.  IV,  I.  xci-XCll,  p*  610-623.  JTém*  de  Vîlleroi,  p.  244.  — Bouche, 

‘ Histoire  de  Prooence,  t.  Il,  p.  706, 

2.  De  Thou,  t.  ÎV,  1.  Lkxxix,  p.  538,  d’après  le  témoignage  de  Bernardin©  de  Men- 
doça.  Cela  dépassait  presque  de-moitié  un  budget  de  la  France  d’alors.  Ces  36  mil- 
lions valaient  108  millions  4e  notre  monnaie,  représentant  une  valeur  relative  plus  que 
trtpW,  au  moins  350  millions  1 Philippe  avait  épuisé  par  cqt  effort  immense  les  res- 
source a de  la  monarchie  portugaise,  sa  nouvelle  conquête. 
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jX;  29  mai  : c’était  la  plus  'puissante  qu’on  cftt  jamais  vue  dans  le 
inonde -et  l’on  avait  dévoré,  pour  la  former,  le  présent  et  l’avenir; 
elle  comptait  prés  de  cent  cinquante  voiles,  tant  galions  que  fra- 
isasses, galères,  ourques,  caravelles1,  et  portait  huit  mille  mate- 
lots, sans  les  rameurs,  avec,  deux  mille  six  conts  canons  et  des 
munitions  innombrables.  La  plupart  des  galions  et  des  galéasses 
étaient  d’une  dimension  énorïne  pour  l’époque.  La  noblesse  espa- 
gnole s'était  embarquée  en  foule,  et  l’Église,  pour  qui  l’on  allait 
combattre,  était  représentée  à bord  par  un  vicaire-général  de 
l’inquisition,  escorté  de  cent  soixante-dix  jésuites,  dominicains 
et  autres  moines  mendiants.  Le  proscrit  William  Allen,  fondateur 
du  fameqx  séminaire  anglais  de  Reims  et  récemment  élevé  au 
cardinalat  par  Sixte  V’,  se  tenait  prêt  à passer  en  Flandre  et  de 
lâ  en  Angleterre  comme  légat  du  pape,  à la  première  nouvelle  de 
la  descente  des  Espagnols;  Sixte  V,  un  peu  à contre-cœur,  avait 
promis  un  million  do  ducats  pour  sa  part  des  frais  de  l'expédi- 
tion et  Philippe  II  devait  tenir  le  royaume  d’Angleterre  à foi  et 
hommage  du  saint- siège. 

Jamais  l’Angleterre  ne  courut  un  si  grand  péril.  La  prudence 
d’Élisabeth  avait  été  déçue,  pendant  les  premiers  mois  de  1588, 
par  de  vains  semblants  de  négôciatiort  ; à force  d’avoir  attendu 
l’ennemi,  on  ne  l’attendait  plus.  Rien  n’était  prêt;  « pas  un  seul 
homme  n’était  levé  sur  le  sol  de  l’Angleterre  a.  » Si  le  débar- 
quement s'opérait,  elle  était  perdue;  les  flottes,  qui,  seules 
pouvaient  faire  obstacle  au  débarquement , n’étaient  pas  encore 
formées.  , 

Les  vents  et  les  flots  vinrent  au  secours  des  fils  de  l’Océan,  Dès 
les  premiers  jours  de  juin.  Un  ouragan  maltraita,  dispersa  l’ar- 
mada le  long  des  côtes  septentrionales  de  l’Espagne  et  la  força  de 
se  rallier  péniblement  dans  le  port  de  la  Corogne.  Trois  galères 
portugaises  ayant  été  poussées  jusqu'à  la  Teste  deBuch,  les  forçats, 
bizarre  mélange  de  captifs  anglais,  français  et  turcs,  se  révoltèrent, 

1.  Les  galéasses  étalent  de  grandes  galère»  années  de  canons  des  deux  côté*, 
entre  les  bancs  des  rameurs,  tandis  que  les  autres  galères  n'av&ient  d'artillerie  qu'à 
la  poupe  et  à la  proue.  Les  galions  ne  différaient  des  vaisseaux  à voiles  ordinaires 
que  par  leurs  vastes  proportions.  Les  principaux  étaient  de  1,100  à 1,309  tonneaux; 
il  y eu  avait  plus  de  soixante.  V.  fa  liste  dans  les  Mémoires  Je  la  Ligue,  1. 111,  p.  60. 

2.  Mignet,  Marie  Stuart,  t.  II,  p.  399. 
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jetèrent  les  équipages  à la  mer  et  vinrent  chercher  sur  la  terre 
de  France  un  asile  et  la  liberté. 

L'urma<la  ne  remit  à la  voile  que  le  21  juillet;  l'armada  n’était 
plus  commandée  par  le  chef  qui  l’ayait  organisée,  le  vainqueur 
de  Tereeirc,  l’habile  et  cruel  Santa-Cruz;  que  l’ingratitude  de 
Philippe  11  avait  poussé  au  tombeau':  Philippe  avait  remplacé 
Santa-Cruz  par  un  grand  seigneur  sans  expérience  de  la  mer,  le 
duc  de  Medina-Sidonia.  Il  lui  avait  ordonné  d'éviter  tout  engage- 
ment durant  la  traversée  de'  la  Manche,  de  longer  les  côtes  de 
. France  et  d'aller  droit  en  Flandre  chercher  l’armée  du  due  de 
Panne  peur  la  porter  dans  la  Tamise.  L’Angleterre;  avait  bien 
employé  le  délai  que  lui  valait  la  tempête;  sur  terre  cl  sur  nier, 
elle  se  levait  en  masse  ; Élisabeth  avait  ordonné  l'enrôlement  de 
tous  les  hommes  de  18  à Cl)  ans  et  la  formation  de  deux  armées 
de  terre  formant  ensemble  près  de  70,000  combattants;  elle  avait 
appelé  toute  la  marine  marchande  autour  de  la  faible  marine 
royale  et  porté  ainsi  la  flotte  de  trente  à cent  quatre-vingt-dix 
voiles,  mais  pour  la  plupart  d’un  bien  faible  tonnage1.  Le  point 
décisif  était  la  jonction  des  deux  armées  de  débarquement  ; car, 
si  les  00,000  soldats  de  Philippe  II  étaient  une  fois  réunis  et" dé- 
barqués sous  le  duc  de  Parme,  les  nouvelles  levées  d'Élisabeth 
pouvaient  être  considérées  d'avance  comme  anéanties.  L’amiral 
anglais,  Howard  d'Eflingbam,  attendit  i' armada  à Piymouth,  à 
l'entrée  de  la  Manche,  avec  le  gros  de  ses  forces,  et  détacha  une 
escadre  pour  joindre  les  flottes  de  Hollande  et  de  Zélande  sur  la 
■côte  de  Flandre  et  y bloquer  l'armement  du  duc  de  Parme.  Les 
Néerlandais,  plus  clairvoyants  qu'Élisabcth,  avaient  été  prôts  bien 
avant  les  Anglais. 

Médina  s’écarta  de  sa  route,  sur  l’espoir  de  surprendre  la 
flotte  anglaise  dans  le  port  de  Piymouth.  Quand  il  vit  les  Anglais 
ch  rade  et  sur  leurs  gardes , malgré  les  supjdi cations  de  ses 

, 1.  Philippe  II  lui  avait  reproché  ai  durement  la  lenteur  de  l'armement  de  «a  flntte, 

que  SanU^Cruz,  épuisé  par  les  fatigues  de  ces  Immenses  préparatifs,  en  était  mort  de 
chagrin.  Stradn,  t.  II,  1.  ix,  p.  H53.  * , 

2.  Suivant  -Hume,  c.  xuvi  il  n'y  avait  pas  quatre  des  vaisseaux  fournis  par  le 
ootnmerce  qui  dépassassent  400  tonneaux.  Il  prétend  que  toute  la  marine  anglaise 
• consistait  alors  en  quatorze  mille  deux  cent  quatre-vingt-treize  matelots.  C'est  difficile 
, à croire.  * ' 
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lieutenants,  malgré  l'avantage  du  vent  combiné  avec  la  grande 
supériorité  des  forces,  il  n’osa  livrer  contre  scs  instructions  une 
.bataille  rangée  et  reprit  la  direction  du  Pas  de  Calais.  Cetle 
fausse  manœuvre  eut  des  suites  incalculables.  L’amiral  anglais, 
prit  le  dessus  du  vent  et  poursuivit  hardiment  les  Espagnols  : il  ; 
avait  pour  lieutenants  les  premiers  marins  du  monde,  les  Drake, 
les  Hawkins,  les  Forbisher.  Durant  toute  une  semaine,  les  légers 
navires  des  Anglais,  profitant  avec  habileté  dé  tous  les  accidoiits 
des  vents  et  de  la  incr,  harcelèrent  sans  relâche  les  pesants  ga- 
lions, citadelles  flottantes  aussi  magniliques  à voir  qu’incApables 
de  manœuvrer.  Deux  de  ces  lourds  colosse»,  les  galions  afniraux 
d'Andalousie  et  de  Guipuscoa,  coupés  d'avec  leurs  escadres,  lurent 
■ pris  ou  brûlés:  un  galion  de  Biscaye,  le  Calvados,  vint  se  briser 
. sur  des  rochers  de  la  côte  de  Normandie,  qui  ont  gardé  son  nom. 
L’amiral  espagnol,  surpris  par  un  calme,  jeta  l’ancre  le  6 août  à 
la  hauteur  de  Calais,  espérant  que  le  duc  de  Parme  allait  le  joindre 
avec  scs’bpteaux  plats  réunis  à Dunkerque  cl  à Nieuport  ; déjà  les 
30,000  soldats  du  duc  étaient  sur  les  bateaux.  Dans  la  nuit  du  8 
au  9 août,  les  Anglais  lancèrent  sur  l'armada  huit  navires  conver- 
tis en  brûlots.  A cet  aspect,  les  Espagnols,  croyant  revoir  les  ma- 
chines infernales  du  siège  d’Anvers,  lèvent  l’ancre,  s’entrc-heurleni 
, dans  Les  ténèbres  et  gagnent  la  haute  mer  dans  un  désordre  que 
vient  combler  une  nouvelle  tempête.  La  galéussc  capitane  de 
Naples  s’échoue  sur  la  côte  près  de  Calais 1 ; plusieurs  autres  bàti- 
incnts'sont  coulé?  par  les  Anglais  ou  par  jes  Hollandais. 

La  descente  était  manquée;  te  retour  en  Espagne,  par  la  Manche, 
en  présence  des  flottes  ennemies  animées  par  le  succès,  parut 
trop  dangereux  à l’amiral  espagnol  et  à se?  lieutenants.  Ils  s’aban- 
donnèrent au  vent  qui  les  poussait  vers  le  nord  et  résolurent  de 
tourner  les  Iles  Britanniques.  Les  Anglais,  habiles  ou  heureux 

1.  Le  gouverneur  de  Calais  envoya  an  roi,  à Chartres,  deux  ou  troi$  cents  forçats 
tores  et ’baVbaresques  échappés  des  bancs  de.ee  navire.  L’ambassadedr  d'Espagne, 
appuyé  par  le  duc  de  Guise,  demandait  qu'on  .lui  rendit  les  captifs -de  son  maître; 
mais  le  duc  de  Nevers  et  le  maréchal  de  Hiron  prirent  parti  pour  ces  pauvres  gens, 
qui  s'étaient  agenouillés  sur  les  degrés  de  la  cathédrale  de  Chartres  et  qui  i rièrent  ; 
âfùerinôrdi&f  au  roi,  qùand  il  passa  poûr  aller  ^ la  messç.  Le  conseil  du  foi  décida 
qu  ils  avaient  acquis  la  liberté  en  touchant  la  terre  do  France  et  qu'ou  les  Renverrait 
à Constantinople.  P.  C’ayet,  Introduction,  p.  162.  . .. 
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jusqu’à  la  fin,  ne  s'opiniâtrèrent  point  à poursuivre  l’ennemi  dans 
les  mers  du  nord  et  évitèrent  l’effroyable  tourmente  qui  acheva 
le  désastre  des  Espagnols  entre  les  Orcades  et  les  lies  FerQC,  Les 
rochers  des  Hébrides  et  les  plages  d’Irlande  furent  couverts,  «les 
débris  do  t'armuda  ; la  fleur  de  la  jeunesse  espagnole  demeura 
ensevelie  sous  les  flots  ou  captive  des  hérctùfues ; plus  delà  moi- 
tié de  la  flotte  ,80  vaisseaux  et  16,000  hommes}  avait  péri  ; le  reste 
regagna,  dans  un  état  déplorable,  les  ports  de  Galice  ou  de  Bis- 
caye. Le  protestantisme  jeta  par  toute  l’Europe  un  long  cri  d’allé- 
gresse : « Dieu  lui-même,  » s’écriaient  les  réformés,  « a combattu 
pour  son  Évangile*  ! » Philippe  II  eut  la  force  de  refouler  dans 
Son  âme  l’impression  que  lui  causèrent  ccs  terribles  nouvelles:  sa 
face  de  brome  ne  s’émut  point  et  il  dit  seulement  qu’il  remerciait 
Dieu  de  l’avoir  fait  assez  puissant  pour  pouvoir  réparer  cette 
perte1. 

L’EUrope  no  crut  pas  une  telle  perte  réparable  et  la  question 
de  la  monarchie  européenne  parut  décidée  contre  Philippe  IL 
comme  elle  l’avait  été  contre  son  père  Charles-Quint  *. 

Les  ligueurs  fanatiques  partagèrent  la  consternation  de  l’Es- 
pagne.: le  sentiment  des  hommes  d’Etat  du  parti  fut  plus  eoin* 
plexe  : Guise  avait  trop  compris  que  le  sliccès  de  Philippe  II 
ferait  de  lui  un  esclave  : déjà  Philippe,  ainsi  qu’en  1585,  avait 
traité  comme  une  trahison  l’accommodement  de  la  Ligue  avec  le 
roi  èt , dans  sa  colère  do  la  renonciation  nominale  des  ligueurs 
aux  alliances  étrangères,  il  avait  été  jusqu’à  offrir  du  secours  à 


1.  Los  murins  anglais  assurèrent  avoir  trouvé,  dans  les  vaisseaux  capturés  pu 
ét’hpué^,  de  nombreux  instruments  de  torture,  ce  qui  n’a  rien  d’invraisemblable;  ils  , 
portèrent  au  comble  ^exaltation  du  peuple  en  prétendant  avoir  tiré  de  leurs  prison- 
nieri  l’aveu  que  les  Kspagnols  avaient  ordre  de  tuer  tous  les  habitants  de  l’Angle- 
terre, hdmmes  et  femmes,  au-dessus  de  l'âge  de  sepUans,  et  do  marquer  les  cnfaftts 

au  visage  pour  les  faire  esdavee.  Daus  la  lièvre  de  la  victoire  <Ju’i  succédait  à la 
fièvre  do  ta  terreur,  l’Angleterre  crut  tout,  . le  réel  et  l’impOssibie.  V.  Mém.  de  h 
é. iyve,  t.  H,  p.  411* 

2.  Spr  ces  événements,  V.  Mémoires  dé  la  lÀque-,  y JI,  p.  4Q2-456;  III,  p.  6Q-Ç6. 

•—  De  Thou,  t.  IV,  l.  xeix,  p.  532-539.  — Hume,  c.  Xliv.  — Lingard,  t.  VIH,, 
p.  360-379.  — Southey,  Lÿvts  of  (fie  BritUh  Admirais , t.  Il,  p.  350-368.  — Bfntivttglio, 
t xiv.  * » * ■ • , • ‘ * . . ‘ . 

3.  « l*bi lippe  II  ne  put  pas. reprendre  te  dessein  auquel  il  avait  travaillé  .cinq  ans, 
réfléchi  dix-huit,  et  qui  avait  échçué  eu  quelques  jours.  **  Mignet,  Marie  Stuart , t.  21; 
p.  410. 
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Henri- HI  (26  juillet)  ‘.  Dès  qu’il  sut  la  catastrophe  de  sa  flotte,  i) 
se  hâter  de  se  rapprocher  do  Guise.  Celui-ci  ranima  le  cœur  de 
sqn  parti  et  ne  vit  dans  la  défaite  de  son  trop  puissant  protecteur 
qu’-un  motif  de  poursuivre  avec  plus  d’âpreté  les  conséquences  de 
sa  yietoire,  qui  lui  seraient  sans  doute  maintenant  un  peu  plus  - 
disputées.  - . ’ - ■ ’ • . ..  i 

Ifçnri  Iir  cacha  la  joie  quejtii  causa  le  désastre  des  Espagnols 
et  continua  d’emplQycr  envers  les  chefs  de  la  Ligue  les  manières 
les-  plus  amicales.  Philippe  II  avertit  Guise  avec  instance  de  se 
tenir  sim  Ses  gardes.  ■ ’ î - " . . ■ •. 

Le  septembre,  le  roi,  la  cour  et  le  duc  tic  Guise  s’instal- 
lèrent au  château  de  Blois.  Quelques  jours  après , le  roi-,  sans 
consulter  personne, 'renvoya  brusquement  scs  ministres,  Cheverni 
et  Bellièvre,  ViUcroi  et  les  trois  autres  secrétaires  d’Étai-,  et  les  • 
remplaça  par  des  personnages  jusqu’alors  entièrement  étrangers' 
aux  affaires  publiques.  Le  nouveau  garde  des  sceaux,  Montholon, 
simple  avocat  au  parlement  de  Paris  J,  ne  connaissait  point 
Henri  III  et , la  première  -(ois  qu’il  se  présenta  pour  exercer  sa  . 

• charge,  voyant  Henri  entre  deux  courtisans,  il  demanda  lequel 
dos  trois  était  le  roi.  Henri  avait  choisi  des  hommes  sans  an  tété- 
dertts  politiques  et’ sans  relations  à la  cour,  afin  de  rompre  la 
chaîne  dans  laquelle  ea  mère  Payait  enlacé.  Co  changement  sou- 
dait! donna  beaucoup  à penser,' mais  le  but  n’en  fut  pas, gêné-.- 
s râlement  compris  : plusieurs  historiens  (Math  icq,  Cayet,  d’Au- 
hîgné)  imputent  à la  Ligue  ee  qui  fut  Lut  en  haine  de  la  Ligue  ’v 
De  Thou  attribue  le  choix  de  Monlliolon , aux  conseils  du.duc  de-. 
Ncvers,  qui,  jaloux  de  la  liaute  fortuné  de  Guise,  excitait  secrète-, 
ment  llenri  III  contre  l’ambitieux  chef  d«  la  Ligue.  Henri  venait 
d’appeler  Jievçrs  à la  tète  de  l’armée  de  Poitou,  que  Guise,  dési- 
reux d’assister  aux  États  Généraux-,  ne  s’était  pas  soucié  de  com- 

*1V  Michelet,  p/266I  • • 

2.  Son  péfe  avait  été  garde  des  sceaux  sous  François  Ier  et  lui.  a tait  légué  un  re- 
nom dç  vertu  qu’il  portait  dignement.  Quand  Montlioloii  plaidait,  jamais  la  cour  ne  ’ 
recourait  aux  pièces  pour  vérifier  son  dire.  Isambert,  t,  XIII,  p.-625. 

3.  Villcroi , quelques  setnaines  avant  .«a  disgrâce , avait' adressé  au  roi  de  Natafre 

un  mémoire  dans  lequel  il  le  pressait  de  reveuir  au-  catholicisme  : cette  pièce  prouve, 
que  ui  Villerei  ni  ses  collègues  ne  conspiraient  eu  faveur  de  la  maispn  de  Loj*rain©f 
quelles-  qu’eussent  été  leurs  faiblesses  et  leurs  eqqce*aious.  F»  lus  pièces  à la  suite  do 
L’Eatoile,  édit,  de  1744rt.  III,  p.  349.  . 
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mander.  Les  Lorrains  avaient  Intérêt  à tirer  Nevers  de  son  gouver- 
nement de  PiçuixliO,  -afin  de  travailler  plus  librement  à s'acquéri i* 
celte  grande  province  : Revers  n’accepta  (|u'à  regret  la  conduite 
d’une  guerre  dont  le  fardeau  sfrujl  pour  lui  et  le  profit  pour 
Guise.  Il  n’entra  en  campagne  qu’au  mois  de  novembre.  Mayenne, 
chargé  de  la  guerre  de  Dauphiné,  n'arma  de  son  côté  qtie  fort 
lentement  dans  l’Est  et  les  protestants  eurent  à peu  près  tout  le 
reste  de  Vannée  pour  se  reoonnaitre. 

Les  Etats  Généraux  étaient  en  ce  moment,  bien  plus  que  la 
guerre,  la  grande  affaire  de  la  Ligue.  Les  Seize  attendaient  de- 
celle  assemblée  la  réalisation  de  leurs  plans  démocratiques  cf 
avaient  envoyé  ù toutes  les  villes  ligueuses  dos  articles  a à pro- 
poser aux  Etals  et  faire  passer  ou  loi  fondamentale  du  royaume  ». 
Ils  voulaient  que  les  rois  n’usassent  de  l’autorité  royale  qu’a- 
près  leur  sacre;  quç  l’autorité  des  rois  fût  contenue  dans  de 
justes  bornes  par  la  surveillance  des  États  Généraux,  « des- 
quels procède  le  pouvoir  royal . j ; que  la  guerre,  ni  la  paix,' 
ni  aucune  levée  de  deniers,  ne  se  pût  faire  sans  l’aveu  des  Etats; 
que  tous  lés  dons  et  pensions  accordés  par  le  roi  fussent  validés- 
ou  invalidés  par  les  États;  qu’il  ÿ eût  en  chaque  cour  souveraine 
une  chambre  élue  par  les-  Etats,  qui  recevrait  les  plaintes  du 
peuplé  et  jugerait  les  contraventions  aux  ordonnances  des  Etats 
Le  parti  du  roi  était  découragé  et  désorganisé  par  1 ’édit  d’Gnion. 
La  Ligue  remporta  dans  les  élections  une  victoire  presque  coin-» 

. plôte.  Les  noms  des  élus  de  Dans  n’avaient  pas  besoin  de 
commentaire  ; c’étaient  les  curés  Cueuilli  et  Julien  Pelletier,  le 
prévôt  La  Chapelle-Marteau  et  son  beau-père  le  président  de 
Neuilli,  l’échevin  Comparas,  Anroux,  du  conseil  des  Seize,  et  le 
pamphlétaire  Louis  d’Orléans.  Les  principaux  ligueurs  des  pro- 
vinces1 2 * * 5 figuraient  à côté  dés  Seize  de  Paris.  Parmi  les  députés  de 
la  noblesse,  on  remarque  les  noms  de  Brissac  et  de  Bois-Dau- 
phin , doux  colonels  des  Barricades  ; parmi  le  clergé,  les  noms 

1.  P.  Oayet,  Inirotf.t  p»  03;  . 

2.  Le  journal  d’ûo  d'eux,  Vnvocat  Tternard,  de  Dijon,  est  Te  monument  le  pluVinté-  v 

VfSMcnt  que  nous  Ayons  sur  lés  K tais  de  1588.  K.  les  deux  recueils  dea  États  Gcn*- 

■ Taux,  t.  1 V-V,  fett.  XI V-X  V.  •*-  Oïl  remarque,  dans  la  liste  générale  dés  députés  du» 
Tien*,  que  lés  avocats  cuurpteut  preâque  pour  moitié  ; le  reste  se  compose  d’officiers. 

foyuUx  ou  municipaux.  ' ' ^ »'  . . % * 
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, de' Claude  de  Saintes,  évêque  d’Évreirx,  et  d’Aimar  KenncqHiu, 
évêque  dé  'Rennes , itienjbre  de  la  riche  et  fanatique  famille  des 
Hennequins  de  Paris'.  Les  'noms  politiques  sont  rares;  on  n’ert 
-jpcüt  guèrè  eitër  de  notables  que  le  sieur  de  Beauvais-Nangis,  le. 
sieur  de  Maintenon,  de  la  maison  d’Angeimes,  et  le  jurisconsulte 
0ui  Coquille.  > • •*.  .... 

. Les  députés ,des  trois  ordres,  réunis  à Blois,  cotnmcnçèrcÜt 
.{purs  opérations  préparatoires  le  IB  septembre.  Les  passions  qui 
fermentaient  dans  l’assemblée  se  trahirent  dès  les  premiers  jours. 

• Les  trois  ordres  s’émuéent  à la  nouvelle  de  l’arrivée  prochaine  du 
comte  de  Soisso’ns,  qui,  dans  l’intervalle  dos  barricades  à l'édit 
d’Union,  avait  quitté  le  roi  de  Navarre  pour. venir  offrir  Ses  ser- 
vices à Henri  III  * et  avait  obtenu  du  roi  des  lettres  d'abolition 
pour  sa  révolte..  Quoique  Soissorts  se  fût  soumis'  à demander  au 
pape  l'absolution  du  péché  qu’il  avait  commis  en  s’alliant  anx 
'hérétiques,  les  Seize. avaient  empêché,  par  une  émeute,  le  parle-  ■ 
nient  d’enregistrer  les. lettres  d'abolition,  t’assemblée  de  Blois  ne 
paraissait  guère  mieux  disposée.  Le  clergé  dépêcha  au  Tiers  État 
l'évêque  de  Rennes,  qui,  dans  une  fougueuse  harangué,  s’efforça 
de  prouver  qu’on  ne  devait  pas  souffrir  la  présence  du  Comte  ni 
de  son  frère  Gonti  aux  États.  Cette  résolution  extrême  ne. fut  point- 
Cependant  adoptée  par  .le  Tiers  : après  quelque  hésitation , cinq 
bureaux  sur  neuf  la  repôussèrent 1 et  ne  voulurent  pas  se  montrer 
pins  catholiques  que  le  pape,  qui  avait. accordé  l’absolution  à 
Soissons.  La  noblesse  agit  de  même,  (24  septembre).  C’était  un 
: léger  échec  pour  le  duc  de  Guise,  qui  avait  espéré  se  débarrasser 
définitivement  de  la  branche  de  Condc.  La  conduite  lies  trois 
ordres  prouva  bientôt  qu’ils  n’en  étaient  pas  plus  disposés  à flé- 
chir devant,  le  roi.  Ils  adressèrent  à Henri  III  d'énergiques  reinorv- 

. Il  s Y tait  répare,  en  fort  mauvaise  hitelligçncc,  lin  rot  de  Navarre,  vjMi  lui  avait 

refusé  sa  sœur;  le  Béarnais  avait  soupçonné  sim  cousin,  probablement  avec  raison, 
d'an  plan  machiavélique.  Soissons , on  épousant  la  princesse  do  Navarre,  comptait 
ratneoëf  sa  femnle  au  catholicisme  et  lui  faire  adjuger  les  domaines  qui  seraient  con- 
fisqués sur  son  beau-frère  hérétique.  OEconomin  royales,  1. 1,  p.  66. 

* Uu  se  rappelle  que  chaque  ordre  avait  coutume  de  se  diviser  en  douze  bureaux 
correspondants  îux  douze  grands  gouvernements  de  France.  J-es  députéç  des  trois 
gouvernements  de  Laqguedoc,  Provence  et  Dauphiné  n’étaiept  point  encore  arrivés. 
La  représentation  de  ces  trois,  provinces,  ainsi  que  dç  la  Guyenne  et  des  - pars  poito- 
, * vin»,  fut  fort  incomplète.  < ' ’ * . . . • . 
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truncea  contre  sa  .prétention  do  s'immiscer  dané  la  vérification 
des  pouvoirs  et  revendiquèrent  le  droit  exclusif  de  décider  sur 
les  élections  contestées  (30  septembre — l"  octobre). 

. Le  2 oçlobre,  te  roi  cl  Les  trois  ordre» assistèrent  à une  solen- 
nelle procession  du  saint  sacrement.  Le  lendemain  ,■  les  trois  *, 
ordres  honnftèrcnt  leurs  présidents;  les  cardinaux  de  Bourbon  .et 
db  Guise,  qui  avaient  été  élus  députés,  J’ un  à Rÿuçn,  l'autre  à- 
Reims,  furent  choisis  pour  présidents  dit  clergé.  La  noblesse  élut 
•Je.  comte  de  Brig&c , le  héros  des  .barricades,  et  , le  baron  de  Mn- 
gnac  ; le  prévôt  des  marchands,  La  Lhapd  lo  - Marteau^  fut  choisi 
pdç.  le  Titre  État.  ■ ' . . • . • ... 

Les  trois  ordres,  à pulpe  constitués,  furent  ramenés,  par  la 
question  des  érections  contestée* , à la  question  plus  ‘générale  de 
l’autorité  des  États,  et  les  opinions  les  plus  liardics  se  produisirent 
en  toute  liberté  dans  les  discussions  dés  bureaux.  Les  théories 
républicaines  de  la  Gaule  française,  que  Louis  d’Orléans  con- 
damnait.encoite  deux  ans  auparavant,,  dans  son  Ont  Italique  an- 
glais, avaient  gagné. du  terrain  sur.les  théories  monarchiques  du 
livré  jle  la  République.  Ou  disait  hautement,  surtout  parmi  les 
députés  .de. la  bpurgcpisie.,qnc  fa  souveraineté  appartenait  aux 
États,  non  au  roi)  qu’il  fallait  procéda-  par  résolutions,  non  par  ’ • 
supplications;  que  le  roi  n’était  « (pie  comme  président  d»*s  États, 
lesquels.  ont  tout  pouvoir 1 *.  La  majorité  n'alla  'pas  si  loin  ; mais  ' 
elle  décida  qu’apCès  la  séance  d’ouverture  et  préalablement  à la 
rédaction  des  cahiers  généraux,  « le  roi  serait  supplié  d’inniiplo- 
guer  co  qui  seroit  fait,  conclu  et  arrêté  par  les  États  connue  loi  ï 
ïondairienlale  de- son  royaume1.*  (6  octobre),. 

C’était  le  renouvellement  de  la*  requête  qu'avaient  présentée»  • 
mais  que  n’a  varient,  osé  soutenir  les  États  de  157Q.  La  solution 
théorique  de  la  question  de  l’autorité  des  États -fut  tenue.  comme 
eirsuspens  jusqu'à  la  réponse  du  roi.  '.  •’  •••'•• 

,Én‘  al  tendant , les  trois  oi'dres  se  mirent  à juger  Les  élections 
contestées,  que  le  conseil  .du  roi  jugeait  de  son  côté,  et*rèquircnt 

*1.  Pasquierj  t.  IJ „ col.  361.* — Mèm.  de  Chcvernl , p.  lÿO,  — PÜCayet»  /nlrotf., 
p.  76.  • ■ • . . ‘ 

2.  Pràrès-rerhil  du  Titrs  Etal,  p*  108  ; t\p.  fîecuril  de*  pièct*  originales  cdhcernatït  la  Ici  mu  • 
d»s  ktnts  Généraux,  etc*,  t.  1V-;  Paris;  Ka  crois  aillé,  178Ô.*  * . ' . • 
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l/i  rocTIe'révOquer  préalablement  tes  plus  récentes  crues  d’impôts 
et  créations  d'offices , ainsi  .que  de  suspendre  le  renouvellement 
-fù  hailde.  la  gabelle,  dans  lequel,  oç  avait  découvert. des  abus 
èrtoriiK'S1  ; puis  le  clergéproposa  aux  autres.ordres  d’inviter  le  roi 
à néitércr  le  seraient  de  l’édit  (l'Union  dans  la  séance  royale  d’ou- 
verture, afin  que  ce  serment,  répété  par.  les  trois  ordres  réunit,, 
érigeât  l’édit  d’ Uni  on  en  loi  fondamentale.  Le  Tiers  État  s’empressa  ’ 
‘d’adhérer  à cette  requête;  la  noblesse  hésita.  La  prépondérance 
’ qu’acquérait  l'élément  municipal  dans  la  Ligue  commençait  i 
inquiéter  les  gentilshommes;  plusieurs  députés  nobles  ipani- 
' Testaient  la  crahite  de  voir  « leurs  biens  et  leurs  ries  réduits  à la 
puissance  et  disposition  des  villes,  sous  le  prétexte  d'iinion  2.  Le  • 
Tiers  État  envoya  des  députés  déclarer  à la  noblesse  qu’il  ne  dési- 
rait « en  rien  diminuer  ses  droits  et  immunités  »,  et  la  majorité  '• 
de  l’ordre  nobiliaire  consentit  àse'joinilfe  aux  deux  autres  ordres, 
"sauf  à se  contenter  do  faire  prêter  serment  aux  députés,  s’il  ne 
’•  plaisait  au  roi  dé  jurer  derechef  aveceux.  Quoi  chemlq  en  arriére 
avait  fait  le  Tiers  État  depuis  les  patriotiques  et  libérales  assem- 
blées de  1500  etdïiGl  ! En  1576',  il  résistait  encore  à l’esprit  de 
persécution  dont  la  noblesse  subissait  la  loi';  maintenant  c’est  lui 
quf  pèse  sur  la  noblesse  du  poids  d'une  démagogie fanatique  ! . ■ • 
Le  fol,’  qui  avait  cédé  sur  les  crues  d’iinpôfs  et  sur  la  ferme  dé 
Ta  ■gabelle,  se  refusa  d’abord  avec  vivacité  au  nouveiui  serment 
qu'un  exigeait  de  lui,  et  prétendit  que  c’était  « révoquer'  ep  douté 
sajirudhommib.  » Lecle'rgôet  le  Tiers  État  insistèrent  opiniâtre- 
ment et  résolurent  # de  dejnander  congé  si  Sa  Majesté  ne  les  vou-, 
toit  recevoir  au  scribe-rit  requis’.  » Henri  III  plia.:  il  promit  de’ 
jurer  et  faire  jurer  solennellement  l'édit  d’Union,  non  point  le  jour 

- 1 . F.  la  /)csrouMrfur«  àt*  deniers  tnje’s , dédiée  au  roi  et  â ntt  tueurs  de*  Eiinta ; Paris,  ’ 
1588  (réimprimé  aj>.  Archives  curieuse*,  XI,  49)’.  t e»  auteurs  de’ cette  brochure,  dont 
^l’uji  est  ou  président,  avancent,  d’après  des  chiffres  établis  sur  des  comptes  officiels, 
que  fe  fermier  du  sel  lève  annuellement,  depuis  1585',  l,f>36,00©  éctlp,  dont  800,000 

• seulement  entrent  flans  les  coffras  tic  l’Etat.  Ceoi  explique  comment  sé  formaient  les 
monstrueuses  fortunes  de  ccs,parliians  italiens  tanl  maudits  du  peuple,  los  AdiAceti, 
lesRuccellaï,  les  Carnet,  les  Scipion  Sardini.  Le  peuple  appelait  ce  dernier  Scarjiion  ( 

. Sttre-tienlert.  * _ . • . 

* * 3.  Journal  de  M.  de"  Gnyencourt,  débuté  de  la  noblesse  de  "Paris;  ap.  Recueil  des' 

‘ Était  Xiériirmtxf  J*  1^1,  124.  • 

8,  Journal  de  Bernard,  p.  520,  • * . . * 
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del’ouvorture  des  États,  mais  dans  uno  seconde  séance  royale  gui 
wiivraüàuimédiateinant  lp-première.  ' 

La  séance  d’ouverture  eut  lieu  le  I(j  octobre.  Le  dimanche  pré- 
cédent (9  octobre),  tous  les  députés  avaient  fait  acte  de  catholç-  .. 
cisme  en  recevant  la  communion  des  mains  du  cardinal  de  Bour- 
bon, dans  l’église  des  Jacobins  de  Blois.  La  séance  royale  se  tint, 

! comme  en  J 576,  dans  la  grande  salle  du  château.  Trois  JBour- 
bons,  le  cardinal  de  Vendôme.  le  comte  de  SoiSsons  et  le  duc  .de  ’ 
Montpensicr,  siégeaient  à côté  du  roi  ; le  vieux  cardinal  de  Bour- 
bon était  malade  et  le  prince  dé  Conti,  qui  n’avait  pas  voulu, 
comme  son  frère  Boissons,  implorer  le  pardon  du  Saint-Père, 
protestait  par  sou  absence.  Les  Bourbons  semblaient  d’assister  à 
celte  cérémonie  que  pour  orner  le  triomphe  dé  la  Ligue  et  dit duc 
de  Guise,  qui,  assis  devant  le  roi  en  sa'  qualité  de  grand-maître,. 
«,'perçoittde  sia  vente  tonte  l’épaisseur  de  rassemblée  pour  recon- 
naître et  distinguer  Ses  serviteurs  et  leur  dire,  sans  parler:  € Je 
vous  vois*  I » L’assemblée,  plus  nombreuse  qu’en  1576.  comptait  ' 
cent  trente-quatre  députés  du  clérgé,  cent’  quatre  de  la  noblesse  çt 
cent  qutttreTvingt-onze  du  Tiers  État  ; pl,usicur3  arrivèrent  encore  , 
après  la  séance.  . -. 

Henri  III  s’était  préparé  à un  dernier  ciïort  pour  se  faire  accep- 
ter connue  chef  par  la, Sainte-l'nion  et  ppur  disputer  à Guise  les 
débris  du  pouvoir  royal.  Il  ouvrit  la  session  dcs.ÉtatS  par  une  ha- 
rangue rédigée  avec  beaucoup  d’art1 2  et  prononcée  avéc  cette  élé-  ■ 
garice  et  cette  dignité  innées  qu’il  retrouvait  dans  les  occasions 

• d’éclat.  Il  déclara  qu’il  avait  entrepris  la  réforme  et  la  restaura- 
tion générale  de  son  État,  et  invita  l’assemblée  à seconder  cette 
œuvre  sainte  et  à l’aider  à relever  son  autorité  « injustement 
abaissée.  » Il  avoua  scs  fautes  passées,  promit  plus  d’ordre  et  de. 

■ vigilance  pour  l’avenir,  s’engagea  d'observer  inviojablcrnent  les 
ordonnances  qu’il  aurait  arrêtées  de  concertavec.  les  États,  renou-  . 

• veîa  les  protestations  accoutumées  de  haine  conffc  l’hérésie  et 
annonça  la  cérémonie  de  ia  prestation  du  serinent  pour  le  sur- 

. • ‘ ».  t.  * . • 

1.  Cérémonial  français ’ t.  Il,  p.  322  et  su'rv*,  d’après  Mathieu.  C’est  par  erreur  que 
•de  ThoiT  fait  assister  Iq  prince, (le  Conti  à la  séance.  • •, 

'VL.  Elle  ‘était,  dit-on,  roi\vrpge  de  Jacques  Davî  Duperron,  cardinal,  uq  des*  * 

hommes  les  plus  spirituels  de  ce  teinpa.’ D’Anbigué,  pàrt.ii,  col.  176. 
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lendemain.  En  se  justifiant,  il  attaqua-:  il  se  félicita  dè  n'avoir 
.point  à: rougir  de  brigues  èt  menées  contraires  à la  vraie  liberté 
des  élections  ; il  rejeta  le  retard  qu’éprouvait  la  réformatiôn  du 
royaume  sur  les  troubles  .commencés  en  l’an  1585  et  annonça 
<{ue  la  religion  nouvelle  eût  été  déjà,  par  ses  soins,  »,  font  à fait 
exterminée  de  la  France,  » s’il-  n'eût  été’,*-  prévenu  et  empêché 
par  l’ambition  démesurée  de  quelques-uns  de  ses  sujets'  »,  Scs 
oacoles,  fortement  accentuées,  tombaient  d'aplomb  gttr  la  tête  dè 
Guise,  assis  presque  à ses  pieds.  11  ajouta  qU’il  voiriàitbien  mettre 
'tout  le  passé  eu  oubli,  mais  que  dorénavant  toutes  lignes. particu- 
lières, associatidns,  intelligences,- levées  d'hommes  et  d’argent 
et  * réception  d'icelpi  » (d’argent;,  -tant  dçhoi-s  du  royaume  que 
dedans,  faites  en  -dehors  dé  l’Union  générale  des  catholiques 
sanctionnée  par  son  édit,  seraient  traitées  en  crimes  de  lèse-ma- 
jestc.  Il  termina  par  une  apostrophe  éloquente  aux  trois  ordres, 
les  rendant  responsables  du  salut  de.  l’État  devant,  Dieu  et  devint, 
les  hommes,  s’ils  ne  secondaient  loyalement,  S;tns  arriéré- pensée,  ’ 
ses  bonnes  intentiohs.  • , 

hes  orateurs  des  trois  ordres  adressèrent  au  roi  les  remercie- 
ments officiels  préparés  à l'avance  ; . mais  la  Ligue  ne  resta  pas 
sous  le  coup  dès  reproches  du  roi.  Le  lendemain,  Guise  et  ses 
amis  dépêchèrent  à Henri  III  l’archevêque  de  Lyon  pour  le  prier 

• oû  plutôt  le sommer  de  retrancher  de  sa  harangue  leS  pacages 
« propres  à réveiller  les  discordes  passées,  t.  Henri  se  récria  contre, 
là  violence  qu’on  prétendait  lui  faire.  D’Kspinae  insista  et  déclara 

' que,  si  sa  demande  était  repoussée,  la  majorité  des  députés  se 
retirerait  et  que  l’assemblée  serait  dissoute  de  fait.  Henri  céda, en 
fréipissant  de  Colère.  La- phrase  contre  « les  sujets  airibitieux  ». 

, disparut  du  discours  imprimé 2.  ■ . ■ ^ . 

Le  roi  marchait  d’échec  en  échec.  11  essaya  de  tirer- parti  du 
serment  môme  qu’on  lui  .imposait- et  fit  prévenir  les  trois  ordres  . 
qu’ils  auraient  à jurer,  avec  l’édit  d’Union;  l’ observation  de 
- i.  Pàs^oiw, t, il,  ooi.  àso:  *.-  • .-  . . ' 

* 2.  V.  le  discours  du  roi  et  les  autres  harangues,  dans  le  Recueil  des  Etats  Généraux, 
t-'ÎV, p.  43-80,  et  dans  les  Mémoires  de  U Liyu*,t.  Il,  p:  481.  -r-.De.Thou/t,  IV, 

1.  2çh,  p.  625-634.  — L’Estoile,  p.  264-2è5.  ■—  Davity,'  ti  I,  p.  62?,  prétend  que 
» tout  ce  qui  fut  dit  par  le  roi  fut  imprimé  mais  tous  les  autres  historiens  soit , 
<T«ifdml  contre  lui, -et  Pasqùie*  (4’.  xm,  lét.  1)  cite  la  phroAe  retranchée.  . 
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« toutes  lés  autres  lois  fondamentales,  du  royqumç,  oonccmaot 
l’autoHté,  fidéUlé,  obéissiriçc  dues  à Sa  Majesté.  » Le  clergé  ob- 
serva que  les  seules  lois  fomlameiitalos  bien  reconnues,  en 'dehors 
de  ce  qui  concernait  la  religion,  étaient  la  LoLSaliquc  et  la  pr<>- 
tecliotidu  peuple  jurées  par  le  roi  à son  sacre  ; quCj  S’il  -en  exàs-  . 
tait  d’autres,  elles  devaient  être  plus  particuliérement  spécifiées 
parle  roi  et  reconnues  par  les  États.  Le  Tiers  État  êt  h»  noblesse 
approuvèrent  l’objection  fin  clergé,  et  le  roi,  dans  la  formule  du 
serinent  qui  fut  prêté  solennellement  le  18  octobre,  dut  s’abstenir 
de  qualifier  de  fondamentales  les  lois  relatives  à son  autorité.  ’•  . 
L’édit  d’Union  fut  juré,.  « sans  déroget.  aux  droits,  ^-franchises,  • . 
libertés  et  immunités  de  la  noblesse  »’qui  avait  obtenu  l’insa  tion 
tje  cotte  clause,  non  sans  de  .vj.vbs  contestations. ‘La  noblesse  se  * • 
tenait  à son  tour  sur  la  défensive,  domine  avait  fait"  lé  Tiers  Étgt 
cii  1570  ■’.'•••  •.'  \ ».  v*  • 

Le  roi ,'  ep  prêtant  le  serment  , déclaré  a qti’il  ne  bougerait  », 
et  défendit  aux  députés  de  « bouger  » de  Blois  « que  les  cahiers 
ne  fussent  résolus  et  un  édit  saint  et  inviolable  fait  sur  euxv>. 


cédera-t-on  par supplication  ou  par  rétolvUùn  ? Les- deux  autres 
ordres,  moins  hardis,  furent  d'avis  d'écarter  Ia.qnestion  théorique 
jusqu'à. ce  qU’on  èilt  vu  l'effet  des  promesses  royales.  Le  Tiers 


Les  trois  ordres  efitainôrcnt  là  rédaction  de  leurs  cahiers  géné- 
raux. Le  Tiers  État  posa  de  nouveau  la  grande  question:  —s  Pro- 


» 
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mettre  à l’Eglise-;  qae  d'ailleurs  les  Elnts  devaient,'  nort  peint  pré- 

■sentef  -ainsi  des  requêtes  séparées,  maisTeporter-ldilles  leurs  deT 
mandés -aux  cahief-s.  gêftérfiHX.  Après  fejeri.  des  déliais,  lés  trois  ’ 
Ordres  ctfRschtjreirf  à renvoyer  « l'art  u- le  d'il  roi  de  Navarre  » aux 
cahier^.  Le  noJ^eése 's’étoit  fhontréeméins  acharnée  que  lesaûtrpç 
Ordres  eontfCle  Béarnais-  et  avait  intercédé  ail  prés  du  roi  ponr 
loninréelulT  de  Monlinorenci,  qui  riêgociait,  intriguait  et  laissait 
espérer  qp’il.se  séparerait  des  hérétiques.'  ' 

Je  foi  reçut,'  shi*  cbs" entrefaites,  une  requête  dti-tui  deNnmrre, 
qui  présidait  h La  Rochelle  une  assemblée  générale  des  réformés'. 
Le  Natarrois  réclamait,  au  nom  du  ses’  coreligionnaires,  la  liberté 
dé  conscience,"  un  concile  national  ct  la  restitiitVorl  des. biens 
Confisqués,  arguant  de  nullité  torit  ce  qui  serait  fait  en  sens  con-  : 
traire  par  l'assemblée  de  Blois.  Les-  réclamations  des  huguenots 
né  servirent  qu’à  •irriter  les  passions"  catholiques. 

•Un  événement  grave -avait  .cependant  fait  diversion  aux  débats . 
des  trois  ordres.'  Le  due  dé  Savoie,  Charles-Emmanuel,  attendait 


1.  Cettè  assemblée  » politique  et'non  religieuse,  3ura  du  16  novembre  nu  18  dé«- 
‘cembre.  Le  roi  de  Naydrre,  qui  n’y  présida  que  « par  élections  nt.  suffrages  pris  des 
■proVihoes  * , y éprouva  de  grands  èrtdiarras.  Les  Etats  <îénéraux  des  huguenots 
furent  ; encore  moins  vnonarêhiqws  que  les-  Ltsits  Généraux  des  ligueurs.  L’-<*&pfH 
'fédéraliste,  favorisé  par,  la  (féf*ince  q^inspiraient  aux  *él  s huguenots  Ja,  tolérance 
dd  Jléarnais  et  ses  concessions  aux  pnpistds  lova  la  tête  à La  RycHelle  : beauooupx!© 
députés  rédamèrent  instamment  d£  nouvelles  garanties  contre  cpqu’ils  nommaient 
ta  V^tmie  protcetorale  **,  c'est-à-dire  contre  .l’autorité  du  chef  suprême.  (Quel- 
ques-uns des  ministres,  à VinstigAtion  de  certains  grand  s seigneurs,  disaient  ouverte-, 
•ment  qu’il  fallait  nommer  un  « protecteur  * particulier  4ans  <?Waqiie.  province.  Lé  roi 
de  Navarre  jvjr*.  le  coup  «n  dema/ldairt  lui-même  rétablissement  d£  chainbivs*de 
.justice  provinciales  chargée!!  de  réprimer  1’arbitrairc  de  ses  officiers  et.  d'e  fiflre' 
'observer  lel  règlements  généraux',  et  l'assistance  d’ûi»  conseil  safns  lequel  i)  ne  pour- 
-Ait  rien  décider.  Ce  conseil  futromposp  fie  <|<Ai2c  mendrres,  six" élus  ajmuetiêmont 
par  les  provinces  (Haut  Ltyiguedop,  Bas  Lânguedoc,- Daüphùié,  Gyycnn.e-,  Poitou  et, 
*Sïintonge‘,  La  Uoc2iclleJ,  cinq  paé*  l’âfesdmblée  générale  bisannuelle; 'le  douzième 
îtaft  le_  rhanèelier  du  roi  de  'Navarre.  Le»  princ^  du  sang,r1ps  pair»  attachés  à la 
cause  et  les  princip.tnx  chpf.i  militaires  étaient  de  .droit,  associé?  au  coascH,  J,e  duc 
de'Montiborenêi,  chef  des  catholiques  as&ngiés,  fut  invité  Rétablir  auprès  de  sa  per- 
sonne un  semblable  conseil*,  mèismi-parti’e  des  deux  religion».  Cbaqife  ptouveruètir 
.de  province*  chaque  gOuvcrneiir  de  Ville,  dut  être  assisté  p*i  ralliement  d’un  conseil 
électif.  La  pnulenêe  du  ftéaçiiîris  et  •«  sa  méryeilleust*  • patience  « câlinèrent  fat».  o*r- 
Brages-ét  cofiluirertt  les  ambitions  ; rassemblée  vola'  toutes  ^lé-s  tnesures  d’«rth*e  et  de 
défense  que.  commandait  lft  situation,  et  qui  furent  exécutées  ayer‘ vjgtfqur  >t  uélé- 
.rité.  Ÿ.  d’^ubîgnévp:irt.  u,  cul.  189-T91.  — P.  Cayet,  introd,,  p.  79<et  surttmt  l’art- 
II^NRt  IV,  dans  k*.t.  V-de  lu  France  pr»tn(<mfe  «je  MM*  Haag,  Ob' se  trouvcnt.des 
détails  très-intéressaqts  empruntés  au  Mss.,2379  tlp  fei  Bibliothèque  Mai^irine. 
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depuis  longtemps  l'occasion  do  s'agmtidjr  auvdépensde-lâ  France 
et  ne  mettait  plus  «Je  bornes  à son  ambition,,  depuis  qn’il  était 
devenu  le  gendre 'de  Philippe  PI. .Après  la  journée  , dre  barricade^, 
Croyant  que  Guise  avait  tiré  l’é|iée  pour  ne  plus  la  remettre  an- 
fourreau,  il  lui  offrit  secrètement  son. assistance,  moyennant  la 
Cession  du  Daupbinè,  de  la  Provence  et  du  marquisat  de  Salaces. 
Guise  trouva  ce  prix  un  peu  cher  ot  lit  une. réponse  évasive!  Le 
Savoyard  se  retourna  du  côté  de  Henri  III,  lui  proposa-  soùs  inaia 
de  l’aider  contre.  Guise  et  lui  demanda  le  gouvernement  du  mar- 
quisat de  Saluces,  afin,  disait-il,  de  mettre  ce  pays  à couvert  des, 

■ entreprises  de  Lcsdiguières  et  de  ses  huguenots  dauphinois. 

• Henri  refusa.  Le  duc  lëva  le  masque  et,  dans  les  derniers  jours 

• d’octobre,  il  dmi ça  brusquement  tout  ce  qu’il  avait  de  troupes  sur. 
Caimagnola,  principale  place  du  marquisat.  La  ville  et  le  château  . 
n'étaient  point  approvisionnés;  l’oflicierquj  y conuiuMidait,  plutôt 
que,  d’appeler  Lcsdiguières  à son  secours,  sé  rendit  ou  se  vendit 
au  duc  de  Savoie.  Toute  l'artillerie  que  les  Français  avaient  reti-  ' 

. rée  do  leurs  anciennes  possessions  de  Piémont,  de  Toscane  et  de 
Corsg était  entassé*  dans  Carmagnôla;  quatre  cents  pièces  de  canon 
tombèrent  au  pouvoir  de-  Charles-Emmanuel.-  Les  autres  forte- 
resses du  marquisat  succombèrent  en  peu  de  jours,  et  il  né  resta . 
plus  aux  français  un  pouce  de  terre  au  delà  des  Alpes, 

• Cette  nouvelle  excita  tme  vive  agitation  à Blois.  Le  roi  crut, 
bien  qu’à  tort,  reconnaître  encore  dans  cet  outrage  la  main  do' 
Guise.  ■ La  noblesse,  habituée  à régarder  le?  souvenirs  glorieux 
des  guerres  d'Italie  comme  son  'patrimoine,  s'émut  d'une  géné- 
reuse colère,’ fet,-  lorsque  le  seigneur  de  Mâintenon.  (Louis  il’Au- 
gennes)  slécria  qu’il  fallait  quitter  tonte  autre  gùerre  jusqu’à  ce 
qu’ôn  eût  puni  1’insolentc  agression,  du  Savoyard,  tout  suspect 
qu’il  fût  en  tant  que  politique,  il  entraîna  son  ordre  entier;  le 
président  dé  la  noblesse,  le  grand  ligueur  Brissac',  dut  se  faire 
l’organe  des  sentiments  dq  s$s  collègues  et  alla  en  pei-sonne  ris 
quérir  les  autres  ordresdé  sejoindPe  à la  noblesse  pour  presser 
le  roi  do  venger  l’honneur  de  la  France.  Gujse,  qcti  avait  vu  avec 
chagrin  d'entreprise  du  duc  de  Savoie  fort  inopportune  pour  la 

1.  V.  ses  lettres  à Mcnâoçar  ap.  R,  de-fiouiflé,  -Hiil.  (Oj  Owi.es,  t.  Ht;  p.  297  ; ssu- 
lemfcnt  il  y a erreur  de  datons  les  lettres  sont  de  novembre  et  îjbu  d’.otftobre. 


Digiti^pÔ  by  Google 


J<388!  " AFFAIRE  D,E  S A MJ  CE  S.  .166 

‘ caiJso  ligueuse»  vit  avec  effroi.  un  élan  qui  menaçait  de  renverser 
•T  édifice  de  la  Ligue,  en  détournant  les  passions  nationales  de  la 

• lutte  contre  l’hérésie.  II  n’éparg'nà  rien  pour  en  amortir  l'effet 
et  ne  réussit  'que  trop.  Non-seulement  le  dçrgé,  mais  lo  Tiers 
Ktat  montra  que  l’esprit  de  faction  l’emportait  ehezlui  sur  l’esprit 
public.  Les  deux  ordres  ne  consentirent  à appuyer  la.  requête. de 
la  noblesse  qu'à  condition  que  les  hostilités  contre  les  hérétiques 
ne  seraient  pas  interrompues  un  instant.  C’était  renonces-  en  fait 
à recouvrer  le  marquisat,  de  Saluçes.  Le  duc  de  Savoie  avait  coloré  ■ 
de  spécieux  prétextes  l'invasion  du  marquisat  : il  prétendait  n'a- 
voir voulu  que  protéger  sps  propres  états  contre  le  voisinage  deâ. 
hérétiques  et  des  potitirpies  français.  On  ne  put  pas  longtemps 

4 s’abyser  sur  ses  intentions.  Tandis  qu’il  amusait,  par  desrôponses 
équivoques,  l'envoyé  de  Henri  III,  chargé  dé  réclamer  l’évacua- 
tion du  pays  usurpé,  il. répandait  partout  dés  mémoires  où  il 
revendiquait  le 'marquisat  comme  un  fief  de  la  principauté  dé 
.Piémont.  Il  out  l’audace  de  faire  frapper  des  médailles  représen- 
tant, d’.un.oété,  son  buste,  de -l’autre;  un  centaure  tendartt  iin  Arc 
et  foulant  aux  pieds  une  couronne,  avec  cette  légende  : OpportuAè 
\\  propos!) 

• L’incident  de  Salures  gvait  remué  un  moment  les  États  fieBlois, 
mais  ne  changea  pns  l’impulsion  donnée  à l’assemblée,  comme 
4e  roi  l’avait  espéré,  Henri  III  demandait  aux  États  Généraux  les 
moyens  de  pousser  la  double  guerre  extérieure  et. intérieure  qu’oii 
•lui  imposait;  les  États,  de  leur  côté,  étaient  chargés  .de  réclamer 
la  diminution  des  impôts,  cequi  semblait  contradictoire  avec  la 
.guerre.  Cependant  les  dilapidations  avaient  ét,é  si  effroyables,  que 
beaucoup  de  députés,  peu.au  courant  des  finances,  pouvaient  croire . 
la  guerre  et  la  réduction  dés  ehargcscompatib.leS  pioyenUant  une 
meilleure  administration.  D’O  et  les  autres  directeur^  des  finaudes 
royales  vinrent  déclarer  ôbx  trois  Ordres  que  le  goUvernemciit' 

• no  pouvait  marcher  ù moins  de  27  militons  .par  ah1.  Le  foi  fit 

1.  DaThiiu,  t.  IV,  1.  xçuf  p.  636-641.  ' . ■ ■ 

2»  Le  double  du  budget  des  premiers  temps  de  Charles  IX-  Il  est  vrai  que,  depuis 
■rîngtAsept  ans,. les  valeur*  métalliques  .avaient  fort. baissé,  -i-  Ÿ.  l’état  des  .finances 
relaté  dans  le  Jourrktt  de  Gnyencaurt,  ap.  Rècvrtl  det  Ét(\trCsçoèra*xr,(..  IV*,  p.  137*  1*50,. 
t-  On  y entrevoit  les  monstrueux  abus  de  la  perception  et  ‘de.Tafferjnaqe,  M-  d« 
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dire,  par  sa  mère  aux  principaux  meneurs  du  Tiers  Était  qu’il 
«•  s'indigjietoit  grandement  si  l'on  persistait.  & lui  demander-Jç 
rabais  des  tailles,  i ‘ _ 

Qn  persista.  Le  Tiers  arrêta:  « que  ladite  requête  seroit  pour- 
‘ spivie,  et  qu!à  défaut  de  l'obtenir,  on  demandéroit'à  serelirrr.  s . * 
Le  clcrgé*adbéra.  La  noblçssC  consentit,  à condition  qu'on ‘.avisât  ' 
aux  fonds  nécessaires  pour  la  guerre.  Le  25-novcnibrc,  les  trois- 
ordres  en  corps  allèrent  donc  requérir  du  roi'  la  réduction  des 
'tailles  au  taux  (Je  1 57C-  ( elles  avaient  plus  que  doublé  en  dou/e 
ans!  ),  la  suppression- de- tmls  le?  subsides  établis  et  de  tous  les 
offices  créés  depuis  celto  épôque,  « le  tout  par  provision,  »-et  . 
l’élection  d'une  chambre  de  justice,'  composée  de  dix- Finit  nrem- 
brés  des  Étals  élus  par  les  trois  ordres  et  de  six  Magistrats, air 
clioix  du  roi,  po.ii r la  punition  des  malversations  financières  et  le 
recouvrement- des  « dons  immenses  » faits  ptn*  Sa  Majesîé.;Lc  pré- 
sidenl  du-  Tiers  État-tcrmina  par  la  menace  de  la  retraité  immé- 
diate des  députés  en -cas  de  refus.  — « Vous  êtes  trop  bons  Fran- 
çois pour  le  faire  ! » répliqua  le  roi.  Henri  s’efforça  de  gagner  • 
isolément  les  députés  les  plus  influents  du  Tiers,  en  les.  apitoyant 
sur  sa  situation  et  sur  celie  des  armées',  et,  celte  fois,  il  fut  secondé 
franchement  par  le  duc  de  Guise  et  par  ses  amis.  Là  séparation 
dç  l'assemblée  sans  résultat  eût  dérangé  tous  les.  plans -élu  chef' 

. delà  Ligue, .Mais  los  députés,  ijul  avaient' encore  dans. les  oreilles 
le  cri  impérieux  de  ,1a  misère  pùbliqtrc,  résistèrent  à Guise’  lui-  ; •' 
même.  — (>u’on  lève  detf  elnprunts  forcés  sur  les  partisans  f dî- 
SaicBt  -les  nus  ; — Oii’ofi  vende  lé  domaine  ! disaient  les  autres  ; 
n'aura-t-on  pas  d’ailleurs  la  confiscation  des  biens  des  béréj'iqueS? 
et  tous  répétaient  : Il  nûits-faut  le  rabais  des  tailles  et  l'abolition 
' dès  subsides  ! ■ — - Le  roi, Céda,  comme  toujours,  ,à  condition  qu’pu 

5istftondra  comipis’unc  grave  erreur  en  confondmit,  :ï  propos,  de  cet  état  des  finances, 
les  éeus  d’or  avec  les  \iyrcs.  Ilist.  àrt  François,  t.  XX,  pi  429.  Ou  voit,  par  cet  état, 
que  « les  cinq  grosses  fermes  *,  si  ftnrtpuscS  dans  nos  annales  financrèrea,  étaient  lfl  . 

. douane  de  Lydn,  la  traite  et  itpposiiiotr  fôraiue  fde  Champagne  et  de  Picardie,  l^eh-  • 
tfé«  des  épiceries,  drogueries  et  grosses  denrées  dans  le  royaume,  et  la  traite  doma- 
niale d/*.  CbaVnp.iîçne,  Normandie,  BtAirgygnc  et  Picardie.  ’s  . i 

.*  d.  « Le  roi  nous  dit  qu’il  n’ayoit  pîis  un  sol.....  S09  ponrvoycur  \fti  avoit  déclaré  • • 

. qujl  quitterait  Tchlret  eu  lia  & tablé,  et  sps  èlrântres  lui  «voient  déolaré  qu'ils  ne 
‘ cbruiterûiorttjtjiis.  qu’ils  ü’eqssent  leurs  gages,  » Journal  de  Bernard,  np.  ÉUU$  ù ué.  ■ 
roiuc,  t..X;V\  p.  07-80.  s * * * • » .*  % 
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trouverait  des  fonds  pour  lu  guWre  et  pour i.’entrotren  de  sa -mai- 
son; Hacforda'S  mi  liions  de  remise  sur  les  impôts,  dont ‘3  mil- 
lions ertyiron  « sur  le  principal  de  la  taille  » (3  décembre)  r.  Le 
•lendemain,  tin  chants  le  fr.  Dèum  en  Thoancur  do  cette  viclojrè. 
1,0  Ikéojogal  de  Scrtlis  fit,  après  la  messe,  un  sermon  reinjMi 
d'éqUivoqucs  bouffonnes  snr  les  noms  de  (piclqucs-uns  des  con- 
seillers du  roi,  qu’il  livrait  à la  risée  et  à l'animad  vers  ion- pubH- 
qhçs.  -D’O,  le  plus  impopulaire,  fut  aussi  le  pins  maltraité.  Le  roi, 
se  résignant  à Un  sacrifice  de  plus,  congédia  d’O  ét  deux. on  trois 
autres.'  D’O  rentra  en  gnlçe  pàr  quelques  soumissions  à Guise  et 
; resta.  Le  roi  faisait  serment  snr  serinent  aux  députés  qu'il  ne 
mettrait  plus  jamais,  d'impôts  sur  son  peuple  sqns  l’aveu  des 
États,  quc'les  deniers  seraient  dorénavant  distribués  par  leurs 
mains,  qu'il  n’cnrichirait  plus  dp  favoris.  Le  Tiers  État,;  x,  sur 
•Jextrttne  nécessité  du  roi  mis  à la  bosacc,  « lui  octroya  provisoir 
rement  un  dôn.uhe  aumôlie  h de  sis  vingt  mille  écus:  « .Encore 
/ut-il  stipulé  que  la  plus  grande  partie  de  ce  don  serait  appliquée 
à Tannée  de  M.  de  Mayenne,  ' * - : ' • 

• "Vainqueurs  sur  la  question  des- subsides,  les  trois  ordres  pous- 
sèrent, avec  tin  redoublement  de  violence,  le  projet  de  la -chambre 
•lie  justiçfe  : faite  rendre  gorge  atix  partisans,  aux  trésoriers,  aux 
sangsues  de  cour,  c’était  là.  le  seul  expédient  que  trouvât  -rassem- 
blée- pour  remplir  les  oaisâes  de  l’Ètat.  Le  roi  essaya  d’obtenir 
-.que  les  membres  dé*  la  chambre  de  justice  fussent  pris  dan?  lés 
•-co u rs  souveraines,  et  non  dans  tes' trois  ordres:  Le  -Tiers  rcfqSa, 
L»  tipblesse , qui  avait  pris -l'initiative  contre  les  financiers,  11e  se 
montra  pas  plus  traitable  sut*  ce  pqrnf.-LoS  trois  ordres  deman- 
daient-de' phis  la  liste’ des  conseillers  d’ État  pour  exclure  ceilx- 
.qui' leur  étaient  suspects.- Cuiaeéssionà,  prières,  humiliations, 
tout  avait  été  vain;  Le  malheureux  Henri  III  avait  le  sourira  sur 
dos  lèvres  et  la-Vageduns  le  coeui*."  C’était  Sur  Gbisc  seul  qu’il  rfeje- 
'tait-la  reSponsabilitôtle  tant  d’outrages.  Lés  manières  hautaines 
du  duc  cnvonfmaicol  enepre  les  blessures  de  l’orgueil  royal. 

I.  États  Généraux;  t,3v.V,.p.  264.  Là  « subvention  des  v41le*«!<*ses  *»,  destinée  pre- 
npérVmentà  lajwldo  de.ripfanterie  française,  et  Timp$t  deiolochcfs  on  des  pititoi^M 
furbnt  entiêre«ient-supprüni*s.  Ils  produisaient,  le- premier,  ttn  peu  plus,  le  séooud* 
lia  peu  Ecojna  d’un  million.  " . * . , •**  1 ’ • ' / 
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Guise,  soupçonnant  les  intrigues  du  gouverneur  d'Orléans,  Balzac 
d’Eutrngues , avec  le  toi , réclama  impérieusement  la  remise  de  ‘ 
Cette  ville,  comme  place  île  sûreté,  entre  les  mains  de  la  Ligue,  r 
le.  roi, tenta- de  résister,  au  moyen  d'une  équivoque  qu’il  avait  fait’ 
glisser  dans  les  articles, secrets  du  traité  de  juillet.  Guise  déclara 
quUrléims  lui  avait  été  accordé  par  ces  articles  et  qu’il  le  saurait 
Bien  garder.  « Poirr  conclusion,  la  ville  lui  demeure 

Aux  griefs  de  chaque  jour  s'ajoutaient  les  terreurs  du  lende- 
main ! Guisc'était  allé  trop  loîu  pour  pouvoir  s’arrêter,  et  Henri  HL 
ne  doutait  pas  que  le  dut;  n’essayàt  d’achever  aux  États  de  Blois 
Tœuyredes  barricades  de  Paris.- ües  révélations' arrivaient  de  tous  * 
côtés  au  roi  sur  les  projets  du  due  : Guise  prétendait,  disait-on , ■ 
■se  faire  décerner  par  les  États  i’épéo  de  connétable,  avec  la  sanc- 
tion forcée  du  roi , ce  qui  eût  rendu  irrévocable  le  pouvoir  .que 
ffenri  ÎII  lui  avait  récemment  donné  sur  les' brimées  et  eût  fait 
dg'lui  un  véritable  Maire  du  Palais.  Il  devait  ensuite  obliger. 
Henri  III  à féVeitif  avec  lui  à Paris,  aussitôt  après  la  clôture  de*.  * 
États;  apparemment  poub  ne  plus  l’eu  laisser  sortir  *.  Les  écri-  • 
•vains  royalistes  et  les  huguenots  asSureut  presque  tous  que  Guise 
fut  dénoncé  au.  roi  par  ses  proches  eux-mêmes.  Le  puissant  essor 
- que  prenait  là  fortune  du  duc, Henri- avait  excité  la  jalousie  de 
son  frère  Mayenne  .et  de  ses  cousins,-  el  le  roi  était  parvenu  à jeter 
la  division  dans  la  maison. de  Lorraine.  Mayenne  fit,  dit-on,  ■ 
avertit  le  rai  de  se  défier  de  Guise T et  la  duchesse  d'Aumale,  que 
Henri  IU  avait  autrefois  courtisée,  lui  adressa,  de  la  part  de  son 
-mqri,  des  avis  pUis  circonstanciés.  Peut-être,  comme  la  pense 
d’Auhigqc  (part.  H,  col.  208)  fet- comme  le!  déclarèrent  plus  tard 
, Mayenne  et  d’Aumale,  ces  prétendus  avis  des  princes  lorrains 
furèrit-ils  forgés  dans  le  cabinet  du  roi.  ' 

Après  l)jeu  dés  angoisses  et  des. combats  intérieurs , ■ Henri.  III 
6e  résolut  à prévenir  son- ennemi  et  à exécuter  . à Blois  ce  (pt’il 

travail  osé  faire  à Paris  avant  les  barricades.  Depuis  plusieurs. 

’ • ....  . ’ ‘ . 

1.  rasquiçr,  t.  Il,  col*  366.  *'  *•  * 

De  Thûu,  i.  IV,  4.  xcui,  p.  660.  — Dâvila,  p.  641  • — Pasqujcf,  t.  II,  col.  371. 

— firlatwu  du  médecin' Miroir  à la  suite  de  L’Estofle,  Journal  de  Henri  III,  p.  337L  — 

Il  n’y  a point  de  tract*,  dans  les  Journaux  de  Bernard  et  de  (iuyeudourt,  du  projet  de 
faire  le  duc  de  Guise  coutiétable.  * . * . » * % 
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ifiyis,  tinè  'pensée  de  meurtre  i'obsédpit.' On  lui  avait  trop  son-- 
vent  répété  que  GUise  était  toute  la  Ligue.:  il  le  crut,  colmne  sa 
mère  avait  cru,  en  1572,  que  Coligni -était  foute  la  Réforme;  cette 
crrelir  Coûta  la  vie.  à Guise  et  à Henri  111  lui-méuie. 

. Le  18  décembre,  pendant  une  fête  donnée,  paj'  la  reine  mère 
pour  célébrer  le  mariage  de  la  princesse  Christine  de  Lorraine, 
sa  petite-fille , avec  le  grand-duc  de  Toscane , Ileiiri  J1I  appela 
dans  son  cabinet  le  maréchal  d’Aumôntet  deux  autres  cortSei llcrs 
d’État,  Nicolas  d’Angennçs,  seigneur  de  Rambouillet,  et  le  sieur 
de  Beauvais-Nangis;  il  leur  exposa  scs  griefs, ses  périls,  et  les 
pria  de  l’aider  à se  sauver  c-par  un  prompt  remède  ».  Ils  deman- 
dèrent vingt-qnatre  heures  de  réflexion  et  revinrent , le  lende- 
main , avec  le  sieur  de  Maintenons  frère  de  Rambouillet  çt  député 
de  la  nobldsSe  dn  pays  Chartrain,  et  Alphonse  Corse  d’Ornano.  ■ 
Unfdcs  assistants , de  maréchal , suivant  de  Tbou,  Rambouillet, 
suivant  Davila,  conseilla  l’arrestation  -et  le  procès  du  duc  .de 
Guise;  les  autres  se  récrièrent  sur  l'impossibilité  de  ce  i«;ocès  et  ' 
opinèrent  pour  un  coup  de  main , c:est-à-diru  pour  lui  assassinat. 
Ces  hommes  étaient  cependant  les  moins  -corrompus  de  ceux  qui 
entouraient  Henri  Ï1I;  mais  trente  ans  de  complots  ot  de  mas-- 
sacres  avaient  familiarisé  la  plupart  des  esprits  avec  le  me  mire,' 
et’ des  doctrines  spécieuses  , en  celte  occasion , étouffaient  'le  cri 
de  la  conscience.  Le. roi,  disait-on,  est  le.  juge  par  excellence ï 
le  foi  a droit  de  supprimer,  en  cas  d’iirgence.et  de  crime  notoire, 
les  formes  habituelles' de  la  justice.  On  faisait  valoir 'tour  à tour, 
au  profit  de  la  royauté  eu  détresse  r Les  opinions  des  çasuistes 
catholiques'  et  la  vieille  maxime  républicaine  : «fie  salut  dupéuplc 
•est  la  suprÇme  loi!  i 'Guise,  disait-on,  ne  peut  revendiquer. le 


' *J;  V.  res  opinions  réponses  par  l’évêqne  Liguori;  ïnstrVjtooe  eyratica  per.  )i  coh- 
fessori,  1. 1,  p.  330  < Lucca,  1764,  in-12.  « D’n  pris  mon  opiniort  sur  les  lois, -le  prince 
sçcullor,  trop  <4  puissance  sut  la  vie  de  ses  subordonnés  e^  suyets,  ’de  même  qu’il  peut 
la*kur  ôter  pour  juste  caqse  et  par  jugement  en  forme,  peut  aussi  le  faire  sans  tout 
cela,  puisque  le  surplus  des  formes  ét  tôqtc  la  suite  d’un  procès  ne  sont  rien  comme 
lois  pour'lfci  qui  peut  en  dispenser.  U p’y  a dès  loçs  pas,  faute  de  la  part  d’un  sujet 
qui,  par  ordre  souverain,  donne  la  mort  à un  autre  sujet  j ou  doit  croire 'que  le  prince 
a doqfté  cet  ordre  pour  uhc  juste  causer  ainsi  que  le  droit  présutno  toujours  qu’ il  y 
en. a une  dans  toutes  les  actions  du  souverain.  ••  Lettre  du  confesseur  do  PHUippfe  U 
Sdr  l'iv&sassinat  d’Kscoredo,  ordonné  par  Philippe,  àp.  Mignot,  Antonio  Fera  et  Phi* 
lippe  ï/,  p.  60-i  3®  éflii*  •'  * ! . »„/»■  * • '*  . 
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bénéfice  des  srçmenfs  du  roi,'  car  il  3 li'ansgressé’lcs  siens -en 
continuant  scs  trames  en  France  et-à  l'étranger  L'argument  le 
jihis  fort  étaiÇ  celui  qu'on  ne  prononçait  p,ié  .devant  lfcniri  lit: 
la  Némésis  antique  assistait  invisible  à dette-  scène;  cd  qui  était 
juste,  ce  n’était  pas  que  le* roi  assassinat  Iç  rebelle;  c’était  que 
les  assassins  (le  la  Saint-Barthélcmi  s'égorgeassent  entre  eux-! 

La  conscience  de  Henri  111  n’avait  (xfe  besoin  d’ètrd  rassurée  • 
par  tant  d’arguments  : Henri  demandait  conseil  bien  moins  sur 
la  résolution  à [irendre  qfw  sur  ht  manière  do  l'exécuter..  L’entre.-  • 
prise  n’était  pas  facile'.:  le  dut  était  toujours  accoriipagné  d’une 
nombreuse  suite  ;•  il  avait  les  clefs  du  château-,'  en  sa  qualité  de 
grand-maître  ; et  l’on  ne  'pouvait',  rçnferçer  la  garde  à Son  insu. 
On  chercha,  dans  la  disposition  des  lieux  , h;  moyen  de  le  sur-  , 
prendre.  Lorsque  les  princes  allaient  chez  1er  roi qui  habitait  le 
. premief'  étage,  lcùr  suite  s’arrêtait  dans  un  salon  d’entrée,  si  fc',  . 
n’est  lorsque  Je  conseil  était  assemblé  dang  ce  mèiiie  Salon;  la 
suite,  dans  çe  dernier  cas,  restait  sur  le  grand  escalier  et «ur’ la 
terrasse  voisiné,  appelée»  la  Perche  aux  Dictons  ».  Ceci  servit  de , 
point  de  départ.  Dç  nouveaux' confidents,  Larchant,  capitaine  des 
.gàrdes  du  corps,  le  gouverneur  d'Orléans , d'Etitragiles , et  quel-' 
>ques  autres,  .furent  initiés  nu  mystère  de  .sang.  11  ne  s’agissait 
plus  qqe  d’efi  choisir  les' ael'eurs.  Lé  roi  s’adressa  d’abord  à 
Crillon  : « Sire,  répondît  Crillon  avec  sa  liberté  ordinaire,  je  fais 
profession  dr  soldal  et  non  point  de  bourreau;,  s'il  pjaît  A Votre,- 
►Majesté  que  jfc  fasse  un  appel  au  duc  de  Guise  et  que  je  ine  ebupe 
la  gorge  avec' lùi,  me  voici  tout  prêt 3 »,  Henri  11’insista  pas,  ét 
se.contenta  de  lui  demander  le  secret.  Loignae,  premier  gentil-  v 
homme  de  la  chambre,  quj  passait  pour  un  deS  mignons,  fut 
moins  scrupuleux  que  Crillon  et  se  chargea  de  faire  le  coup  at  ec 
. les Ouarante-Ciitq 3 (21  décembre).  ••  . . 

Le  roi  avait  annoncé  l'intention  de  passer  les  fêtes  de  Noél  eu 
retraite  à No tçe- Dame  dc'Cléri.  Au  conseil  du  22' décembre,  il 


. • • * * • * ■-  . ' v 

1.  DcfThou,  t.-IV,  L xcin,  p.  661-6(55k  . 

Davtfa,  t.’ï,  p.^12.  Ç . . . 1 ■. 

3.  Peinliint  1<*«  Etats  Généraux  de  1577,  ce  piÊmeLoiffnac  avait  proposé  au  roi  d* 
faire  b^a^siifer  le  roi  de  Xayajrre.  V.  notre  t.  IX , p*  551.  Il  faut  dire  toutefois  qu® 
Crillon  ne  se  refusa  paâ  à éprendre  «no  certaine  part  aux  mesures  aocessoires. 
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prévint  te  duc  et  le  cardinal  de  Gnise  elles  autres  membres  du 

• epuseij  priyç  qù'cfïi  tiendrait  séance  te  lendemain  Üe  grand  malin 
plia  d’e.ypédiet  les  affaires  pendantes  avant  son  départ.  11  .avait 
ealculé.  qu’à  •eette'  heure  irtacéoutiupéé,  la  suite- du  duc  serait 
iJeaucortj)  'moindre  que  de  coutume.  Au  sortir  du  conseil,  le. 

• ' capitaine.  Làrchant  annonça  au  duc  (pie  les  gardes  du  corps  se 
' rassembleraient  ,1e  lendemain  iu'atH).  auf  château  pour  lui  pré-  • 

sèntcr  ftvpiêto  sim  le  paiement  de  leur  soltle  arriérée.  Guise  vit 
‘ si  peu  dans  cplte"  annonce  un  motif  de  'défiance , qu’il  laissa  les 
ciéfe  du  diâtéau  4 Larchant.  , • - . ,, 

. . Leduc,  cependant,  n’a.vait  pas  reçu  moins  d’avis  sur  le  péril- 
qm  menaçait  ses  jours  que.  le  roi  sur  les  dangers  de  sa -couronna.. 
.*  Tool  le  monde  pressentait  quelque  grande  catastrophe  ; mais 
Gnise -sqnlblait  jouer  avec  te  danger.  Ce  qui  le  rassurait , cb  n’é- 
’ • taît  pas  le  "serment  de  « réconciliation  et  parfaite  amitié  » que  le 
••  roi  lui  avait  renouvelé  « sur  le  saint .saclremént  de  l’autel  »,  il  n’y 
avait  [ci*  quinze  jours  ';  C’étaient  les  protestations  (le  lu  reine  ■ 
, mère,  que  Henri.  III  tenait  dans  une  complète  ighôrançe- de  ses  . 

. projets  * ; c’çtnit  la  bigoterie'  dans  laquelle  Hetiri  affectait  do  s'ab-. , 
sorber  de  plus  en  plus;  c'était  sUrlôut  rétèrnclie  irrésolution  du- 
rai, son  impuissance  à vouloir  et  à agir.  Guise  eût  dd  savoir  que 

• la  faiblesse,  poussée. à bout,  a parfois-dès  .retours  derviolencé 
aveugle.  Ses  amis  étaient  moins  conüants  quo  lui  ; urro  alterca- 
tion que.  Guise  avait  6ne  avec  le  rai  la  veillé  les  préocilpalt 3 ; co 
jour-là  même , dans  Un  consoil  des  chefs  dç  la  Ligne , lé  président 
de  Neuilli  conjura  le  duç-,  en  pleurent , de  quitter  ülois;.le  car-’ 
dînai  de  Guise  était  ébranlé  ; ['archevêque  de  Lyon  s’écria  : * Qui 
quitte  la  partie  la  perd?  » Guise  était  bién  résolu  à ne.paaywi7/er-- 
- ta  jfhrtie  : «Quand  je  verrais  la  mort  entrer  par  une -fenêtre", 

dit-il,  je  ne  sortirais  point  par  la  porte  pour-la  fuir  ' " 

• * . . . • 

# . 1.  L’Kstoile/p.  W6*  . . r ‘ 

2.  Le  médecin  Miron  tait  entondre  le  contraire;  nfaîs  il  parait  n'avoir  eu  d’autre 

' but  <jue  de  dégager  Henri  UI  d’une  partie  de  la  responsabilité  Fu-Ut.  à la  suite  de.  , 
L’étoile,  collçcC  Miçhautï,  2*  ®ér.#  t.  J,  p.<335.  < *.  ^ 

3.  Nous  «Voyons  {pie  les -relations  royalistes  «de  $!ironet  ôe  P.  Cajet  exigèrent 
.•  Viftiportancp  de  cett®  altercation  pour  démontrer  plus  péremptoirement  la  •*  néec*> 

ïtê  »»  de  ta  résolution  du  roi.  % , 

4.  Déposition  de  f*.  d’Espinac,  dans  l'information  faite  par  IVMichon  et  J.  Cour- 
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Il  lie  pouvait  pi  un  reculer,  en  effet',  sans  défaire  Son  bovi'age 
du  ses  propres  mains;  mais  îl  pouvait  se  panier étudier  les  lieux 
et  les  heu  (-es,  et  déjouer  par  sa  prudence  les  tentatives  de  ses 
ennemis.  H ne  le  fit  pas  : il  courut,  avec  une  sorte  d'inTatuation  ; 
au-devant  de  sa  destinée.  Ce  même  jour,  22  décembre,  if  troava 
smts-sa  servietto,  en  se  mettant  à table,  un  billet  ou  on  raverüs- 
sail  que  le  roi  machinait  sa  mort.  H écrivit  an  bus  ces  deux  mots  : 

« H n'oscroit!  » et  pejeta -le  billet  sous  la  tRble.  Ce  soir,  gôn  cotx- 
-sin  d'Elbeuf  vint  lui  dite  qu’il  était  assuré  qu'on  voulait  attenter 
aux  personnes  des  princes  catholiques.  Cuise, çn.nant,  le  renvoya’ 
se  coucher  et  alla  passer, une  pprtiedu  la  nuit  avec  la  marquise  de 
Noirqiousticr  (madame  de  Sauve),  beauté  fameuse  qui  avait  reçu, 
les  honimages  de  tous  les  princes  de  celémps.  La  marquise  était, 
dit-on,  accourue  à lilois  pour  conjurer  Guise  de  se  tenir  sur  ses  • 
gardes.  Le  duc  rentra  dans,  son  appartement  vers  trois  heures  du  • 
malin  : on  vlnMsiveillcr  à sept,  en  lui  annonçant  que'lc roi  s’ap- 
prêtait à parti ré(  que  le  confceil-étaif  assemblé.  Il  s'habilla  et  des-' 
cendit  à la  hâte  h . . ... 

Le  roi,  lové^flès  quatre, heures  du  matin,  avait  lait  monter  dans 
sa  chambre , par,  un  escalier  dérobé , Loignac  et  les  Quarcmte- 
Ginq.  . • , . . . • ; - 

, Cesgentilslmmmes  haussaient  nvortellcment  le  duc  de  Guise,  qui 
.poussait  les  États  Généraux  à 'exiger  leur  licenciement;  aux  pre- 
miers mots,  ils  -faillirent  tout  compromettre  'paf  l'explosion 
bruyante  de  leur  joie.  Henri-  Itl  posta  dans  sa  chambre  liùit  d’entre- 
’oux  qui.avaient  l'.épée  et  le  poignard  ; los  autres,  armés  seulement 
dç  leurs  épées,  furent  placés,  douze,  dans  fin  cabinet  qui  avait  vue 
6iir  la  cqtir,  h;  reste,  sur  l’escalier  dérobé.  Le  roi  se  retira 
dapâ  un  cabiiii-t  donnant  sur  le  .jardin,  avec  Alphonse  Corse  et- 
deux  -ou  trois  officiers.  Pendant  ce  teinps,  xi’Enfragucs  allait  re- 
quérir un  des  chapelains  du  roi  de  « dire  messe,  pour  que  Dieu 
fassela  grâce  au  roi  de  pouvoir  èxécüter  une  entreprise  dont  il  ' 

tm,  conseillers  en  la  cour  4c  parlement,  popr  raison  des  massacres  commis  à Blois.' 

— Archives  curieûses,  t.  XII,  p.  lÇfêU  Cette  infomaatiou  fut  faite  par  drdre  dés  chefs 
de  la  Ligue.  * • * * * * , , • • 

• 1,  Le  Martyr»  des  deux  Frères,  ap.  Archives  curieuses } p.  77.  , — ’ L’Estuilv, 

•p.  267,  — De  Tbob,  t;  IVj  L xciii,  p.-66^666.  * •*’,  . - f.  • . * 
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espère  venir  à bout  dedans  une  heure,  et  de  laquelle,  dépend  le 
salut  de  la  France  » 

Le  duc,  cependant,  avait  rencontré  les  gardes  du  corps  au  bas 
du  grand  escalier  et  reçu  leur  requête.  Un  d’eux  lui  marcha  sur 
le  pied:  il  ne  comprit  "pas  ou  dédaigna  ce  dernier  avertissement, 
monta  l’escalier  et  entra  au  conseil,  où  le  cardinal  son  frère  et 
l’archevêque  de  Lyon  l’avaient  précédé.  Les  gardes  du  corps  ob- 
struaient la  porte  de  la  salle  du  conseil  et  le  grand  escalier  ; la 
suite  du  duc  fut  obligée  de  rester  sur  la  Pcrche-aux-Ilretons.  Cri  1- 
lon,  sur  Ces  entrefaites,  fit  fermer  les  portes  dn  château.  Quelques 
moments  après,  le  secrétaire  d’État  Revol  vint  appeler  Guise  de 
Japarl  du  roi.  Le  duc  se  lève,  passe  de  la  chambre  du  conseil 
dans  la  chambre  du  roi  et  s’avance  vers  celui  des  deux  cabi- 
nets qui  donnait  sur  la  cour  et  dans  lequel  il  comptait  trouver 
Henri  III.  Henri  s’était  retiré  dans  l'autre  cabinet  et  en  avait  fait 
changer  la  porte,  tant  il  craignait  qiie  Guise  ne  pénétrât  jusqu’à 
lui  à travers  les  glaives  de  vingt  assassins.  A l’instant  où  le  duc 
allait  soulever  la  portière  de  tapisserie  du  cabinet,  un  des  Qua- 
rante-Cinq, Montseri,  lui  saisit  le  bras  droit  et  lui  porta  un  coup 
de  poignaçd  dans  la  poitrine;  un  second,  Sainte-Maline,  le  frappa 
par  derrière,  et  trois  ou  quatre  autres  lui  sautèrent  au  corps  et 
aux  jambes  et  l'empêchèrent  de  tirer  son  épée.  Il  était  si  puis- 
sant, disent  les  relations,  que,  tout  criblé  de  coups,  étouffé  par  le 
sang  de  ses  blessures,  il  entraîna  ceux  qui  le  tenaient  d’un  bout 
de  la  chambre  à l’autre  et,  se  débarrassant  de  leurs  mains  par 
un  suprême  effort,  il  s’avança,  les  bras  tendus  et  lés  poings  fermés, , 
vers  Loigndc,  le  chef  des  meurtriers.  Loignac  le  repoussa  du  four- 
reau de  son  épée  ; il  alla  . tomber,  expirant,  au  pied  du  lit  du 
roi..,. 

On  dit  que  Henri  Iir,  quand  il  fut  bien  assuré  que  Guise  ne  se 
'relèverait  pas,  sortit  de  son  cabinet,  l’épée  au  poing,  en  s’écriant; 
a Nous  ne  sommes  plus  deux  ! je  suis  roi  maintenant  ! » et  lança 
un  coup  de  pied  à ce  corps  pantelant*. 

1.  Déposition  de  Dourguin,  chapelain  du  roi;  ap.  / -formation,  etc.;  Archives  curieii- 
s«j,  t.  XII,  p.  189  et  tiuiv.  , 

Helat.  de  Miron,  à la  suite  de  L’Eatoile,  p.  340-341.  — De  Thon,  t.  IY,  1.  xcm,  * 
p.  669-670.  — Davila,  t.  1,  p.  642.  -v  Helat.  de  Durand,  «p.  Mémoires  Je  la  Ligue, 

X 8 * 


Digitized  by  Google 


tu  «UE4KES  DE  RELIGION.  [JS88] 

Il  y avait  sciçc  ans,  à l'aube  (J  un  jour  fatal,  Guise  avait  frappé 
du  pied  un  antre  cadavre  ! 

Au  bruit  qui  s'entendait  dans  la  chambre  du  roi,  tout  le  conseil 
s'était  levé  en.  sursaut  r le  premier  mouvement  du  cardinal  de 
Guise  fut.de  courir  au  grand  escalier  pour  appeler  du  secours; 
le  premier  mouvement  de  l’archevêque  de  Lyon  fut  de  voler  au 
secours  du  duc  ; mais  le  maréchal  d’Aumont,  mettant  l’épée  au 
poing,'  arrêta  le  cardinal,  et  l'archevêque  fût  saisi  par  les  gardes 
à la  porte  de  la  chambre  du  roi  . 

Après  le  cardinal  de  Guise  et  l'archevêque  de  Lyon,  furent 
arrêtés  au  château  le  cardinal  de  Bourbon,  la  duchesse  douairière 
de  Nemours,  mère  des  Guises,  le  duc  de  Nemours,  leur  frère 
utérin,  le  jeune  prince  de  Joinville,  fils  ainé  du  duc  de  Guise,  le 
duc  d’Elbeuf,  son  cousin,  et  Péricard,  son  secrétaire.  On  prétendit 
avoir  trouvé,  dans  les  papiers  dont  Péricard  était  dépositaire,  la 
preuve  que  Guise  avait  reçu  d’Espagne,  pour  les  affaires  de  la- 
Ligue,  1 ,500,000  écus  depuis  dix  ans  *.  Le  grand  prévôt  de  l’hôtel, 
du  Plessis  de  Richelieu,  fut  ensuite  dépêché,  avec  ses  archers  cl 
un  fort,  détachement  de  gardes  françaises,  à l'hôtel  de  ville  de 
Blois,  où  le  Tiers  État  tenait  ses  assemblées  ; le  grand  prévôt  ar- 
rêté La  Chapelle-.Marleau,  président  de  cet  ordre,  le  président  de 
Neuilli,  Compans,  député  de  Paris,  et  Leroi,  député  d’Amiens. 
Louis  d'Orléans  el  trois  autres  qu'on  voulait  prendre. étaient 

t.  III,  p. 147-148.  — D’Aubigné,  2*  part.,  col.’  210-212.  — Relation  de  Jehan  Patte, 
bourgeois  d’Amiens;  ap.  Bulletin  de  laSàciété  de  l'Histoire  de  France , t.  I,  n°  4 , octo- 
bre 1834.  — L’Estoile,  p.  268.  — Mathieu,  t.  I,  p.  667.  — Le  Martyre  des  deux  Frères , 
histoire  au  vrai  du  vieurtre  et  assassinat,  etc.  — « J.e  roi,  l'avant  un  peu  contemplé,  dit 
tout  haut  : — Môn  Pieu  ! qu’il  est  grand  î il  paroit  encore  plus  grand  mort  que  vi- 
vant. ••  Passage  ajouté  au  récit  de  l'Kstoile  par  ses  premiers  éditeurs. 

1 . La  déposition  de  l’archevêque  de  Lyon  est  très-intéressant^  *«  Sitôt  que  le  duc 
fut  entré  en  la  chambre  du  roi,  la  porte  fut  fermée,  et,  incontinent  après,  on  fit  un 
graud  bruit,  comme  un  trépignement  de  pieds,  qui  donna  soupçon  à toute  la  com- 
pagnie de  ce  que  c’étoit,  laquelle  se  leva,  et,  étant  tous  debout,  le  sieur  maréchal  de 
Çetz  dit  tout  haut  : La  France  est  perdue!  Le  déposant  (d’Esplnac)  cria  aussi  : Tout 
est  perdu  1 et  alla  droit  à la  porte  de  la  chambre  où  étoit  le  bruit,  essaya  plusieurs 
fois  de  l'ouvrir,  et,  étant  lit,  ouït  ledit  sieur  de  Guise  disant  par  plusieurs  fois  ces 
mois  : Oh!  messieurs ! Et. depuis  ; Quelle  trahison!  et  entendit  ledit  déposant  les  coups. 
Finalement,  il  ouït  qu’il  disoit  ces  paroles  : Mon  Dieu!  miséricorde I et , au  iqême 
instant,  entendit  sa  çliute  » (Archives  curieuses,  XU,  217-218). 

2.  De  Thon,  I.  xcm,  p.  674.  Ce  n’est  que  depuis  1585  que  Guise  reçut  d’Espagne 
un  subside  régulier. 
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absents  ou  s'échappèrent.  Le  président  de  la  noblesse,  firissac, 
fut  mis  aux  arrêts  chez  lui,  de  même  que  Bois-Dauphin,  son 
compagnon  des  barricades.  Les  évêques  de  Commingcs,  de  Bou- 
logne et  de  Rhode?  se  dérobèrent  aux  recherches  du  grand  pré- 
vôt, et  beaucoup  de  ligueurs  parvinrent  à quitter  Blois  avant  que 
les  portes  de  la  ville  fussent  fermées. 

Le  roi  s'épanouissait  dans  sa  victoire.  Voyant  la  terreur  se 
peindre  autour  de  lui  sur  tous  les  visages  et  les  plus  factieux 
devenir  les  plps  serviles,  il  croyait  tout  .fini  et  répétait  le  pro- 
verbe : » Morte  la  bête  ! mort  le  venin  ! » Il  descendit  chez  sa 
mère,  qui  était  au  lit,  malade  de  la  goutte,  dans  une  chambre 
gituée  précisément  au-dessous  de  la  pièce  où  s’était  accompli  le 
grand  homicide.  Catherine  avait  demandé  avec  effroi  ce  que  signi- 
fiait tout  ce  bruit  ; mais  personne  n’avait  osé  lui  répondre.  — 
Madame,  dit  Henri  en  entrant,  ce  matin  je  me  suis  rendu  roi  de 
France  ; j’ai  fait  mourir  le  roi  de  Paris  ! — Vous  avez  fait  mourir 
le  duc  de  Guise!  s’écria  Catherine  frappée  de  stupeur  ; Dièù 
veuille  que  cette  mort  ne  soit  point  cause  que  vous  soyez  roi  de 
rien  ! c’est  bien  coupé,  mais  saurez- vous  recoudre 1 ? 

Henri  la  quitta,  en  se  Vantant  d’avoir  pourvu  à tout.  Il  avait 
envoyé  Ornano  à Lyon  pour  arrêter  Mayenne  et  un  frère  de 
d’Entragucs  à Orléans  pour  prendre  le  commandement  delà  citar 
delle  et  contenir  les  bourgeois.  Il  dépêcha  à Paris  Marcel , ancien 
prévôt  des  marchands,  jadis  un  des  principaux  acteurs  de  la 
Îvaint-Barthélemi,  devenu  intendant  des  finances,  avec  la  mission 
de  disposer  le  corps  de  ville  4 l’obéissance.  Il  manda  au  duc  de 
Nevcrs , qui  guerroyait  en  Poitou  contre  les  huguenots,  la  mort 
a nécessaire  et  méritée  » de  Henri  de  Guise 4.  Il  débattit  ensuite 
avec  ses  confidents  le  sort  de  ses  prisonniers.  Le  cardinal  de  Guise 
s’était  associé  avec  emportement  aux  entreprises  de  son  frère  : 
captif  et  le  couteau  sur  la  gorge,  H menaçait  déjà,  ses  geôliers; 
libre , on  ne  pouvait  douter  qu’il  ne  se  consacrât  tout  entier  à 
venger  lé  duc  Henri.  Après  deux  jours  d'hésitations,  sa  mort  fut 
décidée.  Il  ne  fut  pas  facile  de  trouver  des  exécuteurs;  les 

1.  Pavila,  1. 1,  p.  647.  . 

2.  lie  vue  rélrotptclivt,  t.  III,  p.  440. 
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Quarante-Cinq,  tout  souillés  du  sang  de  Herlri  de  Guise,  Lardianl 
et  ses  gardes  du  corps,  le  grand  prévôt  et  ses  archers,  reculèrent 
devant  ce  qu’ils  nommaient  un  sacrilège,  l'n  capitaine  aux  gardes 
françaises,  nommé  du  Guast,  accepta,  et,  le  lendemain  matin, 
lit  massacrer  le  cardinal  à coups  de  hallebarde  par  quatre  soldats 
de  sa  compagnie.  La  môrc  des  Guises  réclama  en  vain  du  roi  les 
cadavres  de  ses  fils  : les  corps  des  deux  frères  furent  consumés 
dans  la  chaux  vive,  de  peur  que  les  ligueurs  n’en  fissent  des 
reliques. 

fleuri  III  borna  sa  vengeance  à ces  deux  grandes  victimes.  Il 
épargna  la  vie  de  l'archevêque  dé  Lyon , bien  que  cet  homme  in- 
trépide ne  fui  eût  fait  aucunes  soumissions,  et  résolut  de  garder 
comme  otages  les  députés  parisiens,  qu’il  avait  eu  d’abord  quel- 
que intention  de  faire  peiidre.  Il  enjoignit  aux  États  Généraux  de 
continuer  à rédiger  leurs  cahiers , expédia,  la  24  décembre,  des 
circulaires  aux  gouverneurs,  aux  parlements,  aux  corps muni- 
cipaux, écrivit  au  marquis  de  Pisani,  son  ambassadeur  à Rome; 
d’expliquer  au  pape  la  nécessité  où  il  s'était  trouvé  de  défendre  sa 
couronne  et  sa  vie  ' , et  publia,  le,  31  décembre,  une  déclaration 
par  laquelle  il  confirmait  l’édit  d’Union,  affirmait  que  les  Guises 
n’avaient  été  cMtiés  que  pour  avoir  transgressé  cet  édit  et  am- 
nistiait tous  leurs  adhérenls  qui' viendraient  à résipiscence  *. 

Un  autre  trépas  fameux  suivit  de  près  la  mort  des  Guises.  La 
reine  mère  avait  été  violemment  émue  de  la  catastrophe  du  23  dé- 
cembre. Quelques  jours  après , elle  alla  visiter  le  pardinal  de 
Bourbon  dans  l’appartement  où  il  était  gardé  à vue.  Le  cardinal 
éclata  en  reproclics  et  accusa  Catherine  d'avoir  amené  les  Guises 
à la  boucherie.  Cette  scène  fit  une  telle  impression  sur  la  vieille 
reine,  que  sa  goutte  remonta , qu’elle  se  remit  au  lit  et  ne  s'en 

1.  Vçus  dire*  à Sa  Sainteté  ",  mande-Uil  à Pisani,  » que  ses  saintes  et  pecson- 
nelles  admonitions  et  l'exemple  de  sa  justice  m'ont  ôté  tout  scrupule  qui  me  pouvoit 
(«tenir, d'user  de  ce  moyen.  » Il  ne  parle,  dans  tout  le  cours  de  la  lettre,  que  du 
meurtre  du  duc  dé  Guise;  seulement,  par  post-scriptum,  il  ajoute  qu'il  « oublioit  à 
dire  « qu'il  s'était  aussi  » déchargé  ••  du  cardinal  de  Guise.  « Ledit  cardinal  avpit  été 
si  impudent  quç  de  dire  qu'il  ne  mourroit  poipt  qu'il  ne  m'eût  tenu  la  tête  pour  me 
raser,  et  fttifre  moine:  » Henri’ dit  savoir  très-assurément  que  Mayenne  ne  parti- 
cipait aucunement  aux  pernicieux  desseins  de  ses  frères.  Reçue  rélrorpeclite , t.  111, 
p.  416. 

2.  Hem.  de  la  Ligue,  t.  111,  p.170. 
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releva  plas.  Le  5 janvier  1589,  âgée  de  près  de  soixante-dix  ans, 
elle  alla.  rejoindre  son  complice  de  la 'Satat-Barthélemi.  L'autre 
complice , deux  fois  assassin , ne  devait  pas  tarder  à suivre  sa 
'ùjère  ! “ ‘ . 

. La  mort  de  cette  femme , qui  depuis  trente  ans  avait  fait  une  si 
grande  figure  dans  la  chrétienté,  n’eut  qu’un  faible  retentisse- 
ment parmi  les  tempêtes  sorties  des  cendres  des  Guises.  L’impor- 
tance de  Catherine  avait  beaucoup  diminué  dans  les  derniers 
temps  : justement  châtiée  dans  le  seul  endroit  sensible  de  son 
cœur,  son  affection  pour  Henri  III,  elle  avàit  vu  son  rôle  s'a- 
baisser précisément  alors  qu’elle  comptait  le  rendre  tout  à fait 
souverain  ; négligée  par  son  fils  préféré,  à demi  sacrifiée  aux 
favoris;  brouillée  à mort  avec  son  gendre  le  Béarnais,  elle  avait 
fini  par  perdre  toute  boussole  : la  race  des  Valois,  pour  laquelle 
elle  avait  rêyé  tous  les  trônes,  étant  près  de  tarir,  les  Bourbons 
étant  ses  ennemis,  avec  cet  instihet  de  famille  dont  il  reste  tou- 
jours quelque  chose  chez  la  femme  la  plus  corrompue , elle  s’é- 
tait rejetée  sur  les  enfants  de  sa  fille  atnée,  sur  la  chimère  d’une 
dynastie  lorraine,  et  n’avait  plus  été  que  l’instrument  et  le  jouet 
de  la  Ligue.  Ce  n’est  pas  sur  ses  dernières  années  qu’il  faut  juger 
sa  capacité  politique  : bien  que  la  morale  et  le  vrai  patriotisme 
condamnent  également  la  réhabilitation  paradoxale  de  cette 
femme  funeste,  la  justice  due  même  aux  grands' coupables  oblige 
l’historien  de  reconnaître  que,  dans  les  moments  de  sa  vie  où  sa 
politique  de  famille  put  se  combiner  aved  une  politique  d’Etat, 
elle  poursuivit  deux  idées  qui  étaient  dans  la  vraie  direction  des 
destinées  de  la  Francé,  l’abaissement  des  grands  et  la  résistance 
à la  maison  d'Autriche.  Le  but  qu’elle  manqua  eri-lc  subordon- 
nant à ses  passions  et  en  le  poursuivant  par  la  ruse  et  la  trahison, 
un  génie  plus  magnanime  devait  l’atteindre  par  la  force  et  l'au- 
dace : Richelieu  fut  à cet  égard  l’heureux  héritier  de  la  pensée 
de  Catherine.  . . 

. Au  moment  où  Catherine  expira,  les  espérances  de  Henri  IB 
étaient  déjà  eri  .partie  dissipées.  Scs  agents  avaient  été  devancés  â 
Orléans  et  à Lyon.  Le  duc  de  Mayenne,  prévenu  à temps  par  un 
courrier  de  l’ambassadeur  d’Espagne,  avait  quitté  Lyon,  dont  fes 
dispositions  paraissaient  incertaines , ot  regagné  son  gouverne- 
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ment  de  Bourgogne.  ftoissieux , écuyer  du  duc  de  Guîse  et  maire 
d'Orléans,  s’était  échappé  de  Blois  et  avait  soulevé  Orléans  dès  le 
23  décembre  au  soir,  avec  l’ajdc  de  la  confrérie  du  nom- de  Jésus. 
Henri  III  envoya  sans  délai  à Orléans  le  maréchal  d’Aumont  à la 
tète  des  gardes  suisses  et  d’une  partie  des  gardés  françaises;, 
mais  le  maréchal  ne  se  jugea  point  en  état  de.  rentrer  de  vive 
force  dans  la  ville;  il  essaya  de  la  bloquer,  tandis  qu’elle  blo- 
quait elle-même  la  citadelle.  Les  événements  de  Paris  redoublè- 
rent l’exaltation  des  Orléanais. 

La  fatale,  nouvel  le  avait  été  apportée  à Paris,  le  24  décembre  an 
soir,  par  des  fugitifs  de  Blois.  L’ne  rumeur  sinistre  remplit  rapi- 
dement la  ville  :.  les  boutiques  se  ferment;  le  peuple  se  répand 
dans  les  rues-,  on  s'interroge  avec  angoisse  ; les  urjs  courent  aux 
portes  afin  de  questionner  les  gardes  et  les  voyageurs;  les  autres, 
à l'hôtel  de  Guise,  oh  la  duchesse  de  Guise,  accompagnée  de  sa 
belle-soeur,  madame  de  Montpensier,  était  récemment  revenue 
de  Blois  pour  fairè  ses  couches.  Le  peuple  voulait  douter  encore  : 
les  Seize  et  leurs  amis  ne  doutaient  point  et  leur  Conduite  attesta 
qu’un  homtrie  ou  quelques  hommes  n’étaient  pas,  comme  on  1> 
vjit  dit,  toute  la  Ligiie.  Le  conseil  de  l’Union  parisienne  se  ras- 
sembla sur-le-champ  et  envoya  chercher  le  duc  d’Aumale,  qui 
était  resté  à Paris  pendant  les  États  et  qui  était  en  retraite  aux 
Chartreux  à cause  des  fêtes  de  Noël;  le  bureau  de  la  ville,  qui,  en 
l’absençe  du  prévôt  et  de  deux  échevins,  ne  se  composait  plus 
que  des  échevins  Roland  et  Desprez  et  du  procureur  Brigai'd, 
convoqua  ia  milice  bourgeoise,  fit  poser  de  nombreux  corps  de 
garde  aux  portés,  dans- les  carrefours,  sur  les  principaux  points 
de  Paris,  et  passa  la  nuit  à écrire,  de  concert  avec  Aumale,  aux 
bonnes  villes  et  aux  grands  du  parti l. 

1.  « Messieurs,  nous*- vêtions  présentement  de  recevoir  des  plus  misérables  noo- 
vulles  que  npus  euasions  pu  penser.  Deux  courriers  vebant  de  Blois  nous- ont  assûré 
que  traîtreusement  on  a tué  monseigneur  de  Guise,  et  pris  plusieurs  autres  prise*- 
riieiV,  pensez  là-dessus  à la  conséquence,  et  quel  dessein  l'on  peut  avoir  sur  notre 
religion  et  sur  teus  tes  catholiques.  Noua  travaillons  ici  tant  que  nous  pouvons,  no** 
àsSuraut  que  vous  ne  ferez  pas  ipoios  de  votre  côté.  Ctest  cettfe  fois  ou  jamais  quU 

se  faüt  aider Si  notre  conservation  ne  vous  est  assez  chère , affectionnez  oe  qm 

est  au  service  de  Dieu;  autrement  nos  ennemis  sont  au-dessus  de  leurs  affaire*  ( e 
2^  décembre,  à.  minuit.  » Registres  de  l'Hôtel  de  Ville t t.  XII,  pf  212.  — M.  Capefig** 
cite  ufle  autre  lettre  au  due  de  Lorraine;  Histoire  de  la  Réforme  et  de  la  Ligue,  t, 
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Pendant  ce  temps,  les  prédicateurs  annonçaient  d’une  voix 
lamentable  le  grand  homicide  de  Mois  au  peuple  assemblé  dânsi 
les  églises  pour  l'office  nocturne  de  Noël  , ta  nuit  de  Noél,  consa-| 
crée  à d’innocentes  joies  par  les  traditions  du  christianisme,  cette 
nuit  pleine  de  parfums,  de  lumières  et  de  chants  d’allégresse,  se. 
changea  en  une  miit  de  désoldtion.  On  n’entendit  retentir  sous  les 
voûtes  saintes  ni  la  voix  majestueuse  des  argues  ni  les  cantiques 
de  la  naissance  <Ju  Sauveur:  la  messe  de  minuit,  la  messe  de 
l’aurore  et  celle  du  jour  ftirent  récitées  au  milieu  d’un  morne 
silence,  entrecoupé  seulement  par  les  sanglots  et  les  imprécations 
étouffées  qui  s’élevaient  du  sein  de  la  foule.  De  longs  gémisse- 
ments éclafèrent  quand  les  prédicateurs  recommandèrent  au 
prône  l’âme  de  <t  feu  monsieur  de  Guise  » et  invitèrent  les  fidèles 
à prier  pour  les  pauvres  prisonniers  détenus  contre  là  foi  jurée  \ 

Le  peuple  ne  quitta  les  églises  que  pour  se  précipiter  en  tu- 
multe vers  l’Hôtel  de  Ville , où  les  échevins  avaient  convoqué 
les  notables  'de  Paris,  L’échcvin  Roland  proposa  de  nommer  le 
duc  d’Aumale-  gouverneur  de  Paris  en  attendant  l'arrivée  du  duc 
de  Mayenne.  Ce  choix  fut  adopté  aux  acclamations  furieuses  du 
peuple,  qui  aVait  forcé  la  garde  et  qui  encombrait  l’Hôtel  de 
Ville.  Les  royalistes  terrifiés'  n’osèrent  tenter  aucune  résistance. 
On  donnâ  au  bouveau’ gouverneur  hn  conseil  Choisi  dans  le  corps 
de  ville.  Dans  une  seconde  assemblée , on  nomma  des  substituts 
provisoires  au  prévôt  et  aux  échevins  détenus  à Blois  : ce  furent 
l'avocat  Drouart,  le  marchand  dé  Bordeaux  et  le  procureur  Crùré, 
Tous  les  «arrêts,  ordonnances  et  statuts  furent  publiés  désormais 
«au  nom  du  duc  d’Aumale,  gouverneur,  du  prévôt  et  des  échevins, 
et  non  plus  au  nom  du  roi. 

Dès  le  matin  du- jour  de  Noèl,  le  jeune-frère  du  duc,  Claude 

p.  1R5.  — De  Thou,  Mit.  univera t.  IV,  1.  xcin,  p.  677.  — M. , Mémoires  r p.'  333. 
— L’EstoHte,  p.  269.  Davila,  t.  I,  p.  657-658. — Journal  dea  rho&s  adeénuet  à P<irist 
du  didtmbrt  1588  a il  30  avril  1589;  à la  suit©  de  L’Estôile,  édition  de  1741»  t.  Il, 
p.  459.  - 

1,  On  cite  un  exempte  bjen  frappant  de  rattachement  passionné  qnc  Guise  avait 
inspiré  à ses  partisans.  L’avocat  Versons,  qui  avait  été  l’orateur  du  Tiers  Etat  eu 
1576,  fut  si  saisi  à ta  nouvelle  delà  catastrophe  de  Çloi*,  qu*il  eh  mourut,  lç  lende- 
main de  Noël.  Après  avoir  mis  qn  pièces  le  portrait  du  foi,  il  expira  en  embrassant 
le  portrait  de  Guise.  L’Estoile»  édit.  Champollion,  p.  270,  notes 
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d’Aumale,  chevalier  de  Malte,  partit  pour  aller  se  mettre  à la  tôte 
des  Orléanais  et  leur  annoncer  les  secours  de  Paris.  Les  mesures 
de  défense  et  de  sûreté  se  succédèrent  sans  interruption  : ce  n’é- 
toicni  chaque  jour  qu’ordonnances  municipales  pour  l'approvi- 
sionnement, la  garde  et  la  police  de  Paris,  pour  l’armement  des 
citoyens  et  les  travaux  de  fortification  et  réparation.  On  leva  des 
soldats  dans  Paris  au  son  du  tambour  : on  enrôla  des  pionniers 
et  d’autres  ouvriers  militaires;  on  lit  faire  par  les  curés  des  quêtes 
à domicile  dans  toutes  les  paroisses;  puis  on  organisa  des  levées, 
d’argent  plus  régulières;  on  saisit  les  deniers  publics;  on  ne 
laissa  pas  aux  royalistes,  aux  politiques,  le  loisir  de  se  remettre 
de  leur  premier  étonnement  ; les  uns  furent  arrêtés  et,  entassés 
dans  la  Bastille,  dans  l’Hôtel  de  Ville,  dans  les  prisons  de  Paris, 
les  autres  furent  effrayés  et  contenus  par  des  visites  domici- 
liaires et  par  une  surveillance  menaçante  *. 

Le  corps  de  ville,  cependant,  préoccupé  du  sort  de  scs  membres 
retenus  à Blois,  ne  voulût  pas  rompre  définitivement  avec  le  roi 
avant  d’avoir  essayé  de  retirer  de  ses  mains  les  captifs.  Le  corps 
de  ville,  le  28  décembre,  députa  au  roi  le  conseiller  Le  Maistre  ’, 
avec  des  remontrances  rédigées  en  termes  assez  modestes  sur  les 
« inconvénients  » de  l’emprisonnement  des  députés  de  Paris.  La 
lettre  était  écrite  au  nom  des  habitants  de  Paris,  « humbles  su- 
jets » du  roi  : elle  ne  contenait  aucunes  réflexions  sur  « l’accident 
survenu  à Blois5».  Le  Maistre  fit  son  testament  avant  de  partir, 
» afin  d’élre  en  bon  état,  si  le  tyran  le  vouloit  faire  mourir  ». 

Henri  III  était  fort  éloigné  de  méditer  de  nouvelles  violences  : 
la  démarche  pacifique  du  corps  de  ville  de  Paris  le  rejeta  dans  ses 
illusions.  Il  se  montrait  tout  à fait  au-dessous  de  son  crime  et,  sa 
haine  contre  Guise  une  fois  satisfaite,  il  était  retombé  -dans  sa 
mollesse  accoutumée.  Il  s’opiniâtrait  à continuer  la  tenue  des 

1.‘ Journal  des  choses  advenues  à Paris , etc.,  p.  460  et  Btüv.  — Ordonnances  de  Ut 
t il  le,  dana'Capçfigue,  t.  Y/p.  207-212.  — Mkthieu,  tout  en  injuriant  les  Seize,  trace 
un  énergique  tableau  de  l'enthousiasme  populaire.  « Il  n’y,  a voit  ai  pauvre  artisan 
. qui  donn&t  moins  d'uhe  demi -douzaine  d’écus;  tel  n’avoit  argent,  qui  vendolt,  enga- 
geoit  pour  contribuer  : l’or  cuuloit  comme  pu  ruisseau  parmi  les  rues.  - Mathieu, 
t.  Il  p.  676.  . , 

2..  C’est  par  erreur  que  nous  l’avons  qpalifié  de  président  en  158$. 

3;  HeysAres  de  l'Hôtel  dt  Ville,, t.  XII,  f°  216.  — Journal  des  choses  advenues  à Paris , 
p.  463.  * , 
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I\tats,  au  .lieu  de  monter  à cheval;  il  sc  flattait, de  calmer  les 
esprits  en  knaintenant  l’édit  d’L'niort  et  la  réduction  des  tailles,  et 
en  publiant  des  ordonnances  de  réformes  d’accord  avec  les  États. 
L'attitude  des  trois  ordres  eût  dû  cependant  suffire  à le  désabuser. 
L’assemblée  de  Blois,  toute  mutilée  et  terrifiée?  qu’elle  fût,'  oppo- 
sait une  résistance  d'inertie  à toutes  ses  propositions;  Jes  trois 
ordres  refusèrent  de  nommer  des  .délégués  pour  conférer  avec  le 
cotiscil  du  roi  sur  le  jugement  des  cahiers;  ils  refusèrent  d’insérer 
dans  les  cahiers  des  articles  que  le  roi  leur  avait  adressés  sur  le 
crime  délèse-mnjesté;  ils  réclamèrent  du  roi  à plusieurs  reprises 
l’élargissèmcnt  des  députés  prisonniers.  Henri  reprit  son  système 
de  concessions  et  d’atermoiements  ; il  relûcha  d’abord  Brissac  et 
Bois-Pauphin,  les  denx  généraux  des  barricades,  après  avoir  reçu 
leur  serment, de  dçineurer  étrangers  dorénavant  à toute  rébel- 
lion; puis  il  accorda  au  Tiers  État  et  aux  envoyés  de  la  ville  de 
• Paris  la  liberté  des  échcvins  Compans  et  Costeblanchc  et  leur 
permit  de  retoiirnor  à Paris  avec  Le  Maistre,  à condition  qu’ils 
travailleraient  à rétablir  l'ordre  dans  la  capitale  et  qu’ils  revien- 
draient à Blois  sous  quinze  jours  ; il  chargea  Le  Maistre  de  faire 
enregistrer  au  parlement  sôn  édit  du  31  décembre.  Les  échevins 
ne  revinrent  pas  plus  que  l’édit  ne  fut  enregistré.- 

Le  roi  ne  s'était  pas  laissé  fléchir  relativement  au  prévôt  La 
Chapelle-Marteau,  ni  aa  président,  de  Neuilli  ; mais  il'  ne  giigna 
rien  à leur  captivité.  L’avocat  Bernard,  de  Dijon,  dirigea  le  Tiers 
État  au  moins  aussi  habilement  qu’eût  pu  le  faire  La  Gliapellé- 
Marteau,  et  le  roi  n'obtint  de  soumission  qu’en  paroles. 

Les  cahiers  furent  présentés  lè  4 janvier  '.  Le  roi,  dans  sa  rô- 

1.  Voici  les  articles  les  pins  saillants  du  cahier  du  Tiers  État.  --  Les  ordonnances 
faites  par  suite  déft  requête  dos  Ktats  doivent  être  immuables,  et  n’ont  pas  besoin 
d’être  vérifiées  en  ftarlcrtient.  — Plus  de  lits  de  justice;  les  parlements  doivent  avoir 
toute  liberté  de  remontrances  et  ne  doivent  pqint  être  forcés  à enregistrer  les  édits 
(c’était  demander  pour  les  parlements  le  veto  en  l’absence  des  Ktat$  Généraux).  — 
Le  roi  est  requis  de  déclarer  le  roi  de  Navarre  incapable  de  succéder  6u  trône;  scs 
biens  doivent  être  confisqués,  etc.  — Les  hérétiques  doivent  être  punis  selon  les 
ordonnances  de  François  Irr  et  de  Henri  11  ; que  des  mesures  rigoureuses  soient  prises 
crintre  les  suspects  et  les  fauteurs  d'hérésie.  Les  confréries  seront  généralement  réta- 
blies. — -Que  les  élections  ecclésiastiques  «dent  rétablies  nonobstant  le  concordat.  Le 
ootirfle  de  Trente  doit -être  reçu,  sAuf  les  droits  de  la  couronne  et  les  libertés  galli- 
canes. — On  empêchera  les  mineurs  de  se  faire  jésuites  ou  moines  malgré  leurs 
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plique  aux  orateurs  des  trois  ordres,  dit  que  « quelques  choses 

parents*.  — Les  curés  et  vicaires  porteront  chaque  année  au  greffe  des  bailliages  et 
sénéchaussées  les  registres  des  baptêmes  et  sépultures.  — » Qu’il  soit  interdit  aux 
seigneurs  île  se  faire  Cautionner  par  les  paysans  de  leurs  terres'  et  des  terres  voï  - 
sines.  — Que  les  gens  du  roi  poursuivent  d’office  les  seigneurs  (Jui  Commettent  des 
exactions  sur  leurs  sujet».  — r Que  l’adultère  soit  puni  de  mort*  (les  bourgeois  catho- 
liques voulaient  .sfe  mettre  au  niveau  de  là  sévérité  calviniste).  — ; Plus  de  vénalité 
des  gouvernements.  — Abolition  des  anoblissements  à prix  d’argent.  — Que  les  sei- 
v gtieurs  et  gentilshommes  ne  puissent  avoir  de  canons  cher  eux.  — Que  le  roi  révoque 
.les  gardes  octroyées  aux  gouverneurs  et  à tous  autées  | instruments  de  tyrannie 
locale )r  et  réduise  ses  propres  gardée  comme  au  temps  de  Henri  II,  — Plus  de  * 
levées  d'argent  sans  le  consentement  des  Etats,  — Que  le  maniement  <fes  finances  t 
soit  interdit  yux  étrangers.  — Que  la  gabelle  soit  abolie  dans  les  provinces  ojà  elle 
n’exjstait  pas  d’ancienneté.  — Que  l'unité  soit  établie  dans  les- poids  et  mesures. 

Les  articles  concernant  Pautorité  dea  Etats,. le  roi  de  Navarre,  les  élection^,  le 
concile,  les  finances,  sont  communs  aux  trois  ordres*  Le  elcrgé  demande  qû’on  pour- 
suive rigoureusement  et  qu’on  mette  à mort  les  sorciers;  qu’on  rétablisse  la  célébra- 
tion des  journées  de  Moncontour,  de  la  Saînt-Barthélemi^  etc.  (il  ne  dit  plus,  comme 
en  1576,  que  l'Eglise  ne  demande  pas  l'offusion  du  sang];  que  toute  aliénation  des 
biens  de  l’Eglise  soit  désormais  interdite  (le  clergé  dit  avoir  donné  à la  courotine 
prés  de  95  miHlons  depuis  1561  j.  — Le  clergé  demande  pour'lcs  officialités  le  droit 
d’arrestation  préalable  en  matière  de  correction  des  mœurs.  — Abolition  des. régales 
et  réduction  des  annates.  — Que  Je  duel  soit  puni  comme  crime  de  lèse-raajesté  ; la 
noblesse  ne  s’y  oppose  pas,  chose  remarquable.  La  noblesse  Ét  le  clergé  deman- 
dent le  maintien  des  juges-consuls  (tribunaux  dé  commerce). 

ï-4  noblesse  veut. que  le  chancelier,  les  secrétaires  d’Etat,  le  tiers  des  parlemen- 
taires, soient  pris  dans  son  sein  : elle  réclame  çontre  l’anoblissement  par  offices  et 
charges  ; elle  demande  la  peine  de  mort  contre  le  braconnage  ; elle  requiert  la  sup- 
pression  des  duchés,  pairies,  marquisats,  côn\tés  et  baronnies  érigés  depuis  ta  ihort 
do  Henri  II  et  proteste  contre  la  prééminence  quo  les  nouveaux  titrés  s’arrogeaient, 
qn  vertu  de  leurs  titres,  sur  des  maisons  plus  anciennes  et  plus  renommées  que  les 
Içurs.  — Que  des  États  triennaux  soient  réunis  dé  ns  chaque  province,  à l'exemple 
des  pays  d’Etats  **  (le  clergé  s’associe  à ce  vœu).  — La  noblesse  émet  un  àutre  vœu 
qui  lui  fait  honneur  : elle  demande  l’organisation  d'une  marine  royale  permanente 
sur  l’Océan  et  la  Méditerranée.  La  couronne  ne  possédait  en  ce  nlomeht  que  deux 
vaisseaux  en  Normandie;  quant  aux  galères  de  Provence,  on  les  avai,t  fait  venir  dans 
les  ports  de  l’Ocèanr,  où  elles  pourrissaient  sans  qû’on  les  remplaçât.  — La  noblesse 
énonce  le  principe  que  toutes  paroisses  et  communautés  doivent  nourrir  leurs  pau- 
vres invalides  et  forcer  les  pauvres  valides  à travailler.  Vne  ordohnance  royale  de  . 
mai  1586  avait  décrété  que  chaque  ville  du  royaume  devait  upurrfr  ses  pauvres  par 
aumônes  envers  les  invalides  et  par  ateliers  et  œuvres  publiques  pour  les  valides 

* Cette  requête,  remarquable  de  la  part  d'une  assemblée  ligueuse,  parait  avoir  été' motivée 
par  une  affaire  qui  eut  Un  grand  retentissement.  Les  jésuites  avaient  détourné  de  la  maison 
paternelle  un  jeune  homme  de  seize  ani,  flls  du  lieutenant-criminel  au  présidial  d’Angers,  Pierre 
Airaut.  Le  pi  re  demanda  justice,  et  fc  l'opinion  publique  et  aux  tribunaux,  par  un  livre  qui  est 
un  des  plus  beaux  monuments  de  l'éloquericc-dn  xvx*  siècle,  le  Traité  de  la  puissance  pater- 
nelle. V.  à ce  sqjct,  une  lettre  de  Poaquier,  1.  xt,  l*t.  9. 

**  Un  des  articles  du  caliier  de  la  noblesse  se  plaint  îles  abus  qui  sc  commettaient  dans  les 
États  de  Languedoc.  La  perception  dès  ImpAts^  opérée  par  les  délégués  de  ces  Étyt* , ji'était 
pas  ut 'ri  ns  onéreuse  que  il  clic  eût  été  faite  parles  éltfs  rçyaux  : le  prinbipal  de  l'impOt  était 
doublé.  • • % * • t , 
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étoi  eut  avenues  ces  jours  passas,  à son  regret;  mais  qu’il  a voit  été 
forcé  de  ce  faire  ' . » 

• Le  roi  retint  encore  les  députés  une  douzaine  de  jours  à Blois 
et  tenta  en  vain  d’obtenir  leur  consentement  à l’aliénation  du  do- 
maine, qu’on  eût  remplacé,  selon  Ip  projet  de  Henri  UI,  par  les 
biens  confisqués  sur  los  hérétiques.  Hcnri„vqyant  qu’il  ne  pouvait 
rien  tirer -de  rassemblée,  qui  refusait  obstinément  dé  coopérer 
par  délégués  à la  discussion  des  ordonnances  à rendre  sur  les 
cahiers,  se  décida  enfin  à congédier  les  trois  ordres.  Les  harangues 
de  clôture  furent  prononcées  les  15  et  16  janvier.  L’ archevêque 
dé  Boutges,  suppléant  des  deux  cardinaux  l'un  mort,  l’autre 
captif,  et  le  comte  de  Brissac  semèrent  à l’cnvi  les  fleurs  de  rhé- 
torique : on  n’eût  pas  soupçonné,  à les  entendre,  qu’ils  parlaient 
jentre  des  murs  fumants  du  sang  des  Guises  et  au  bruit  des  tem- 
pêtes qui  bouleversaient  la  France.  Le  discours  de  l’orateur  du 
Tiers  Liât,  Bernard,  de  Dijon,  fui  plus  signilieatif,  quoique  très- 
mesuré  dans  la  forme.  Bernard  réhabilita  le  souvenir  des  Etats 
•Qénéraux  de  1356,  ce  que  personne  n’avait  encore  osé  faire2.  La 
dernière  séance  fut  terminée  par  une  nouvelle  lecture  de  l’édit 
d’L'niûn.  Le  roi  assura  qu’il  ne  changerait  jaipais  de  volonté  à 
cet  égard  et  pria  en  particulier  les  principaux  députés  de  s’em- 
ployer à calmer  loués  provinces.  La  plupart,  une  fois  rentrés  chez 
eux,  tirent  tout  le  contraire  et  Se  mirent  à la  tète  de  la  rébellioh. 

tes  populations  n’avaient  point  attendu,  pour  se  soulever  ^ le 
retour' de  leurs  représentants.  Pendant  que  Henri  III  s’amusait  à 
écouter  et  â prononcer  des  harangues  à Blois,  chaque,  jour  lui- 
enlevait  un  des  fleurons  de  -sa  couronne.  Le  divorce  de  Paris  ,et 
dü  démier  Valois  était  consommé  ! 

L'exaltation  du  peuple  de  Paris,  loin  de  s’affaisser  apfès  la  pre- 
-mière  êxplosiori,  s’était  nourrie  de  sa  propre  violence  et  accrue. 

(IsamlVert,  t.  XIV,  p.  800].  Il  existait  déjà  maints  édits  antérieurs  sur  œ sujet.  Le 
principe  était  fort  incomplètement  et  fort  mal  néalisé;  mais  il  n’était  contesté  dan» 
aucun  pays  chrétien.  C’est  à cette  meme  époque  qu’appartient  la  grande  organisation* 
de  là  Tpxe  des  paumes  en  Angleterre. 

V.  les  cahiers  de  1589  dans  le  Recueil  des  cahiers  jênérauj  des  trois  ordres , t.  III, 
Paris,  .1589.  . * 

Journal  de  Bernard*  États  Généraux,  t.  XV,  p.  122. 

2.  Jdumal  de  Bernard,  p.  137, 


124 


G l K II  II  K S DE  RELIGION. 


(iW 

de  jour  en  jour;  Cent  tribuns  en  soutane  et  en  troc,  transportés 
d’une  fureur  qui  ne  connaissait  plus  de  bornes  depuis  la  nouvelle 
de  l'assassinat  du  cardinal  de  Guise,  soufflaient  incessamment  le 
fcu  dans  le  cœur  de  la  démocratie  catholique.  Le  29  décembre,  le 
fameux  prédicateur  Liuccstrc  ou  Guincestrc,  que  le  peuple  avait 
installé  tunuiltuaircmcnt  dans  lu  cure  de  Saint-Gervajs  devenue 
vacante,  déclara,  dans  un  sermon  préché  à Saint-Barthélemi  en 
la  Cité,  qtie  le  vilain  Hérotles  (anagramme  de  Henri  de  Valoir) 
n’était  plus  roi  de  France  et  qu'on  ne  devait  plus  lui  obéir.  An 
sortir  de  l’église,  le  peuple  arracha  du  portail  les  armoiries  du 
roi  et  les  traîna  dans  le  ruisseau,  Les  1"  et  2 janvier,  des  services 
funèbres  eur.nt  lieu  à Notre-Dame  et  dans  foutes  les  paroisses, 
pour  les  Ames  des  «deux  frères  martyrs  de  Jésus-Christ  et  du  pu- 
blic ».t)n  exposa  sur  les  autels  des  tableaux  représentant  « 1a 
« cruauté  de  ce  tyran  de  roi,  comme  il  a voit  fait  massacrer  re 
« grand  duc  de  Guise  et  le  cardinal,. son  frère 1 ».  Le  I" janvier, 
Lincestre,  à la  suite  d'un  nouveau  sermon  à Sainl-Bartbélcmi, 
exigea  de  ses  ouailles  le  serment  d’employer  jusqu’au  dernier 
denier  de  leur  bourse,  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang, 
pour  venger  la  mort  des  Guises.  Ilinterpella  par  deux  fois  le  pre- 
mier président  de  Harki,  assis  devant  lui  au  banc  d’œuvre:  • bs- 
vcz  la  main,  monsieur  le  président  ; lcvcz-la  bien  haut,  afin  que 
le  peuple  la  voie!  » Refuser,  c’était  la  mort!  Malgré  son  ferme 
courage,  le  magistrat  se  troubla  ; Achille  de  Harki  jura*. 

Le  lendemain,  le  peuple  alla  déniolir,  dans  l’église  Sajnt-Paul, 
les  magnifiques  tombeaux  de  marbre  que  Henri  III  avait  érigés  A 
sës  mignons  Saint-Mcsgrin,  Cayltis  et  Maugiron. 

Les  chefe  do  la  Ligue  se  préparaient  à porter  au  roi  un  coup 
plus  décisif.  Le  1 janvier  au  matin,  une  requête  fut  présentée  au 
gouverneur  et  au  bureau  de  la  ville,  de  la  part  des  bons  bour- 
geois, manants  et  habitants  de  Paris.  Les  requérants  exposai®! 
leurs  scrupules  de  conscience  et  demandaient  que  « messieurs 
de  la  faculté  de  théologie  » fussent  convoqués  pour  délibérer,  1 
l’occasion  « des  desseins  cruellerhent  exécutés  à JBloiset  violation 

1.  Journal  dt%  chnirt  advenues  à Parit,  etc.,  p.  405. 

2.  L’Latoile,  p.  Ô78„  * ' 
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de  la  foi  publiqua,  s’il  est  permis  de  s’assembler,  s'unir  et  con- 
tribuer contre  le  roi,  et  si  lès  sujets  sont  encore  liés  du  serment 
qu’ils  lui  ontjuré  ».Tônt  était  convenu  d’avance  avec  les  meneurs 
de  la  Sorbonne  : la  requête  fut  envoyée  sur-le-champ  à ta  Faculté; 
une  messe  du  Saint-Esprit  inaugura  la  délibération  et,  après  une 
.faible  résistance  de  la  part  du  doyen  Jean  Lefebvre,  et  de  quelques 
anciens  docteurs,  la  Faculté,  au  nombre  de  soixante-dix  docteurs 
et  maîtres,  déclara;  l°que  le  peuple  du  royaume  était  délié  du 
serinent  prêté  au  roi  Henri  ; 2»  que  le  peuple  pouvait,  en  sfireté  de 
conscience,  s’armer  pour  la- défense  dé  la  religion  contre  leseqn*- 
.seils  néfastes  et  les  entreprises  dudit  roi  et  de  ses  adhérents, 
puisque  Henri  111  avait  violé  la  foi  publique  au  préjudice  de  la  re- 
* ligion,  de  l’édit  de  la  Sainte-Union  et  « de  la  naturelle  liberté  des 
États-1  *,  . - • 

La  Faculté  décida  qufe  celte  conclusion  serait  transmise  au 
• saint  Père,  afin  qu’il  la  confirmât  par  l’autorité  du  saint-siège 
apostolique.  Lé  nom  du  roi  fut  retranché  de  l’offertoire  et  de 
toutes  les  prières  publiques.  Au  lieu  de  prier  pour  le  roi,  on  pria 
• désormais  « pour  les  princes  chrétiens  armés  pour  la  défense  du' 
nom  du  Seigneur  et  le  salut  public  » . 

La  décision  de  là  Sorbonne  eut  un  grand  effet  ; elle  entraîna 
une  foule  de  consciences  incertaines  que  retenaient  lés  habitudes 
monarchiques  et  le  principe  de  soumission  aux  puissances.  Au 
dehors  du  royaume,  elle  fit  croire  à bien  des  gens  que  la  cause 
du  roi  était  désespérée. 

L’agitation  de  Paris  était  devenue  de  la  frénésie!  Un  peuple 
entier  semblait  pris  de  vertige.  Le  10  janvier,  on  rassembla  tous 
les  petits  enfants  de  Paris  dans  le  cimetière  des  Innocents  et  aux 
alentours,  et  on  les  conduisit  en  procession  à l’abbaye  Sainto- 
Geneviève.  Quand  la  tête  de  cette  immense  colonne  entra  sous  le. 
porche  de  l’église  abbatiale,  tous  éteignirent  leurs  cierges  contre 
terre,  en  criant  « Dieu  éteigne  la  racç  des  Valois1 2!  » Nul 
pinceau  ne  saurait  rendre  l’aspect  que  présenta  Paris  durant 

1.  V.  les  pièces  en  note  à L'Estoile,  édit,  de  1744,  t.  Il,  p.  168  ét  suiv.  — Peti- 
tot, introduction  aux  (Jticonomift  royales  (collection  Petitot,  série  il,  1. 1,  p 109|. 

2.  journal  (U  ce  qui  eut  advenu  à Parie,  etc.,  à la  suite  de  L’Estoile,  édit,  de  1744, 
t.  II,  p.  471.  — Abrégé  de  1‘ Histoire  de  Henri  III,  par  Machen,  t Wd.,  567. 
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six  scinairtes.  Plus  de  banquets,  de  noces,  de  divertissement 
profanes.  Le  peuple  ne  quittait  plus  les  églises,  si  ce  n’est  pour 
aller  aux  portes  chercher  les  nouvelles  des  villes  alliées  ou  voir 
partir  les  soldats  aux  armures  et  aux  enseignes  noires  semées  de 
larmes  blanches,  qu’on  envoyait  incessamment  au  secours  d'Or- 
léans. Les  journées  se  passaient  en  requiems,  en  services  solennels 
dans-lés  églises  tendues  de  noir,  en  processions  interminables; 
ki  nuit  même,  des  paroisses  entières  se  levaient  ef  obligeaient 
leurs  curés  à les  mener  proccssionncllement  à travers  la  ville  ; on 
voyait  se  déployer  dans  les  rues,  à la  pâle  lueur  des  cierges,  au 
chant  lugubre  du  Miserere,  de  longues  (lies  d’hommes,  de  femmes, 
d’enfants,  pieds  nus,  en  chemise,  par  les  froides  soirées  d’hiver. 
.Les  plus  bizarres  contrastes  signalaient  ces  nuits  de  délire,  où 
tous  les  désordres  des  sens  se  mêlaient  aux  hallucinations  du  fa- 
natisme. Le  libertinage  de  la  jeune  noblesse  ligneuse  y trouvait 
son  compte.  Par  une  contradiction  plus  bizarre  encore,  tandis 
que  Lmcestre  et  ses  émules  traitaient  Henri  lll  et  d’Épemon  de 
sorciers  et  d’adorateurs  du  diable  un  grand  nombre  de  prêtres 
plaçaient  , dit-on,  sur  les  autels,  pendant  la  messe,  des  images  de 
cire  qu’ils  piquaient  au  cœur,  en  prononçant  .des  paroles  magi- 
ques, afin  de  donner  la  mort  au  roi  *.  C’était  un  étrange  christia- 
nisme que  celui  de  Philippe  II  et  de  la  Ligue,  et  ses  ministres  sem- 
blaient des  prêtres  de  Siva  plutôt  que  des  prêtres  de  Jésus-Christ. 

Le  gouvernement  municipal  des  Seize  se  servait  de  cette  prodi- 

1.  On  alla  plu»  loin  : trti  prétendit  qu’Epernon  était  un  diable  incarné  et  que  son 
vrai  nom,  « en  Enfer  ”,  était  Terragon.  — Un  jour,  Lincesthe  montra  à ses  ouailles 
deux  petits  satyres  de  vermeil,  qu’o»  avait  trouvés  chez  les  Minimes  du  bois  de 
t ermes,  couvent  où  Henri  ill  faisait  de  fréquentes  retraites,  Lincestre  prétendit  que 
c’étaieut  les  images  des  diables  qu’adorait  Henri  de  Valois  : il  parait  que  c’étaient 
tout  sirtplejnent  des  porte  cassolettes;  néanmoins,  l’indécence  et  l’étrangeté  de  ces 
figurines , entre  lesquelle»  une  croix  d’qr,  enchAssant  un  morceau  de  la  vraie  croix, 
s’était  trouvée  placée  d’une  façon  fort  inconvenante,  prêtaient  à des  supposition»  peu 
favorables.  On  savait  combien  les  sciences  occultes  avaient  été  en  faveur  auprès  de 
Catherine  — fKstoile,  J).  285.  — De  Thou,  t.  IV,  L.  xciv,  p.  697.  — Les  SoreeUt 
ri«4  de  Henri  de  Yalpii , ap.  L’Kstoile,  édit,  de  1741,  t.  Ill,  p.  369.  — On  a retrouvé 
d’autres  figurine»,  montées  eu  ppmmeaux  de  dagues,  qui  attestent  non  pas  lf£  sorti- 
lèges, mais  l’immoralité  de  la  cour  de  Henri  III;  ce  sont  des  espèces  d’hermaphro- 
dites. Une  lettre  de  Henri  III,  sans  adresse  et  sans  date,  qui  fait  partie  de  la  collec- 
tion d’àutographès  de  Si.  le  docteur  Payen,  est  aussi  assez  significative  à cet  égard,, 
par  le  fond,  quoique  la  forme  n'ait  rien  d’iudéceüt. 

2 L’Estoile,  p.  282  •’SBa. 
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gieuse  effervescence  pour  renverser  tous  les  obstacles  et  régula- 
risait , pour  ainsi  dire , le  désordre  môme.  'C'étaient  en  général 
des  homtnesappartenant  aux  rangs  inférieurs  de  l'ordre  judiciaire 
qui  avaient  remplacé,  dans  la  direction  des  affaires  de  la  ville, 
les  hommes  de  lu  haute  magistrature.  Paris  était  gouverné  par  le 
clerc  du  greffe  Senault,  le  commissaire  Louchait,  les  procureurs 
Bussi-Leclere , Aimonnot , etc.  Cette  démocratie  de  Palais  déploya 
une  vigueur  et  une  audace  extrêmes  ; elle  fit  suivre  la  décision 
de  la  Sorbohfié  d’un  coup  d’état  contre  le  parlement.  La  cour 
suprême  rt’avait  pas  protesté  ouvertement  contre  les  actes  de  la 
Ligue  : elle  avait  reçu  le  serment  du  duc  d’Aumale,  comrtie  gou- 
verneur de  Paris , et  fait  d’autres  concessions  encore  ; mais  elle 
ne  voulait  pas  rompre  avec  le  roi , ni  renvoyer  ses  lettres  sans  les 
ouvrir , comme  le  corps  dé  ville  l’avait  déjà  fait  à trois  reprises, 
et  elle  délibérait  d’envoyer  au  roi  de  nouveaux  députés.  Les  Seize 
résolurent  d’empêcher  cette  députation  et  d’àrracher  par  la  force 
le  concours  que  le  parlement  ne  leur  accordait  pas  de  bon  gré. 
Le  14  janvier,  une  proclamation  publiée  à son  de  trompe  avait 
annoncé  que  le  prévôt , les  éehevins  et  le  peuple  de  Paris  protes- 
taient de  nullité  contre  tout  ce  qui  s’était  fait  à Blois  depuis  le  23 
décembre  dernier.  Le  16,  au  matin,  le  Palais  fut  investi  par  un 
corps  nombreux  de  ligueurs  armés,  et  l’ex  - procureur  Bussi- 
Leclerc , gouverneur  de  la  Bastille , entra , cuirassé  et  le  pistolet 
au  poing,  dans  la  grande  chambre  dorée  du  parlement,  où  toutes 
les  chambres  étaient  assemblées  pour  débattre  l’envoi  des  députés 
au  roi.  Leclerc  déclara  qu’à  son  grand  regret,  il  avait  reçu  lé 
commandement  de . s’assumer  de  quelques  présidents  et  conseil- 
lers, aécusés  d'être  partisans  de  « Henri  de  Valois  »,  et  il  com- 
.mença  à lire  une  liste  en  tête  de  laquelle  étaient  inscrits  le  pre- 
mier président  de  Harlai  et  le  président  Augustin  de  Thon  (oncle 
de  l’historien).  Les  membres  présents  ne  le  laissèrent  point  ache- 
ver et  s’écrièrent  que  tous  suivraient  leurs  chefs.  Les  timides, 
prévoyant  l’orage,- n’étaient  pas  venus.  Tous  les  assistants,  au 
nombre  de  cinquante  à soixante,  se  levèrent  et  marchèrent  après 
Achille  dollarlai  BussL-Leclerc  les  emmena  en  masse  à la  Bas- 

1.  Du  Vair  raconte  qu’il  avait  fait  prévenir  Harlai  de  ne  point  aller  au  parlement. 
M Je  n’en  ferai  rien  »,  répondit  Harlai;  « s'ils  me  veulent  chercher,  ils  me  trouvé- 
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tille , tout  revêtus  de  (eurs . robes  magistrales.  La  bourgeoisie , 
habituée  à respecter  le  parlement  comme  la  loi  incarnée,  regarda  • 
passer  avec  stupeur  ce  triste  cortège  que  ,1e  menu  peuple  pour- 
suivait de  scs  huées  • * 

Ori  arrêta  encore  à domicile  quelques  membres  du  parlement, 
ainsi  que  des  conseillers  de  la  chambre  des  comptes,  de  la  cour 
des  aides,  du  Châtelet,  etc.;  néanmoins,  dès  l'après-midi,  on 
commença  de  relâcher;  l’un  après  l'autre,  ceux  des  magistrats  ' 
qui  n'éfaient  pas  sur  la  liste  de  Bussi t Leclerc  et  qui  passaient 
pour  zélés  catholiques.  Plusieurs  n'avaient  agi  que  paf  l’entraine- 
ment du  point  d’honneur  et  de  l’esprit  de  corps,  et  ne  soutinrent 
pas  jusqu’au  bout  leur  courageuse  démonstration.  Les  nombreux 
conseillers  et  maîtres  des  requêtes  que  la  peur  avait  retenus  chez 
eux  le  lC  janvier  furent  ramenés  le  lendemain  au  Palais  par  la 
peur,  et  l’audience  de  la  grand’  chambre  fut  ouverte  par  le  pré- 
sident Brisson , personnage  de  haute  science,  mais  de  faible  carac- 
tère, qui  évita  la  prison  en  promettant  aux  Seize  d'être  « homme 
de  bien  » et  en  acceptant  les  fonctions  de  premier  président  par 
intérim.  Épouvanté  des  actes  qu’exigeait  de  lui  la  Ligue,  if  pro- 
testa secrètement,  par-devant  notaires,  qu’il  n’agissait  quo  par 
contrainte  et  détestait  toute  rébellion  « contre  son  roi  et  souve- 
rain seigneur  2 ».  Cette  conduite  double  devait  lui  coûter  cher! 

Le  19  janvier,  le  parlement  ainsi  épuré  rendit  un  arrêt  d’union 
avec  le  corps  de. ville  de  Paris , « pour  lui  adhérer  et  l’assister  en 
toutes  choses,  et  même  contribuer  aux  frais  de  la  guerre  résolue 
pour  le  bien  public3  ».  Le  procureur-général  et  les  deux  avocats- 
généraux  étaient  prisonniers  ou  en  fuite.  La  cour  chargea  des 
fonctions  de,  procureur-général  le  conseiller  Molé,  à sa  sortie  de 

roient  bien  où  que  je  fusse,  et  ils  ne  me  sauroient  prendre  en  plus  digne  lieu  qu'eu 
mon  siège  «.  Hurlai  raeh  ta  ainsi  noblement  la  faiblesse  qu'il  avait  un  instant  mon- 
trée devant  Lincestre,  Il  voulait,  suivant  ce  que  "rapporte  du  Vairrse  faire  tuer, sur 
son  siège  plutôt  que  de  s’en  laisser  arracher.  Il  ne  céda  qu’aux  prières  de  ses  col- 
lègues. Manuscrits  de  Dupuy,  vol.  661. 

1.  De  Thou,  t.  IV,  1*  xciv,  p.  691.  — L’Estoile,  p.  279-280.  — L P.  Cayet , Chrono- 
logie noeenrwi're,  p.  89.  — Dialogue  du  Vaheutire  el  du  .Variant , ap.  Preuves  de  la~Satyre 
Ménippte,  t.  III,  p.  41 1.  — Journal  de  ce  qui  est  advenu  cl  Paris,  etc.,  à la  suite  de  L’Es- 
toile, édit,  de  17^1,  t.  II,  p.  478-479. 

2.  L’Estoile,  p.  281. 

3.  L’Estoile,  p.  281.  * 4 


Digitized  by  Google| 


*f5W]  DÉC  L,À  RATIOS  BT  SEftMfiNÏ'  DE  LA '.LIGUE.  tî9 
la  Bastille-,  où  il  avait  suivi  ses  collègues.;  JeanJLe  Maistre  et 
"*  Jjouis  ^'Orléans,  échappé. dç  Blois,  furent  é|us  avocats-généraux. 

. La  Ligué  .parisienne,  jnaîtresse 4u  parlement  et  encouragée 
par  l'adhésion  .formelle  de  presque  toutes  les.  villes  de  1,'Ilü-de- 
. France,  ainsi  que  d’ Amiens  ' et  d’Abbfcville,  ne  se  h‘orna=  plus  à 
des  actes  d'autorité  municipale  et  commença  dé  parier  au  nom 
de  la  France.  Le  21  janvier,  une  déclaration , publiée  « dé  parles 
.princes  catholiques,  villes  et -communautés  unis  avec  les  trois 
' Etats  du  royaume  »,  remit  au  peuple  des  eampagnes  le  quart  des 
tailles  dé  l’année,  en  sus  de -la  réduction  convenue  aux  États  de' 
* Blois.  Les  receveurs. furent  sorinnés  dç  verser  les  tailles  entre  le6 
h tains  des  commis  (les  « princes  catholiques  » et  non  d’autres. 
-Le:'24,le  parlement,  «.en  présence  des  princes,  pairs  de  France, 

. prélats,  maîtres  des  requêtes,- etc.,  » jura  solennellement  d!en(re- 
-tenir  l'Union  et  de, résister  de  toute  sa.. puissance  « à l’effort  et" 
intention  de  ceux  qui  ont  violé  la  foi  publique  parle,  massacre 
et  emprisonnement  commis  è>  Blois , en  .poursuivre:  la  justice  par 
toutes  voies  ét  n'entendre  à aucun  traité,  sinon  d’d»  commun 
ÇO  Ose  rt  Sèment  dé  tous  les  princes,  prélats,  villes' et  communautés 
unis».  Tous  Ipâ  assistants  signèrent,  et  plusieurs  de  leur -sang  ! 
tes  notaires  , les  avocats,  les  procureurs  jurèrûnt-  après  les  meiu- 
. lires  du  parlement.  Quaqt  aux  princes,  paire  et  prélats,  on  ne  les 
avait  désignés  dans  la  formule'  du  serment  qùé  pdur  l’effet,  il 
fi’y  avait'encore  d'autre  prince,  %à  Paris  que  le  due  d’Aumale,  çt 
les  pairs  et  les  prélats  s’y  trouvaient  en-  fort  petit  nombre  4.  ' • 

„ Deux  ou  trois  jours,  après,  ,se  présenta,  de  la  part  du  roi, 'un 
héraut  chargé  d’interdire  lo. parlement  et  toutes  les  autres  coure 
et  tribunaux.  Il  fut  renvoyé  ignominieusement  sans  réponse. . ’■ 
Le.31 , la  duchesse  de  Guise,  accouchée  le  20  il’un  garçon  qui 
ont. pour  marraine  la  ville  de. Paris 1,  vint  en  graijd  deuil  pré-' 
'monter  reqttétc  au  parlement , pin' qu’il  fût  informé  contre  les 
•meurtriers  dé  son  époux  et  de. son  beau-frère.  Le  parlement  lit. 


1.  A Amien»ÿ.-le9  liffuencé  avaient  aroôté  la  duchesse  de  LttoguOTille,  fille  «lirduç  de  * 
Neters,  et  le  comte  de  Saint-Fol,  b'eaWrérë  de  cette  princesse.  Mémoires  de  éa  lAj v» , 
Ulü,  p.-17tiw.  * * ••  / # ‘ 

tî.  P.  Cayat,  J 00-1(U  .•  —s  àcrchit't  curieuses,  t.  *XH«  p.  227.  . \ 

%.  On  h*  nomma  Fran^oia-Pàris  «le  Lorrainp,  : * ..  • . s. 
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droit  à 1*  requête  et  chargea  deux  commissaires  de.  lin  foi-mat  km. 
Le  roi,. de  soi)  côté,  avait  entrepris  U' intenter  aux  Guises  on* 
procès  posthume  et  nommé  des  commissaires  à cet  effet.  Le  par- 
lomcnt  interdit  aux  commissaires  du  roi  dû  passer  outre  L 

Le  duc  de  Nemours,  parvenu  ù s'évader  du  clïiteau  de  Blois  , 
arriva,  sur  ces  entrefaites,  à . Paris,  où  il  fut  rcÇu . avec  allé- 
gresse. On  attendait,  d'un  moment  à l'autre,  un  personnage  plus 
-important  encore,  le  duc  de  Mayenne',  chef  désigné  de  la.Sainfty 
Union.  Los  -nouvelles  des  province?  étaient  excellentes  pour  la 
Ligue.  Mayenne  avait  employé  le  mois  de  janvier  à s’assurer., 
par  lui-inémc  on  par  ses  lieutenants,  de  la  Bourgogne  presque 
entière  et  de  la  phis  grande  partie  de  la  Champagne;  Mdcoti , 

. Chaton , .Beaune,  Dijon,  Autun ; Chut)  lion,  Auxonne  s’étaient 
déclarés  on  sa  faveur , ou  spontanément  ou  par  l’influence  des 
gouverneurs  et  des  garnisons  -ligueuses  *;  il  avait  reçu  à Dijon  ; 
tout  à la  fois  , jcs  dépêches  des  Seize  et’ les  lettres  du  roi , qui , 

, n’ayonl  pu  s'emparer  de  sa  personne,  l’assurait  de  sa  bienveil- 
lance-et  lui  offrait  de  le  Inaintenir  dans  scs  charges  et  dignités.'  Les 
. hautes  chances  de  fortune  qu'u  la  Ligue  offrait  A Mayenne,  le  point 
d’honneur  qui  le  poussait  à-vertgerses  frères,  les  exhortations  de 
sa  sœur,  ntnpotueuse  duchesse  de  Montpensier,  accourue. de 
Paris  A si  rencontre,  le  déterminèrent  à repousser  les  avances 
du  roi-.’ Ceux  des  membres  du  parlement  de  Dijon  qui  no  voulu- 
rent point  prendre  parti  contre  Henri  III  sé  réfugièrent  ’à.Flavi- 
' gui , puis  à Se  mur,  sous  la  protection  de  Guillaume  de  Tavànncs, 

, quiv  relitit  (fuelqués  petites  places  dans'  l'obéissance  royale.  Le 
Wstedu  parlement  suivit  l'impulsion  du  président  Jeanuin,  con- 
•sè H lèr  intime  de  Mayenne  et  Pün  des  hommes  les  .plus  distingués 
(jpe  renfermât  le,  parti  ligticur  : Jcaiiiiin  prouva' plus  tard  que. 
i’esjiritdc  parti  n’avait  pas  étouffé  chez  lui  tout  esprit  national. 

Mayenne  quitta  la  Bourgogne  à.  la  mi-janvier,  afin  de  marcher 


1.  A r ruts  de  fu  céur  souveraine  des  paire  de  F ranci  contre  les.  meurtriers  et  assassina*’ 

leurs  de  mesfieurj  le j cardinal  et  efue  de  Guise;  Paris,  Nivelle, ‘1589,  — L'information  a 
été  publiée  -flan»  le  4.  XII  de»  Archives  curieuses,  dan»  k?  U lil  dr'la  Bea ue  rélro- 
«pMNrt/  . • ‘ - v • * *■ 

2.  Auxerre1,  tjoulevt'e  par  le  provincial  de»  Cordeliers,  chassa  son  évêque,  le  célébré 

Amlut.  — V.  Lçbeuf;  Méandre  concernant  l' -Histoire  d"Aujerr^,'  t.  T,,  p-,  633;  1.  II, 
p.  402.  . . ‘ . . . . y • 
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au  secours  d’Orléans.  U sé  rendit  dè  Dijon  à’Troies,  où  il  fut 
rcçii  presque  royalement;  Reims , Sens,  Mézières,  Vitri,  Chau- 
mont avaient  aussi  arboré  l’étendard  à la  double  Croix  Chiions, 
Langres8,  Sainte-Mencbould  se  prononcèrent  au  contraire  pour  le’ 
roi.  La -bourgeoisie  de  Chiions,  à la  nouvelle  du  meurtre  de  Guise, 
s’était  soulevée , non  pas  contre  le  roi,  mais  contre  le  gouverneur 
ligueur  de  Rosné,  qu’elle  chassa  de  scs  murs-  Mayenne  m’essaya 
V>oin(  d'attaquer  Chiions  et  se  dirigea  sans  délai  Vers  Orléans. 
Pendant  tout  le  mois  de  Janvier,  les  Orléanais  n’avaient  cessé  de 
foudroVer  leur  citadelle  et  de  harceler,  par  des  sorties,  les  troupes 
du  maréchal  d’Auniont,  qui  occupait  Ja  citadellç  et  les  faubourgs 
et  quî  tiçhait,  sans  grand  succès,  d’intercepter  les  secours  du 
dehors:  Orléans  était  continuellement  ravitaillé.'  d’Anmont  récla-" 
majt.à  grands  cris  des  renforts  et  pressait  le  rpi  de  rappeler  l’ar- 
mée qui  guerroyait  en  Poitou,  sous  les  ordres  du  duc  de  Ncvers, 
contée  le  roi  de  Navarre.  Le  maréchal  de  Retz  s’opposait  à ce 
rappel , pressait  le  roi  de  resfer  fidèle' à l'édit  d’Cnion  et  lui  re- 
présentait que  l’armée  levée  contrôles  huguenots  ne  voudrait  pas 
faire  la  guerre, aux  catholiques;  qu’elle  ne'immqacralt  pas  de  se 
débander.  Henri , après  trois  ou  quatre  semaines  d’hésitation , 
écrivit  à K c vers  dè  ramener  ses  troupes-  en  Touraine.  La  plupart 
■ n*y  arrivèrent  pns:  l'armée  se  disloqua,  ainsi  qne  Ret2  l'avait 
.prédit , et  dos  Corps  entiers,  passèrent  au  service  de  la  Ligue.  . 

' Avant  qqe.-Nevers  eût  rejoint  le  roi,  le  sort  d’Orléans  frit  dé- 
cidé. Le  maréchal  d’Aumont,  qui  avait  déjà  grand’  peine  à main- 
tenir sa  position  contre  les  Orléanais  et  leurs  auxiliaires  pari- 
siens , ne  crut  pas  devoir  se- laisser  enfermer  entre  la  ville'  et 
'Mayenne.  Il  évacua  ki  citadelle,  qui  ne  consistait  guère -qu'en  un 
portail  flanqué  de  tours,  Bâti  sur  l’ancicnnê  porte  Banniciy  et 
qui  était  toute  ruinée  par  le  cahon  dé  là  ville.  Il  se  relira  sur. 
BdaugcnCi  (31  janvier).  ’ • , ' ' ‘ 

.'••••••.  i 

1 . Ixë  ligueurs  arborèrent  la  double  croix  de  Lorraine  «tir  leurs  enseignes  pour  les 
distinguer  des.  bannières  royales,  qui  portaient  un?  croix  blanthe,  • •* 

m 2,  A Langues,  U pnmicipftKté  royaKate'  l’emporta  sur  V*èvérpie  ligueur.  I.à  maire 
Roussnt,  homme  énergique,  actif  et  dévoué,  fit  de  JLaugrte  le  point  d'appui’  du  parti 
rovtfl  dans  tou’e  cqlth  ri'glon.  Sa,  îroiTpspontWnce  avet;  Henri  IÎI  et  Henri  I-\fra  été 
pvlbte  an  1&16  à Taris;  çlle  eet  pleine  de  renseignements  ptédeti*/  ’ ; 
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Au  moment  où  cette  nouvelle  fut  apportée  ù Blois, ...Henri  III, 
inquiet  et  irrité  ilg  l’évasion  du  duc  de  Nemours,  venait  de  s'em- 
barquer avec  ses  autres  prisonniers  sur  la  Loire  pour  les  conduire 
an  fort  château  d’Amboisu,  .sans  se  soucier  Si  scs  partisans  on 
plutôt  les  partisans-de  la  couronne  rougissaient  pour,  lui  de  voir; 
le  mi  de  France  faire  Je  métier  d'archer  et  de  geôlier.  La  prise 
de  lu  citadelle  d'Orléans  par  les  ligueurs  etl’apprQchc  de  Mayenne 
causèrent  une  telle  terreur  à Blois,  que  Mayenne  eût  pu  y entrer- 
presque  sans  résistance.  La  prise  de  Blois  eût  entraîné  toutes  les 
villes  de  la  Loire;  (i  le  foi  »,  dit  Étienne  Pasquicr,  « eût  été  mer- 
veilleusement empêché  de  trouver  lieu. pour  sa  retraite  » (liv,xui, 

* Jet.  Jû).  / .- 

Le  prince  ligueur  ne  se  dirigea  point  sur  IMois  et  le  fol  .y 
rentra  sans  obstacle,  Mayenne,  après  avoir  visité. Orléans,  4va$t. 
pris  la  route  de  Paris;  à Anneau,  lieu  Illustré  par  ses  exploits  et 
por  ceux  de  son  malheureux  frère , il  reçut  une  députation  de  la  - 
ville  de  Chartres,  qui  avait  commencé  de  remuçr  aussitôt  après 
le  meurtre’ dos  Cuises,  et  qui  venait  de  chasser  le  procureur-gé- 
néral Lu  üucslc , euvpyé  par  le  roi  pour  exhorter  les  Chartrajas 
à la  lidélité.  Mayenne  so  rendit  eu  toute  hâte. à. Chartres  et  lit 
■jurer  aux  habitants-dé  » se- maintenir  en  la  Sainte-llnion  et  de  ■ 
poursuivre  la  vengeance -dès  massacres  faits  & Blois  » , U-  avait 
deniaHifé  ce  serment  à toutes  les  villes  qu’il  avait  traversées  depuis 
Lyon  (7( février).  Les  petites,  vil fes  de. la  Beauce  et  du  Perche  sui-,  . 
virent  l’impulsion  -de  Chartres , et  le  mouvement  so  propagea , 
d’une  part  dans  le  Maille-,  dei’autfe,  dans  la  Normandie.  te 
.12  lévrier,  Bqis-Üqiiphin,- faussant  la  promesse  qu’il’ avait  faite 
ap  roi  r souleva  le  Mans.  Le  gouverneur,  qni  était,  comme  l’ évê- 
que, vie  da  famille  royaliste  des  d'Angennes,  fut  lileçsé  et  fait 
prisonnier  par  les  insurgés,  à la  tète  desquels  était  la  corpora- 
tion des  bquehers.  Brissnc  se  conduisit  à Angers  de  même, que 
Bois-Daupliin  au  Mans  ; il  fit  révolter  la- ville  d’Angers  (20  février), 
mais  manqua  le  château.  Henri  III  y avait  placé  uni  capitaine  qui 
ne  se  laissa  ni  intimider  ni  corrompre,’  • • . ' é 

Pendant  ce  temps,- l’orage  éclat-aif  A Rouen  et  dans  les  trois 
quarts  de  la  Normandie.  Dès  fe  4 févfiqr,  le  premier  président  du 
parlement  de  Normandie,  Claude  Croulait,  homme  d'uq  grand. 
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paractèWî  et  "dévoué  à la  couronne,  avait  quitté  Rouen;  en  voyant . 
l’impossibilité  de -résister  à la  Ligue.  Le  lendemain,  les  ligueurs  . 
obligèrent  le  gouverneur  Carouges  à leur  remettre  les  deux  eh4» 
teadx  dfe  Rouen,  puis  4 jurer  fidélité  à la  Sainte-Union;  ils  souil- 
' liront  leur  facile  victoire  en  égorgeant  un  assez  grand  nominre 
d'hérétiques  ou  de  Suspects;  massacre  qui  fut  suivi  d'exécutions 
juridiques.  Toutes  les  placéswernines  de  la  Seine,  depuis  Paris 
jùsqiTnO  ^lavre,  sé  déclarèrent  pour  la  Sainte-Union,  à l'exception 
do  Pont-derl'Arche.  Goen  et  Dieppe,  villes  où  subsistaient  beaucôup 
d’éléments  huguenots,  restèrent ‘royalistes,  tandis  que  Rouen  et 
le  Havre  se  faisaient,ligtieurs.  Ëvreux,  Lisieux,  Baveux,  Falaise, 

■ Argentan,  Valognes  •imitèrent  Rouen;  Coutanccs,  SainbLô,.Aloo- 
çoti  suivirent  fiaen.  • ' , - . • ■ * 

Xç  dite  de  Mayenne  s'était  rendu , le  12  février,  de  Chartres  à 
Paris,  où  l'ambassadeur  d’Espagne,  Remardino  de  Mendoça,  Pa- 
vait précédé.  Le  représentant  de  Philippe'  11,  après -avoir  tenfé 
inutilement  de  soulever  Blois  par  ses  intrigues,  s'était  dérobé  de 
la  Cour  çt  avail.été  s’installer  au  quartier-général  de  la  Ligue;  Le 
corps  de  ville  de  Paris  fit  une  réception  solennelle  4 Mayenne,  ■ 
qui  alla  descendre  à Notre-Dame,  aux  cris  mille-'fois'répé|és  de-;  • 

« Vivent  les  princes  catholiques!  vive  la  maison  de  Lorraine!  * 
.Le- gouvernement  de  la  Sainte-Union  sc  constitua  aussitôt  après 
l'arrivée  de  Mayenne.  Lé  16  février , les  ducs  de  Màyenrie,  d’Au*. 
male,  de  Nemours,  le  comte  de  Chaligni, frère  de  ja  reine  et  du. 

• tfnc  de  Merco-ur,  les.échevins  et  les  conseillers  de  ville',  les  dé- 
putés des  cours  souveraines  et  dos  divers  corps, collèges,  chapi- 
tres et  oonamun'arttée , - fus  seize  qparteniers  et  quatre  délégués  de  ' 
chacun  des  .conseils  de  quartier  se  -réunirçnf  ' en  .assemblée 

'générale  à l’Hôtel  (le  Ville.  Mayenne  exposa  ki  nécessité  d'établir 
un  cousell  général  composé  de  tous  les  ordres  et  états  de  la  ville, 
aflh  de  pourvoit  à toutes  les  oceurrences.de  la  guerre,  des  finan- 
ces et  de  la  police  du  royaume,  en  altendânt  une  nouvelle  réimion 
çi'Étals  Généraux.  La  question  avait  déj4  été  trailée  en  assemblée  •’ 

* l.*On  avait  réœmroent'r^ffiilarisC  romanisation  politique  dçs  quartier*.  Chaque 

quartier  *vaitj  outré*  son  quartenier,  un  conseil  ou  comité  Ae.iicuf  membres  la  ré- 
union des  seiap  comités  formait  le  cpnacil  des  brçize.  -7  Dmiogut  du  Maheustre  tt  du 
Jfananl,  loc.  eit-,  p.  45l.  ^ . »- 
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de  ville  avant  l'arrivée  di}  duc,  et  l’on  avait  dressé  une  liste  des 
personnes  les  plus  propres  à figurçr  dans  le  conseil  général.  La 
•liste  fut  renvoyée  par  l’assemblée  aux  seize  conseils  de  quartiers ,, 
pour  qu’ils  eussent  à donner  leurs-  avis,  d'après  lesquels  les 
choix  seraient  définitivement  arrêtés  par  un  bureau  « assemblé 
près  les  seigneurs  princes  ' »..Le  conseil  général- fht  composé  de 
quarante  membres  : le  duc  de  Mayenne,  président  ; trois  prélats,  , 
Guillaume  ïlosc,  évéque  de  Scnlis , de  Brézé,  évéque  de  Meaux, 
de  ViHdrs,  évéque  d'Agen;  cinq  curés  de  Paris,  Prévost, de  Safàt- 
Séverin,  Boucbcr,  de  Saint-Bonoit,  Aubri,  de  Saint-André-des- 
Arts,  Pollctier,  de  Saint- Jacques-dc-la-Bouchecie,  Pigcnat,  de  . 
Saiat-Nicnlas-des-Champs  *;  Je  chanoine  de  Launoi;  sept  gentils- 
hommes, parmi  lesquels  Maincville;  vingt- deux  bourgeois  de 
Paris,  en Uje  autres  le  président  do  Neuilli , élu  malgré  son  ab- 
sence forcée , Michel  de  Marillac,  -alors  jeune  conseiller  au  parje- .. 
ment,  depuis  garde  dc£  sceaux  sous  Louis  XIII,  le  jurisconsulte  ' 
Fonlanon;  le  licutenant-eivil  La  Bruyère,  le  procureur  Crucé  et  ' 

'.le  greffier  Pierre  SenduLl,  homme  éloquent,  adroit  et  hardi,  • 
très-accrédité  parmi  le  peuple,,  qui  fut  nommé  secrétaire  du 
conseil  et  qui,  pendant  quelque  temps,  exerça  une  sorte  de  die-- 
-tature  *.  - . . , 

Les  délégué^  des  villes  unies  devaient  en  outre  avoir  séance  dq  ' . 
droit  au  conseil  toutes  les  fois  qu’ils  se  trouveraient  à Paris.  Le  • 
cônseil  des  Quarante  était  Tcxpression  la  plus  nette  de  la  démo- 
cratie parisienne;  Tes  Seize  semblaient  toucher  ainsi  au  but  qu’ils 
avaient  proposé  aux  bonnes  .villes  de  France-dans  leurs  circu-1* 
laiTes  de  1587  : un  gouvernement  de  municipalités  confédérées, 
sous  la  direction  de  Paris.  • - 

Mayenne,  lui,  avait  un  tout  aulre  but  et  ne  se  souciait  aucune- 
ment de  servir  d'instrument  à une  fédération  démocratique.  Il 
ne  heurta  point  de  front  les  Seize  : il  reçut -doreurs  mains  le  con- 

■ i,  HnfinmitTRilAi$  ViUt,  t.  XII,  f«  284-28S.  : ’• 

?.  rtgenat,  comme  Lincestre,  avait  Oté  iuslallé  dans  sa  Cure  par  l’élection  popu- 
laire. •/',.*  • * ‘ * 

3.  « Quand  audit  conseil  il  se  proposait  quelque  affaire  qui  ne  lui  plaisqit  .pas, 

••Idrs  M..le  greffier,  se  levant,  .disoit  tout  haut  : — ' Messieurs,  je  lemjVÆche  et  m’y. 
Oppose  ponr  qunrftntOf  mille  hommes.  A laquelle  voix  .ils  baissoieut  tous  la  této  1 

et  ne  disaient  plus  nuA.  " 1,’Lataile,  p*  2B6.  . t • 

• • * ' , • « > / • • * 

* % . * . * 
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»*iil  des  Quarante  tout  fermé;  mai»  il  représenta  la  nécessité  d’y 
adjoindre  quelques  hommes  versés  dans  leinaniement  des  affaires 
publiques,  et  y lit  entrer  successivement  quatorze  personnages, 
notables,  afin  do  balancer  l’élément  populaire  : c'étaient,  entre 
autres,  Hennequin,  évôquç  de  Rennes,  l’avocat-général  Le ‘Maistre, 
du  parlement  de  Paris,  les  présidents  Jeanrrîn,  du  parlement  de 
Dijon,  et  Vêtus,  du  parlement  de  Rennes,  l’ex-secrétaire  d’état 
Villeroi  et  son  père,  qui,  après  une  assez  longue  hésitation.  Se 
voyant  repoussés  par  le  roi  * s’étaient  décidés  à embrasser  la 
• cause  de  la  Ligue.  Mayenne  fit  de  plus  accorder  le  droit  de 
séance  aux  présidents,  procureurs  et  avocats-généraux  des  cours 
souveraines,  aux’ prévôt  et  éehévins,  et  aux  évêques  présents  à 
Paris.  Le  plan  primitif,  des  -Seize  sc  trouva  ainsi  considérable- 
ment modifié 

Le  21  février,  les  ducs  de  Mayenne  et  de  Nénjôiirs,  suivis  du 
fameux  prédicateur  Pigenat,  partirent  pour  Rouen,  où  le  parle- 
ment, quoique  privé-de  son  chef,  opposait  une  résistance  passive 
aux  ligueurs  et  refusait  de  prêter  lo  sonnent  de  lTnion.  Le  ser- 
ment, fut  arraché  par  la  peur  et  le  parlomont  de  Rouen  s’unit', 
bon  gré  mal  gré,  au  parlement  de  Paris.  Le  4 mars,  tandis  que 
Mayenne  s’occupait  à'  organiser  la  Normandié , le  conseil  de 
fanion  lui  déféra  le  titre  et  les  fonctions  de  « licirtêriant-général 
■de l'état  royal  et  couronne  de  France  »,  en  attendant  la  prochaine 
réunion  des  États  Généraux.  Le  pouvoir  de  Maycnhe-  est  rédigé 
de  par  * les  gens  tenant  le  conseil  général  de  l'Union  des  prinocs, 
prélats  et  officiers  catholiques  du  royaume , joints  et  Unis  avec  la 
plupart  des  bonnes,  villes  de  France  ».  Daps  le  préambule  était 
exposée,  sur  lo  droit  de  résistance-  à la  tyrannie  et  sur  i’amissi- 
bilité  du  pouvoir  royal  en  cas  d'indignité,  une  théorie  toutà  fait 
conforme  aux  principes  de  la  f'ranco~Gulfia;  mais,  en  tnêinc 
temps , on  y reconnaissait  que  « l’état  de  France  » avait  * toujours 
été  royal,  comme  domination  la  plus  Sûre,- plus  stable  et  de  plus 
longue  durée  qne  nulle  autre  ?.  L’idée  de  la  royauté  était  encore 
identifiée  avec  l’idée  de  l'unité  et  de  l’État  lui-mènic,  et  les  Seize, 


1.  V.  les  listçs  dans  le  Dialogue  du  iMteusU*  et  du  Mniu\nt , p.  472“,  los  Jîerftnnpres 
nr  la  Suf/re  ifcn t.  II,  p.  836,  et  les  Mémoires  Uô  Villeirui,  ami.  colkyt.,  t.  11X1, 
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malgré  leurs  tendances  anli  monarchiques,  n'osaient  refuser  de 

. lui  rendre  hommage  ; Paris  se  fût  abjuré  lui- mémo  en  abjurant 
l'unité  nationale.  • . • •.  •- 

Le  conseil  général  ordonna  qu’on  fit  deux  nouveaux  tceh  aux 
armes  de  France , le  grand  |tour  le- conseil,  le  petit  pour  les  par- 
•leménts  et  chancelleries,  avec  cette  inscription  « Le  scel  du 
foyauirie.de  France  ».  LQuis.de  Brézé,  évéque  de  Meaux  et  tré- 
sorier de  la  Sainte-Chapelle,  fut  nommé  garde  dos  sceaux.  Le 
pouvoir  du  nouveau  lieutenant-général  fut  enregistré,  le  7 mars, 
au  parlement  de  Paris,  qui  effaça  de  l’intitulé  des  actes  judiciaires 
le.  nom  du  roi.  Mayenne  prêta  serment,  le  13  mars,, entre  les 
mains  du  premier  président  llrisson,  qui.  avait,  ainsi  qu'il  s'eo 
vantait 'lui-même , proposé  la  lieutenance-générale,  alin  que  Jî  ' 
royauté,  menacée  par  le  parti  populaire,  ne  cessât  pas  d'être 
için’ésenléc  en  France.  Le  parlement  de  Houcn  tenta  derechef 
. une  impuissante  opposition  : une  insurrection  populaire  força 
l’enregistremeut  et  disloqua  cette  cour  souveraine  ; plusieurs  con- 
seillers furent  emprisonnés;  d’àutres,  en  plus  grand  nombre, 
s’enfuirent,  et  le  reste  ne  fut  plus  qu’un  instrument  passif  aui 
, .main*  dos  ligueurs  '.  . '• 

. Aussitôt  après  l'élection  dç  Mayenne , le  lieutenant  -général  et 
le  conseil  de  l'Union  arj'élèrent  et  tirent  enregistrer  par  les  cours 
souveraines  de  Paris  un  règlement -qui  fut  publié  dans  toutes  In 
villes  et  pays  de  ld  Ligue.  Ge  règlement  prescrivait  la  saisie  des 
biens  de  quiconque  refuserait  de  jurer  l'Union,  mais  défendait 
aux  particulière  de  se  mêler  dorénavant  d'arrêter  les  suspects  et 
de  saisir  tours, biens  sans  l'autorité  dçs  magistrats;  d'autres  me- 
sures encore  étaient  prescrites  afin  d'empêcher  les  déprédations 
qui  se  commettaient  sous  couleur  de  zèle  religieux.  Le  conseil 
de  l’Union  revendiquait,  pour  fui  et  pounle  lieutenant-général, 
toutes  les  attributions  do  la  couronne,,  les  grâces  et  rémissions", 
provisions  d’offices,  nominations  aux  bénéfices  ecclésiastiques  de 
présentation  royale , promettait  fa  réduction  du  nombre  des  ofti- 

h -P.  le  Pouvoir  et  Puissance  de  Nomeigiieur  le  dut  de  Mayenne,  etc.;  Taris,  Nivellé, 
1*>H9  ; ‘l'Adris  en  rieur  s du  Conseil  yen?  ml  de  l Union:  Taris , «Fréd.  Muret,  1589, 

et*  «m;  ics  u Sa  ires  de  Kputm,  le  Ill«  vol.  (le  ï Histoire  du  Parlement  de  P*1 

. M.  FJuquct,  p.  2'i  7-Ô135.  * . * * 
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ciars  wflqfonnétncnt  au*  ordonnances  et  rétablissait  1 entière 

lUterté  et  la  gratuité  des  offices  judiciaires.  Les  États  Généraux 
étaient  cmvoqués  pour  le  1$  juillet  à Paris.  '■  * ’••  ■<• 

La  . formation  du  eoéseil  des  ^Quarante,  l’élection  du  hèuteiiawt- 
général  avaient  doublé  Iti  force  d’impulsion  de.  la  Ligue.  C’était 
comme  une  marée  montante  qui  menaçait  de  tout. engloutir.'  I.e- 
gouvernement  ligiseur  n’arait  point  à.  «.  conquMer,  mais  seiilc- 
mént  recevoir  et  donner  ordre  à tant  de  peuples  et  de  villes,-  qui, 
comme  à l’envi  les  Uns -des  autres,  se  mettoionf  du  parti  de 
l’ Union,  aucuns  sous  lcs'bonncs  espérances  qu’ils  s’étolentimagi- 
néesde  vivre  à l'avenir  a la. manière  des  Suisses,  et  d’ètrc  exempts 
4g 'tailles-ci  de  payer  des  cens  et  devoirs  (rieurs  seigneurs'...  » Le 
mouvement  était-  aussi  violent  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes.  Le  républicanisme,-  prodnit  pàr  l'étude  et  la  réflexion  dans 
les' esprits  .cülti  tés,  surgissait  spontanément  dans  les  derniers 
rdngs.  du  peuple’;  qui  avait  cessé  de.  trouver  prolçrtiori  dans,  ta 
• royauté  en  échange  des  énormes  sacrifices  qû’elle  exigeait  de  lui. 
Ce  républicanisme  appnralésait  sous  une  forme  très-alarmante 
pour  les  destinées  de  Ja  Franoe.  La  république,  dahs.  l’esprit  du 
peuple  des  provinces,  c'était  le  fédéralisme,  c’était'le  « chntonnç- 
njenl  à la  Suisse  r,  c’était  tout  au  moins  l'extrême- relâchement  ’do 
eefte  unité  française,  que,  d’une  antre  part,  k-$  grands  ligueurs  et 
huguenots  aspiraient  à dissoudre.  Les  fautes  et  les  crimes  clé  la 
' royauté  avaient  compromis  l’existqriccf  même  de-  la  France  J. 

. Toutes,  les  villes  picnrdps,  moins  ' Boulogne , Calais  ( ' Saint-- 
Quentin  et  deux  ou  trois' petites  places  de  l’Oise,  avaient  cijtbrassii' 
la  Sainta- Union  : il  n&  restait  [dus  aux  royalistes*  dans  l'llc-dd- 
Fcancé  que  Compïègne.  Laon  était  demeuré  longtemps  én  sus- 
pens: ce  fnt-’Jean  Dodiri- lui -même , Jean  lîodin,  si  favorable  a Ja. 
royauté',  si  opposé  au  faùatisnic  .religieux , qui  conseilla  aux 
Laonnofc  desc  sbuslraire, -après  tant  d'autres  cités,  à 'la  domina-^ 
lion  « d'un  monarque  hypocrite  et  perfide  Bodin,  Oh  doit 
l’avoner,  ne  suivit  point,  en  ectte  oceàsion , les  principes  qu’il 


» 1,  P.  Cayet,  C hronoloqie  ftoreimaire,  p.  1Û2.  ' * 

V.  sur  les  idées  -et  les  projet*  dè  république  qrii  circulaient  nfor^,  un  passage 
extrêmement  uernarqualile  îles  Me  moi  ttt  de  K«Vers,  t.  1,  p.  OllMtëifr—  et  P.  Cayet, 
. ÇhriàtÀogiê  ntxennaire,  p.  .130. 
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avait  posés  dans  son  livre  tic  la  République  et  dans  ses  lettre»  à 
l'ibrnc.  Il  se  crut  en  présence  d’une  de  ce*  irrésistibles  catastro- 
phes qui  renversent  les  principes  constitutifs  des  empires  et  qu’il 
rattache , dans  son  livre , aux  révolutions  des  astres  et  aux  inys- 
tères  des  nombres.  • • •’  ’ . , 

Les  nouvelles  du  Midi  n’étaient  pas  moins  satisfaisantes  pour 
la  Sainte-l’nion.  La  violente  Toulouse  se  signala , comme  à son 
ordinaire,  par  des  scènes  tragiques.  Au  bruit  de  l'assassinat  des 
Guises  et  du  soulèvement  de  Paris , Toulouse  avait  renforcé  son 
gouvernement  municipal  en  donnant  deux  coadjuteurs  à chacun 
de  ses, huit  capitouls  et  en  leur  adjoignant  un  bureau  extraordi- 
naire composé  de  six  ecclésiastiques,  de  six  membres  du  parle- 
ment et  de  six  bourgeois.  Le  clergé  cessa  sur-Ie-ehamp  de  prier 
pour  le  roi.  Le  premier  président  Durant!  essaya  d’arrêter  le 
mouvement  : c’était  un  homme  .intègre,  mais  passionné;  il  s’était 
rendu  très-populaire  par  son  zélé  catholique , dont  il  avait  donné 
des  gages  sanglants  durant  les  persécutions  contre  les  huguenots  : 
c’était  lui  qui  avait. introduit  dans  Toulouse  les  capucins,  las  pé- 
nitents, les  jésuites.  Dès  qu’on  le  vit  soutenir  la  cause  du  roi,  sa 
popularité  s'évanouit  en  un  moment.  Il  tenta  de  lutter;  il  appela 
dans  la  ville  beaucoup  de  gentilshommes  du.  voisinage  ; les  auto- 
rités municipales  forcèrent  ces  étrangers  de  déguerpir.  Sur  ces 
entrefaites,  Urbain  de  Saint-Gclais,  évêqu» de  Çomminges,  etl’a- 
' vocal  Toiirhier,  député  du  Tiers  Étaf’,  revinrent  de  Blois  souffler 
le  feu  dans  Toulouse,  Le  25  janvier,  après  la  réception  dés  lettres 
des  Seize  et  dii  décret  de  la  Sorbonne,  les  « bons  catholiques  » 
proposèrent!  dans  le  conseil  de  ville , de  renoncer  solennelle-- 
ment  à l’obéissance  du  roi  et  d’enlever  sari  portrait,  du  Capitole. 
L’avocat-général  Duffis,  beau-frère  de  Duranti,  voulut  requérir 
contre  les  auteurs  de  cette  proposition  sédilkuse  : il  manqua 
d’être  assommé  sur  la  place.  Duranti  parvint  A faire  renvoyer  la- 
question  au  parlement.  Le  surlendemain , avant  que  le  parle- 
ment, qui' était  très-divisé,  eût  rendu  aucune  décision, 'le  elergé 
présenta  requête  pour  l’emprisonnement  général  des  suspects  et 
le  peuple  s’insurgea  sans  attendre  l’issue  de  la  requête  ; prêtres, 
moines,’  écoliers,  gens  de  robe,  tons  prirent  la  cuirasse  et  la 
pique.  Le  premier  président  se  réfugia  dans  la  maison  de  ville. 


jim;  ‘ _ Toulouse  et  bordeaux.  ta» 

d'oùil  £pt  transféré ,»  pomme  prisonnier,  au  couvent  des  Jaco- 
bins: les  autres  suspects  du  parlement  furent  mis  aux  arrêts  chez 
eux,  et  Je?  liguonrs,  victorieux  sans  combat , proclamèrent  Févé- 
qne  de  Comminges  gouverneur  de  Toulouse.  L’avocat -général 
Datlis,  qui  s’était  retiré  à la  campagne,  écrivit  au  maréchal  de 
Matignon  d’aceourir  à l'aide  des  royalistes  toulousains  : la  lettre  fut 
interceptée  : Daflls  fut  arrêté  et  ramené  à la  Conciergerie  de  Tou- 
louse. Le  10  février,  une  foule  furieuse  se  porta  aux  Jacobins  et 
k la  Conciergerie,  força  les  portes,  massacra  les  deux  magistrats 
et  attacha  le  cadavre  de  Duranti  au  pilori  avec  te  portrait  du  roi. 
Les  protestants  publièrent  que  la  justice  du  ciel  avait  frupi>é  leur 
persécuteur,  en  l'immolant  par  les  mains  de  ce  même  peuple 
qu’il  avait  « saoulé  du  sang  des  mariyts 4 ».  ; . • 

• Le  parlement  de  ïoulouse  . ainsi  mutilé,  s’unit  aux  autres  par- 
lements ligueurs,  et  la  Faculté  de  théologie  de  celte  ville  rendît- 
un  arrêt  semblable  à celui  de  la  Sorbonne.  Narbonne,. A Ibi 
Lavaur,  Castelnauçlari , Gaitlacj  s’associèront  avec  Toulouse;  le' 
mouvement  se  propagea  dans  le  ûuerci , le  Limousin  et  F An- 
vers ne,  Le  comte  de  Randan , gouverneur  d’Aüvcrgnc,,  et  la  plu- 
part des  villes  de  ce  pays  sfc  déclarèrent  pour  la  Ligue  et  décré- 
tèrent l’union  avec  les.  députés  de  Toulouse,  dans  une  assemblée 
d’États  Provinciaux  tenue  àRioin  en  avril;  Clermont,  capitale  de 
Ik  province,  (H  trois  ou  quatre  autres  places  restèrent  au  roi.  Les 
ligueurs  de  Bordeaux , animés  pur  le  succès  des  Toulousains , sa. 
-Tévortèrent.-s’emparèrent  de  la  porteSaînt-JuJicn,  repoussèrent  les 
consuls  à coups  d’arquebuse  et  commençaient  d’élever  des  barri- 
. Cèdes,  lorsque  le  maréchal  de  Matignon -vint  les  charger  avec 
quelques  troupes  renforcées  par  la  noblesse  huguenote  du  voisi- 
nage et  souteuues  par  le  canon  du  château  Trompette.  Les 
ligueurs  fcinont  mis  en  déroute  sans  beaucoup  de  résistance.  Le 
maréchal  expulsa  de  Bordeaux  les  jésuites,  principaux  iustjga- 
. teurs  dç  l’èrngute,  et  conserva  la  plus  grande  partie  de  la  Guyenne 
à l’obéissance  du  roi  (G  mare).  Agen,  Périgueur , Blaye  oi  Cal  tors 

J.  Adwrrtinervevt  ptnlirvlitr  et  véritable  de  cr  qui  e'eet  pa iti  à Touiauie,  eto.  ; Pari», 
Kdbert  le  Flizelier,  lôy9.  — Cette  relation  est  attribuée  à l’évèque  de  Pomnihnîcs,  . 
chef  du  parti  ultra- catholique  à.  ^TuiiWmàe.  De  Thou,t.  IV,  1.  xcy,  p.  7 14-718.  — 
D'Aubigué,  plirt.  ll, .col.  k&l.  — Uüi.  de  LmjjuuIçC,  1.  IU,  p.  4JÜ-  483.  ’ . * 
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prirent  toutefois  le  parti  de  la  Ligue  > et  le  tritrtnphe  presque  com- 
plet de  la  Sainte-Union  en  Provence  jçompensa  «m-échee  de  Bor- 
deaux. La  guerre  civile  n’avait  pas  cessé  en  Provence,  depuis  l'été 
précédent,  entre  les  ligueurs  et  les  ttiyeirratï  (bigarrés),  ainsi 
que  les  ligueurs  provençaux  nommaient  lès  politiques.  Marseille, 
Alx  , Arles,  Toulon  rejetèrent  l'obéissance  de  Henri  III  dans  les 
premières  semaines  de  1589.  Lè  pàrhMnoot  d'Aix  fut  le  seul  dont 
la  nuyôrilè  rompit-  volontairement  avec  le  roL  La  minorité  « 
retira  auprès  de  La  Valette,  que  lfe  roi  avait- rappelé  au connnan- 
diunent  de  fa  Provence.  " ■ - 

La  plus  grande  partie  dn  Dauphiné  fut  contenue  par  l'uoitm  dé 
Valette  et  (Je  Lesdiguières-et  par  ta  pi-èseuèe  du  braveet  actif 
Ornano , lieutenant-général  de  la  province  ; mais  la  grands  cil*, 
do  Lyon-  éclrappa  au  roi.  Le  gouverneur  Mandelot  était  mort  : le 
.sénéchal  et  le*  riches  bourgeois  retinrent  le  peuple  çt  les  prédi- 
cateurs pendant  quelques  -semaines;  mais  l’explosion  eut  cnflif 
lieu  Je  24  février  et  les  chefs  du  parti  royal  lurent  chassés  de  Ii 
ville1.  . ’ • ‘ . - -, 

Lé  roi,  cependant,  était  encore  à Blois,  comme  assourdi  par 
tous  ces  coups  (Je  foutjrv  qui  se  .Succédaient  sans  rclâclie  : il  re- 
grettait d’avoir  provoqué  La  tempête  et  lit  si  mauvaise  mine  A 
Loi  gna'c, -coupable  de  l’avoir  trop  bien  servi,  qüe  ce  chef  des- 
assassins  de  Guise  quitta  la  .cqui-  et  sc  relira  dans  son.  pays,  CB 
Gascogne,  oit  il  périt  bientôt  misérablement.  La  disgrâce  de  Loi- 
gonc  faillit  avoir  de  gravés  conséquchces  : Henri  111  avait  confié  • 
ses  prisonniers  et  le  cbâleatl  dvAm  boise  à co  capitaine  du  Gaast 
qui  lui  avait,  fourni  des  exécuteurs  pour  tuer  le  cardinal  de  Guise: . 
du  Guast  craignit  d’ètre  saerîtiê  à-  son  tour;  il  entra.. en  négocia- 
tions avec  6cs  eaptifs  et  avec  les  jiguours  de. Paris,  et  dqjit  il  com- 
mençait à traiter  cn'roi  le  cardinal  do  Bourbon,  lorsque  Henri  1U 
fut  averti  de  cl-  qui -se  -passait  à Aruboiso.  La  mise  en  libcfté  du 
(Jardinai  eût  dounô  ntl  roi  ù la  Ligua.  Henri  III  ne  prévint  ce 
péril  qu’en  rachetant  à du  Guast,  moyennant  3(1,000  écus,  le  car- 

J . Vrrlaration  de*  consuls,  eehtrin*t  manant*  tt  habitant*  'de  Lyon,  etc.  — Arhtiei 
r Union  jurer  par  le*  cemml*,  èeheoini,  ete.t  dtLybn  ; ap.  items  do  Li  Ligua-,  t.  lîb  P-  "VTy 
206.  — De  YUnu,  t.  IV,  I.  xdiv,  p.  J 09.  — Nnies  et  Ùacnments  pour  sa*  ris  à ilù*t.  * 
Lyon  sous  Henri  lit  et  ta  bvjue,  publié»  par  A.  IY-riéaùd  ; L^on,  lÜW-iübi, 
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«üinal  de  Bourbon , le  jeuûe  héritier  de  Guise  et  le  due  d’Elbeuf, 

1 . fet-eit  l'autorisant  à mettre  à rançon  l'arche>éque  de  Lyon,  le  pré- . 
vé)t  des  marehandset  le  président  de  Neuilli.  • * 

. Le  roi  travaillait  enfin  ù se  mettre  m défense  :.il  ne  pouvait 
encore  se  décider  à jwctiser  avee  les  huguenots  français , - contre  • 

• lesquels  il  . venait  de  renouveler  ses  dédurations  cn:  fermant  les 

.Étais  Généraux;  mais  la  nécessité  l’avait  contraint  d'appeler  à 
sou  aide  le*  protestants  suisses  et  allemands  : au  comipencement 
de  février,  il  avait  dépéclié  en  Suisse  Harlai  de  Sanei,  avec  des . ' 
pouvoirs  illimités,  beaucoup  de  promesses  et  point  d’argenf.  il 
Jança  deux  déclarations  de’  lêse-majesté , l’une  contre  lé  dnc  de 
•Mayenne  eflés  duc  et  chevalier  d’Aumale,  l'autre  contre  les  Aillés;, 
ëe  Paris,  Orléans,  Amiens,  Abbeville  et  toutes  autres  qui  les  assis- 
teraient; U convoqua  au  12  inârs  toutes  les  compagnies  d’or- 
donnance, avec  le  hun  et-arriére-han  de  la  noblesse,  et  déclara  le 
parlement,  la  chambre  de*  comptes  et  la  coür  des  aides  transférés  ■ 
de- Pari»  à Tours..  . ••• 

’ Le  prince  de  Oonti  était  venu  joindre  le  roi  : la  noblesse 
royaliste  arrivait  peu  à peu;  d’Épernon,  jugeant  lo  moment  fd- 

• vorablb  pour,  rentrer  en  faveur,  envoya,  plus  de  deux  mille  soldais 
à Honrl  111.  Henri  essaya  de  prendre  l'ollensive  ^ il  dépêcha  le 
jouréohal.  d’Aumont  dans  l’ouest  : le  c liât  COU  d’Angers,  qni  est  . 
vaste  et -fôrt,  tenait  pour  le  roi;  d’Aumoht  entra  par  k:  château 

‘ dan*  la  ville,  força  les  habitants  do  capituler,  cbassa:  Brissnç  et 
rquçonna  la  ville  de  100,000  éCus  (commencement  d'avril) 

La 'reprise'd’ Angers  fut  bien  pkw  que  compensée  par  la  révoijé 
dé  la  Bretagne.  Lie  gouverneur  de  Bretagne,  Mercœiir,  frère  de  hi 

1.  Y.  les  détails  remarquables  que  donue  sur  les  événements  d’Angers  M.  E.  Mouo,  • 
Hu;  la  ftifutmt  tf  la  Ligue  tn  Ahjnù , ch.^vm.  Lé  part»  de  la*  petite  bourgeôîsre. 
avai.t  abattît,  par  un  faraud  procès  (jpgué  devant  le  parlement,  en  lô8l,  Véchevinape 
aristocratique  éi  viager  qui  s' était  sqbstkué  à .l'ancien  ne  constitution  municipale.  Le 
mnrécfial  d’^Vumont  abattit  à son  tour  l’échevinage  démocratique  çt  biennal  qui  airaii 
pri#  parti  p’our>üi  ligue  et  réinstalla  au  pouvoir  la  tuuïte  bourgeoisie.  w’Kan*  avons 
omis  de  citer,  loft»  de  la  Saint-  Barthéleiui  f des  doftuneu^.  insérés  dan*  lfe  livre  de 
M.  Mourut  , fi.  HÏ6-IÔ9,  et  dont  il  résulte  que  .le  duc  d'Anjou  (Henri  1JI  ),  le- 21}  août 
li>7'.i,  fit  expédier  par  son  agent  FuygaiHard  ordre  exprès  de  ûmssaerer  les  pp«WL 

* . p aux  huguenots.  d’Angere'et  de  Éumiuur.  Les  lettres  do  l‘uj  gaillard,  etprirrtanH  brdfe  - 
eo  tetmes  formols,  et  la  le ttrq  de  créance  du  dnc  d’Anjoi^  avouant  eft  termes  g'né-v  , 
• raux  ce  que  Ppygaillard  ést chargé  d’écrirfc,  «ont  doiincéti  textuellement  par  Alou- 
Ôar  tf  s4>rés  les  registres  murueipaoi.  - .* 
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•rcind et  comblé  des  bienfaits  du  roi,  a vait  différé  quelque  temps 
de  se  déclarer.;  niant  l’occasion  était  trop  belle  pour  qu’il  n’cssajlt 
1 ni  s de  préparer  la  réalisation  de  ses  rêves  ambitieux.  La  duchose 
de  Mercœur,  la  belle  etaitière  Marie  de  Luxe  ni  b ou  rg»-Ma  clignes , 
jssue  par  les  Pcntlnévres  des  anciens  ducs  de  Bretagne,  seüflkÿ 
le  fcu  dam  le  cœur  un  peu  timide  de  son  mari.  L’arrivée  de 
l’évêque  de  Rennes,  lIcnnequiD,  envoyé  de  Paris  par  Mayenne  vi 
par  le  consçÿt  de  lTnion , décida  Mer  cœur.  Use  fit  proclamera 
Rennes,  par  un  synode  provincial,  protecteur  de  1'Éçljse  en  Bre- 
tagne. Les  évéqUcs  de  Rennes  et  de  Dol  soulevèrent  le  inen# 
peuple  : le  gouverneur  royal  de  Rennes  se  réfugia  dans  la  tour 
dé  la  porte  Mordclùse,  où  Mercœur  l’obligea  do.  capituler  (R 
mars).  Dinan,  Dol,  Fougères,  Josselin  furent  occupés  par  ULigne, 
et  les  biens  des  seigneurs  campagnards,  qui  he  voulurent  pas 
jurer  l’Union  furent  livrés  en  proie  aux  soldats  de  Mercosur. 
Quelques  gentilshommes  huguenots  et  politiques  se  jetèrcnNajis 
Vitré  et  firent  déclarer  pour  le  roi  cette  petite,  mais  forte  .ville, 
que,  vinrent  assiéger  les  troupes  de  Mercœur,-  renforcées  par 
quatre  pu  cinq  mille  paysans  armés.  Le  siège  traîna  en  longueur 
les  paysans  se  «butèrent  et  la  noblesse  royaliste  réussit  à ravi- 
tailler Vitré.  Pend&nt  ce  temps,  une  contre»rérolution  éclatait  à 
Rennes  r la, majorité  du  parlement,  sur  la  réception  dé  lettres: 
patentes  du  roi  contre  Mercœur,  parvint  à entraîner  la  bourgeoi- 
sie, qui,  avec  l’ajdc.de'  quelque  noblesse,  arrêta  le  gouverneur 
préposé  par  Moraœur.ct  rappela  le  gouverneur  royal  (5  avrü;. 
Les  membres  ligueurs  du  parlement  6e  retirèrent  h Nantes,  que 
la  duchèssc  de  Mercœur.  souleva  sur  ces  entrefaites  malgré  lft 
officiors  municipaux  et  où  les  principaux  partisans  du  roi  furent 
emprisonnés  ou  chassés  (7  avril).  Rcnnos  fut  en- opposition  avec 
Nantes,  comme  Caen  avec  Rouen  : il  y eut  en' Bretagne  deux  |»r- 
lemcnis  rivaux;  on  se  battit  à coups  .d’arrêts’ aussi  bien  qu> 
coups  d’arqUebuse  : on  se  pendit  réciproquement  en  effigie- ï* 
même  chose  se  passa  en  Normandie , le  rot  avant  déclaré  lepw; 
leinent  de  Rouen  transféré  à Cgen. 

Il  sedlt  aussi  « de  terribles  remuements  » dans  tpute  la  Basse- 
.Brctagne;  mais  Brest,  « l’arsenal  de  la  Bretagne»,  fut  conservé 
ap  roi  par  son  gouverneur.  Le  mouvement,  en  Bretagne,  notait 
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pas  seulement  religieux  et  municipal;  il  était  aussi  national  : les 
abus  croissants  de  la  monarchie , les  violations  fréquentes  des 
droits  de  la  province  avaient  réveillé  les  traditions  de  l'indépen- 
dance bretonne  et  compromis  dans  los  sentiments  des  popula- 
tions le  Hen  qui , depuis  un  siècle,  unissait  la  Bretagne  à Ja  France. 
Pour  bien  des  esprits,  dont  le  jurisconsulte-historien  d'Argentré 
peut  être  considéré  comme  le  type  énergique , la  révolte  ligueuse 
né  tendait  pas  à moins  qu’à  séparer  le  dudié  du  royaume.  Nantes 
devipt  le  centré  du  mouvement  séparatiste , tandis  que  Rennes, 
la.  rivale  de  gantes,  représentait  l’esprit  français,  l’esprit  de  la 
grande  unité  • 

. Un  mois  avant  la  reprise  d’Angers  et  la  révoltç  de  Nantes , le 
roi  avait  quitté  Blois,  trop  exposé  aux  attaques  de  Mayenne,  poiir 
s’établir  à Tours  et  s'assurer  par  sa  présence  la  conservation  de 
cette  ville,  pour  lui  si  importante  (commencement  do  mars),. U 
. s'y  trouva  sérié  entre  les  ligueurs , qui  assemblaient  Leurs  forées 
dans  la  Bcauce , et  les  huguenot?,  qui-,  n’ayant  plus  d'armée  en 
' tête  depuis  le  rappel  du  duc  de  Neyers,  s’étendaient  sans  obstacle 
dans  le  Poitou  et  jusque  dans  la  Touraine  et  le  Bcrrf.  Les  hugUe- 
-nots  avaient  vu  la  main  du  ciel  dans  la  catastrophe  du  23  dé- 
cembre, et  le  rai  de  Navarre  se  sentait,  avc.c  une  égale  joie,  délivré 
,du  formidable  rival  qui  lui  barrait  le  chemin  du  trôné,  et  inno- 
cent de  la  trahison  qui  avait  frappé  ce  rival.  Aussitôt  après  avoir 
appris  la  mort  de  G dise , le  roi  dé  Navarre  avait  sùrpi'is  Niort  : 
il  occupa  successivement  Saint- Mai  vent , Maillezaj?,  Thouars, 
Loudim,  Argenton , Chôteller,aut.  Le  4 mars;  il  publia  dans  celte 
dernière  ville  un  manifeste,  vrai  chef-d’œuvre  de  bon  sans,  de 
bon  cœur  eide  loyale  habileté,  où  il  Conjurait  los  trois  États  de 
rentrer  en  eux-mèmes  et  dé  sauver, la  France  par  la  tolérance  et 
la  paix.  • . 

Les  lettres  du  Béarnais,  et  les  pièces  rédigées  en  son  nom  par 
du  Plessis-Mornai  remettent  vraiment'  le  cœur  soulevé  par  la  pla-' 
titude  des  pièces  émanées  de  Henri  !II  et  par  içs  manifestes  hypo- 
critement sanguinaires  des  princes  lorrains. ou  grossièrement 
.fanatiques  des  Seize.  On  comprend  sa, ni  peine  que  tout  ee  qu'iï 


l.JL.  Grétfoirè,  la  U<j%è  pr»  Brckfyne,  chr  U ? Paris- Nantes;  1 056  ; livre  intéreésaut 
•t  piélrs  de  faits.  • . • , . • 4 * • *,  ' . \ 
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y avait  de  gens  d’élite,  et  |>ar  FinteHigenM  et  yai'  l'Aine,  aient  dû 
tourner  peu-à  peu  de  cê  côté 

Henri  III  essaya  de  pousser  une  double  négociation,  aved  la 
Ligue,  par  rhitennédhiirc  dn  duc  de  Lorraftie,  qtif  ne  s’était  pas 
déclaré  Ouvertement  contre  lui,  et  du  légat  Jtoroslm,  et  avec  le 
roi  de  Navarre,  par  l'entremise  do  la  duchesse  douairière  de 
Mtuitmorenci,  tille  naturelle  de  Henri  II.  La  Ligue  reçut  fort 
mal  les  avances  du  roi.  llosni  d'abord , puis  du  l'Iessis-Mornai , 
vinrent  au  contraire  à Tours  continuer  secrètement  les  pourpar- 
lers au  nom  du  Béarnais!  Chaque- défection,  chaque  révofte  écla- 
tante dont  le  bruit  arrivait  à Tours  rapprochait  Henri  ni , 
malgré  lui , d\iuc  transaction  contraire  à tous  9cs  préjugés,  à 
toutes  ses  sympathies.  Déjà,  dans  plusieurs  cantons,  les  jingue- 
nots  s’étaient  spontanément -associés  aux  royalistes,  et,  le  28 
mars,' Ornano  et  Lesdiguièrcs  avaient  arrêté, -pour  le  Dauphiné, 
une  trêve  conseillée  par  les  Étals  Provinciaux  et  ratifiée  par  le 
parlement  de  Grenoble  *.-Lc  3 avril,  Henri  III,  malgré  les  remon- 
trances du  duc' de  Nevers,  son  ancien  complice  de  là  Saint- 
Barthélémi,  signa  un  traké-d’allmnce  avec  l’envoyé  du  Déarnais, 
sons  la  -Tonne  assez  singulière  d’une  trêve  d'un  an,  durant 
laquelle  le  roi  de  N.lvarie  s’engageait  à n'employer  ses  forces, et 
celles  de  son  imrli  que  par  « coin mandement  oir  consentement  de 


. . 1.  C'est  dans  la  manifeste  Ou  4 mais  .que  se  trouve  ce  passage  si  remarquable  et 
qui  rlgeurkul  J'avance  À tuute  éventualité  : . , 

m Si  vous  De  sfiuhaltev  ma  çortvetaifun  que  par  la  cratutfe  que  Vous  aver  qu’un  jour 
je  vous  contraigne,  vous  avez  tort.  Me*  art  km  $ répandent  À .cela.»...  Les  vHleeoù  je 
su  us  et  qui.depuis  peu  se  sont  rendues  à moi,  en  ftjront  foi.  Il  n’est  pas  vraisemblable' 
qu'sue  poignée  de  gona  de  ma  religion  puisse  contraindre  *m  nombre  infini  de  catho- 
liques À une  chose  h laquelle  ce  nombre  infini-  a'â  pn  réduire  cette  poignée.  Et,  si  j’ai, 
avec  si  peu  de  forces,  débattu- et, soutenu  si  longtemps  cette  querelle,  que  ppurrweut 
donc  Taire  ceux  quî,  aveh  tant  et  tant  de  moyens,  s'opposeraient,  puissants,  contre 
une  contrainte  ‘pleine  de  foiblessa?  11  n’y  aurait  point  de  prudence  à cette  procé- 
dure. * . ..  *..• 

Y.  Lettres  missives  de  lienri'IV,  publiées  par  M.  Berger  de  JLivroy,  t.  II,  p.  449. 

Dans  les  vilk*s  que  prenait  le' roi  de  Xavarre,  il  ne  laissait  « innover  en  aucune* 
choses,  ni  éa  la  police  ai  en  I’Egli9e,  sinon  eu  ee  qui  concerne  la  Liberté  d’un  chacun*  ' 
Ibid.,  p.  45tf.  _ " . , 

’ * 2.  Mcih.  de  la  Ligne,  t.IÏÏ,  p.  287.  Le  pauvre  peuple  fut  la  victime  de  cette  trans- 
action. les  deux  généraux  coalisas  Imposèrent,  pour  l’entretieq  de  leurs  troupes,  une 
taille  do  3i>4000  éeua  par  mois,  qui,  jointe  aux  autres  impôts,  écrasa  et  ruina  lea cam- 
pagnes du  Dauphiné.  La  jdmpart'des  taillables  furent  réduits  k engager  lrprs  bieu$  4 
la  noblesse.  -*  De  TUqu,  t.  IV,  Cxcv,  p.  721L  * 
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'Sa  Majesté.  » Henri  UI  Lui  ‘accordait  une  tète  de  pont  sur  la 
Loire;  le  roi  de  Navarre  s’engageait ‘à  marcher  droit  au  ducde 
Mayenne,  en  respectant,  partqut  où  il  passerait,  les  personnes  et 
le  Culte  des  catholiques  : les  places  qu’il  prendrait  seraient  rc- . 

' mises  au  roi,  sauf  une  ville  par  bailliage  ou  sénéchaussée.  Toutes  ' 
•poursuites  cesseraient  contre  les  réformés  et  le  culte  protestant 
pourrait  s'exercer  où  passerait  le  roi  de  Navarre,  ainsi  que  dans 
. les  places  qu’il  serait  autorisé  à garder 

Henri  III  demanda  un  délai  de  quinze  jours  avant  d’efTectuer  le 
practo  Convenu  : il  eût  mieux  aimé  cent  fois  tendrè  la  main  4 
Mayenne  qu'au  Béarnais  et  voulait  tenter  un  dernier  effort auprès 
de  la  Ligue-  Le  légat. Morosini . esprit  conciliant  et  modéré,  qui' 
lut-,  à son  retour  à Rome,  fort  maltraité  à cause  de  ses  complai- 
sances-pour  le  roi,  alla  au-devant  de  Mayenne,  qui,  parti  de 
Paris  le  8 avril,  marchait  par  Chartres  et  Chàtéaudim  snr  Tours. 

Le  légat  offrit  ail  licutenartt-général  de.  l’tinîon  la  délivrance  deà  • - 
princes  prisonniers-,  le  maintien  des  princes  et  seigneurs  du  parti 
dans  leurs  charges  et  gouvernements , avec  de  nouveaux  avan-> 

•(âgés  pécuniaires  et  la  conservation  des  villes  de  sûreté.  Henri 
proposait  do  prendre,  pour  arbitre  et  pour  garant  le  Saint-Père , . 
assisté  du  grand-duc  de  Toscane,  du  duc  de  Lorraine,  de  la  sci-.  . 
gfieurie  de  Venise  et  du  duc  de  FeiTare,  Mayenne  déclara , qu’il  ' • ' 

était  tout  disposé  à obéir  au  Saint-Père , mais  qu’on  ne  pouvait 
trouver  aucune  sûreté  à traiter  avec  Henri  III.  Il  refusa  toute 
suspension  d’armes.  Pendant  ce  temps,  son  avant-garde  entrait  à 
Vendôme , par  la  trahison  du  gouverneur,  qui  livra,  aux  ligueurs' 
tout  le  grand  conseil  du  roi  établi  dans  cette. ville;  - 

Le  refus  de  Mayenne  et  les  mauvaises  nouvelles  arrivées  'de  • 

Rome,  où  le. pape  refusait  d’absoudre  le  roi  du  meurtre  du  car- 
dinal de  Guise,  contraignirent  Henri  III  à tenir  parole  aux  hugne»  . , 
nots;  il  livra  Saumur  au  roi  de  Navarre,  comme  place  de  passàge 
et  de  sûToté  sur  la  Loire.  Le  Béarnais  entra  dans  Saumur  le  21  ' • 

avril,  tandis  que  l’autre  épouvantail  dë  la  Ligue,  ïlperùon,  de 
- retour  auprès- du  roi,  occupait  Blois  et  le  mettait  eu  défense \ 

*•  1,  Mém.  de  Murnai,  1. 1,  p.  890-9Q0. 

. 2.  Le  dpc  de  Nerers  quitta  l’arpiée  pouT.  ne  pas  servir  dana  les  roAmes  rangs  qtle  • 

k.  • * 10  . *• 
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Les  forces  royales  et  hugtlctlofes  êlaieht  répandues  Je  long  de  la 
Loire  depuis  Bcaugenci  jusqu'à  Saumur.  Mayenne  profita  de  leur 
dispersion  et  fondit  à L’itnproviste,  avec.I’élite  de  son  année,  sur 
le  comte  de  Brietmc , beau-frère  d’Éperoon , qui  était  logé  avec  • 
un  corps  de  troupes  à £aint-OUen,  à une  lieue  d’Ainboise.  L'ne 
partie  de  ce  corps  fut  prise  ou  détruite  : Brienne,  avec  le  reste,.  s« 
jeta  dans  le  château  de  Saint-Ouen  et  essaya  de  s’y  défendre. 
(Henri  III , au  bruit  du  canon,  dépêcha  courrier  sur  courrier  au 
roi  (Je  Navarre  pour  le  presser  d'accourir  à son  aide.  Le  Béar- 
nais, ignorant  le  inoavçment  de  Mayenne,  venait  de  passer  la 
Loire  à la  tète  de  mille  ou  quinze  cents  chevaux,  afin  de  pousser 
une  reconnaissance  du  côté  du  Vendômois  (28  avril)  : il  se 
rabattit. vers  la  Loire  et,  averti  en  chemin  que  Brienne  s’était 
rendu,  il  prit  position  à Maillé,  à deux  ljeucs  ouest  de  Tours.  Il 
était  resté  vingt-quatre  heures  à cheval.  Mayenne , qui  menaçait 
Tours , se  replia  sur  Vendôme.  . • 

■Le  roi , deux  ou  trois  jouis  auparavant,  avait  enfin  fait  publier, 
à Tours  la  trêve,  enregistrée  par  une  ombre  de  parlemertt  (quel- 
ques conseillers  et  maîtres  dqs  requêtes),  puis  ufte  nouvelle  dé-: 
duration  contre  Mayenne,  les  d'Aumale  et  les  villes  de. Paris, 
tlouen,  Toulouse,  Orléans,  Chartres,  Amiens,  Abbeville,  Lyon,  Le 
Mans  et  leurs  adhérents  (26,  27  avril).  « La  glace  étoit  rompue.  » 
Henri  III  proposa  au  roi  de  Navarre  une  entrevue.  Le  Béarnais 
offrit  de  présenter  ses  hommages- au  roi  dans  le  faubourg  Saint- 
Symphoricn  de  Tours , au  nord  de  la  Loire..  Henri  III  lé  lit  prier, 
par  le  maréchal  d'Auraont,  dp  repasser  la  rivière  en.  bateaux' ayec 
ses  gens  et  de  se  rendre  au  château  du  Plessls-lez-Tours.-A  celte 
proposition , des  murmures  s’élevèrent  parmi  les  protestants  : 
bien  des  voix  crièrent  à Henri  de  Bourbon  que , s’il  y allait , il 
était  mort,  que  sa  tète  servirait  de  gage  à la  réconciliation  du  roi 
avec  le  pape  et  la  Ligue.  • On  lui  rappelait  ses  propres  paroles  î 
il  avait  dit  maintes  fois  qu’il  n’entrerait  jamais  au  cabinet  du  roi 
qu’entye  deux  armées  rangées  en  haie.  Le  Béarnais  réfléchit, 
quelque  temps  et  passa  outre.  Personne  n’avait  plus  contribué  à 
l’y  décider  que  François  de  Châtillon , le  fils  du  grand  martyr  de 

les  huguenot*;  lé  maréchal  de  Retz,  avait  déjà  quitté  le  foi,  sous  prétexte  de  santé  : il 
• se  retira  eu  Italie  pour. attendre  de  qüel  côté  pencherait  la  fortune. 
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la  Saini-Barthélemi  : Chàtillon  sacrifia  gériéreusement  à sa; patrie, 
-la  vepgeance  de  son  père 

• Au  moment  oti  le  Béarnais  arriva  au  Plessis,  le  roi  se  proine- 
nrfit  dans  le  parc  : le  Béarnais,  pour  satisfaire  scs  gens,  lit  occu- 
per une  des  portes  du  château  par  scs  gardes  ; puis  il  alla  trouver 
Henri  III.  Le  parc  était  encombré  par  la  cour,  par  les  soldais, 
par  Je  peuple  de  Tours  : les  arbres  mômes  étaient  chargés  'de 
Spécta(eurt;  les  deux  princés  restèrent  quelques  minutes  à quatre 
-pas  l'un  'de  1.' autre , sé  tendant  les  bras  sans  pouvoir  se  joindre. 
.Enfin,  le  maréchal  d’Auiliont  écart»  la  foule,  et  Henri  de  Bour- 
Jki il  fléchit  le  genou  devant  Henri  de  Valois,  qui  le  releva  et  l'em- 
brassa à plusieurs  reprises.  Le  cri  de  : Vive  le  roi  ! que  nenri  III 
n*avait  pas  entendu  depuis  bien  longtemps , éclata  parmi  la  mul- 
titude ; on  y joignit  le  cri  de  : Vive  le  roi  de  Navarre  ! La  physio- 
nomie ouverte  et  la  miiie  guerrière  du  Béarnais2  avaient  gagné 
les  coeurs  des-  assistants.  Cette  première  journée  fut  pour  lui  de 
bonaugure  (30  avril).  • *'  * • 

Les  deux  roi.stinrent  conseil.au  château,  puis  le  Béarnais  rç- 
■ tourna  loger  dans  le  faübourg  Saint-Symphoricn.  Le  lendemain, 

. à six  heures  du  matin,  il  entra  seul  à pied  daiis  Tours  et  alla 

* • surprendre  le  roi  au  fit.  Désormais  tout  reste  de  défiance  disparut 

entre  les  .royalistes  et  les  huguenots.  Le  roi  de  Navarre  fit  repasser 
la  Loire  à sa  cavalerie  et  se  reporta  vert  Ch i non  et  Soumur  pour 
rassembler  et  faire  avancer  le  reste  de  ses  troupes.  Mayenne, 
averti  què  lé  Béarnais  n'était  plus  à Tours,  voulut  tirer  parti  de 
son  absence.  Le  8 mai  au  matin , Henri  III , comme  il  examinait 
.les  dehors  du  faubourg  Suint-Sytnphorion,  faillit  être  surpris  et 
enlevé  par  Ie6  coureurs  de  la  Ligue  : il  n’eut  que  le  temps  de 
rentrer  dans  le  faubourg  et  d’ordonner  qif  on  se  mit  en  défense. 

’ L’armée  ligueuse,  forte  d'une  dizaine  de  mille  hommes,  assaillit 
/-  *!  ■ ’ • ' ' ' V ' ' 

1.  .De  Thoti,  t.  iy,  1.  xcr.  — F.  Cayet,  p.  12?.  — Mèni.  de  la  Ligne,  t.  III,  p.  297. 
— Lettre  du  roi  de  Navarre  à dü  Pleaais-Mornai  ; ap.  Uim.  de  Mornai,  t.  I,  p.  901. 

* — V.  une  belle  page  de  M.  Michelet  sur  Cbàtillou  ; Ligue  et  Henri  IV,  p.  337; 

2#  « De  tout©  sa  troupe,  nul  ft’avoit  d<j  manteau  et  de  panache  tjue  Ipi;  tous 
«voient  Téiharpe  blanche,  et  lai,  vfttu  pn  soldat,  le  pourpoint  imit  nsi  $ur  les 
épaules  et  aux  cdtés  de  porter  la  cuirasse , ie  haut-de-chausses  de  velours  feuiM*- 
• morte , Ife  manteau  d'écarlate , le  chayeah  gris  avec  un  grand  panache  blanc , où  il  y 
«Voit  une  très-belle  médaille.  » P.  Cayet,  p.  1?7*  — LLém.  de  la  Ligne,  1. 111,  p-.  29B.* 


m GUERRES  DE  RELIGION.  . . i«5S9] 

avec  fureur  le  faubourg,  eccu[»é  par  moins  de  quinze  cents  sol- 
dats et  faiblement  retranché.  Le  roi  avait,  dans  la  ville  beaucoup 
de  noblesse  et  plus  de  deux  juillc  Suisses,,  niais  il  n'osa  les  en- 
voyer au  secours  du  faubourg,  de  peur -que  le  parti- ligueur,  très- 
. nombreux  à Tours,  ne  se  soulevât  dès  que  les  Suisses  seraient 
au  delà  du  pont  de  la  Loire.  Malgré  la  vaillante  défense  de  Grillon, 
qui  fut  grièvement  blessé  et  qui  vit  périr  autour  de  lui  ses  plus 
braves  compagnons,  malgré  les  exploits  de  Châtillon,  qui  était 
à Tours  avec  quelques  huguenots,  le  faubourg  fut  emporté  d'as- 
saut; les  royalistes  furent  rejetés,  avec  une  grande  perte,  sur  le 
pont  et  les. Iles  de  la  Loire,  et  l’on  nq  sait  ce  qui  aurait  pu  arriver, 
si  les  ligueurs  eussent  poussé  Vigoureusement  leur  pointe.  Mais 
ils.ne  sopiniâtrèrcnt  point  à l’attaque  du  pont  et  s’occupèrent  à 
saccager  le  faubourg  conquis , avec  une  miaulé  et  une  liCenec 
effroyables.  Le  chevalier  d’Aumale,  jeune  homme  sanguinaire  et 
débauché,  donna,  dit-on,  l'exemple  des  excès  les  plus  infimes. 
L«s  soldats  ligueurs  prétendaient  que  tout  était  permis  aux  cham- 
pions de  la  bonne  cause,  et  qu’ils  étaient  sûrs  d’avance  du  pardon 
de  leurs  péchés 

Henri  Itl  cependant,  avait  dépêché  des  courriers  en  toute  hâte 
viu  roi  de  Navarre  et  au  duc  d’Épernon.  L’avant-garde  huguenote 
arriva  sur  le  soir  et  releva  aussitôt  les;  troupes  harassées  qui  dé- 
fendaient le  pont  et  les  lies  a.  Le  lendemain  matin,  parut  un  se- 
cond corps- de  réformés  : le  roi  de  Navarre  en  personne  arriva 
vers  niidi.  Mais  les  ligueurs  n’étaient  déjà  plus  devant  Tours. 
Mayenne,  voyant  que  la  ville  ne  remuait  pas,  avait  craint  de  com- 
promettre l’avantage  qu’il  avait  obtenu  et  s’était  retiré  dès,  le 
point  du  jour.  Il  envoya  à Paris  les  enseignes  conquises  sur  les 
royalistes  et  la  tête  de  Salnte-Maline,  un  des  meurtriers  du  duc 
de  Guise,  tué  à la  prise  du  faubourg  de  Tours.  Cette  tête  fut  por- 
tée à Montfaucon,  « en  attendant  celle  de  Henri  de  Valois  »,  dit  la 
relation  ligueuse  citée  par  L’Estoile  (p,  294). 

1.  De  Thon,  1.  sev,  p.  741,  — L’EaCoïlc,  p.  293-204.  — P.  Cayet,  p.  12S-I29. 

' 2.  D’Aubigné  rapparie  que  les  ligueur* , reconnaissant  les  écharpe*  blanche* 
Criaient  aux  huguenot*  de  se  retirer  t - Ce  n'e»tpas  à roua  que  nous  en  rouions,  e est 
k ce  perfide,  k ce  c...  qui  »ou*  a trahi*  et  roua  trahira  encore.  • — Col.  235.— C»)eÇ 
p;  129.  ' . 
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■ Après  la  retraite  des  ligueurs,  les  deux  rois  se  séparèrent, . 
Henri  de  Bouébon,  pour  remonter  la  Loire  vers  Blois  èt  Beau- 
. geuci,  Henri  de  Valois  pour  se  porter  sur  Poitiers.  Bourges  . 

'■  avait  été  soulevé , au  commencement  d'avril,  par  le  gouverneur 
. -du  Bcrri  , LàChàtre,  et  Henri  III  craignait  que  Poitiers  ne  suivît 
. cet  exemple.  Peut-être  les  royalistes,  dirigés  par  Scévole  de  . ..• 
Sainte-Marthe , chef  de  cette  famille  des  Sainte-Marthe  qui  à 
rempli  un  rôle  si  honorable  dans  ios  fastes  de  l’érudition  fran- 
çaise, eussent-ils  réussi  à faire  ouvrir  les  portes  de  la  ville  au 
roi;  mais  les  Poitevins  dirent  avertis  que  Henri  IH  avait  manqué, 
à.  la  promesse  de  pardon  accordée  Aux  ligueurs  tourangeaux , 
lors  de  son  entrée  à Tours,  et  qu’il  les  avait  riidcinehl  ran-  . 
çortnés.  Les  Opinions, flottantes  revinrent  à ia  Ligue  et  , lorsque 
..  .l’escorte  du  roi  se  présenta  on  vue  de  Poitiers,  le  peuple  l’ac- 
cueillit à'  coups  de. canon  (17  mai).  Henri  III  retourna  tristement 
à' Tours.  : , . • : 

Les  nouvelles  du  nord  de  la  France  Consolèrent  le  roi  de 
. cette  mésaventure.  Le  dut  de  Montpensier  avait  obtenu  en  avril 
Un  important  succès  dans  la  Basse-Normandie, 'où  le  mouve- 
ment de  la  Ligue  avait  pris  un  caractère  très-rémnrquablé.  Dès 
■ . 1586,  les  paysans  bas-normands  avaient  commencé  de  s’armer 

pour  se  défendre  contre  l’insolence  dos  gens  de  guerre  qùi  pro-*  • 
menaient  dans  les  campagnes  le  viol  et  le  pillage. . Lès  gautiers  V 
* ainsi  que  les  nommèrent  lèurs  adversaires,  se  laissèrent  facile-' 
ihent  entraîner  par  leurs  curés  dans  le  parti  de  la  Ligue  ; mais 
Us  s'en  prirent  aux  nobles  en  môme  temps  qu’au  roi  cl  se  mon-  ‘ 
trèreni  aussi  désireux  d’abolir  les  droits  féodaux  que  la  {aille.  La’ 
noblesse,  effrayée,  se'  rallia  en  foule  au  gouverneur  royal  de 
Normandie  et  Montpensier  fut  bientôt  à la  tète  de  quatre  mHJe 
bons  soldats , qu'il  conduisit  à l’attaqué  de  Falaise.  Brissac,  qui , 
chassé  d’Angers,  était  venu  prendre  le  commandement  des  li- 
gueurs de  Normandie , marcha  au  secours  de  Falaise  avec  cinq 
ou  six  mille  gautiers  et  quelque  noblesse  fidèle  à la  Ligue.  Mont- 
pensier prévint  l’ennemi  et  assaillit  les  gautiers  dans-  trois  villages  ■ . 
,où  ils  s’étalent  logés,  entre  Falaise  et  Argentan.  Les  paysans  se 

1.  Gautier*,  gens  des  bois,  brigands  qtil  se  caehent  dans  les  forêts;  du  vieux  mrtt 
gaulit  bois,  dérivé  dif  celtique  coill{,  ooil,  yottf. 
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défendirent  avec  courage,  mais  le  canon-  renversa  leurs  faibles 
retranchements,  et  les  deux  premiers  villages  forent  emportés 
avec  un  carnage  effroyable;  la  noblesse  ne  fit  pas  de  quar- 
tier ; trois  mille  morts  restèrent  sur  la  place.  Le  troisième  vil- 
lage se.  rendit  : do  ses  défenseurs,  les  uns  furent  envoyés  aux 
galères,  les  autres  furent  remis  en  liberté  sous  serment  de  ne 
plus  porter  les  armes.  BrisSac  et  deux  ou  trois  cents  chevaux 
qu’il  avait  avec  lui  s’enfuirent  à Argentan  ( 22  avril);  Les  gantiers 
ne  se  relevèrent  pas  de  ce  sanglant  échec  et  retournèrent  partout-' 
à la  charrue  et  à la  corvée  \ • " . 

Une.  affaire  beaucoup  plus  .considérable  encore  eut  lieu  le  17 
mai  auprès  de  Senlis.  Cette  ville,  un  moment  gagnée  par  son 
évêque  Guillaume  Rose , un  des  plus  fougueux  apôtres  de  la  ■ 
Ligue,  avait  été  ramenée  à la  cause  royale  par  Montmor-enci  de 
Thoré  vers  la  fin  d’avril.  Le  duc  d’Aumalo  et  Mainevillc  accoih 
rurent  aussitôt  mettre  le  siège  devant  Son  lis  avec  six  mille 
hommes,  pour  la  plupart  levés  parmi  le  peuple  de  Paris.  Ils  ■ 
furent  renforcés  par  un  personnage  qui.  jouait  alors  un  singulier 
rôle.  G’étâit  Montlnc  de  Qalagni,  fils  naturel  du  célèbre  évêque  de 
Valence.  Établi  gouverneur  de  Cambrai  par  Catherine  de  ïVfédicis,  , 
il  s’élait  entouré  d’une  petite  armée  d’aventuriers  et  visait  à se 
faire  du  Cambrcsls  une  espèce  de  principauté;  il  soutenait  la  Li- 
gue afin  d’en  être  soutenu  et  d’obtenir  que.  le  roi  d’Kspagne  ne. 
cherchât  point  à reprendre  Cambrai.  11  amena  quatre  mille  Sol- 
dats picards  ét  wallons  au  camp  dit  duc  d’Aumale.  Le  17  mai,  la 
brèche  fut  ouverte  ; les  assiégés,  repoussèrent  un  premier  assaut, 
mais  ils  manquaient  de  munitions;  ils  promirent  de  se  rendre 
s’ils  n’étaient  ravitaillés  dans  la  journée.  Us  savaient  que -je  duc 
de-  Longueville,  qui  commandait  en  Picardie  pour  le  roi,  était 
parti  de  Compiègne,  afin  de  les  seefturir,  avec  Ja  noblesse  roya- 
liste des  provinces  voisines,  renforcée  par  Célite  des  aventuriers 
huguenots  qui  venaient  de  défendre  Sédan  et  Jametz- contre 
les  Lorrains.  Longueville , par  une  honorable  modestie , remit 
le  commandement  entre  les  mains  de  l’illustre  François  de 
La  Noue,  qui  était  à la  tête  des  auxiliaires  protestants  et  qui 

1.  Qe  Tlioù , 1.  k ï,  p.  720.  — DaViU , t.  II,  p.  687-688;  — Relation  ap.  JM», S> 
là  Ligiu,  t.  III,  p.  541.  — D'Aubijué,  n«  part,,  eût.  236  . • . * 
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n’hésita  point  à charger  dix  mille  homiuôs  âvec  quaire  mille. 

Les  généraux  ligueurs,  comptant  sur  leur  supériorité  numé- 
rique, allèrent  au-devant  de  l'ènnenu  avec  leur  cavalerie,  sans 
prendre  la.peinc  de  changer  la  direction  des  batteries  do  siège  : 
ils  croyaient  que  les  royaux  n’avaient  pas  de  canon.  L'infanterie 
royaliste  s’ouvrit  tout  à coup , et  quelques  pièces  de  Campagne 
foudroyèrent  les  escadrons  ligueurs.  Ceux-ci  voulurent  aller1  droit 
, au  canon  ; mais  le  feu  de?'  arquebusiers  royaux , habilement  dis- 
posés, acheva  de  jeter  le  désordre  dans  leurs  rangs,  et  ils  furent 
renversés  au  premier  choc  par  la  cavalerie  royaliste  ét  hugue- 
note. Au  même  instant,  la  garnison  de  Scnlis  lit  dhc  sortie. 
L'infanterie  parisienne  et  picarde  se  débanda  sans  combattre.  • 
Mainevjlle  ne  voulut  pas  fuir  et  allà  mourir  sur  ses  batteries  do 
Siège;  Balagni  s’enfuit  jusqn’à  Paris;  le  duc  d’Aumale,'  jusqu’à 
Saint-Denis;  il  n’osa  rentrer  dans  Paris  après  cette  jôürnée  de 
honte.  Dix  pièces  de  canon  et  tout  le  bagage  furent  la  proie 
des  vainqueurs;  le  butin  fut  .très- riche,  car  «-les  marchands  de- 
Paris  »,  dit  de  Thou,  « Vétoient  rendus  au  camp  de  Scnlis 
comme  à une  foire,  et  les  rues  dé  ce  camp  étoient  aussi  garnies 
de  boutiques  que. les  galeries  du  Palais  1 ».  •'< 

U's  ligueurs  essuyèrent  le  lendemain  un  nouveau  revers.  Trois 
cents  gentilshommes  picards,  qui  s’en  allaient  à l’armée  de 
Mayenne,  rencontrèrent,  auprès  de  Donnerai  en  Bèaucé,  sept  cents 
cavaliers  protestants,  qui-,  sous  lés  ordres  de  Clwilillon  et  de  ilosni,' 
.avaient  surpris  Chàtçaudun.  Là,  if  n’y  eut  point  de  déroute 
comme  à Senlis.  La  plupart  des  ligueurs , fidèles  aux  emblèmes 
de' désespoir  ef  de  vengeance  qu’ils  avaient  adoptés,  sé  firent  tuer 
sur  la  place  plutôt  que  de  se  rendre;  ils  étaient  tous  couverts  d*c-’ 
chàrpcs  noires,-  semées  de  larmes  blanches  et  de  croix  de  Lor- 
raine. Leur  chef  Sa veuse,  ramassé  tout  sanglant  sur,  le  champ  de 
batailla,  refusa  de  se  laisser  panser  et  de  survivre  à ses  compa- 
gnons d'armes, 

• Pendant  ce.  temps,  les  vainqueurs  de  Senlis  s’avançaient  jus- 
qu’à Vincennes,  que  les  Parisiens  bloquaient  depuis  le  mois  de 


I,  De  Thou  ; 1.  xcv,  p.  7'15-7-17. — P.  Cayet,  p.  113-143.  — Mrm.  dt  la  JÂ'i"', 
t.  III,  p.  551-553.  — -Y.  les  quatrains  satiriques  de  Passefst,  sur  la  déroute  dil  duo 
d’Aümale,  dans  la*  Satire  Mér^ipptif  p.  20  \ édit,  de  1727  ; Ratisbonné. 
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janvier:  ce  château  fut  ravitaillé;  les  royalistes  se  mirent  en 
hataillc  devant  les  faubourgs  et  saluèrent  Paris  de  quelques  volées 
de  canon;  les  boulets- portèrent  jusque  dans  les  halles.  L’alarme 
fut  chaude  dans  la  capitale,  où  l’on  ignorait  le  petit  nombre  des 
ennemis,  et  les  Parisiens  rappelèrent  à grands,  cris  Mayenne 
.Le.  lieutenant-général  de  l’Union  assiégeait  en  ce  moment  Alcn- 
çun,  ville  moitié  politique,  moitié  huguenote.  Alençon  se  rendit 
lu  22  mai  et  Mayenne  ramena  son  armée  dans  l’Ile-de-France,  où 
il  reprit  Moiiteroaq,  qu’avak  emporté  d’Épernon.  Sur  ces  entrer 
laites,  le  comte  de  Suissqus,  que  Henri  III  avait  envoyé  prendre 
le  commandement  des  royalistes  èil  Bretagne,  fut  surpris  et  fait 
prisonnier  par  le  duc  de  Mercceur. 

Ges  avantages  Je  la  Ligue  ne  balançaient  pas  les  succès  obtenus 
par  les  royalistes,  ni  surtout  la  puissante  réaction  antiligueuse  • 
qui  se  manifestait  dans  la  noblesse , dans  la  caste  guerrière! 
L’ordre  nobiliaire  se  sentait  menacé  d’ètre  étouffé' entre  la  fédé- 
ration des  villes  et  la  révolte  des  campagnes,,  et,  craignant  d’avoir 
le  sort  qu’avait  eu  la  noblesse  féodale  en  Suisse ,.  il  se  ralliait  en 
grande  majorité  à la  royauté  dans  la  plupart  des  provinces.  Ses 
meilleurs  sentiments  le  poussaient  dans  le  même  sens  que  ses  in- 
térêts : ainsi,  les  traditions  de  iidélité  au  suzerain  et  l'honneur 
-national  et  militaire  révolté  contrôla  subordination  de  la  France 
à l’Espagne  *.  Si  la  Ligue  avait  l’avantage  du  nombre,  les  roya- 
listes avaient  donc  pour  eux  l'esprit  militaire  et  l’expérience  des 
armes. 

L’intervention  étrangère,  également  invoquée  des  deux  côtés, 
pouvait  modifier  la  force  respective  des  partis;  aussi  le  roi  et  là 
Ligue  négociaient-ils  à i’envi.  Henri  111  avait  envoyé  un  ambassa- 
deur extraordinaire  à Philippe  IL  pour  le  prier  de  désavouer  pu- 

1.  J, a duchesse  de  M.ontpensïer  écrivit  à Mayenne  pour  le  presser  de  venir  réparçr 
les  sùites  « de  la  maladresse  et  de  la  lâcheté  » du  duc  dT  Aumale.  La  lettre  fut  inter- 
ceptée par  les  huguenots,  et  le  roi  deNavarrç,  qui  ne  perdait  jamais  l’occasion  d’un 
"bon  mot  ou  d’une  gattMcrie,  envoya  cette  épitre  peu  flatteuse  à d’Aumale,  en  lui 
offrant  d’étre  son  second  s’il  voulait  tirer  raison  d*une  telle  insulte.  De  Thou,  t.  IV, 

4.  xcv,  p.  749-75$).  . , . • • 

2.  Ce  même  sentiment  de  dignité  nationale,  sous  des  formes  un  peu  différentes, 

réagissait  pas  moins  énerg*flu®ment  sur  la  bourgeoisie  éclairée;  les  classes  igno-* 
vantes  haïssaient  l’ Angleterre  par  tradition;  IA  bourgeoisie  instruite,  comme  les  gens 
de  guerrq,  liai  .-sait  surtout  l'Espagne.  , 1 
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bliqucnicnt  la  Ligue,  d’intervenir  officieusement  auprès  du  pa[*e, 
de  rappelçr  Mendoça  et  même  d’aider  de  son  argent  la  cause 
royale.  Henri  offrait  à ce  prix  de  restituer  Cambrai , qui  n’était 
point  entre  ses  mains , et  de  renoncer  aux  droits  de  sa  mère  sur 
le  Portugal.  Mayenne,  de  l’autre  part,  implorait  l'assistance  espa-  ■ 
gnole  dans  les  termes  les  plus  pressants  et  les  plus  obséquieux  1 . 
Philippe,  un  peu  étourdi  à la  nouvelle  du  meurtre  des  Guises, 
.avait  gardé  d’abord  une  grande  réserve  il  se  prononça  peu  à pou, 
à mesure  que  grandissait  la  rébellion  ligueuse,  reçut  assez  ma| 
l'ambassadeur  de  Henri  III  et  lui  refusa  tout,  si  ce  n’est  le  rappel 
de  Menduça,  qui  s’élàit,  pour  ainsi  dire,  révoqué  lui-même  en 
quittant  la  cour  et  qui  resta  à Paris,  avec  l’approbation  de  son  . 
maître.  Mais  Philippe  II  ne  pouvait , de  quelques  mois , secourir 
bien  efficacement  la  Ligue;  l'armada,  si  fatalement  détruite,  avait 
épuisé  ses  finances,  et  il  avait  à défendre  son  propre  territoire 
Contre  les  Anglais,  qui,  animés  par  leur  victoire,  tentèrent  au  •' 
printemps  de  1589  une  grande  expédition  contre  l’Espagne  et  le 
Portugal  3.  Philippe  promit  600,000  éeus  à Mayenne  par  ime 
lettre. du  1"  mai,  pour  lever  des  troupes  en  Allemagne;  trois 
mois  après,  Mayenne  n’avait  encore  rien  reçu  b 

Les  Anglais  avaient  servi  puissamment,  quoique  indirectement, 
la  cause  de  Henri  III.  Henri  obtint  ailleurs  une  assista  qçe  plus 
directe  : Venise  ne  lui  offrait  que  dos  vœux  et  des  conseils;  mais 
le  grand-duc  de  Toscane,  Fernand  de  Médicis,  fatigué  de  la.  supré- 
matie espagnole , prêta  secrètement  au  roi  de  France  200,000 
écus  d’ûr  \ ■ ... 

1.  Quelques  jours  Après  son  élection  à la  dignité  de  lieutenant-général  de  l'Etatr  il 

écrivit  à Philippe  que,  si  le  temps  l'eût  permis,  il  eût  attendu  et  suivi  le  conituande* 
meut  de  Sa  Majesté  Catholique,  avant  d'accepter  cette  charge.  — Lettré  du  22  utur», 
citée  par  Capeligue,  t.  V, -p.  309,  d'après  les  archives  dç’Simancas-  k 

2.  La  flgtte  anglaise,  armée  spontanément  par  la  nation  ét  non  par  le  gouverne-  » 
ment,  était  forte  de  deux  cents  Voiles  et  portait  vingt  mille,  combattants,  conduits 
par  Esse Drake  et  Norris;  elle  assaillit  d’abord  la  Corogne,  prit  o»  brûla  tout  eequi 
*e  trouvait  dans  ce  port,  emporta  la  basse  ville,,  mais  ne  put  s’emparer  de  la  hautç. 

Elle  remit  alors  à la  voile,  pénétra  dans  l'embouchure  du  Tagu  et  se  présenta  devant 
Lisbonne  pour  tâcher  de  déterminer  un  soulèvement  en  faveur  du  prétendant  don 
Antonio,  qui  était  à bord  d an  vaisseau  anglais;  Lisbonne,  contenue  par  les  Espa- 
gnols, ne  remua  pas,  et  les  Anglais,  manquant  àp  munitions  et  .décimés  pur  la  dvs- 
senterie,  furent  obligés  de  se  rembarquer. 

3.  J>.  de  Bouillé,  Hi^t.  des  Guises,  1. 111,  p..  362-366.  K • 

4.  Il  offrit  une  beaucçiip  pluâ  grande. somme  en  demandant  Marseille  pour  gage» 
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Le  grand-duc,  Venise  et  MAntope  plaidèrent  en  vain,  pbur 
Henri  III  auprès  du  pape.  La  négociation , qui  se  ' prolongeait  . 
depuis  le  mois  de  janvier  à Home , aboutit  à une  rupture.  Si  ’ 

TTenri  III  se  fût  borné  à frapper  le  dné  de  {luise,  Sixte  V fût  resté 
neutre  ; mais  le  meurtre  « sacrilège  » du  cardinal  ne  lui  per-  * 
mettait  pas  de' garder  le  silence.  Il  n’éclata  pas  sur-le-champ;  au 
rond  de  son  Ame,  il  approuvait  comme  souverain  ce  qu’il  blâmait  . 
comme  pontife.  Henri  avait  mandé  au  cardinal  de  Joyeuse,  chargé 
dbs  intérêts  de  la  France  dans  le  sacré  collège,  de  dire  au  pape 
que,  quant  au  duc  de  Guise,  le  roi  db  France  n’avait  à rendre  t . 

compte  de  sa  mort  qu'à  Dieu;  qu'il  demandait  à Sa  Sainteté  abso-  ' 
tution  pour  la  mort  du  cardinal,  « encore  que  des  premiers  doc*, 
teurs  lui  eussent  dit  n’en  être  besoin.  » Sixte  V déclara  que  celte 
demande  verbale  ne  suffisait  pas  et  que  le  .roi  devait  adresser 
sa  requête  par  une  lettre  de  sa  main.'  Le  pape  devint  plus  dif- 
ficile à,  mesure  que  la  Ligue  gagna  du  terrain*.  Le  roi  et' la 
Ligne  dépêchèrent,  chacun  de- leur  côté,  agents  sur  agents  à 
Rome.  Les  gens  du  roi  requéraient  le  pApq. d’absoudre  Henri  et  . 
de  causer  le  fameux  décret  de  la  Sorbonne.  Sixte  exigeait  que 
Henri,  avant  tout,  remit  en  liberté  "où  envoyât  à Rome  le  car- 
dinal de  Bourbon  et  l’archevêque  de  Lyon , « justiciables  seule- 
ment du  saint-siège,  i Henri  III  céda  quant  à l’absolution  et  la- 
domanda  par  une  lettre  oflicicilc , mais  refusa  Je  se  dessaisir  du 
cardinal  de  Bourbon.  Sixte  voulait  tout  ou  rien.  Sur  ces  entré- 
faites , Mayenne  écrivit  au  papé  pour  l’assùrér  que  le  conseil-gé- 
néral et  les  années  de  l’Union  n’agiraient  que  d’après  les  ordres 
de' Sa  Sainteté;  puis  il  fit  suivre  cette  lettre  si  soumise  d’une  pro- 
testation rédigée  d’avance,  au  nom  des  princes  lorrains,  contre 
l’absolution  qui  pourrait  être  accordée  ait  meurtrier  de  leurs 
patients  (avril).  Sixte  V,  croyant  le  roi  perdit,  d’après  le  tableau 

Il  osait  bien  porter1  secrètement  ses  *œox  jusqu'à  la  possession  de  Marseille,  tant  fè 
démembrement  de  la  Franco  semblait  imminent  aux  princes  étrangers  ! 

1,  - Votre  Majesté  e,-éorinait  le  cardinal  de  Joyeuse  au  roi,  « n'a  à espérer' ni 
craindre  rien  ici,  sinon  autant  qù'elle  aura  de  bien  ou  de  mal  chez  soi,  en  son  propre 
royaume,  et,  pour  savoir  en  quel  prédicament  Votre  Majesté  sera  à Home,  elle  n’atira 
besoin  ^'attendre  à l'apprendre  par  la  dépêche  de  son  ambassadeur  ou  la  mjenne. 

£He  le  trouvera  et  lira  ch«  soi  de  jour  en  jour,  à mesure  qo’çHe  avancera  ou  fera  • 
progrès  en  sejidikes  affaires.  » Arçhit($  cufieuse*t  XII,  159.  Cette  lettré  avait  été  rédigée 
par  le  célèbre  diplomate  A fcnaud  d'Ü&sat,  depuis  cardinal.  1 • 
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qu’on  kti.  présentait  des  forces 'de  la  Ligue,  Se  décida.  li  n’ouvrit 
pas  ses  trésors  à la  Ligue,  comme  le  demandait  Mayenne  ; mais  il 
formula,  le  5 mat.,  dans  le  consistoire',  et  publia , le  24,  un  mo- 
nitoire  par  lequel  Henri  Ifl  était,  sommé  do  rendre-Lr  liberté  nu 
cardinal  de  Bourbon  sous  dix  jours  et, de, comparaître,  en  per- 
sonne on  par  proçpreur,  devant  Je  saint-siège,  sous  soixante 
jours.,  à peine  d’excommunication,  bc  cardinal  de  Joyeuse,  le 
marquis  de  Pisanj  et  les  autres  agents  de  la  France  avaient  quitté' 
Rome  avant  la  publication  du  monitoirc  '.  < « 

La  bulle  papale,  ardemment  commentée  par  les  mille  voix  de 
lîi  chaire,  produisit, nne  impression  profonde  sur  lès  imagina-- 
tipns  fanatisées  et  contribua  beaucoup  À préparer  de  nouvelles 
catastrophes,  mais  ne  donna  point  d’armée  auxiliaire  à la  Ligue,' 
tandis  que  les  protestants  suisses  et  allemands  (*n  fournissaient 
une  à Henri  Ilf,  grâce,  à l’adresse  de  Sanci.  Ce  rusé  diplomate 
était  arrivé  en  Suisse  dans  un  moment  peu  favorable';  les  cantons 
protestants  semblaient  avoir  besoin  de  réserver  leurs  ressource», 
pour  défendre  Genève,  menacée  par  le  düc  dq  Savoie.  Sanci 
trouva  pourtant  moyen  dé  tirer  des-  réformés  suisses , non-seule- 
ment des  soldats,  mais  de. l'argent,  chose  inouïe!  Il  obtint  des 
bernois  100,000  écus,  à condition  que  le  roi  emploierait  cet  argent 
à faire  la  guerre  au  duc  de  Savoie.  En  effet,  douze  mille  Suisses 
levés  avec  les  écus  de  Berne  envahirent,  au  mois  d’avril , la 
Savoie  et  le' pdvs  de  Gex;  mais  le  manque  absolu  de-  cavalerie 
■ leur  rendit  bientôt  difficile  de  poursuivre  cette  agression  contre 
les  forces  açscz  .considérables  du  duc  Charles -Emmanuel.  Sanci 
alors  leur  proposa. de  passer  en  Franco  et  leur  promit  que  le  roi  j 
ainsi  renforcé  d’infanterie,  expédierait  en  échange  de  la  cavalerie 
an  secours  de  Genève;  L’année  ' souscrivit  à cet  arrangement 
bizarre;  les  cantons  ne  s’y  opposèrent  pas  et  l’année  marcha  par 
la  Franche-Comté  vers-la  Champagne  ,•  pendant  que  Je  poids  de  la . 
' guerre  retombait  Sur  les  Genevois  et  les  Bernois,  qui  le  suppor- 


1.  Bulle  de  .Y.  3.  P,  te  pape  Sixte  V contre  Henri  de  Valois;  Parie,  NiveHe,  1589,  — Pc 
Thot»,  t*.  IV,  1.  xerv,  p.  689^707 1 —a  1.  xcv,  p.  731-73(7.  — Les  écrivains  royalistes 
attribuent  la  conduit^  de  Sixte  V ii  nn  intérêt  de  népotisme.  Le  feu  dite  de  Guise,  sui- 
vant ebx,  avait  gagné  le  pape  en  négociant  le  mariage  de  sou  fils  alite,  le  prince  de 
Jditmlle,  avec  une  petfte^ntèce,de  ?ücte  V.  V.  le  Trajtê  de  la  Prise  des  <lrinM  enjan- 
tier  V589j  par  le  duc  de  Nevers  ; J/ém.  de  Netfera,  t»  II,  p.  (»7.  ' • • • • 
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fèront -sans désavantage  et  remportèrent  nlêinè  un*  victoire  sarle 
duc  de  Savoie.  '*  * 

Sanci,  renforcé  par  un  corps  de  reltres  rassemblé  k StrSsbodrg, 
cuira  en  Champagne  au  commencement-  de  juin  et  fit  halte  au- 
près de  la  cité  royaliste  de  Langres,  .pour  nettoyer  ce  canton  des 
troupes1 2  lorrajues  et  attendre  quelques  nouvelles  levées,  aile-  _ 
mandes.  Henri  III,  informé  de  l’arrivée  de  Sanci»  dépéêhà  au- 
devant  de  lui  les  vainqueurs  de  Senlis,  Longueville  et  La  Noue. 
Le  Béarnais  avait  arraché  le  Valois  à son  inertie  et  lui  avait  im- 
posé un  plan  de  campagne  lrnrdi  et  décisif  ; c’était  de  réunir 
toutes  les  forces- royalistes  et  huguenotes  devant  Paris  et  de  finir 
la  guerre  d'un  seul  coup.  ' 

L'armée  royale  n'avait  cessé  de  s’accroître  depuis  le  combat  de  . 
Tours  : les  deux  rois  la  mirent  en  mouvement  vers  le  milieu  de 
juin.  Le  Béarnais  avait  écrit  en  vain  Une  fort  belle  lettre  aux  On--,  • 
léanais  1 ; Orléans  repoussa  toute  transaction  ; les  deux  rois  pas- 
sèrent outre  et  attaquèrent  Gergeau.  Les  Orléanais  essayèrent, 
inutilement  de-  secourir.’ cette,  place,  qui  se  rendit  à discrétion.- 
Henri  III  fit  pendre  le  gouverneur.  La  prise  de  .Gergeau  entraîna 
la  soumission  de  Gien  et  de  La  Gliarité;,  ot  les  deux  rois  eurent 
ainsi  en  leur  pouvoir  tous  les  ponts  xle  la  Loire,  excepté  ceux 
d’Orléàus  et  de  Nantes.  L’armée  sè  porta  aù  nord  de  ta  Loire,  prit 
d’assaut  et  pilla  Pilhiviers  et  Étampes.  Les  chefs  de.  la  Ligue  fu- 
, rent  pendus  dans -ces  deux  villes.  De  là,  le  roi  de  Navarre '«  fit 
uqe  partie  pour  aller  voir  Paris  »,  dit  d’Aqbigné.  La  cavalerie 
huguenote  pilla  les  villages  dé  la  banlieue  et  poussa  jusqu’au  fau- 
bourg Saint-Jacques.  L’armée  alla  ensuite  emporter  Poissi , qui 
fut  traité  comme  Étampes  et  Pilhiviers,  puis  elle  mit  le  siège  de- 
vant Pontoise.  Mayenne' avait  jçté  dans  cette  place  une  forte  gar- 
nison, qui  se  défendit  avec  courage  néanmoins,  les  royalistes 
ayant  cniçvé  d’assaut  l'église  fortifiée  d’un  faubourg  qui  com-* 
mande  la  ville,  la  garpison  fut  réduite  à capituler  : le  roi  ’de  Na- 
varre s’entremit  en  faveur  des  habitants  et  de  la  garnison,  et  leur 
fit  obtenir  nno  capitulation  honorable.  (25  juillet).  Les  ligueurs 

1.  .Win.  dé  la  Li juè,  t.  Ill«  p.  554. 

2.  Un  colonel  huguenot  fut  tué. d’une  arqufcbusade  gu  moment' te  roi.de  Nav^rrer 
s’appuyait  sur  son  épaule.  D’Avdngné,  pari.  Hf  çol.  219..  t 
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se.  montrèrent  reconnaissants  de  sa  générosité,  et  le  foügueux 
curé  de  Saint-Bçnoit , Boucher  , déclara,  en  chaire  que  le  ïiiar-  • 
.1 mis,  tout  hérétique  qu’il  fût,  valait  mieux  que  le  tyran  fleuri  de 
Valois-'.  -.■•••'  ••  • ' . 

La  veille  de  la  reddition  de  Pontoise,  l’armée  auxiliaire  étnit 
arrivé*  à PoiSsi  : Longueville  et  La  Noue,  à la  tête  de  trois  mille 
bômnies  délite,  avalent  été  chercher  à ChAtillon-sur-SeineSanci, 
qui  amenait  dix  mille  Suisses,  deux  mille  lansquenets  et  quinze 
cents  reîtres.  Mayenne,,  n’ùsant  s’écarter  de  la  capitale  menacée 
par  les  deux  rois,  n’avait  apporté  aucun  obstacle  à la  marche  dé 
«es  troupes.  L’arniée  royale,  rejointe  Un  peu  auparavant' par  les 
royalistes  de  Normandie,  se' trouva' alors  au  grand  complet; 
«die  comptai  tarante -çinq  à quarante  mille  combattants.  Les  deux 
rois,  maîtres  du  cours  de  l’Oise,  se  rabattirent  vers  la  Seine:  le 
30  juillet  au  soir,  ils  s’emparèrent  du  pont  de  Saint-Cloud,  et  dis- 
tribuèrent leurs  quartiers  depuis  Argonteuil  jusqu'à  Saint-Cloud 
ct'depnis  Saint-Chaud  jusqu'à  Vaugirard.  Henri  IH  s’établit  à 
Saint-Cloud;  le  roi  dé  Navarre  à Mçudon. 

L’attaque  de  Paris  était  imminente-:  toutes  les  chances  parais- 
saient en  faveur  des  assaillants.  Mayenne  n’aVait  à opposer  aux 
royalistes  que  huit  ou  neuf  mille  hommes  de  troupes  régulières, 
mal  payés  et  réduits  d’heure  en  heure  parla  désertion.  Leurfidé- 
•lifé  était  si  douteuse,  qu’on  craignait  d’en  voir  une  grande  partie, 

• les  auxiliaires  allemands  et  wallons,  tourner  au  milieu  de  l’assaut 
cl  se  joindre  aux  ennemis  pour  piller  la  ville.  Mayenne  avait 
réclamé  l’assistance  des  troupes  lorraines,  qui  venaient  de  prendre 
Jametz  après  un  très-long  siège  : le  duc  de  Nemours  assemblait 
Tin  corps  d’armée  dans  le  Lyonnais;  mais  ces  secours  étaient  bien 
loin,  et  l’ennemi  ôtait  aux  portes,  assez  puissant  pour  tout  oser. 
Si  le  peuple  parisien  avait  encore  eu  l'enthousiasme  des  Bar- 
ricades, s’il  avait  eu  son  grand  Guise  à sa  tète,  il’eCrt  pu  suf- 
fire. à sa  propre  défense  et  étouffer  les- assaillants,  si  nombreux 
qu’ils  fussent,  dans  les  sombres  labyrinthes  de  ses  rues  et  de  scs 
carrefours  ; mais  une  sorté  d’épuisement  et  de  prostration  avait 
succédé  à l’exaltation  frénétique  des  premiers  mois  de  15S9.  La 

1.  L’thtailo,  p.  300. 
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malheureuse  journée  de  Senlis  avait  jeté  le  découragement  dans  . 
Paris,  et  Mayenne  était  dépourvu  de  cette  puissance  sympathique, 
de  cette  action  magnétique  sur  les  masses,  par  laquelle  son  frère 
eût  relevé  le  moral  du  peuple.  Madame  de  Montpensier,  les  prê- 
cheurs, les  Seize  voyaient  avec  terreur  le  peuple  s’affaisser  sur 
lui-mémc  en  présence  .du  danger.  Les  bourgeois  refusaient  de  . 
sortir  pour  monter  la  garde  aux  tranchées:  on  n’y  voyait  plus 
’ guère  que  des  moines.  Les  exhortations-  passionnées -des  -chefe.  de  . ■ 
la  Ligue  étaient  accueillies  par  Un  siléhce  de  stupeur  i' leurs  vio- 
lences n’enrayaient  plus  les  royalistes.  C’était  en-vain  qu’on  avait  • 
entassé  dpns  les  prisons,  depuis  l’approche  de.  l’emjemi,  près  de 
trois  cents  notuhles  politiques;  ceux  qu’on  n’avait  point  arrêtés  ■ 
.conspiraient  presque  à découvert  ; des  gignaux  ^échangeaient, 
dit-on,  le  soir,  entre  le  caxpp  de  Saint-Cloud -et  l’abbaye  de 
- Saint-Germain-dcs-Prés,  dont  l'abbé  était  royaliste.  Les  poliliqufs  , ' 
disaient  tout  haut  qu’avant  trois. jours  « il  y,  en  aurait  tant  de 
pendus,  qu’il  ne  se  trouverait  point  assez  de  bois  dans  Paris  pour 
lés  gibets'». 

L’àssaut  était  annoncé  pour  le  2 août.  L’assaut  -u'eut  pas  lieu  et 
' Henri  JU  ne  vit  pas  se  lever  le  soleil  du  2 août.. 

Comme-il-  arrive  en  de  telles  circonstances,  la  violence  de  quel-  • 
ques-uns  s’exaltait  en  raison  inverse  de,  la  consternation  du 
grand  nombre.  De,  terribles  passions  fermentaient  au.  fond  des 
ciottres  : l’idée  de  l’entréo  des  huguenots  dans  Paris  y soulevait 
des  paroxysmes  de  ragq.  11  était  impossible  que  ces  passions  n’ar- 
massent pas-quelque  bras  fanatique  j et  que  la  Ligue  n'eùt  aussi 
son  Poltrot.  La  tradition  classique  et- la  tradition  juive,  la  mé- 
moire de  Brutus  et  celle  de  Juditli , étalent  aussi  populaires  chez 
les  catholiques  que  chez  les  réformés,  et  l’application  de  la  doc- 
trine *lu  tyrannicide  è Henri  III  était  plus  spécieuse  qu'à  Guil-, 
laume  de  Nassau.  y-  ■ '• 

11  y avait  alors  au  couvent  des  Dominicains  de  la  rue  Saipt- 
Jacqucs  un  jeune  religieux  nommé  Jacques  Clément,  ignorant, et 

• , . ’ . r • ’ ‘ f ••*,  .* 

1.  Lâ  inartyrt  de  [rite,  Jacquts  Clément  j Paris,  1589.  r-Xettxe  de  Mendoça  à -Phi- 
lippe U:  Archives  de  Simancas,  coL  15/  $2-68;  ap.  Gapefi^ue,  t.  V,  p.  322. ‘-r*  Men- 
doza peusait  que  l^aris  ne  tiendrait  pas  plus  de  quinze  jours.  — L’Estuile,  p.  300.  — 
PairaarOayet,  p.  239.  » •’  *•  t • '■  * % 
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simple  d'Csprit,  mais  passionné,  hardi,  et  qui,  dit-op,  avait  été 
soldat  avant  de  se  faire  moine.  Depuis  le  meurtre  des  GüiSes,  il 
* ne  parlait- que  d'aller  en  guerre  contre  Henri  de  Valois,  ce  qui  lui 
avait  valu  le  sobrkjuet  .de  « éapitaine  Clément.*  Une  nuit,  s'il 
faut  en -croire  les  récits  ligueurs,  frère  Jacques  Crut  Voir  appa- 
raître, au  milieu  d’une  grande  lumière,  un  ange  armé  d’un  glaive 
nu  : «Frère  Jacques,»  dit  l’ange,  «je  suis  messager  du  Dieu 

tout-puissant,  qui  te  viens  acertençr  que  par  toi  Je  tyran  de 
‘ « France,  doit  être  mis  à mort;  pense  donc  à toi  et  te  prépare, 
a commé  la  couronne  de  itiartyrc  t’est  aussi  préparée  ! » Le  len- 
demain,'frère  Jacques:  raconta  sa  vision  à « quelqu'un  de  ses  con- 
frères, homme  biert  versé  en  la  Sainte  Écriture  » : pn  croit  que 
. ce  fut  au  père  Bourgoing,  prieur  du  monastère.  Le  seul  scrupule 
qui  arrêtât  Jacques  tenait  à sou  caractère  de  prêtre.  Il  demanda 
à Se$  supérieurs  si  c'était  un, péché  mortel  pour  un  prêtre  de  tuer 
un  tyraii.  On  lui  répondit  que  c’était  seulement  un  acte  irrégu- 
lier V et  on  l'encouragea  en  lui  citant  Judith  et  Jéhu,  attendu  que. 
le  roi  «étolt  séparé  de  l’Église  (par  le  monîtoire  du  pape)  ethouf- 
.foit  dç  tyrannies  exécrables.  » Jacques  se  prépara,  par  le  jeflriect 
pûr  les  sacrements.  Suivant  les  écrivains  royalistes,  Jacques  aurait 
été  mis  en  rapport  direct  avec  La  Chapelle-Marteau,  madame 
de  Monlpenaier  et  Mayenne  lui - même  3 : Mayenne  lui  aurait 
promis  que  la  vie  de  tous  les  politiques  prisonniers  répondrait  de 
la  sienne  * ; quelques-uns  prétendent  qu’on  frxcita  en  lui  d’autres 
passions  pour  venir  en  aide  au  fanatisme , et  que  madame  de 
Montpensier,  en  même  temps  qu’elle  lui  garantissait  le  chapeau 
de  cardinal  s'il  échappait,  lui  accorda  « ce  qu’il  y avait  de  plus 
capable  de  tenter  un  moine  débauché.  » L’ijnputaüon  est  peu 
vraisemblable;  maison  ne  saurait  douter  que  les  Chefs  de  la  Ligue-  ■ . 
n'aient  été  informés  directement  ou  indirectement  dd  projet  de 

1'.  Rtladon  de  i.j  muerle  dzl  rry  Ennqut  lllt  e(c.;Yi*vo}'t'-e  p&r  Vleiidoça.  à Philippe  rt,  „ 

ap.  Kanké,  ttitt.  de  Franc*,  1.  V.  . V 

2.  La  haine  mutuelle  de  Henri  III  et  de  là  duchesse  de  Montpensier  était  portée  à 
un  degré  de  fureur  inouï.  Henri  avait  mandé  tout  récemment  à la  duchesse  que,  s'il 

• entrait  dans  Paris,  il  la  ferait  brûler  vive.  La  duchesse  répondit  que  « le  feu  itqfl 

ptfur  les  sod Comme  lui,  et  pon  pour  elle  ; qu'au  surplus,  elle  feroit  du  J>is  qu'elle 

poutroit  pour  le  garder  tïy  entrer  ».  L’Éstoile/p.  300/  . t 

3,  On  râppcrrte  Cependant  que  Jacques  Souhaitait' mourir  dans  son  entreprise,  dé  • s.- 
peur  que  la  gloire  humaine  ne  perdit  *on  âme  s’i)  surtrvait  à une  si  teflénotibri. 
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Clément.  Les 'moyens  tin  pénétrer  jusqu'au  roi  furent  calculés, 
liveç  une  habileté  perfide,  dément  s'introduisit  auprès  du  eoirifc 
de  Briénne,  bcau-Crère  d’Èpcrnon,  qui  était  prisonnier  au  Louvre,  * 
joua  ctewint  lui  le  royaliste  et  obtint  de  lui  un  passe-port.  On pro- 
curai Clénicrrtainc  fausse  tettre  de  créance  où.  l’on  avait  imité 
l’écriture  du  premier  président  de  llarlai. 

■ Jqcqùcs  Clément  sortit  de  Paris  lp  31  juillet  et  Se  dirigea  vers 
Saint-Cloud.  Auv  avanf-postes  des  assiégeants,  il  rencontra  le  pto-i 
curcur-général  La  Guesle,  qui  avait  suivi  l’année,  et  lui  dit  qu'il 
apportait  au  roi  « lettres  et  nouvelles  des  serviteurs  qu’il  avoit 
dans  Paris.  » La  GuesleJ’ emmena  dans  son  logis,  l’interrogea  et 
fut  si  satisfait  de  ses  réponses,  qu’il  01  la  sur-le-fhamp  prévenir 
le.ro].' Jacques, «annonçait  que  les  royalistes,  parisiens  étaient  en  . 
mesure  de  s’emparer  d’une  des  portes  de  la  ville.  Il  soupagnuv 
nient  avec  les  gens  dii  procureur-général  et  dormit  si  paisible-1 
ment  qu’on  fut  obligé  de  le  réveiller  le  lendemain  matin,  pour  le  ■ 
mcner  clrez.  le  roi.  Henri,  après  avoir  lu  le  passe  - port  et  la  préé 
tendue  lettre  de  créhncci  flt  approcher  le  moine.  Frère  JacqUe3  . 
'déclara'  qù’i]  avait  à dire  an  roi  en  secret  des  choses  d'impor- 
tance. Le  capitaine  des  gardes  Larehantet  La  Guesle  (ui-mème, 
4’Lntroducteur  du  jacpbin , essayèrent  de  s’opposer  à ce  que  CléA  ■ 
nient  parlât'  an  roi  seul  à seul.  Mais  Henri  III,  bien  qu’il  eût  reçu 
plusieurs  avis- qu'on  en  voulait  à .ses  jours,  fit  retirer  à 'quelques 
pas  La  Guesle  et  k grand-écuyer  Bellcgarde,  qui  était  à ses.  côtés, 
et  « tendit  l’oseilk  » au  jacobin.  Un  instant  après,,  le  toi  pdtisaà 
■ un  grand  cri  : « Ah  ! le  méchant  moine,  il  m’a  tué  ! » Frère  Jacques 
avait  liré  un  couteau  de.  sa.  manche  et  l’avait  ploiigé  dans  le  bas- 
ventre  du  roi;  . ; ’ 

Henri  se  leva  en  sursaut,  arracha  le  fer  de  la  plaie,  d'où  les 
boyaux  sortirent  aussitôt, -et  frappa  L’assassin  au  visage.  La  Guesle 
se  jeta  sur  le  moine.,  le  renversa  d’un  coup  d’épée,  et  les  ordi~ 
nairçs,  les  Quarante-Cinq,  accourus  au  cri  du. roi,  massacrèrent 
l'assassin  sur  la  place.  Ils  ne  laissèrent  aux  bourreaux  qu'un  ca- 
davre à supplicier .,  '■ 

1.  Lettre  du  procureur -général  La  Guesle  à un  de  scs  amis  Bur  le  sujet  de  la  mort 
du  rôi  ; h la  suite  de  L'Kstoile,  édit,  de  1741,  t.  II,  jk  220-227.  — Déposition  de  Btd- 
légarde,  ilp.  Daniel  ,.//•*/•  dt-.Frdnet , t.  XJ,  p.  505  r notes. Le  Martyre  di  frère  Jtrcquts  » 
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Ori  crut  d’abord  qûe  les  intestins  n’étaient  point  percés  et  que 
la  blessure  ne  serait  pas  mortelle.  Des  lettres  furent  expédiées, 
au  nom  de  Henri  III,  à la  reine,  aux  gouverneurs  des  provinces 
et  aux  princes  alliés  de  la  couronne,  pour  les  prévenir  de  l’acci- 
dent survenu  au  roi,  « lequel,  grâce  à Dieu,  ne  sera  rien  ».  Lors- 
que Henri  de  Bourboh  accourut  de  son  quartier  au  logis  de 
Henri  III,  le  roi  reçut  affectueusement  son  beau-frère,  lui’  parla 
comme  au  légitime  héritier  de  la  couronne  et  l’exhorta  de  chan- 
ger de  religion,  tant  pour  son  salut  dans  l’autre  monde  que  pour 
sa  fortune  dans  celui-ci  ; puis , s’adressant  aux  seigneurs  et  gens 
de  qualité  qui  remplissaient  sa  chambre  : « Je  vous  prie,  leur 
« dit-il,  comme  mcs.amis,  et  vous  ordonne,  comme  votre  roi,  de 
« reconnoitre  après  ma  mort  mon  frère  que  voilà;  je  vous  prie 
« que,  pour  ma  satisfaction  et  votre  propre  devoir,  vous  lui  en 
« prêtiez  le  serment  en  ma  présence  ».  Les  assistants  jurèrent. 
La  voix  du  roi  et  tout  son  extérieur  n'annonçaient  pourtant  point 
une  fin’ prochaine,  et  le  Béarnais,  sur  l’invitation  de  Henri  III  lui- 
même,  quitta  la  chambre  du  blessé  pour  aller  inspecter  tous  les 
postes  et  rassurer  l’armée.  Henri  de  Bourbon  retourna  ensuite  ■ 
à son  quartier  de  Meudon , Conférer  avec  ses  affidés  : dans  le 
courant  delà  nuit,  un  exprès  accourut  lui  dire  de  se  hâter  s’il 
voulait  revoir  le  roi  en  vie.  Quelque  diligence  que  fit  le  roi  de 
Navarre,  il  arriva  trop  tard  pour  recevoir  le  dernier  soupir  de 
Henri  III.  Sur  le  soir,  de  grandes  douleurs  avaient  pris  le  roi  et 
la  lièvre  s’était  déclarée  avec  violence  : Henri  III  alors  avait  de- 
mandé le  viatique,  déclaré  qu’il  pardonnait  aux  complices  de  son 
meurtrier  et  promis  à son  confesseur  que,  s’il  survivait,  il  « eon- 
tenteroit  Sa  Sainteté  en  ce  qu’elle  désiroit  de  lui  ».  Le  confesseur, 
sur  cette  promesse,  lui  donnâ  l’absolution  et  l’eucharistie,  et 
Henri  eXpira,  le  2 août  1589,  entre  deux  et  trois  heures  du  matin, 
à l’âge  de  trente-huit  ans '. 

ques  Clément  (pièce  attribuée  au  chevecier  de  Saiut-Gennain-l’Auxerrois).  Discourt 
de  T étrange  et  subite  mort  de  Henri  de  Valois,  advenue  par  permission  divine,  etc.;  Paris,  • 
1589  (attribué  au  père  tyourgoing,  prieur  des  Jacobins).  — De  Thou,  t.  IV,  l.  itevi, 
p.  762:764.  — L’klstoile,  p.  300^-301.  — Davila,  t.  II,  p.  702-704.  — Mathieu  , Jl.  I, 
p.  772  et  suiv. 

1.  Certificat  de  plusieurs  seigneurs  de  la  cour  qui  assistèrent  le  roi  Henri  III  depuis 
l'instant  de  sa  blessure  jusqu'à  son  décès;  à la  suite  de  L'Estoiie:  éd.  Chauipolliun, 

1 I 
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Ainsi  furent  vongés  à la  fois  Coligni  et  Guise  : ainsi  furent 
accomplis  les  vœux  de  la  haine  populaire;  « Dieu  avait  éteint 
la  race  des  Valois!  r>  e ' ' 

Les  Valois  avaient  donné  treize  rois  à la  France,  dans  l’espace 
de  deux  cent  soixante  et  un  ans.  Ils  avaient  assisté  et  contribué 
au  déclin  de  l’ancienne  France  féodale  : ils  avaient  paru,  ensuite, 
durant  plusieurs  règnes,  préparer  un  ordre  nouveau;  puis,  in- 
suffisants ou  indignes,  ils  avaient  laissé  échapper  de  lenrs  mains 
ce  grand  œuvre  et  disparaissaient  après  avoir  plongé  la  France 
dans  le  chaos.  ’ 

p.  318.  — àfém.  du  duc  d’Angouléipe , ap.  Colleet.  Michaud  et  Poujoulat,  1™  série, 
t.  XI,  p.  64-67.  Le  duc  d* Angoulème , qu’on  appelait  en  1589  lo  grand  prieur  de 
France,  était  le  fils  naturel  de  Charles  IX  et  de  Marie  Touchet.  — D’Aubigné,  Ilist. 
unit.,  t/IÏI,  p.  182* — Sulli,  (Economies  royales,  t.  I,  p.  71  ; ap.  coll.  Michaud,  2*  série, 
t.  IT.  Nous  préférons  le  témoignage  de  Sulli  et  de  d’Aubigné,  qui  rapportent  qu’ils 
accoururent  sur-le-champ  avec  le  roi  de  Navarre,  au  témoignage  du  duc  d’Angouléme, 
qui  le  fait  venir  seulement  le  lendemain  à dix  heures  du  matin.  Il  y eut,  ai  l’on  en  doit 
crdire  d’Aubigné , d’étranges  révélations  arrachées  par  la  peur  et  les  remords  au 
mignon  Bellegarde,  auprès  du  Ut  de  mort  du  roi« 
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Ayésement  des  Bourbons.  Henri  IV  et  la  Liocb.  — État  des  partis  à la  mort 
du  deruier  Valois.  Pourquoi. la  cause  de  Henri  1Y  est  nationale.  — Les  catholiques 
Voyauz  reconnaissent  conditionnellement  Henri  IV.  — La  Ligue  proclame  Ch  ail- 
les X (le  cardinal  de  Bourbon).  — Défections  dans  l’armée.  Henri  IV  sc  retire 
.en.  Normandie.  Mayenne  marfchô  contre  lui.  Combats  devant  Arques  et  Dieppe. 
Henri  IV  revient  sur  Paris  et  s’empare  des  faubourgs.  Il  retourne  dans  l’Otiest. 
Ses  suocè3  dans  le  Maine  et  la  Normandie.  — Intrigues  de  Philippe  II  avec  les 
Seize.  Mayenne  les  déjoue  en  supprimant  le  Conseil  général  de  l’Union.  — Sixte  V 
‘èt  le  légat  Gaëtano.  — Mayenne  rentre  en  campagne.  Bataille  d'Ivri.  Henri  IV  ne 
profite  pas  sur-le-champ  de  la  victoire.  — Siège  de  Paris.  Energique  résistance.’ 

. Procession  de  la  Ligue.  — Mort  de  Charles  X.  — * Famine  dans  Paris.  Affreuses 
èxtréxnités.  Prise  des  faubourgs.  Négociations  inutiles.  Le  duc  de  Parme  marche 
au  secours  dp  Paris.  Levée  du  siège.  Affaire  de  Lagqi.  Henri  IV  sépare  son 
armée.  Le  duc  de  Parme  retourne  aux  Pays-Bas.  Obscurité  de  l’avenir.  Déplu- 
, rable  état  de  la  France. 

. • 1589  — 1590. 

Funeste  par  sa  mort  coinme  par  sa  vie , le  dernier  des  Valois, 
après,  avoir  'flétri  la  royaqté  de  ses  «rimes,  pilis  de  ses  vices,  dis- 
paraissait au  moment  où  l’alliance  dçs  réformés  français  et  étran- 
gt+s  semblait  le  mettre  en  mesure  de  servir  l’État  en  arrachant 
Paris  aux  alliés  de  Philippe  II.  C’était  léguer  une  dernière  honte 
à la  France  que  de  la  réduire  à voir  un  malheur  dans  la  fin  d’un 
tel  homme  et  d’une  telle  race!  Et  pourtant  cette  fin  allait  peut- 
être  achever  dq  briser  l'unité  nationale  en  mettant  aux  prises 
tous. les  principes, et  en  déchaînant  toutes  les  passions  et  tous  les 
intérêts.  Les  étrangers  annoncèrent  la  dissolution  de  la  France. 
La  monarchie  française,  disait  un  Espagnol,  ressemble  mainte- 
nant à une  grenade  dont  l’écorce  brisée  ne  laisse  plus  voir  que 
les  grains  avec  les  compartiments  qui  les  divisent.  Les  hommes 
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influents  des  villes,  reprenait  un  Vénitien,  visent  à remplacer  la 
monarchie  par  des  républiques  municipales;  les  grafids  visent  à 
ériger  leurs  gouvernements  .en  principautés  indépendantes 
L'Espagne,  faut-il  ajouter,  vise  à réparer  avec  nos  débris  les- 
ruines  de  X Annaila  et  à tout  engloutir,  sous  prétexte  de  tout 
protéger.  . •. 

Ceux  que  divisent  les  passions  et  les  intérêts,  ce  ne  sont  pas  les 
principes  qui  les  réuniront;  car  trois  principes  se  disputent  les  ’ 
esprits  avec  violence.  Ce  sont  1°  le  principe  monarchique,  for-  ■ 
mulé  par  les  légistes,  qui  nie  et  à l'Église  et  au  peuple  tout  droit 
d’intervenir  dans  la  transmission  du  sceptre  réglée  par  une  loi  ' 
immuable  et  purement  civile  le  mort  saisit  le  vif  : le  roi  est 
mort  : vive  le  roi!  2°  le  principe  catholique,  suivant  lequel,-  ' _ 
l'Église  et  l’État  étant  indissolublement  unis,  nul  ne  peut  être 
appelé  à régir  l’État  sans  professer  la  religion  (Je  l’État;  le  sacre 
seul  saisjt  le  roi  ; 3°  le  principe  républicain,  ou  de  la  souveraineté 
nationale,  qui,  plaçant  dans  le  corps  de  la  nation  un  droit  tou- 
jours vivant  et  supérieur  à tout  autre  droit,  exige  tout  au  moins 
le  consentement  du  peuple  pour  la  transmission  du  sceptre,  con- 
sentement dont  les  formules  du  sacre  gardent  la  tradition a.  Roi  . 
par  l’hérédité  et  par  le  sacre,  Henri  III  se  couvrait  de  deux  dè  ’ 
ces  trois  principes  contre  la  révolte  des  ?élés,  et  le  troisième  ne 
pouvait  lui  être  Opposé  que  d’une  façon  tumultuâire  et  contes-: 
table,  aucune  assemblée  nationale  ne  Payant  déclaré  déchu  du.  . 
rang  suprême. Par  la  mort  de  Henri  III,  tout  est  changé;  un  seul 
des  trois  principes,  le  monarchique,  combat  pour  le  prince  qui 
va  s’appeler  IÎenri  iv  : les  deux  autres  sont  alliés  contre  lui , les 
États  Généraux  s’étant  prononcés  à deux  reprises  .pour  la' suc- 
, cession  catholique  exclusive.  Faut-il  donc  rie' voir  dans  le  roi  de 
Navarre  qu’un  prétendant'repoussé  par  la  majorité' de  la  nation  • 
et  ne  réprésentc-t-il  que  l’hérédité  monarchique?  Cebi  est  l’appa- 
rence, cette  apparence  qui  a jeté  dans  de  singulières  illusions  sur 
la  Ligue  maints  écrivains  de  notre  temps  : "pour  connaître  1a 
réalité,  il  faut  examiner  les  principes  dont  nous  venons  de  parler,.’ 

1.  Rajiko,  Hist.  de  France , 1.  vi,  ch.  2.  . . * . . . • - * 

2.  Dm&  les  formules  du  sacre,  le  principe  Catholique  et  le  principe  de  soaveraiucté 
.nationale  se  trouvaient  donc  ainsi,  en  quelque  sorte,  juxtaposés. 
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non  dans  leur  -valeur  abstraite,  mais  dans  leur  application.  Que 
vaut  le  principe  républicain  dans  la  Ligue?  Çe  principe,  par  sa 
qpture,  est  absolument  indépendant  de  tout  autre;  si  on  le  sub- 
ordonne, il  disparaît;  or,  ici,  sans  parler  du  caractère  dissol* 
vaut  et  négatif  de  l’imité  française  qu'il  affecte  dans  lès  province?, 
J1  n’est  pas  seulement  allié,  il  est  pleinement  subordonné  au  prin- 
cipe catholique,  non  plus  sous  cette  forme  gallicane  qui  était 
celle  d'une  religion  d’Etat  compatible  avec  la  nationalité,  mais 
sous  la  forme  ultramontaine,  hispano-romaine,  cosmopolite,  qui 
subordonne  la  France  à une  autorité  étrangère!  par  conséquent, 
le  républicanisme  de  la  Ligue  est  ime  chimère.  La  Ligue,  les  faits 
. l’ont  assez  montré  et  le  montreront  encore , est  le  parti  anti- 
national; les  foules' aveugles  qu'elle  entraîne  4e  dénationalisent 
de  fait  sans  le  savoir.  , 

Le  pyti  monarchique,  au  contraire,  vaut  bien  mieux  que  son 
principe.  Le  principe  de  la  monarchie  pure,  dans  l’avenir,  en 
constituant  au  roi  un  droit  inàmisSihle  et  indépendant  de  la 
volonté  nationale,  conduira  au  despotisme,  •persô’hnifiera  la 
France  dans  la  volonté  arbitraire  d’un  seul  homme,  ramènera, 
par. la  passion  d’une  fausse  imité,  les  persécutions  religieuses 
et  sera  le  grand  adversaire  que  devra  briser  la  Révolution;  mais, 
dans  le  présent,  le  parti  qui  s’appuie  sur  ce  principe  représente 
le  progrès  et  la  nationalité  : il  affranchit  l’État  de  l’Église,  en  fon- 
dapt  la  succession  au  trône  sur  un  droit  purement  ciyil  et  laïque; 
il  représente  momentanément,  contre  la  tradition  du  moVen  âge, 
le  génie  moderne,  contre  le  fanatisme,  la  tolérance  et  l’humanité,, 
la  liberté  de  l’esprit  et  de  la  conscience.  Telles  sont  lés  variations 
perpétuelles  que  présente  la  flgure'de  ce  monde.  L’histoire  ne  se 
fonde  point  sur  des  notions  purement  abstraites;  il  faut  que  l’his- 
torien entre  successivement  dans  la  vie  des  âges,  qui  tirent  sou- 
-vent  d’u il  môme  principe  des  conséquences  si  contraires. 

La  cause  nationale,  en  1589,  est  donc,  répétons-le,  la  cause 
de  Henri  IV  : Jlcnri  IV  n’â  contre  lui  qu’une  majorité  divisée  et 
négative,  et,  d’aillèurs,  il  y a quelque  chose  au-dessus  des  majo-  • 
rités  d’un  jour,  c’est-  l’unité  permanente  d’un  peuple;  la  niajo-. 
rite,  le  voulût-elle,  et  elle,  n’en  a jamais  la  Volonté  réfléchie, 
.n’aùrait  pas  le  droit  de  sacrifier  l’indépendance  de  la  patrie. 


Cette  cause,  cependant,  eût  été  perdue  si  elle  n’eût  reposé  dans 
Üe  fortes  mains  : on  peut  presque  dire  en  de  telles  crises,  tant 
vaut  l'homme,  tant  vaut  la  cause;  la  personne  humaine  y re- 
prend un  rôle  immense  cl  précipite  ou'  arrête  glorieusement  cés 
grands  courants  do  faits,  prétendus  irrésistibles , qu’on  est  con-  • 
venu  d’appeler  la  force  des  choses,  Que  Philjppe  H eût  été- un 
grand  homme  ou  Henri  IV  Un  homme  médiocre,  la  France  était 
abattue  peut-être  pour  des  9iéclcs. 

Ce  que  fut  Henri  IV , le  mouvement , la  vie , l'activité  incarnée, 
les  événements  le  .montreront  mieux  que  tous  les  portraits  ne 
pourraient  le  faire.  Quel  portrait  fixerait  jamais  Sous  ses  mille 
aspects  cct  homme  indéfinissable , l’idéal  a ondoyant  et  divers  k 
de  Montaigne!  cct  liOmme  dont  le  panégyrique  et  la  satire  ont 
dit  vrai  dans  leurs  allégations  les  plus  contradlcloircs.et  qui  n’est 
guère  demeuré  moins  populaire  par  ses  défauts  rpie  par  scs  mer- 
veilleuses qualités!  nature  d’une  étonnante  richesse,  douée  de 
tout  ce  qui  rend  apte  aux  grands  rôles  d'action,  et  à laquelle  il 
'n'a  manqué  qu’une  ccrtaino  élévation  idéale  et  une  certaine  déli-  ' . 

catessc  dp  l’âme  qui  sont,  celle-ci  la  fleur,  celle-là  l’austère  cime 
de  la  vertu.  _ 

Ou  a comparé  Henri  IV  à François  I"  ; en  effet,  voilà  bien  ces  • * 
grandes  lignes  de  visage,  cette  bouche  sensuelle,  cct  œil  brillant,  , * 
ce  sourire  plein  d'un  attrait  parfois  décevant,  cette  physionomie 
dont  l'oqveilure  n’est  pas  toujours  de  le  sincérité;  mais,  qu'on  y 
prenne  garde!  cet  œil  ardent  et  mobile  regarde  parfois  à l’inté- 
rieur dans-des  profondeurs  inaccessibles  à François  Ier;  mais,  aû- 
jdessus  de  ces  saillantes'  arcades  sourcilières,  indice.  Comme  cliez 
le  Valois,  de  la  vivacité  des  perceptions,  S’élève^  au  lieu  du  front 
bas  de  François  I",  le  vaste  cerveau  du  génie.  Si  Henri,  lui  aussi,  » 
pousse  la  volupté  jiisqu’à  la  licence,  il.  connaît  pourtant  la  ten- 
dresse, si  ce  n’est  la  constance  da  cœur;  si  sa  parole  a trop  l’in- 
consistante légèreté  reprochée  à Sa  race  gasconne,  si  sa  jeunesse 
emprisonnée  dans  la  plus  dépravée  des  cours  et  plus  tard  les 
difficultés  infinies  de  sa  position  altèrent  la  spontanéité  cordiale  1 
de  sa  nature,  il  garde  pourtant  une  réserve  de  sentiments  vrais  et 
forts  que  n’a  jamais  connus  François  I":  il  prend  qnclque  chose  - • 
au  sérieux  en  ce  inonde;  personnel  à la  SUrfacç,.'il.  sait  uû  fond 
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associer  son  intérêt  èt  sa  gloire  à l'idée  du  salut  de  h France  et 
à I’rnlérèt  de  l’humanité.  Infiniment  supérieur,  dans  les  choses 
essentielles,  aux  Valois  et  aux  Guises,  il  leur  est  inférieur  en  élé- 
gance, en  dignité  extérieure:  devant  les  deux  autres  llcnris,  il 
avait  l'air  d’un  soldai  de  fortune  devant  des  princes;  mais  il  ra- 
jchète  cette  infériorité  de  distinction  par  un  charme  singulier; 
il  entraîne  les  imaginations  et  les  cœurs  par  un  irrésistible  mé- 
lange de  finesse  et  de  bonhomie,  de  sensibilité  et  de  piquante 
raillerie,  d'élan  et  de  calcul,  de  gatté  cl  d’héroïsme,  d’autorité  ét 
de  camaraderie  guerrière.  Irrésistible,  il  l’est  encore  après  deux 
siècles  et  demi,  quand  on  le  voit  agir,  quand  on  l’entend  parler 
dans  l’histoire,  quand  on  le  suit  quasi  jour  par  jour  dans  le  mo- 
nument vraiment  unique  de  sa  prodigieuse  correspondance 1 : 
les  plus  sévères,  historiens  ou  moralistes,  après  maints  reproches' 
trop  souvent  mérités,  finissent  presque  toujours,  s’ils  sont  Fran- 
çais, par  tendre  la  main  au  plus  français  des  rois  de  Franco s. 

Nous  allons  assister  à la  lutte  opiniâtre  par  laquelle  il  disputa 
son  trôrte;  après  la  lutté,  nous  Verrons  ce  que  fqt  son  œuvre 
comme  réorganisateur  de  l’ordre  intérieur  et  comme  fondateur 
de  la  politique  extérieure.  • 

Les  effets  immédiats  de  la  môrt  du  dernier  Valois  dans  la  Cnpi- 

L La  première  pensée  de  cetté  belle  publication  appartint  à Jd.  Villematn  durant 
s m ministère  : M.  Berger- de  Xivrey  achève  de  la  réaliser  iv^p  un  jèle  persévérant. 
Nous  insistons  peu,  au  point  de  vue  littéraire,  sur  Henri  IV  écrivain  : le  travail  a été 
fait,  et  très-bien  fait,  par  M.  Eugène  Jung.  « Henri  est  à peu  près  en  France  le  pre- 
mier qui  ait  senti  et  trouvé  le  vrai  style  épistolaire  : — c’eét  un  homme  d'action  qui 
est  Vivant  et  agissant  dans  ses  lettres.  — Henri  IV  écrivain  est* l’idéal  de  Montaigne. 
— L’écrivain  qui  nous  offre  la  meilleure  étude  du  progrès  de  la  langue  à Son. époque 
dé  cisrve'  est  l’homme  même  qui,  en  maintenant  l’unité  de  la  nation,  a préparé  .l’unité 
de  la  langue. -"  E.  Jung,  Henri  IV  écrivain,  p.  271,  278,  281, 290. 

2.  Citons  qne  seule  de  ses  lettres  pour  expliquer  cet  irrésistible  nttraifr  : il  écrit  à 
an  gentilhomme  pour  lui  demander  son  argent  et  son  sang  : ' ’ - 

« Monsieur  de  Launai  d’Eutragues,...  sans  doute  vous  n’aurez  manqué.!,  de  vendre 
vt>s  bois  de  Mczilac  et  Cazc,  et  ils  auront  produit  quelques  millè  pistoles.  ce  est,  ne 
faites  faute . de  m’en  apporter  tout  ce  que  vous  pourrez;  car  de  ma  vie  je  tic  /us  en 
pareil)©  disconvenue,  et  je  ne  sais  quand,  ni  d’uû,  si  jamais,  je  pourrai  vbus  les  ren- 
dre; mais  je  vous’promets  force  honneur  ét  gloire;  et  argent  n’est  pas  pâture  pour 
des  gentilshommes  comme  vous  et  moi.  , • •*  * . 

« « La  Rochelle,  25  octobre  I58B.  » . * 

i Lettres  de  Ilenri-JV,  t*  II,  p.  898  (lettre  transcrite  par  M.  Villemaln  b • . 

. ’ • . • * i 

Cela  n’a  pas  besoin  de  commentaire! 
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talc  rebelle  eV dans  Tannée  assiégeante  n-’annoncèrent  que  trop 
au  premier  des  Bourbons  les  immenses  efforts  et  les  immenses 
périls  qui  lui  seraient  imposés. 

Le  bruit  de  la  mort  de  Henri  III  s’était  répandu  dans  Parisdès 
de  malin  du  2 août  ; tous  les  doutes  furent  dissipés  quand  on  vit 
les  duchesses  de  Nemours*  et  de  Monlpensjer  parcourir  la  ville 
dans  leurs  carrosses,  en  criant  dans  tous  les  carrefours  : « Bonnes 
nouvelles,  mes  amis!  Bannes  nouvelles!  le  tyran  est  mort!  Il  n’y  ■ 
a plus  de  Henri  de  Valois  en  France!  » La  mère  des  Guises*  ivre 
de  joie  et  de  vengeance,  monta  Sur  les  degrés  du  maître-autel  de.  • 
l'église  des  Cordeliers  pour  haranguer  la  foule;  sa  fille  distribuait, 
partout  des  écharpes  vertes,  couleur  d’espoir  et  d’allégresse,  n,  ]a 
' place  des  écharpes  noires.  En  peu  d’instants,  la  multitude  passa 
de  la  consternation  au  délire;  ce  ne  furent,  plus  « que  risées  et 
chansons»,  que  tables  dressées  par  les  ruas  et  festins  en  plein 
air;  Je  soir,  des  feux  de  joie  brillèrent  sur  toutes  les  placos.  Par- 
tout retentissaient  les  louanges  du  a nouveau  martyr  » qui  s'étàit 
dévoué  pour  le'salut  du  peuple  ; on  célébra  le  bienheureux  Jacques 
Clément  dans  les  chaires;  on  le.  elm  ri  ta  dans  les  rues;  on. l’invo- 
qua comme  un  saint’ ; scs  images  peintes  et  sculptées  furent  pla-  . 
cées  en  lieu  honorable  dans  les  maisons  privées,  daps  les  lieux 
publics,  dans  les  églises,  jusque  sur  les  autels  ! On  fit  venir  à Paris 
sa  vieille  mère;  on  la  combla  de  présents;  on  montra  au  peuple, 

« comme  une  merveille  »,  celle  qui  avait  porté  dans  ses  flancs  le 
libérateur  de  l'Église  , 

. , ’ -,  ’ • # . -J  ' 

1.  Henri  IIT  avait  remis  en  liberté  la, mûre  des  Gtrfses  au  commencement  de  * * 

février.  * ’ » . • * . 

2.  V.  la  curieuse  anecdote  racontée  par  le  cardinal  de  Retz  sur  un  hausse-col  où 
était  gravée  l’imngre  de  Clémept,  avec,  cette  légende  :*Sfi»nf  Jacquet  CUn#nl,  priez 
pour  haut.  — * Mèm.  de  Retz,  ap.  Collection  Michaud,  3*  série,  t.  I,  p.  67. 

3.  L’Kstoile,  Journal  de  Henri  lV,  p.  3;  édit.  ChampolKon;*ap.  Collect.  Michaud  et 
Pôujoula,* , sérje,‘t.  I,  IIe  partie.  — J’alma  Câyet , p.  172.  — Sommoiré  réciL  des 
choses  mémorables  advennes  en  France  sotte  Henri  IV;  Paris,  1598,  p.  9-10.  — Sixte  V*. 
dont  Henri  III  avait  bléssé  l’orgueil  en  repoussant  ses  exigences,  dérogeé  étrangement 
à ses  habitudes  monarchique?  en  sanctionnant,  en  plein  consistoire,  le  régicide-  que 
célébrait  Paris;*  lî  éleva  la  mémoire  de  J arques  Clément  au-dessus  de  cello'  de  Judith 
etd’Kléazar.  Machabéc,  et  compara  ce  miYnculqux  événement  à'  L’Incarnation  et  à la 
Résurrection  du  Seigneur  (2  septembre) î De  Thou,  t.  IV,  l.  xevi,  p.  767.— Les  roya- 
listes répondirent  à Sixte  V par -deux  pamphlets  très- violents,  l’ilnb-Sixfia,  en  latin, 
et  la  Fulminante}  en  français.  — Le  tyrapnicide,  pratiqué  & Paris,  appmdvé  à Rome, 
fut  enseigné  dogmatiquement,  à posteriori , dans  deux  ouvrages  qui  parurent,  l’un  à 
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. . Tandis-  que  le  peuple  se '.réjouissait,  les  chefs  délibéraient. 
Mayenne  regardait  d’un  œil  d’envie  la  couronne  qui.  venait  de 
tomber  du  front  de  Henri  III  et  que  sa  sœur,  l'impétueuse-  Xlont- 

là  fin  de  1589,  l’autre  aù  commencement  de  1590,  et  qui  ftirent,  pour  la- démocratie 
ligueuse,  ce  qu'avaient  été  les  livres  de  Hotmail  et  «Je  Languet  pour  le  républ  eanisme 
protestant.  Ce  sont  le  De  Jrntd  Henrici  III  Abdication*,  par  le  curé  Boucher,  et  le  De 
Jusld  Hripublicœ  christianœ  in  regu  impios  Auclnrilalr , attribué,  mais  sans  preuve,  à 
Guillaume  Rose,  évéqne  de  Seuils.  Boucher  avait  composé  son  traite  Dé  la  Jatte,  toépo- 
sitian  de  Henri  III  ponr  justifier  les  Seize  et  la  Sorbonne  ; le  livre  était  sous  presse  "au 
moment,  du  meurtre  du  roî.  Ce  traité  a une  grande  importance  comme  résumant  les 
théories  politiques  de  la  Ligue,  théories  qüi  associaient  deux  principes  dont  l'alliance 
ne  pouvait  être  que  temporaire,  la  souveraineté  de  l’Eglise  résumée  dan^  le  pape  et 
. la  souveraineté  du  peuple  Suivant  Boucher,  le  paj*e  ou  ses  représentants  peuvent 
changer  les  lois  du  royaume,  délier  Je  peuple  du  serment  de  fidélité  envers  le  roi.  et  / 
pourvoir  & ce  que  le  troupeaifdu  Christ  soit  confié  à un  meilleur  gardien.  Le  péuplc, 
de  son  côté,  est  souverain  : le  droit  d’électiori  est  supérieur  au  droit  d’hérédité;  la 
république  reste  supérieure  au  roi  qu'elle  se  donne  : elle  a sur  lui  droit  de  vie  et  de 
pjort.  Boucher,  passante  la  question  ^'application,  prouve  que  üÉglise  et  le  peuple 
doivent  faire  usage  de  leur  droit  contré 'Henri  J1I  et  que,  Jors  niéme  que- le  pape  l'ab- 
soudrait, le  peuple  ne  devrait  pas  le  rèprendre  pour  roi,  l’absolutjôn  supprimant  fa 
c oulpe , non  la  peine  du  péché.  Il  établit  que  tout  particulier  peut  tuer  un  tyran, 
ennemi  de  la.patrie,  et  que  l’urgence  ne  permet  pas  d'attendre,  pour  rejeter  Henri  III, 
qtfil  ait  été  régulièrement  jugé  et  déposé  par  les  États  Généraux.  Il  termine  par  la 
glorification  de  Jdcquee  Clément,  qiji  vient  do  réaliser  avec  tant  d'éclat  ses  doctrines 
au  motnent  où  il  achevait  de  les  rédiger,  et  souhaite  ati  Béarnais  le  sort  de  Henri  III» 

A travers  beaucoup  de  divagations  pédantesques  ou  triviales,  de  déclamations  indé- 
centes et  sanguinaires,  il  y a,  dans  ce  livre  •«  des  .idées  sérieuses,  une  passion  quelque- 
fois éloquente",  une  logique  serrée,  un  incontestable  talent  de  polémiste  **  (Ch.  LabRte, 
Prédicateurs  de  ta  Ligue,  p.  97).  V * • 

Le  trnfié  De  la.  Juile  Autorité  de  la  République  chrétienne  sur  les  rois  impies,  dédié  atf 
due  de  Mayenne  tt publié  àcec privilège  du  roi  (Charles  Xl,  est  dans  les  mèmès  prin- 
èipes  que  le  livre  de  Boucher.  Le9  sociétés  humaines,  les  républiques,  sont,  dit-il, 
Fondées  pa"r  la  Nature  : elles  sont  libres  de  choisir  Je  gouvernement  qur  tèur  con-*  • 
•vient  et  de  lé  modifier  selon  les  exigences  du  temps  <}t  des  moeurs^ l’élection  des 
prince*  découle  de  la  Nature  que  Dieu  a fondée  et  de  U liaison  que  Dieu  a donnée  à 
l'Homme.  Tout  roi,  avant  de  montersur  le  trône,  même  par  Succession,  doit  interro- 
ger Ja  volonté  nationale;  il  n’est  pas  roi  avant  d'être  couronné,  ^.a  république  peut 
étendre,  restreindre,  changer  on  abolir  la*  puissance  des  rois  et  leur  substituer  une 
autre  autorité.  — L'excommunication  emporte  la  déchéance  du  trône.  — Les  protes- 
tants ont  raison  d'avancer  qu'il  est  permis  de  tueries  tyrans;  Ils  n'ont  tort  que  dans 
l’application.  L’exemple  de  la  juste  application  du  principe,  c'est  l'action  to*U  à fait 
détins  de  Jacques  Clément.  — » Chacun  a le  droit  de  tuer  un  roi  hérétique  comme  tout 
autre  hérétique.  L’auteur  tâche  ensuite  d'appliquer  la  définition  du  tyran  au  Béarnais, 
comme  Boucher  l’a  fait  à Henri  III.  Cequi  est  curieux,  c’èst  qu’d  finit  par  flatter  la 
Dobleâseafip  de  la  détourner  du  parti  royàLet  par  s’efforcer  de  l’effrayer  sur  l’esprit 
d'égalité  qu’il  lui  dénonce  dans  lé  calvihiàme  : * Les  plébéiens  y sont  sur  le  pied  de  * 
Tégalité  avec  les  nobles...  lès  ministres  méprisent  lt|  noblesse  et  veulent*  réduire  1$ 
France  en  une  république  populaire  comme  Ja  Suisse  •*  (ceci  noos  rappelle  que  le 
grand  jurisconsulte  Dumoulin,  qui  Avait  emprunté  un  peu  trop  d'esprit  féodal  à ses 
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pensier,  le  pressait  de  ramasser.  Madame  de  Montpensier  et  ses 
adhérents  lui  représentaient  que  jamais  la  maison  de  Guise  ne 
retrouverait  une  telle  occasion;  que,  s'il  n’agissait  point  hardi- 
ment et  sur-le-champ  pour  son  propre  compte,  s'il  laissait  procla- 
mer roi  le  vieux  cardinal  de  Bourbon,,  celui-ci  amènerait  peut-être 
après  lui  ses  parents,  les  Bourbons  catholiques,  et  toute  l’œuvre  de. 1 
Guises  serait  ainsi  compromise  ou  perdue.  -Ce  n’était  pas  le  désir 
qui  manquait  à Mayenne,  mais-bien  l’audace  et  le  génie.  Homme, 
de  mérite  à beaucoup  d’égards,  bon  politique,  capitaine  expéri- 
menté, il  était  dépourvu  de  cette  puissante  initiative  qu’il  faut 
aux  hommes  de,  révolution,  et  plus  fait  pour  remplir  une  place 
distinguée  dans  un  ordre  de  choses  régulier*  que  pour  régner 


études  sur  tes  Coutumes,  reprochait  aux  ministres  genevois  d'attaquer  le  droit  d’qi- 
ne.-se  ).  * • * . *•  * . ...  •.-,**  ( 

Sur- ce  livrent  sur  son  autour  anonyme V.  une  dissertation  de  M.  Ch.  Labitte, 
Prédicateurs  de  Li  Ligue,  p.  29ô  et  suiv.  — Comme  dans  l’œuvre  de  toucher,  et  peut-  * • 
être  avec  plus  de  profondeur, -de  hautes  maximes  de  philosophie  politique  s’y  mêlent 
à des  axiomes  sauvages,  qui  expriment,  pour  ainsi  dire,  la  quintessence  du  fanatisihe 
exterminateur  : la  baint-IJarthélcmi  s*y  trouve  célébrée  aussi  bien  que  le  meurtre  de 
Henri  IH.  C’est  quelque  chose  de  terrible  et  de  monstrueux  que  cetty)  combinaison  du 
républicanisme  avec  une'théocratiç  impitoyable*  v ‘ ’ •,  • . 

Cette  combinaison,  il  importe  de  la  dire,  fut  acceptée  temporairement  par  toute 
l’écôlp  théologique  des  jésuites.  Le  chef  de  cette  école,  Iiellannin,.et  ses  principaux 
acolytes  y "furent  conduits  par  le  désir  d’abattre,  au  profit  -d*  l’omnipotence  papale, 
la  doctrine  naissante  du  droit  divin  des  rois , doctrine  fondée  sur  la  maxime. que  ■ % . 

« toute  puissance  procède  de  Lieu  ».  Ucllurjuin,  de  mène  que -l’auteur  du  traité 
De  'la  Juste  Autorité  de  la  République,  reconnaît,  entre  la  souveraineté  et  Pexerçiee  du 
pouvoir,.  oette  distinction  profonde  qui  avait  échappé  à Bodin.  Suivant  lui,  Dieu  u’a 
octroyé  la  souveraineté  temporelle*  à personne  eu  particulier;  cette  souveraineté  • 
repose  dans  Je  corps  social,  dans  le  peuple;  seulement  il  est  entendu  que  la  souverai- 
neté temporelle  doit  être  soumise  à la  souveraineté  spirituelle,  c’est-à-dire  les  peuple» 
au  pape,  ».  comme  le  corps  à l’àmc  ».  Ces  doctrines,  chose  qui  semble  vraiment 
incroyable,  furent  enseignées  librement  en  Espagne  I,ar  Suarçzet  par  le  célèbre  théo- 
logien et  historien  Mariana.  Il  fallait  que  Philippe  11  se  sentit  bienfort  de  l’identifica- 
tion dé  sa  mqnarchie-  avec  le  principe  tatholique,  pour  ne  pas  craindre  que  Panne  • 
dangereuse  qu’il  employait  çontré  la  royauté  française  ne  fût  un  jour  retournée  , 
.Contre  lui.ou  les  siens.  — V.  llanke,  Histoire  djla  Papauté,  J.  Vl,  § 1.  — i*ar  compcn-  . 
sation,  les  protestant»,. qûi,  naguère,  proclamaient  les  principes  républicains  par 
Potgane  de  Hotman  et  de  Lauguet,  sé  mirent  à prêcher,  avec  ardeur  le  droit  divin 
dès  rois  et  à nier'  le  droit  de  cette  majorité  populaire  qui  se  prononçait  contre  eux.  • , 

. L’ordre  de  succession,  les  lois  .établies,  devinrent  polir  eu*  quelque  chose  d'immuable 
et  d’absolu  comine  la  Plble  elle-même.  V.  comme  spécimeo , ÏEiplicalio  controverna - % . * 
rum  quet  iwventur  ex  Ilenrici  Borbonii  regis  in  regrXum  Fraticia  conetituiione ; Sedan , 

159a.  • • 

1.  Ce  n'est  pas  qu’il  ait  été  étranger  • aux  mœurs  violentés  de- son  temps;  car, 
indépendamment  de  f assassinat  dn  favori  Sainfc-Mesgrin,  il  tua  de  sa  main  un  dé  **s 
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air  liiilieu  des  'bouleversements'.  Son  ambition  ne  fut  point  assez 
ardente  peur  lui  cacher  l'immensité  des  obstacles  ; il  comprit  et 
apprécia  la  jalousie  de  sa  propre  famille,  l’opposition  de  l'Es- 
pagne, les  prétentions  de  la  branche  àlnée  de  Lorraine  et  du  duc 

. de  Savoie,  les  précédents  qui  liaient  la  Ligue  au  cdrdinàl'Charles 
de  Bourbon,  l’absence  de  titres  spéciaux  et  d’enthousiasme  popu- 
laire en  sa  faveur;  il  vit  le  faisceaH  dè  l'Union  prêt  à se  dissoudre; 
lés  opinions  les  plus, diverses  se  manifestaient  hautement  dans 
Paris  : plusieurs  voulaient  qu’on  se  jetât  sans  Tésérve  dans  les 
bras  du  roi  d’Espagne  ; d’autres  qu’on  élût  roi  le  due  Charles  de 
Lorraine  ou  son  fils  aîné,  en  mariant  l'héritier  de  Lorraine  à 
la  plus  jeune  fille  de  Philippe  II  ; quelquès-uns  proposaient  le  dyc 
de  Savoie,  comme  petit-fils  de  François  I,r  par  sa  mère  et  gendre 
du  Roi  Catholique;  la  plupart'  demandaient  qu'on  proclamât  le 
cardinal  dé  Bourbon,  déjà  reconnu  par  les  Etats  Généraux  en 
qualité  (l’héritier  du  trône.  Bcrnnrdino  de  Mendoça,  qui  ne  j>or- 
ta.it  plus  le  titre  d’ambaspideur,  mais  qui  était  resté  le  principal 
agent  fie  Philippe  II  eu  France,  sentit  de  son  côté  la  difficulté  de 
travailler  directement  et  immédiatement  en  faveur  de  son  maltfe  : ■ 
il  sc  rapprocha  de  Mayenne,  et  tous  deux. s’entendirent  pour  céder 
à l’impulsion  de  la  majorité  et  ajourner  le.débat  en  reconnaissant 
comme  rpi  de  France  un  vieillard  malade  et  captif. 

Le  conseil' généra)  de  l’Union  approuva  cette  résolution,  et, 
le  5 août,  une  déclaration  du  lieutenant -général  et  du  conseil  de 
FUniou  invita,  a en  attendant  la  liberté- et  présence  du  roi  notre 
souverain  seigneur  »,  tous  les  princes,  prélats,  officiers  de  la  cou- 
ronne,. seigneurs,  gentilshommes  et  autres;  qui  avaient  suivi 
Henri  III,  & sé  rallier  à l’Union,  soit  pour  porter  les  armes  contre 
les  hérétiques,  soit  pour  se  retirer  dans  leurs  maisons,  en  jurant  • 
de  n’assister  dorénavant  les  hérétiques  ni  leurs  fauteurs.  Lés 
auteurs  de  la  déclaration  réclamaient  de  tous  catholiques  i’obéis- 

• santé  due  à leur  roi  « calholfqué,  naturel  et  légitime  »,  et  s’exjyi- 

' obiers,  bâtard  du  feu  .chancelier  Birague,  qui  prétendait  épouser  sa  bclle-fUlo  Sans 

* son  aveu.  ‘ _ 

1-  « Iya  plu»  prande  et  saüie  partie  **,  dit  Yilleroi,  à qui  nous  empruntons  èes., 
détails;  Ane.  Oolldct. , t.  IiXl , p.  319-32(>.  — Suivant  Davila,  1.  x , pi  719,  le  pré- 
sident J eanmn  et 'Yilleroi  lui-même'  dissu^dèréat  foçteiueat  Mayenne  d’aspirer  à la 
royauté.  ' ’ 
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niaient  comme  si  la  transmission  de  la  couronne' avait  eu' Lien , 
ipso  jure,  dç  Henri  III  à Charles  X *.  ■ . . • 

Durant  la  fatale  journée  du  2 aoôf , le  trouble  et  la  confusion 
ètaielit  passés  de  la  ville  assiégée  dans  le  eamp  des  assiégeants.  ■ 
La  minorité  huguenote  semblait  plus  étourdie  efue  joyeuse  de  voir 
le  roi  de  Navarre  si  brusquement  inauguré- rqi  de  France 'par  le 
couteau  d’un  moine;  la  majorité  catholique,  tout  coüp  mise  en- 
demeure  de  saluer  la  royauté  d’un  hérétique,  s’étonnait,  s’agitait, 
incertaine  et  violemment  divisée.  Les  gens  de  la' maison  du  feu 
roi  avaient  entouré  le  roi  de  Nâvarre  comme  leur  maître  aussitôt 
son  retour  à Saint-Clou^  ; mais  un  grand  nombre  de  seigneurs  et 
de  courtisans,  après  un. salut  froid  et  contraint,  s’étajent  écartés 
de  Henri  dé  Bourbon  pour  coijfércr  autour  du  lit  funèbre  ofi  gisait 
.le  dernier  des  Valois.  On  en  voyait  plusieurs  «enfonçant  leurs 
chapeaux  ou  les  jetant  par  terre,  fermant  le  poing,  complotant, 
se  touchant  la  main,  faisant  des  voeux  et  promesses,  desquelles 
on  oyoit  pour,  conclusion  : «—  plutôt  •mourir  de  mille  morts2!.» 
Le  serment  que  Henri  III  expirant  avaif  obienu  d’eux  paraissait 
bien  aventuré.  . . ' • ' , • 

Le  Béarnais,  plein  d’anxiété , s'était  retiré  dans  Un  logis  voisin 

h I.e  parlement  de  Paris  t<futi-fois  ne  vSnîtia  la^declafation  du  conseil  vénérai  et  ne 
proclama  Charles  .Y.roi  «le  France,  par  acte- solennel , qirp  le  21  novembre,  et  ce  fut 
seulement  4 dater  de  ce  jour1  que  U?s  actes  de  la  Ligue  furent  .pubtié^au  nqm  du  car- 
dinal-roi et  qu’qn -1)31111  monnaie  à son  effigie.  Le  parlement  de  Rouên'fit  la  nvérae 
proclamation  1*  14  décembre.  Floqùet,  £.  Il,  p.  315.  — Mcndoçq  avaii-bieu  deviné  Ica 
intentions  de  son  maître;  car  Philippe  II,  h la  première  nouvelle  ds  la  mort  de 
Henri  III,  se  hAta  d'écrire  qu'ou  ne  pouvait- rîert  faire  de  mieux  que  d'élire  le  cardinal  * 
de  Bourbon;  puis  il  ratifia-eetto  élection  dans  une  seconde  lettre  4 Mendnça  ï « Pér-  , 
sonne  -,  estril  dit  dans  cette  lettre  ,*  « ne  doit  prétendre  à succéder  au  cardinal  par 
alliance,  mariage  ou  autre  moyeu,  si  ce  n'est  dé  l'aveu  de  Majesté  Catholique  bt\ 
dè  l’aveu  du  cardinal  luî-méme.  « H approuve  le  maintien  de  Mayenne  dans  la  lieu- 
tenance générale.  **  S'il  arrivoit  que'le  cardinal  ne.  pût  être  libre,  et  que  les  catho- 
lique-, Impuissants  contre  le  Béamois  et  les  hérétiques,  voulussent  se  mettre  dans  les 
ihains  de  Sa  Majesté,  ils  de>*roient,  en  traitant  avec  elle,  abandonner  toute  méfiance;, 
s’ils  ne  veulent  aVoir  recours, à cet  appui,  Sâ  Majesté  n’en  sera  pas  moins  leur  ami 
et  protecteur.  L’ambassadeur-  riq  manquera  pas  d' 'insinuer  adroitement  \dicrtr  î mente) 
les  droits  de.l’inftinte  l comme  petite  fille  de  France  b*,  sonder  le  terrain  pour  voir 
quel  effet  cela  prqdaira.  -r  ILfaut  faire  observer  que,  pour  tout  ce  qt^i  e?t  mariage 
'entre  les  têtes  couronnées,  le. Roi  Catholique  eu  est  le  régulateur  et  le  principal 
arbitre.  « 11  reeonjmande  aux  catholiques  de  se  tenir  pn  garde  contre  l'intention  pré- 
tendue qu’aurait  le  Béarnais  de  se  convertit*.  Capefigue,  t.  V,  p.  344-350-353  ;* d'après 
les  Archives  de  Simancas.  . * 

2.  D’Aubignc,  part,  u,  eol.  255. 
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crû  il  discutait  sa  situation  avec  quelques-uns  de  ses  plus  intimes, 
conseillers]  Sa  première  pensée  avait  été,  dit-on,  de  se  replier  sur 
la  Loire.  Le  huguenot  liuilri  lui  représenta  qu'il  perdrait  sans 
retour  tout  ce  qui  élqit  au  nord  de  ce  fleuve.  Le  concours  des 
• auxiliaires  suisses  était,  dans.un  tel  moment, .une  question  de  vie 
ou  de  mort,  et  il  n'était  pas  facile  de  décider  les  Suisses  à rester; 
même  provisoirement,  au  service  d’un  nôuyeau  roi  qui  n’avalt 
pas  un  écu  à leur  donner  et  avec  qui  leurs  cantons  n’avaient-  pas 
. d’engagement  personnel  : Guilrî,  fort  accrédité- parmi  les  Suisses, 
se  reqdit  à leur  quartier,  à Suréne.  Givri,  un  dos  vainqueurs  de 
Senlis,  et  d’Hunrières,  proche  parent  du  fondateur  de  .la  Ligue  4 
Péronnc,  allèrent  exhorter  la  noblesse  royulistc.do  l'Ile-de-France, 
dç  la  Picardie  dt  éc  la  Brie  à reconnaître  Henri  IV,  et  Rosni  fut 
expédié  au  quartier  du  maréchal  d'Aumont. 

, Pondant  ce  temps,  le  débat  continuait  dans  le  conciliabule  des 
seigneurs  catholiques.  Plusieurs,  plaçant,  disaient-ils,  la  religion 
avant  tout,' repoussaient  absolument  le  roi  de  Navarre  et  allé- 
guaient l’exemple  de  l’Angleterre  pour  ne  pas  recevoir  un.rôi 
hérétique-.  D’autres,  au  contraire,  déclaraient  l’État  perdu  si- l’on 
violait  l’antique  loi  de  succession  au  préjudice  de  l'héritier  légi- 
time et  Voulaient  qu'on  se  liât  à la  loyauté  de. Henri  de  Bourbon , 
quant  au  maintien  de  la  religion  catholique.  Une  partie  des  assis- 
tants proposaient  de  rehvoyer  la  décision  aux  ÉVUs  Généraux.  La 
majorité , Après  une  discussion  tumultueuse,  chargea  le  duc  de- 
LouguevHle  d'offrir  obéissance  à Henri  de  Bourbon,  pourvu  qu’il 
-emhrassât  le  catholicisme.  Longueville  s’étant,  excusé  de  porter 
la  parole,  lo  surintendant  François  d'Û,.cet  ancien  mignon  dé 
Henri  III,-  perdu  de  débauche  et  gorgé  de  concussions,  se  fît 
effrontément  l'organe -des  intérêts  de  la  foi  ; il  se  présenta,  -an 
nom  de  tous,  devant  Henri  de  Bourbon  et  l'invita  « à embrasser 
la  religion  du  royaume  avec  le  royaume,  ou,  pour  le  moins,  à 
consigner  entre  les  mains  des  seigneurs  catholiques  la  promesse 
de  se  faire  instruire  sous  peti  de  jours.  » 

"La  fierté  du  Béarnais  se  révolta  contre  cette  brusque  somma- 
tion : il  se  plaignit  qu’on  le  prit  ainsi  « à la  gorge,  sur  le  premier 
pas  de  son  avènement  »,  et  dit  qu'on  ne  pouvait-  attendre  une  si 
soudaine  «.  mutation  de  croyance  » que  d’un  homme  qui  n'aurait 


VH  • üUÈBfiES  DE  RELIGION.  ' 115*9]. 

aucune  croyance.  Il  ajouta  néanmoins,  coirifnc  toujours,  qu’il 
était- prêt  à se  soumettre  à un  concile  et  qu'il  donnerait  toutes  les' 
garanties  désirables. à lamdigion  catholique.  Sur  ces  entrefaites, 
Givri  revint  du  camp,  et,  « avec  éon  agréable  façon-  » , dit  d*Au-' 
Ligné,  il  embrassa  le  genou  du  roi  -et  dit  à voix  haute1:  « Sire,, 
je  viens  de  voir  la  fleur  de  votre  brave  noblèssd.:  ello  attend  avec 
impatience  vos  commandements;  tous  êtes  le  roi  des  braves1  et 
ne  serez  abandonné  que  des-  poltrons.  » Un  moment  après , on 
annonça  les  capitaines  des  Suisses  : Guitri  avait  trouvé  la  besogtle 
faite  par  Sanci  : cet  habile  et  dévoué  négociateur,  à la  première 
nouvelle  de  la  mort  de  Henri  111,  avait  réuni  les1  chefs  suisses  et 
leur  avait  représenté  que  le  saint  de  la  France  dépendait  d’eux 
seuls;  que  leurs  cantons  étaient  liés  par  la  foi  des  traités  avec  la. 
couronne  et  non  pas  seulement  avec  la  personne  dit  feu  roi'; 
que,  d’ailleurs,  le  retour  chez  eux  sans  cavalerie,  sans  auxi-. . 
liaires  français,  à travers  tant  de  populations  ennemies,  serait1 
plein  de  périls  et  de  périls  Sans  gloire.  Les  Suisses  consentirent 
à servir  Henri  IV  deux  mois  à crédit,  en  attendant  les  ordres  de1 
leurs  cantons.  Le  Béarnais  embrassa  Sanci  avec  effusion  et  serra 
cordialement  la  main  des  chefs  helvétiens,  en  s’écriant  qu’il  leur 
dovrait  sâ' couronne.  , ••  .’ 

Les  seigneurs  catholiques  avaient  recorpraencé  leurs  délibérer 
tions.  La  soirée  du  2 août  et  la  journée  du  lendemain  ïc  passè- 
rent à négocier  : les  ducs  de  Montpensier  et  de  Longueville,  le 
maréclia!  d’Aumont,  Sanci-,  Givri-,  travaillaient  activement  pour 
le  roL  Le  maréchal  de  Biron  et  bien  d'autres  entendaient  tra- 
vailler pour  eux-mômes  et  « faire  leurs  affaires  » , comme  le  dit 
Biron  à Sanci.  -.Biron  conseilla  d’abord  de  ne  reconnaître  Henri 
qu’en  qualité  de  capitaine  général , tant  qu’il  ne  serait  pas  catho- 
lique; puis  il  lui  fit  demander  secrètement,  pour  se  donner  à lui 
sans  réserve,  l'investiture  du  eomté  dq- Périgord.  Henri  se  ré- 
signa, promit  A l’avide  Biron  tout  ce  qu’il  voulut  et  s'acquit  cet  • 
homme  redoutable,  le  meilleur  capitaine  et  le, plus  habile  politi- 
que qu’il  y eût  entre  les  a catholiques  royaux1.».  Biron  servit 

« • . . r . . . 

1.  Discours  d' Estai  de  Jf.  de  Sanci;  ap.  Mem.  de  Nevers,  t.  Ut  p.  5‘JÏ.  Sanci  dit  que 
le  rbi  le  chargea  d’assufer  Biron  de  ce  qtie  cehxUçi  lui  demandait.  Si  Biron  retira  sa 
demande , ce  ne  fut  que  plus  tard  et  de  fort  mauvaise  grâce.  — 11  ne  -faut  pas  juger 
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d’intcrpjédiaiTe  anpréides  autres.  Le  pacte  fut  conclu  et,  le. 4 
août,  Henri  signa  la  déclaration  suivante  : - ’ ; 

« Nous,  Henri,  par  la  grâce  de  Dieu  , .roi  de  France  et  de  Na- 
« varre,  promettons  et  jurons,  en  fpi  et  parole  de  r,oi...-de  main- 
« tenir  et  conserver  en  poire  royaume  la  religion  catholique, 
«.  apostolique  et  fomaine  en  son  entier  sans  y innover  ou  changer 
«'  aucune  chose,  soit  en  la  police  et  exercice  d’iccllc-,  soit  aux 
« personnes  et  biens  ecclésiastiques,  de  confier  l’économie  d’ieeux 
« (biens)  à personnes  capables  et  catholiques;  et  què,  suivant  la 
•«  déclaration  patente  par  nous  faite  avant  notre  avènement  à 
« ce|te  couronne,  nous  sommes  tout  prêt  d’être  instruit  par  un 
« bon  etlégitimc  concile  général  ou  national,  qu’à  ces  fins  nous 
« ferons  convoquer  et  assembler  dans  six  mois,  ou  plus  têt  s'il  est 
« possible,  pour  suivre  et  observer  ce  qui  y sera  conclu  et  arrêté. 

« Que,  cependant,  il  ne  sera'lait  aucun  exercice  d’autre  reli- 
« gion  que  de  la  catholique,  sinon  ês  villes  et  lieux  où.  il  se- fait. à 
«,  présent.,.,  jusques  à ce  qu’autrement  il  en  ait  été  avisé  par  une 
* paix  générale  ou  par  les  États  Généraux  qui  seront  pareillement 
«.  par  nous  convoqués  dans  ledit  terme  de  six  mois. 

a Que  les  villes,  places  et  forteresses  qui  seront  réduites  en 
« notre  obéissance  seront  par  nous  commises  au  gouvernement 
'«  et  charge  de  nos  bons  sujets  (catholiques),  sauf  collés,  qui  , pqr 
«-les  articles  accordés,  au  mois  d’avril  dernier,  entre  le  feu  roi  et 
« nous, 'ont  été  réservées  à ceux  de  la  religion  réformée  (uno 
« place  forte  par  bailliage).  . . . 

« Que,  à tous  offices  et  gbuvernements  venant  à vaquer  ailleurs 
« que  dans  les  villes  et  places  qui  seront  au  pouvoir  de  ceux  de  la 
« religion  réformée,  il  sera  par  nous,  durant  le  même  temps  de 
« six  mois , pdurvu  de  personnes  catholiques. 

« Davantage,  nous  promettons  conserver  tous  les  princes,  ducs, 

« pairs,  officiers  de  la  couronne,  seigneurs  et  tous  nos  lions  et 
« obéissants  sujets  en  leurs  biens,  charges,  dignités,  ctç.,  et  spé- 
« cialement  de  rcconnottre,  de  tout  ce  que  nous  pourrons',  Jcs 

Sïtnci  par  Icq.  railleries  de  d’ Aubigné,  qui  ae  put  lui  pardonner  sa  conversion  do  pro-  ■ 
trstantisnie  au  çàtholicisme.  Sanci,  quoi  qu’on  pense  de  sa  conduite  en  matière  do 
religion,  pioritra,  dans  la  question  politique,  un. entier  dé vouCmeBt  à la  cause  qu’ij 
avait  Embrassée.  ' • ' * » 
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' • • ’ 

« bons  et  fidèlçs  serviteurs  du  feu  roi;  finalement,  d’exposer 

« notre  vie  et  nos  moyens,  avec  l'assistance  de  tous  nos  -bons 
« sujets,  pour  faire  justice  exemplaire  de  l’énorme  meurtre, 
u félonie  et  déloyauté  commis  eu  la  personne  dudit  feu  roi.»'. 

Les  chefs  catholiques  Souscrivirent  au  bas  (le  la  déclaration 
royale  l'engagement  qui  suit  : 

« Nous,  princes  du  sang  et  autres  ducs,  pairs  et  officiers  de  la 
« couronne,  seigneurs,  gentilshommes  et  autres  soussignés,  atten- 
« dant  une  assembjéc  générale  des  princes,  ducs,  pairs,  sej- 
« g rieurs,  etc.,  qui  étoient  fidèles  serviteurs  et  sujets  du  feu  roi  lors 
« de  son  décès,  reconnois^pns  pour  notre  roi  et  prince  naturel, 

« selon  les  lois  fondamentales  de  ce  royaume,  Henri  quatrième, 

« roi  de,  France  et  de  Navarre,  et  lui  promotions  service  cl  obéis- 
« sauce,  sur  le  serriiént  et  la  promesse  qu’il  nous  a faite,  ci-dessus  • 
«écrite,  et  aux  conditions  que,  dans  deux  mois.  Sa  Majesté  fera 
« interpeller  et  assembler  lesdits  princes,  seigneurs,  etc:,  pour, 

« tous,  ensemble,  prendre  plus  ample  délibération  et  résolution 
« sur  les  affaires  do  ce  royaume;  • ’• 

« Attendant  les  décisions  du  concile  et  États  Généraux,  Sa  Ma- 
« jestéaura  aussi  agréable..',..  quef  de  notre  part,  soient  délégués 
« quelques 'notables  personnages  Vers  notre  Saint  -Père  le  pîipc, 

« pour  lui  représenter  particulièrement  les  occasions  qui  nous 
« ont  mus  de  faire  cette  promesse,  et,, sur  ce,  impéfrer  de  lui  oe 
« que  noos  eonnoitrons  nécessaire  pour  le  bien  de  la  chrétienté, 
a utilité* et  service  de  Sa  Majesté.  . 

« Nous  supplions  aussi  très-humblement  Sa  Majesté  de  faire 
« justice  de  l’énorme  méchanceté  commise  en  la  personne  du  feu 
« roi  ; promettons  à Sa  Majesté  toute  l’assistance-  qn’il  nous  sera 
« possible  pour  ce  faire,  et  pour  chasser  et  exterminer  lés  re- 
« belles  et  ennemis  qui  veulent  usurper  cet  État  ». 

S'ffné  : François  de  Bourbon  (prince  de  Conti) , François  de 
Bourbon  (duc  de  Montpensier)  , Henri  d’Orléans  (duc  de  Longue- 
ville), François  de  Luxembourg  (duc  de  Pinei),  Louis  de  Rohan  • 
(duc  de  Montbazon),  Armand  de  Biron,  Jean  d’Aumont,  h de 
Dintcvillc',  Nicolas  et  Louis 'd’Atigcnnes,  J.  de  Çhasteauvieux , Ch. 
de  Balzac  de  Clermont  (d’Entragues),  F.  du  Plessis  (de  Richelieu , 
grand  prévôt  de  l’hôtel),  de  Renti,  d’Auchi,  etc.,  etc. 
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Le  contrat  synallagmatique  passé  entré  Henri  de  Bourbon- et  les 
chefs  de  la  noblesse!  catholique ' fut  ratifié  et  enregistré,  le  l î 
août',  par  te  parlement  royaliste  séant  à Tours  J. 

Bien  des  signatures  manquèrent  à. cet  acte  solennel  : les  éter- 
. nelles  querelles  de  préséance  entre  les'  seigneurs  furent  le  motif 
Ou  le  prétexte  de  nombreux  refus.  Beaucoup  de  gons  inclinaient 
fort  à suivre  Fexemple  du  duc  de  Ncvers  et  du  maréchal  .de  Rétz, 
•'et  à s’abriter  dans  une  commode  neutralité  jusqu'à  ce  que  la  for- 
tune éùt  prononcé;  d’autres  avaient  hâte  de  retourner  dans- leurs 
contrées  pour  s’y  cantonner  en  petits  souverains.  Ijc  dm:  d’Ëpcr- 
nen,>16ngtèmps' ami  du  roi  de  Navarre  à distance,  travail  pas 
.tardé  à se  brouiller  avec  lui  dés  qu’ils  s’étaient  trouvés  ensemble 
auprès  de  Henri  III;  l'arrogance  de  fex-faveri  ri’était- pas  suppor- 
table. Êpernon  déclara  que  sa  dignité  de  duc  et  pair  ne  lui  per- 
méttail  pas.  de  signer  après  les  maréchaux  : il  prétendit  sa  pré- 
sence^ indisjiensable  dans  l’Ouost  et  partit  avec  toutes  ses  troupes, 
ehviron  sept  mille  hommes,  un  promettant , du  bout  des  lèvreS, 
qu'il  servirait  le  roi  dans  son  gouvernement  d’Angoutnois  et  de 
Sainfoftge.  L'exemple  fut  contagieux  : bcaUOoüp  de  seigneurs 
réclamèrent,  pour  quitter  l'armée,  un  congé  que  Henri  n’était  p;ts 
•en  état  de  leur  refaser*;  quelques-uns  même  [tassèrent  à la  Ligue  ; 
Vitri ,'  gouverneur  de  Dourdan,  remit  loyalefneüt  à Henri  IV  la 
place  que  Henri  III  fui  avait  conûée  et  alla  joindre  Mayenne;  Le 
gardé  des  sceaux  Montboldn  rendit  à Henri -les  sceaux,  qu’il  ne 
pouvait,  disait-il,  tenir  pôur  un  roi  huguenot’.  L'es  zélés  liugüe- 

* - ! • * , „ . 

ji  >L  Poirson  suppose  <irte  fil  déclaration  des  seigneurs  fut  signet?  par  che&( 
protestants  Compte  par  lés  chefs  bathuliques  [Hist.du  règne  de  flejiri  IV,  t.  I,  p.  2$). 

‘ La  nature  mêtné  de  l’acte,  pii  l’on  annonce  Uenvol  <fimo  ambassade* ..  à.uotre  Saint- 
I*éro  le  pape  «*  e<  où  l’on  «'occupe’ surtout  de.garantfes  contre  la  Iléfurnje,  repousse 
, * absolument  cette  supposition.  L’acte  ne  fut  ni  ne  put  être  proposé  à la  signature  des 
bùpîrtiots,  qui,  d'ailleurs,  Savaient  poiut  de  déclaration  à faire,  puisqu'ils  s'étaidikt 
placés  sur  lé’  terrain  des  législi!»  mônarchiques  :«  le  roi  est  mort,  vivo  le  rpi!  » 

2.  KeoueH  d’lsahibert?  t.  XV,  jî.  ô.etsuiv.  (d’après  les  registres  (}u  parlement*.*:— 
Sur  les  incidents  qui  précèdent,  comparez  de  Thon,  t.  IV",  1.  xçvu,  p.  T91-795,  — 
D’Aubighj*,  part.’n,  cpl.  2f>3‘259. — Ddvila^  1.  x‘,  p.707-713. — Jfe'rn.  du  duc  J’Angou  . 

» lêiùe,  p.  tij-7(k— Stilli,  QEconotnia  royàles,  p.  7 1 .‘—La  fraction  du  parlement  échappée 
de  Pari4  et.  réfpgiée.a  '{"ours  était  peu  nombreuse  encore,  et  c’çst  à .une  époque  pos- 
- té  Heure  qu’il*  faut  rapporter  ce  que  dit  M.  Poirson  [lliat.  du  règne  de  Henri  IV,L,  I, 
p.  351*,  - qu’il  y eut  bientôt  prés  de  deutf  cents  magistrats  à Tours  contre  soixante*-  . 
* dixdiuifc.à  Paris  • * ■ v.  . 

3.  Le  roi,  ne  nomma  pas  de  garde  dei  sceaux  jusqu'à,  la.  mort  de.  Montholôn,  eu 

* * r x.  ; • ’ * • , ' * {i 
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nols , de  leur  côté , mécontents  de  ne  rien  gagner  à l’élévation- de. 
leiH-  chef  au  trône  et  de  J'ontcndre  proclamer  ses  doutes. religieux 
en  annonçant  l'intentipn  de  « sc  faire  instruire  »,  s’éloignèrent  en 
assez  grand  nombre:  La  TrémoiUe,  duc  de  Thouàrs,  qui  yîsqit , 
dit-on,  au  protectorat  des  huguenots  dans- l’Ouest,  partit aVep 
la  plupart • des  réformés  poitevins  et  gascons;  il  promit-,  à:  la  • 
.Vérité,  de  revenir.  C’était  là  le  début  de  ces  embarras  sans  cessé 
renaissants,  que  deux  opinions  également  ombrageuses  devaient 
semer  tour  à tou.r  sur' les  pas  de  Henri  IV 
En  quelques  jours,  l'armée  fut  réduite  quasi  de  moitié  : les  uns 
tirent  par  nécessité  ce- que  les  Outres  faisaient  par  mauvais  vou- 
loir; la  noblesse  volontaire  avait  épuisé  ses  ressources,  et  4e  roi’  - 
n’y  pouvait  suppléer 3.  ïéarmée  de  la  Ligue,  cependant , se  ren- 
forçait ; les  auxiliaires  appelés  pur  Mayenne  commençaient  d’ar- 
•rivei'  .à.  Paris.  La  position  dés  troupes  royalistes,  sous  les  murs  .de' 
la  ‘capitale',  allait  devenir  périlleuse.  Henri  essaya  de  négocier 
avec  Mayenne  par  l’intermédiaire  de  Viderai ;•  miiis  le  lieutenant- 
général  de  l’Union  , empédia  Villcroi  de  so  rendre  .à  une  cdnfé- 
rence  proposée  par  le  "Béarnais  dans  le  bois  -dp  Boulogne.  Mayenne  ' 

' s'était  abstenu  de  prendre  part  auy  indécentes  démonstrations 
qui  avaient  suivi  la  mort  de  Henri  111  et  s'exprima  d’une  manière 
très -convenable  sur  le  -compte  du  prétendant,  mais  déclara  qu’il 
ne  pouvait  porter  atteinte  aux  droits  du  « roi  &iarlcs  X 3 ».  *■'  ' 
Henri- sentit  l’impossibilité  de  se  maintenir  devant  Paris.. SeS 
adversaires  croyaient  qu’il  se  retirerait  sur  Ja  Loire  : il  ne  leur 

octobre  1390  : U remit  le»  sceaux  aueardijial  de  Vendôme,  chef  de  spn  conseil  ; puis, 
n’ayant  pas  grande- confiance  en  “Vendôme,  illca  reprît  en  décembre 589  lit  fit  scel- 
lé r devant  lui.  Htnri  IV,  t;  III,  p.  4;  100.  ’ . . * 

1.  Dès  que  les  chefs  de  la  Ligue  eutfept  connaissance  de  la. déclaration  deJH^nri  IV,  * 
llà  firent  courir  uné  prétendue  lettf-o  de  «e  prince  aux  «*  seigneurs  de  Bcîme  ».  Le  % 
Béarnais  \ prévenait  ses -alliés  les  Bernois  qu’il  étaibobligé  de  dissimuler  un  peu.de 
temps,  mais  qu'il  était' bien  décidé  à maintenir' ei  augmenter  par  tout  le  royaume  la 
foi  protestante,  dans  Jaqirelle»  il  voulait  vivre  et  mourir  •(  Mém.  de  ld  Ligue,  t.  IV , p.  88 
Cetto  fraude  produisit  l’effet  qu’on  du  attendait*  Les  huguenots,  de  leur  côté,  publiè- 
rent àJLa  llQchelle  un  Jcii.  akrof  pour  ne  pas  changer  de  religion ; Fauteur  fnisaiUen- 
t en  dre  au  roi  que,  ait  abandonnait  la  religion,,  elle  sc  choisirait  d'autres  protecteurs.  t 
Falma-Cayet,  p.  109.  j.  . .. 

% 2.  C’est  l’excuse  que  La  iôorce,  qui  resta,  donne",  dans  bcs  Mèipoifes,  àpx  protes- 
tants (fui  partirent  : ••  ils  a voient  tant  pàti  qu’il*  étoient  à bout  do  moyens.  » JfiFjft.  de 
, I a Forcé,  1. 1,  p^<fi3,  . . * * . ; * r?  * * . 

•3.  J/em.  de  yîlleroi,  p.  309-314. 
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dutum  pas  cette  satisfaction.  If  résolut  de-  maintenir  et  Ü’àc- 
eroitre  les  avantages  (JbtënUs  depuis  deux  mois,  d’organiser  for- 
tement Te  parti  royal  dans  le  nord  de  la'ïYanco',  d’y  fixer  la 
, gitorre  par  1’occupation  du  plus  grand  nombre  possible  de  places' 
fortes  et  de  ne  retourner'  sur  la  boire  qu'en  automne  pour  tenir 
à Tours  cette  assemblée  des  grands  du  royaume  qui  lui  avait  été 
demandée  par  l’acte  du  4 août  et  qui  détail  précéder  les  États 
Généraux  II  décampa  le  8 août,  emportant  avec  lui  les  restes 
de'  son  prédécesseur,  qu’il  ne  •voulait  point  abandonner  aux  ou- 
ttagesdu  peuple  de  Paris;  il  s’efnpàra  de  Mcuian,  y passa  la  Seine, 
remonta  l’Oise,  en  s’assurant  de  toutes  lés  petites  places  situées 
sur  cette  rivière,  et  alla  déposer  le  éorps  do  Henri  HI  dans  l’ab- 
baye de  Saint -Corneille  de  Compiègïie.'Il  avait  enedfe  mie  ving- 
taine de  mille  hommes  : il  les’ partagea  en  trois  corps;  il  envoya 
le»  gentilshommes  picards  et  champenois,  conformément  à leurs 
désirs, -tenir  tes  champs  dans  leOrs  provinces,  les  premier?  sous 
le  duc  de  Longueville, des  seconds  sous  le  maréchal  d’Aumont;  il. 
Leur  donna  de  l'infanterie  suisse  pour  les  soutenir,  gdrda  près  de. 
lui  Conti,  Montpensier,  Biron  et  dix  mille  combattants,  s<v  dirigea 
rapidement  Vers  la  Nohnandie,  emporta  en  passant  Gournai  et 
Gisors’,  y init  garnison,  et  vint  camper,  le' 2'/  août,  à Darnetal,  à’ 
une  lieue  . de  Rouen.  En  menaçant  .Rouen,  il  comptait  attirer  ■ 
Mayenne  sur  ses  pas  et  l'empêcher  de  reprendre  les  places  occu- . 
pées  par  -les  royalistes  autour  de-  Paris;  d’autres  motifs'  graves 
appelaient  Henri  dans  ces  contrées-:  il  voulait  s’assurer  de  la  foi 
des  gouverneurs  et  des  villes  qui  avaient  soutenu  la  causé  du  feu 
roi., Soit  en  Normandie,  soit  dans  la  Picardie  maritime,  refaire 
•ses  troupes  aux  dépens  du  gras  pays  dé  Caux,  enlever  à la  Ligue 
la  recette  dés  impôts  de  la  Normandie  s(  et  s’approcher  de  la  mer 
pour  recevoir  les  secours  d’hommes  et  d’argent  quÏMsabcth  avait 
promis  à-son  prédécesseur  et  à tuf.  La  possession  d’un  borl  port 
de  mer  était,  en  ce  moment,  pour  lui,  une  question  capitale  : le 
•gouverneur  de  Dieppe,  Aiinar  de  Chastes,  Tui'rcmit  cette  impor- 
tante place  sans  conditions  et  sans  réserve.  Henri  déclara  qu’ii 

1.  L'orUonnance  <îe  convocation  fut  publiée  le  27  août,  lsiimbert,  t.  XV,  p.  12.  ' * 
'2.  M.  Foiraon  remarque  avec  raison  qu’il  faut  tenir  Compte  «le  Cb  nlotif  polir 
appré«ior  les  mouvemettfs  Ue  céttç  jfuerre:  Hist.'du  rè<pud4  Henri  IV,  1. 1, 
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lierait  à ce  brave  officier  son  salut  et  le  salut  de  l’État.  L'exemple 
du  gouverneur  de  Dieppe  et  les  fcxliortatione  du  premier  prési- 
dent du  parlement  de  Normandie,  réfugié  à Caen',  décidèrent,  le 
gouverneur  de  Cgen  à se  rallier  à l’opinion  royaliste  de  la  Seconde 
ville  de  Normandie  1 l’appni  de  Caen  aida  puissamment.HenrLà 
ge  maintenir  à Dieppe.  Le  capitaine  de  Pont-de-FArche  était  déjà, 
venu  rendre  hommage  au  roi.  Le  commandant  de  Boulogne  en-  • 

. voya  «il  soumission.  ..  . 

Henri,  de  retour  au  camp  de  Dametal , après  une  excursion  à 
Dieppe,  apprit  que  Mayenne  marchait  contre  lui.  Son  but  était 
atteint  : il  n’attendit  pas  l’armée  de  lq  Ligue  devant  Houen;  il 
..délogea  le  2 septembre  et  alla  prendre  Eu  et  leTréport,  atin  de 
s’élargirautour  de  Dieppe.  Il  reçut  à Eli  des  nouvelles  alarmantes  : • • . 
les.  forces  de  Mayenne  s’étaient  acernes  plus  rapidement  et  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  considérable  que  Henri  ne  l’avajt 
prévu.  Le  duc  de  Parme,  .avec  qui  Maycnnè  était  allé  conférer 
secrètement  à Binch  en.Hainaut,  lui  avait  donné  (pK')ques -ensei- 
gnes, et  Cornettes  wallonnes;  Balagni  avait  amené  de.nouveUes  • 
troupes  du  Gambtcsis  et  de  lg  Picardie;  il  était  arrivé  des  retires,' 
des  lansquenets»  des. Suisses  catholiques  enfin,  levés  avec  Ùjirgent  . 
de  l’Espàgne;  le  due  de  Neihônrs  étaitaccouru  deLyon;  le  marquis' 
de  Pant,  qpi  rêvait,  la  couronne  de  France  promise  par  sort  aïeule 
Catherine  de  Médicis,  venait  do  joindre  Mayenne  avec  trôis  oiillc 
Lorrains.,  La  Ligue  se  concentrait  pour  accabler  le  prétendant.' 

Ces.  mômes  populations  qui  refusaient,  im  mois  auparavant , de 
s’armer  contre  un  ennemi  campé  au  pied  do  leurs  murailles,  s'en- 
rôlaient en  foule  afin  de  le  poursuivre  au  loin,  maintenant  qu’jl 
fuyait,  disait-on,  devant  la  Ligue,  Mayenne  avait  quitté  Paris’.dès 
le  27  août , en  « publiant  qu'il  alloit  prendre  le  Béarnais.  » -La 
eqn fiance  était  telle  dans  Paris,  que,  lorsqu’ oji  sut  les  aimées  en 
présence,  maints  Ludauds  louèrent  des  fenêtres  dans  la  rue  Saint- 

r,.*  • . • ■.  /*  < # • .*  « . ^ • 

J.  Le  parlement  Royaliste  de  Caen  avait  rec.onnu  ITenri  IY,‘par  acte  du  19  août,  en 
» le  suppliant  de  » taire  profession  de  la  religion  catholique  »*. -^'loquet,,  Ifisl.  du  pifrl. 
de  .Normandie,  U 1IÎ,  p.  438. 'Le  parlement  ligueu#  de 'Rouen  lajn;a  une  déclaration 
foudroyante  contfe  « les  officiers  séant  en  la  -ville  rebelle  de  Caen  Spus  te  faux  nom 
de  parlement. -^contre  tous  gentilshomipes  qui  ne  prendraient  pas  les  armes  pour  * 
bi  Saints-Union , et  contre  quiconque  paierait  les  tailles  à d'autres  qu'aux  receveur^ 
de  l’Uuton  (28  Septembre),  l/rm.  de  la  Ligue,  t.  lVf  p.  93* 


Digitized  by  Google 


[KS3J.  - 


MATE 


NNE  MARCHE  CONTRE  tTETS  l\ I.  ' ; 


181  ' 


Antoine  pour  voir  mener  le  B iarnois  à la  Pastille*,  Mayenne 
comptait  acculer  Henri  IV  dans  Dieppe  et  l’obliger  à « s’y  perdre  » , 
où  tout  au  mbins  à abandonner  son  armée  el  à s’enfuir  par  ifter 
en  Angleterre  du  à La  Rochelle.  Il  écrivit  à ,Rome  et  en  Jüspagne 
qu'il  était  sûr  de  la  victoire.  - 

Cette  assürahce  était  un  peu  hasardée  avec  un  adversaire  teï 
que  Henri  de  Navarre;  néanmoins  (a  position  du  prétendant  était 
très-périllensc,  et  les  avis  que  Henri  recevait  dés  bords  delà  Loire 
fedotiblajcnt  son  anxiété.  Une  conspiration  avait  failli  lui  enlever 
Tours  : le  maréchal  de  Matighon  avait  eu  grand’peine  à empêcher 
Bordeaux  dose  déclarer  pour  la  Lfgue  et  n' Avait  pu  obtenir  dd 
parlement  de  Guyenne  qu’une  sorte  de  déclaration  de  neutralité*; 
des  intrigues  redoutables  se  nouaient  autour  du  cardinal  de  Bour- 
bon, qui,  avant  la  mort  de  Henri  III,  avait  été  transféré  d’Amboise 
-à  Chinon;  le  eomte  de  Poissons,  évadé  de  la  prison  oh  le  retenait 
le  duc  de  Mercœur,  était  arrivé  à Tours,' et  du  Plessis-Môrnai,  gou- 
verneur de  Saunmr,  qui  se  multipliait  pour  défendre  dans  toute 
cette  contrée  les  intérêts  de  Henri  IV,  soupçonnait  le  comte  et 
sôrr  frère  le  cardinal  de  Vendôme  de  cabaler  Avec  d’Épernon  pour 
se  saisir  du  cardinal-roi.  Henri  ne  respira  (pie  lorsque  Mornai  eut 
réussi  à retirer  le’ roi  de  ia  Ligué  des  mains  du  gouverneur  de 


4*.  L’Estoiie,  Journal  de  I lenri  IV,  p.  6.  — if/m.  du  duc  d’Angônléme,  p/  74. 

■2.  Le  parlement  de  Bordeaux,  par  ai)  arrêt  du  19  août,  exhorta  le  clergé  de  i*  faire 
prières  à Dieu  pour  l’Ame* du  feu  roi  et  la. conservation  de  l’Êtat  et  couronne  en  Ir- 
réligion catholique,  apostolique  et  rtunaine  »,  enjoignit  à tous  officiers  et  administra^ 
teurs  de  sou  ressoft  d’eàipécher  « toute  innovation  et  altération  etv  ce  qui  touche 
y honneur  de  Dieu  et  le  repos  public  »,  et  défaire  observer  inviolabletaent,  d’une  part, 
l'édit  de  juillet  1588,  qui  sanctionnait  la  Ligue  et,  de*  l’autre,  l'édit  du  26  avril  1589, 
qui  établissait  une  trêve  d’un  an  avec  les  réfprmés.  Le  parlement  de  Bordeaux  cop-' 
«ripait  on  ordonnant  à tous  gentilshommes,  villes,  etc.,  de  vivre  paisiblement  sOua 
l’ observation  **  d’iceux  édits,  en  attendant  qu’il  ait  plu  à Dieu  impartir  sa  grâce  et 
irtiséricordç  A ce  royaume,  poiir  la  conduite  et  direction  d’icelui-è> Bon  honneur  et 
gloire,  exaltation  et  conseryatiou  de  sa  sainte  foi  catholique.  »•  Meirx.  de  la  Ligue , t.  IV, 
p.  4o.  — Le  parlement  de  Toulouse,  subjugué  par  les  ligueurs  depuis  le  massacre  de 
Duranti  et  de  DafRa,  exhortait,  pendant  ce  temps,  les  prélats  de  sohi  ressort  -à  fa»r£ 
rendrè grâces  à Dieu  d’avoir  délivré  Paris  par  - la  miraculeuse  et  épouvantable  mort 
de  Henri  troisième  ”,  instituait  une  procession  annuelle  le  l<r  août  en  mémoire  de  ce' 
grand  événement,  et  décrétait  la  peine  de  mort  contre  quiconque  freebunaitfait  pour 
rid  Henri  dç  Bourboü,  justement  anathéraatisé  par  notre  Saint-Père  le  pape  Sixte*V  », 
Htm.  de  la  Ligue,  t.  IV,'  p.  47.  — Le  clergé  toulousain  mit  le  bienheureux  Jacques  Clé- 
ment dans  les  litanie*.  D.  V&iasettc,  Hiel.  de  Languedoc, -i.  V,  p.  472. 
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Chkion  pour  le  .conduire  à.  Fpntenui  en  Foitpu,  au  .milieu  (les 

huguenots 

Lc.'Béarnais  ne  songea  plus  qu’à  .défendre  héroiquement-sa  cou- 
ronne et  sa  vie  contre  Mayenne.  Il  avait  dépêché  dés  courriers  à' 
•Longueville  et  à d'.\umont,  pour  les  presser  de.liii  ramener  leurs 
troupes  en  'toute  hâte.  Il  ne  se  laissa  point  enfermer  dans  Dieppe . 
en  les  attendant.  Le  8. septembre,  H vint  asseoir  Sen  camp  auprès 
. du  bourg  d’ Arques,  poste  dont  il  avait  reconnu  l'excellence  lors 
de  sa  récente,  visite. jt  Dieppe., La  Bétjnine,  dont  l'embouchure 
form.c  hi  [)ort  de  Dieppe,  coule  dans  une  verte  èt  riante  vallée," 
entre,  deux  Chaînes  de  collines  : sur  le  poiut  culminant  de1.  Ta 
chaîne  méridionale,  a une  lieue  et  demie  de  Dieppe,  s’élèvent  les'  " 
vieilles  tours  du  château  d’Arqucs,  d’où  l’on  domine,  d’un  cillé) 

'la  ville,  le  portet  la  mer,  de  l’autre,  les  trois  vallées  de  la  Béthune 
et.de  ses  deux  affluents,  l'Arques  et  l’Aulne,  qui  rejoignent  la  ‘ 
Béthune  au  pied  des  collines  d’Arques.  Ces  trois  petites  rivières, 
des  bois,  des  ravins,  un- marais  (aujourd’hui  desséché),  rendaient  • . 
les  abords,  d’ Arques  difficiles  à une  armée.  L’art  aida  aux  avan- 
tages naturels  du  lieu.  .Henri  et  Biron , faisant  eux-mêmes  l’office 
d'ingénieurs,  coupèrent,  par  des  tranchées  et  des  levées  de  terre, 
tous  les  points  acçessibles,  toutes  les  avenues  qui  conduisent  an 
bourg  et  au  château.  Ils  fortifièrent  en  même  temps  le  grand  fau- 
bourg maritime  de  Dieppe,  appelé  le  Follet,  faubourg  dont  la 
" prise  eût  entraîné  Celle  de  la  ville  cl  rendu  inutiles  tous  lcs.avan-  • 
tages  du  camp  (TArqucs.  Soldats,  bourgeois  et  matelots  travail- 
lèrent avec  une  diligence'  incroyable  à creuser  des  fossés,  à élever 
• ’ * . * • . * * 1 . |f 

» 1.  J fém.  de  Moroai,  t.  ÎÎ,  p.  9-20.  — Une  démarche  des  chcfë  du  parlement  de  . 

Tours  prouva  combien  la  situation  av/iit  paru  critique  aux  royalties  les  plus  dév«i|és. 
L'cx-avocat  général  d’Espeisses,  qui  présidait  cette  fractionne  parleihcut,  fît  deinan-, 
d^r  conseil  à du  Plessis- Montai  sur  un  projet  de  transaction  entre  Houri  IV  et  Char- 
las  X.  L'oncle  et  le.  neveu  eussent  régné  ensemble,  associés  à la  manière  si®*  erajib- 
reurs  romajns.  Cotait  là  sans  doute  une  inspiration  du  comte  de  boissons.  La 
translation  <Iu  cardinal-roi  à Fontejial  trnycha  la  qûestion.  — Vie  de  rlu  Pïevip-tior- 
nai,  p.  139-140.  Monrai  rendit  encore  un  autre  service  à Henri  IV  en  iféeijlant  le 
gouverneur  du  cfiàteau  d’Angers  à lç  reconnaître.  Jàid.,  p.  137.—  Charles  Ducjiesjiie, 
médecin  de  Henri  IV,  dans  uue  relation  imprimée  à la  suite  du  Jounyal  de  Henri  1Ÿ  _ 
(Alit.  de  jji  Haie,.  1741,  t.  IV,  p.  310),  prétend  que  le  vieux  cardinal,  malade,  déeou-  * 
ragé,  n’espéra  ut  plus  être  délivré  par  ses  partisans,  écrivit  à son  neveu  pbur  lui  dire  ' 
qu’il  le  reconnaissait  comme  son  roi,  lui  demander >la- liberté  et  lui  « offrir  son  ser- 
vice »».  Si  ce  Tait  eût  été  authentique,  Henri  eût  san£  dotfto  publié  la  lettre.  . 
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îles  boulevards.  Châtillou  et  Guitri  furent  chargés  d’c  défendre  ic 
Pùllet  avec  une  partie  dé  l’infanterie.' 

.Mayenne  avait  laissé  à'  ltcnri  le  temps  de  se  retrancher  rece- 
vant tous  lés  jours  des  renforts  et  ne  voulant  ppint  attaquer  ipie . " 

* son  armée  ne  fût  au  complet , il  s'occupa  méthodiquement  à 

■ reprendre" {tournai , NeufchtUel , Eu , à nettoyer  la  contrée , avant  • 
de  se  porter  sur  Dieppe,  et  parut  seulement  le  13  septembre 

* en  vue  de  Dieppe  ct.d’Arquos.  La  disproportion  deS  forces  était 
énorme  ; Mayenne,  qui  veûait  encore  d’èlre  joint  par  le  duc  d’Au- 

* mfllt  et  par  Brissac  à la  tête  de' la  garnison  de  Rouen,  avait  de. 
vingt-cinq  à trente  mille  hommes1.;  Henri  IV  n’en  comptait  pris 
plus  de  huit  à neuf  mille".  Le  général  ligueur,  après  avoir  inutile- 

. ment  essayé  d’attrrer  le  béarnais  hors  de  son  poste,  sç  logea  sur’- 
lés  haittcûrs  de  la  rjve  droite  dfe  l’Aulne  et  Occupa  le  pont  de  cette 
petite  rivière.  Il  passa, les  deux  jours  suivants  à examiner  lçà  lieux 
et  à délibérer  ; le  16,  il  partagea  son  armée  cri  deux  corps  et  fit 
. tâter  à la  fois  ïe  faubourg  du  Pollet  et  les  avant-postes  du  camp, 
•d’^rqueS.  La  défensé,  des  deux  côtés,  fut  beaucoup  plus  vigou- 
reuse que  l’attaque;  les  ligueurs  ne  gagnèrent  pas  un  pouce  de 
.terrain.  Le  succès  de  ce  premier  engagement  anima,  singulière- 
ment les  troupes  royales,"  qui  n’hésitèrent  plus  a prendre  î’bffen- 

■ siye  dans  toutes  les  escarmouches.  Les  batteries  du  camp  d’ArquCs 
empêchèrent  l’cnrieihi  de  s’établi  r'dans  l’espace  libre  entre  l'Aulne  . 
et  lu  Béthune,  et  Mayenne  .n’essaya  que  faiblement  de  forcer  le 
jiassage  de  la -Béthune  entre  Arques  et  Dieppe  : il  n’y  eût  gagné 

. que  de  s’engager  entre  ’ les  feux  convergents  du  camp  et  de  la 
ville,  qui  étaient  comme  deux  places  fortes s’appuyanH’jine  L’aufre 
à portée  de  canon.  Mayenne  se  décida  enfui  à une  attaque  sérieuse, 
sur  le  camp.  Dans  1»  nuit  du  20  an  21  septembre,  les  ligueurs 
■ franchirent, l'Aulne  en  silence,  et,  le  lendemain  matin,  leur  infan- 

terie assaillit  nn  retranchement  qui  protégeait  les  abords  du 
camp  et  une  maladrcrie  fortifiée  qu’occupait  l’avant-garde  royale, 
t'a  brouillard  épais  favorisait  les,  agresseurs  et  empêchait  les  . 

canonniers  du  château  et  du  camp  de  pointer  leurs  pièces.  Lti 
.*.  ’ <•  * « • , ’ ’ . . 

1.  Huaient»  rclatibnf  Toi  dqimçnt  jusqu’à  trente- trois  raille  «V  troute-liuit  mille  • 
homme#. 
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régiiiiçnt  He  lansquenets  faisait  la  lc'te  (le  l'infanterie  ligueuse  : 
ees  Allemands  se  mirent  à erier  qu’ils  étaient'  protestants,  qu’ils 
venaient  se  rendre  au  roi  ; les  lansquenets  .et  lpS  Suisses  du  roi 
les  aidèrent  à franchir  le  foSsé  : une  fois  dans  le  retranchement , 
ils  se  jetèrent  sur  Ceux  qui  les  y avaient  introduits,  tuèreht  ou 
liront  prisonnier  tout  ce  qui  se  trouva  sous  leur  main.  La  mafct- 
drerie,  prise  à revers,  tomba  en  leur  pouvoir.  Quelques-uns  de 
leurs  chefs. pénétrèrent  jusqu’au  foi  et  lui  èrièrént  de  se  rendre  A 
M.  de  Mayenne.  Le  désordre  fut  si  grand  pendant  (luélqucs  mo- 
ments. que  Henri,  désespéré,  demandait  à grands  cris  « s’il  ne  se 
trouyeroU  pas  en  France  cinquante  gentilshommes  pour  mourir 
avec  leur  roi  ».  Tout  efll  été  ]>oj'du,  si  ilcuri  eût  commandé  à des, 
troupes  moins  aguerries  et  si  Mayenne  eût  poussé  plus  viveipent 
soh  avantage.  La  lenteur  des  mouvements' de  Mayenne  permit  à 
Henri  et  à Biron  de  rallier,  leurs, gens  : le  brouillard  se  leva;  les, 
batteries  rpvalcs,  du  haut  de  la  colline  d’Arques,  foudroyèrent  la  . 
cavalerie  ennemie  qui  avait  fait,  ployer  sous  le  nombre  la  cava- 
lerie royale , et  Châtillon,  accouru  du  Pollet.avec  ses  fantassins 
hoguenots1,  reprit  d’assaut  la  maladreric  sur  le$  lansquenets, 
]»uis  les  rejeta  hors  du  retranchement  qu’ils  avaient  surpris.  Le 
canon  empêcha  l’ennemi  de  tenter  de  nouvelles  approches,  et  le 
rt)i  resta  glorieusement  maître  du  champ  de  bataille. 

• Mayenne  demeura  immobile  pendant  deux  jours.  Le  23  sep- 
tembre, une  escadre  anglaise  entra  dans  le  port  de  Dieppe;' elle’ 
apporta  au  Béarnais  quelque  argent  et  des  munitions  de  toute 
espèce,  et  lui"  annonça  le  prochain  délwrqnemcnt  d’un  çorps 
d'Armée.. La  nuit  d’après,- Mayenne  dédampa,  tourna  les  hauteprs 
d’Arques,  alla  passer  la  Béthune  beaucoup  plus  haut  et,  après  un 
détour  de  sept  lieues  ..revint,  la  26*,  s’établir  entre  Arqués  et 
Dieppe,  à l’opposite  de  son  premier  campement.  Henri  avait 
prévenu  l’effet  de  cette  manœuvré,  en  se  portant',  avec  la  plu- 
part de  ses  troupes,  dans  les  faubourgs  de  Dieppe,  après  avoir 

1.  Ôn  ne  comprend  pas  que  Mayenne,  disposant  de  forces  si  supérieures,  n’ait  pas 
fait  faire  line  fausse  attaque  sur  le  Pollet  pour  prévenir  le  mouvement  de*CHàtilU>n. 

2.  Et  non  le  2é|  comme  le  disent  MM.  de  Sismondi  (Hist.  des  Français,  t.  XXI, 
p’.  30)  et  Poiraon  [Hist.  dû  règne  de  Henri  IV,  t.  I,  p, '46),  D’aprés  les  Lettres -de 
Henri  IV,  t.  Illj  p.  47-48,  le  roi  ét^it  encore  au  camp  d’Arques  le  25  et  ne  s’établit  4 
Dieppe  que  le  26  pour  couvrir  Dieppo  contre  Mayenqe.  * 
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laissé  qne  bonne  garnison  dans  le  Ciiâleaii'il’AFqiieS.'  On  rosi  a 
dix  joilrs  en  présence,  $ous  les  fiiurs  du  Dieppe  à se-  harceler- 
et  à sc  canonncr  sAns  engager  d’affaire  générale:  Les  royaux, 
qu’animait  une  confiance  croissante  ,en  eux -mêmes. et  en  leur 
cher,  axaient  le  dessus  dans  presque  toutes  les  escarmouches  l; 
l,e  découragement , au  contraire,  avait  succédé  à la  présomp- 
tion chez  les- ligueurs  l’armée  de  Mayenne  se  fondait  par  la 
désertion.  La  poignée  de  braves  que, commandait  le  Béarnais 
eûi  fini' toutefois  par  s’épuiser  si  elle  n’éût  été  secourue;  niaqs 
douze  ou  treize  cents  Écossais  venaient  de  débarquer  à Dieppe  le 
29;  quatre  raille  Anglais  les  suivirent  le.  2 octobre;  Longueville, 
La  Noue,  d’Aumont  et  le  comte  de  Soissons  s'étalent  réuuis  eai 
Picardie  et  marchaient  au  secours  de  Henri  IV.  Mayenne  sc  jugea 
perdu  s’il  attendait  d’étée  enfermé  entre  toutes  ccs  forces.  Il 
opéra  sa  retraite  lo  (J  octobre , et , sans  même  tenter  d’arrêter  au 
passage  l’armée  de  secours,  il  sc  dirigea  vers  les  bords  de  la 
Somme,  afin  d’aller  au-devant  de  nouveaux  renforts  que  lui  avait 
promis  le  duc  de  Parme  L • ,.  '•  1 

L’effet  des  événements  (J’Arques  et  de  Dieppe  fut  immense  en 


.J.  Un  de  ccs  petite  combats  fut  signalé  p&c  un  incident  remarqua  Idc  : deux  coule-» 
vrines  attelées  suivirent  les  manœuvre*  de  la  cavalerie  royaliste  ét  décideront  la  vie-*  • v 
t»iire.  Cette  invention  appartenait  à un  canonnier  normand  .appelé  Charles  Brise.  Ou 
ne  comprit  point  alors  toute  l'importance  que  pouvait  acquérir  l’artillerie  légère,  et 
l'on  n’en  oéghnis»  pas  l'emploi  jusqu'au  grand  Frédério.  Davila,  t.  II,  p.  733.—.D’Au- 
•bfgné.  part,  ji,  col.  805.  . ... 

2.  Le&.  datçs  données  par  MfM.  de  Sisinondi  ( Hisl.  des  Français,  t#  XXJ,  p.  .32)  et  , 
Fdirjîbii  ( Hisl.  du  régné  de  Henri  IV,  U J,  p.  48-47)  ne  sont  point  exactes  : Ils  fon} 

* décamper  Mayenne,  l’un  le  28  et  l’autre  le  27  septembre.  I^a  correspondance  du  roi 
{lettres  de  Henri  IV,  t.  III,  p.  53,  constate  que,  le  1«*  octobre,  hiwétait  toujdurs  eu 
présence  ët  que  le  roi  attendait  leè'Anglaist  le  lendemain  { le9  Anglais  n’étaieut  tfqnc 

• pas  arrivés  lu  29  septembre^  Comme  le- dit  M.  Poirsonp  Mayenne  ne  partit  que  le 
vendredi  6 octobre  au  matin.  Une  lettre,  de  Henri  IV  { Lettres,  etc.»  t.  III,  p.*55) 
annonce,  lé  7,  la  retraite  tïo  l'ennemi.  La  meilleure  relation  est  celle  Intitulée  ; Le 

ttjsi  Qixcoujrs  de  ce  qui  s'esl’pass?  en  l' année  conduite  par  Sa  Majesté  depuis  son  ucénemènl  * 
à la  couronne  jusqu’à  la-  fin*  de  i"  an  1589;  ap.  àfem,  déjà  Ligue, ‘t.  IV,  ]L48;  dette  rela- 
tion «st,  selôn  toute  apparence,  Comme  le  dit  M.  Bexger  dq;Xivreyf  celle  que  fit 
rédiger  immédiatement  Henri  IV.  F.  aussi  Journal  militaire  de  Henri  IV,  p.  5-1-57; 
publié  par  M.  do  Valéry;  — * MInù  du  duc  d’Angoulème,  p.  7ft- 81.  — D'Aubigné, 

- part,  il , col.  299-305.  — * Davila,  t.  II,  p.  722-734.  — Sulli,  ÛFconomies  royales ^ • 
p.  72;73.  — Mèm,  de  La  Force,  1. 1,  p.  bh-96.  — Cês  Mémoires ,*pubKés  par  M.  le 
marquis  de  La  Orange,  mut  d'un  grand  intérêt  pour  les  règnes  de  Henri  IV  et  de 
Louis  XIII-  C'est  ce  même  Caumont  de  La  Force  qui  échappa  ai  miraculeusement  4 
la  Saint-BarthâleniL  * • • 
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Franc?  et  au  dehors  : plus  la  position  do  Henri  de  Bonrbén  avait 
paru  désespérée,  plus  sa  sortie  triomphante  dé  cp  pas  redoutable 
eut  d'éclat  et  de  retentissement.  Les  étrangers,  qui  fuivàrieot  avec 
anxiété  les  péripéties  de  ce  grand  drame  politique,  commencèrent 
à croire  qite  rien  fie  serait  impossible  ù un  homme  qui  «avait  sur- 
monté une  telle  épreuve.  Mayenne  perdit  dans  l'opinion  tout  ce 
que  gagna  le  Béarnais  rie  lieutenant-général  dè  l'Union  avait  agi 
avec  lenteur  et  mpllcssé  il  n’avait  pas  sa  inspirer  à ses  milices 
l'ardeur  qni  peut  suppléer  «à  l'expérience  chez  les  troupes  de  ■nou- 
velle' levée;  cepèndant  le  mauvais  succès  de  ta  Ligue  ne  tenait 
pas  uniquement  aux  fautes,  à Uiitsuffisancé  de' Mayenne  : les  dis- 
cordes des  princes  lorrains  y étaient  pour  beaucoup.  Les  rancunes 
du  duc  d’Aum.ije,  assez  dédaigneusement  traité  par  don  propre 
parti  depuis  sa  déroute  de'Scnlis,  Uambition  hardie  du  jeune  duc 
de  Nemours,  les  prétentions  dn  marquis  dè  Pont  jetaient  le  trouble 
dans  le  conseil  de  l'armée  ligueuse.  Le  marquis  de'  Pont  s’étail 
imaginé  fpi’on  sa  qualité  de  (ils  d'une  fille  de  France  et  d’héritier 
du  chef  de. la  maison  do  Lorraine,  il  allait  recevoir  le  comman- 
dement suprême  de.  l'Union  : quand  il  vit  que  Mayenne  reslHit 
général  en  chef  et  ne  faisait  rien  pour  lui  .garantir  la  survivance 
du  cardinal-roi , il  retourna  en  Lorraine  et  ne  revint  plus. 

■ Heitri , après  l'éloignement  de  Mayenne , recouvra  les  petites' 
placés  des  environs  de  Dieppe  et  passa  quelques  jours  à réglér.lcs 
affaires  du  parti  royal  en  Normandie,  tandis  que  scs  troupes  se 
reposaient  et  opéraient,  leur  jonction  avec  Soissons,  d'Aqmoijt  et 
Longueville.  Lé  21  octobre,  l’armée  royale,  forte  de  plus  de  vingt  •' 
iniHe  hommes  èt  pourvue  d’une  bonne  artillerie,  reprit  lé  chemin 
de  l'Ile-de-France'  :-  Henri  s'avança  d'abord  à petites  journées,  . 
' espérant  que  Mayenne  ne  le  laisserait  point  approcher  de  la  capi- 
tale sans  essuyer  de  lui  barrer  le  passage  et  sans  lui  donner  l'oc-J 
casion  de  combattre.  Quand  il  vit  que  Mayenne  no  quittait  pas  les 
bords  de  la  Somme,  encouragé- par  les  secrets' avis  des  partisans 
qu'il  avait  dans  Paris,  il  marcha  rapidement  sur  lu  capitale,  tra- 
versa la  Seine  à Meulan,'  vint  coucher,  le  30  octobre,  à' Saint-' 
Oloiïd,  défila,  le  31,  le  long  des  faqboqfg  de  Paris,  comme  s'il  c.ût 

li  Ou  prétendait  que  Moyenne  passait  plus  d'heures  à table  que  IlénrflV  n'en, 
passait  au  lit.  " • . ' 
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vbûki  prendre1  la.  route •d’Étanipcs  ou  de  Corbeil,  puis  arrêta  tout, 
à eoup  son  année  dans  Ira  villages  de  la  banlieue.  Le  lendemain, 
un  peu  avant-Je  jour,  11  fil  attaquer;»  la  'fois  par  trois  colonnes 
d’infanterie  tous  les  faubourgs  de  la  rivé  gauche  çle  la  Seine.  Le 
brouillard  protégea  les  approches  : les  .faibles  retranchements  des 
TgUbourgs. furent  escaladés  sur  tons  les  points,  et  les  milices  pari- , 
siennes,  qui  les  défendaient  avec  l’aide  de  quelques  soldats  rêgtt» 
liées,- surprises  par  cette  irruption  impétueuse ,.  furent  cu|hutées 
et  chassées  de  rue  en  rue  la  pique  dans  les  te  in?  : en  moins  d’uüe 
, heure,  tous  les  faubourgs  de  la  rive'  gauche  furent  nu  pouvoir  des 
• royalistes  : sept  ou  huit  cents  Parisiens  demeurèrent  sur  la  place 
et  trois  ou  quatre  cents  furent  pris,  avec  treize  pièces  do  canon. 
On  dit  que  les  huguenots  de  Ghâtillon,  qui  emportèrent  le  faur- 
bourg  Sâiht-Gertnain,  s’excitaient  au  carnage  par  le' cri  de  Sainl- 
Uarfhélemi  ! Peu  s’en  faillit' que  les  royaux  ne.  pénétrassent  dans, 
la  WLlc  pêle-mêle  avec  leurs  ennemis  fugitifs;  ils  tentèrent  de  faîne 
sauter  .la  porte  Saint-Germain  avec-  un  pétard,  et  La  Noue  essaya 
de  passer  la  Seine,  à gué , auprès,  de  la  tour  de  Nesle,.poin-  aller 
gagner  lé  Pont-Neuf  et  le  quai  des  Augustin»:-  mais  La  Noue  Faillit 
se  naver  et.  fut  repoussé  par  upè  grêle  d’arqtiebusades  : la  porte 
y Saint-Germain , harrioadée  et  terrassée- à la  bâte , résista  au  pé» 
tard»  L’armée-  royale,  'si  elle  eût  réussi  à forcer  icS  portes^  eût 
peut-être,  rencontré  son  , tombeau  dans  le  dédale  des  nies  do 
l'Université.  Paris  avait  rétrouvé,  depuis  « la.miraculpuse  mort 
'de  Henri  de  Valois  »,  toute  l’énergie. du 'jour  dés  barricades  :-le 
corps,  de  ville  avait  pris  a la  hâte  toutes  les  mesures  nécessaires  et 
la  population  antière  était  sous  lés  armes,,  prèle  à nnc'résistuncê 
■ désespérée'.,  •»"’„•  , • • t ' • 

Les  royalistes,  obligés  de  s’arrêter  au  pied  des  murs.de  la  ville, 
s'installèrent  dans  les  faubourgs  conijuis  et  les  pillèrent  méthodi- 


1.’  Reÿftf  . M motel  de  Villi , XII  t 436*475. La  r&olulion  que  montrèrent  le* 
.Paris  lens  était  d’autafit  plus  remarquable,  qu’au  les  avait  trompés  grossièrement  sqr 
l’état  des  choses  et  qu'ils  croyaient  le'  Béarnais  tout  à fait  hors  d’état  de  reprendre  ■ 
l'offensive.  On  avait  été  jusqu’il  fabriquer  une  quinzaine  d'^nseigné?  et’de  c’otaettcs 
• qu’on  leur  avait  envoyées  comme  enlevée*  aux’  foydq.r  dans  un  grand  copibot»  Ce  nei 
fut  {ïüs  la  seule  fois- queues  généraux  do  k Ligué  recoururent  à ce  honteux  strata*’ 
géme.  V.  la  relation  ligueuse  intitulée  • Défaite  véritable  sur  les  troupfs  dj*  roi dè  Naeari*; 
le  2 1 septembre  1589 1 Paria,  Nivelle.  * . . \ . . ' 
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queinciit  de  fond  en  comble  : ce  riche  butin  compensa  pour  euX 
la  solde  que  ne  pouvait  leur  donner  leur  chef»  et  le- Béarnais,  il. 
faut  bien  lé  dire  ■ avait  compté  là-dessus.  Henri  établit  du  moins  . 
une  espèce  d'ordre  dans  le  désordre  même  : il  n’y  eut  point,  après  * • 
le  combat,  de  massacres,  de  viols  ni  d’incendies,  et  les  églises  fu- 
rent respectées;  le  roi  ordonna  qu’on- y -célébrât  l'oflice.  dc>la."  ' 
Toussaint,  comme  en  pleine  paix.- les  champions  de  la  Ligue  n-’a-  ' . : 
vaiént  pas  montré,  à laprisedu  faubourg  de  Tours  et  dans  mainte  • ’ . . 

autre  occasion,  tant  d’égards  pour  lés  lieux  saints.  . 

. Mayenne,  cependant,  avait  appris  4 Amiens  la  pointe  rpie  faisait  , • 
le  Béarnais  sur  Paris  et  accourait  à marche  forcée  an  secours  de  '• 
la  capitale.  Henri  avait  pensé  lui, fermer  le  retour,  en  envoyant  •. 
au  gouverneur  de  Senlis  l'ordre 'de’ couper  le  pont  Saintç-Maxénce,  • 
le  seul  pont  de  l’Oise  au-dessous  de  Compiègne  qui  ne  fût  pas  for-, 
tilié  et  gardé  par  les  royalistes.  L’ordre  fut  niai  exécuté  : Mayenne 
rétablit  le  pont  imparfaitement  coupé  ; le  lendemain  de  la  prise 
des  Jaubonrgs , vers  trois  heures  de  l’après-midi,  le  due 'de  Ne*', 
monrs  entra  dans  Paris  avec  l'avant-garde  ligueuse;  Mayenne  ’ • 
arriva  dans  la  nuit.  Henri  IV  avait  pu  hasarder  On  grand  coup  de  • 
main  ; mais  ii  n’était  pas  en  étal  d’entreprendre  le  siège  de  Paris  : 

■ le  $ novembre,  H sortit  dos- faubourgs  et -Se  mit  en  bataille  dans  .•  • • 
la  plaine  de  Mpntrouge,  Mayenne  n’ayant  point  accepté  le  défi, 
l'armée  royale  s’éloigna  dans  la'dirçction  d’Ëlampes  *i 
» Lé  Béarnais  reçut  à Étampes  une  requête  de  la  reine  Louise, 
veuve  de  Henri  III,  quj  lui  rappelait  ses  serments  de  venger  son  • *■* 
prédécesseur.  La  requête  de  là  reine  douairière  était  motivée  par  ’ • 

F arrestation  du.  père  Bourgoing,  prieur  des  jacobins  de  Taris, 
pris  les  armes  à la  main  dans  l’assaut  des  faubourgs.  Ce  religieux 
passait  pour  avoir  encouragé  au  régicide  son  confrère  Jacques 
Clément,  dont  il  avait  ensuite  célébré  en  chaire  « l’action,  hé- 
roïque et  le  glorieux  martyre  » . Le  parlement  dé  Tours  Je  cpn- 
darnna  à être  écartelé  : il  subit  avec  un  grand  courage  cet  b or- 

1.  Le  Vrai  Discourt  de  et  qui  est  advenu  tn  Formée  de  St»  J frtjejjé,  ©te.,  p.  69-71  .-rD’  Ata-  ’ - 

biçn^,  Col.  309-31Q.  — De  Thon,  t.  IV,  xçvii,  p.  .805-806.  — Paliga-Càyet,  p.  179^  • 

1*80.  Dâvila  , p.  735-737.  H*  Mévi,  <1©  L»  Force,  t.  I’,  *p.  97-98.  — La-  Téméraire  . . 
Entreprise  du  prince  de  Séarmsur  là  ville  tie  Parie  ; Varia,  17Ç9,  ebe*.  Didicr-Milot.  — 

Lettre  de  HenrllV‘4  du  Pletisis-Mornai  ; ap,  J tém.  de  Moruai,  t.  ÎI,*p.  39/ 
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ribié  supplice-  et  nia  jusqu’au-  dernier  moment  sa  participation 
aii  meurtre  du  feu  roi.  Il  pria  Dieu  toutliaut,  avant  de  mourir,  '' 
■poür  la  conversion  <le  Henri  de  Bourbon1.  D’antres  exécutions 
-avaient  précédé  celle  du'père  Baurgoing.  Plusieurs  notables  bout-, 
geois  ayant  été-pendus  à Paris  pour  avoir  conspiré  en  faveur  du 
Béarnais,  au  moment  de  l’attaque  des  faubourgs,  Henri  fit  pendre 
.par -représailles  un  ijiembre  du. conseil  général  ilè  l’ljnion,  appelé  . -‘ 

Charpentier,  « riche  marchand  et  homme  bien  vivant  »,  dit 
Palma-Cayet.  • -•  '•  •• 

ü’Étapipes,  Heijri  îV  reïivoyg  Longueville  et  La  Noue  en  Pi- 
-cardie  et  Givri  en  Brie,  pour  arrêter  les  progrès  des  ligueurs,  qui 
avaient  éu  quelques  succès  en  Champagne  et  surpris  La  Fére,  Il 
fut  rejoint  à Chàteau-Dun  par  les  envoyés  des  cantons  protestants 
de  la  Suisse:  lès  cantons  enjoignaient  aux  régiments  suisses  de' 
-continuer  à servir  # lé  roi  Henri  quatrième  j<  et  renouvelaient 
avec  lùi  les  traités  qui  les  unissaient  à -la  couronne.  Henri  alla 
ensuite  prendre  d’assaut  Vendôme,,  ville,  de  son  domaine -privé, 
qui  s’était  déclarée  contre  lur:  le  commandant  de- la  place,  qui 
avait  naguère  livré  ep  trahison  à Mayenne  tous'  les  membres  du 
grand  consoil,  fut  pendu, -ainsi  que  le  provincial  des  çordeliers, 

Robert  Cliessé  ou  Jessé  ,■  qui  avait  dirigé  tout  récemment  un  dan- 
gereux complot  à Tours.'  Durant  Ta  nuit  du  21  au  22  novembre,' 

Henri  fit  .-sort  entrée  aux  flambeaux  dans' celte- dernière  vil  lé, 
capitale  provisoire  d’une  royauté  errante.  Le  roi  hérétique  fut 
reçu  à Tours  par  deux  cardinaux,  Vendôme  et  Lenoncourt,  et  par 
lés  magistrats  du  parti  royal,  à la  tété  desquels  sc  Trouvait  le  pre-  • 
inier  président  de  Harlai , délivré  des  mains  des  ligueurs  môVen-  - . ' 

nant  rançon.  L’amhossadeur  de  Venise,  Jean  MocenigO  „attçndait 
Henri  à Tours,  afin  de  lui  présenter  les  leltfos.de, la  Seigneurie, 
qui  le  félicitait  sur  son  avènement  au  trône,  pé  parti  anti-papal 
et  anti- espagnol,  dont  le  fameux  Ffa-Paolo  Sarpi  étaft  l’àiiie , • .- 
-■avait  éntralné  la  prudente  république  ai  cet  acte  décisif.  Ce  fut  • 
une  grande  joie  pour  Henri  IV  que  de.  se  voir  reconnu  par  mi 
'gouvernement  catholique  et  [fax  un. gouvernement  aussi  habile'  ' . 
que  celui  de  Venise.'  -L’impression  fut  très-corisidérablç  en  Eù-  • ' 

1,‘  Palmst-Cayet,- p.  153.  --  L’Estoile.;  Journal  dt' Henri  / 1,  p.  12;  De  T-bou,  • 
t IV,  U xcLHi.p.  8-K.  •'  . ‘ * > • 
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roj>e  : (•'(‘(ait  là  une  îles  -suites  du  dôsastrè'de  l'Ar»(ia<fa.  Venise  se 
vengeait  de  la  violence  qu’elle  avait  subie  en  prenant  part  mal- 
gré elle  à l’expédition  d’AngletoiTe  *.  Le -grand-duc.  de  Toscane' 
et  le  duc  de  Mantoue  n’osèrent  b paver  ouvertement.,  comme 
Venise,  le  courroux  du  pape  et  de  Philippe  II, mais  assurèrent  eo 
secret  Henri  do  lcuramitîé  ■ -...  ...  . 

Heuli  quitta  Tours  au  bout  de  trois  jours,  après  avoir  promis 
aux  prélats,  aux  seigneurs  et  aux  cours  souveraines.de  réunir  en 
mars  prochain  l’assemblée  qui  n’avait  pu  Sd  tenir  en  octobre  à 
cause  de  la  guerre.  Il  continua  sa  campagne  d’hiver  avec. une  in- 
fatigable activité,.  prenant  , pour  ainsi  dire , lçs  villes  à la  course, 
et  nourrissant  sqii  armée  avec  te  butin  et  les-  oohtribûtipntf  de 
guerre  ’,  Le  Mans  n’atlendit  pas  l’assaut  et  se  rendit  après  quel?- 
ques  jours  de  siège  (2  décembre).  L’évêque  politique^  un  d’Ad- 
gennes,  fut  réinstallé  sur  son  siège  par  le  roi  huguenot  \ Le 

‘ 1.  ITvIirp?  Il  avait  force  dhuie  ou  quinze  bàtiitients  Vénitiens  ^ suivre  Y Armnda . 

2.  lie  Thou,  t.  IV,  1.  xcvii-,  p.  $17-1119.' — Henri  IV  fut  reconnu  d»  la  Porte 
et  teyttt  du  Sultan  Mouipd  ou  Amurat  III  une  lettre  fort  curieuse.  •*  Anrnrat,  très*, 
grand  Empereur,  à toi,  Henri  do  Navarre,  issu  de  la  racé  invincible  des  Bour- 
bons, je  désire  salut  et  heureuse  ftn,  pa*ce  que  tu  es  clément  et  débonnaire,  et  Que 
tu  as  été  délaissé  en  bas  âge.  La  renonynce  a ôté.  jusqu'à  nous  de  la  grandeur  de  ton 
tournge,  et  que  Philippe  d’Autriche...  tâche  de  te  priver  dç  la  succession  légitime 
qui  t’appâvticnt  au  royaumo  de  France...  en  haine  de  ce  que  tn  détestes  les  faux  ser- 
vices des  idoles  très-déplaisautos  au  grand  Dieu Je  te  fais  à savdir.  qu’ayant  en 

horreur  cetié  cause...  je  veux  prendre  ta  proteçtjon  et  te.pétabljr  avec  une  puissance 

redoutable  pour  tout  le  ifeohdc »«  11  termine  par  l[o^e  d’euvoyer  deux  cents  bâti- 

«Jieuts  de  guerre  à Aigdes-XIorteâ.  Mar, use.  de  Béthune,  -vol.'  9037,  22.  Atpdrat 

•équipa  en  effet,  eu  159JL,  une  très-grande  flotte  destiuée  à fairq  une  iTiversiop  contre 
l'Espagne;  mais  une  révolte  eh  Aràbie  èt  Une  guerre  qui  éolata  entre  la,  Turquie  et 
la  Perse  émpêchépent  l’expédition  othomano.  V.  Pqlma-Cayet , Chronol.  note  ni  taire, 
y.  315-348..  ; ’ ' . ' ■ ‘ 

- 3,  Les  impôts  de*  contrées  soubiûfcs  arrivaient  rarement  jusqu’au  roi.  Les  gouver- 
neur^, s’en  uppropriaibut  l&plüs  grande  partie,  eeque  Henri  défendit  en  vain  par  que 
déclaration  du  22  novembre.  11  en  était  de  môme,  et  à plu»  forte  raison,  dans  le  parti 
deJa  Ligue.  ' „ 

4.  Unepartie  de  Tépiscopat  Suivait  le  ihomremept  de  la  noblesse  et  reconnaissait 
le  roi  sur  l’espoir  dè  sîi  conversion.  11  nou£  est  toutefois  impossible  " d’admettre  ce' 
qu’avance  Jd.  Poirson  de  Henri  fVrt.  1,  p.  7-8  ; 55-56] , que,  dès  fa  fia  de  1580, 
cent  archevêques  ou  évôque^i  sur  oent  dix-huit,  s’étaient  palliés  au  roi.  Il  cite  dettx^ 
documents,  l’un  très-positif,  le  Dialogue  ligueur  du  Manant  et  du  MahnutiY,  qui  dit  en 
effet  qu’il  n’y  p que  trois  archevêques  et  quinze  évêques  fidèles  à-la  Ligue,  mais  qqi  dit 
ceci,  non  eu  1589,  ipais-tm  1593,  l’année  de  l’abjuration  de  llepri  IV  : il  y a un 
•mohdq  d'événements  entre  les  dru»  dates.  Quant  à l'autre  document,  il  est  bien  de.  la 
fin  de  1589). mais  cè  pamphlet  royaliste  et  aristocratique  jap.  Mcm.  de  la  Ligue, 


{1589-1190]  HENIUDANS  LIE  MAfSEET  LA  NORMANDIE.  19l‘ 

Maine  tout  entier  suivit  presque  sans  résistance  l'exempte. de- sa  . 
cy|Htalô  : k plus  grande  partie  de  la  noblesse.  passa  sous  les 
drapeaux  du  roi.  Lr  Ligne  perdit  beaucoup  (te  terrain  en  Anjou  : 
les  gouverneurs  de  la  ville  et  du  chèteau  d’Angers  avaient  assuré.  * 
le  chef-lieu  au  roi,  malgré  la  majorité. de  la  bourgeoisie;  si'  les 
bourgeois  angevins- étalent  ligüêurs,  les  paysans ,. pillés  par  les 
cliefs  des  bandes  ligueuses,  tournèrent  contre  la  Ligue  \ En  Bre- 
tagne, k grande  majorité,  des  villes  et  des  campagnes  tenaient 
contre  le  ror  hérétique:  néanmoins,  le  princede  Dombes,  fils  du 
duc  de  Montpensrer,  que  Henri  IH- avait  chargé  du  gouvernenu-nt 
de  1a  Bretagne  apfès  la  prise  du  comte  de  Soissons  par  les  li-  ■ 
guéurs,  vint  saluer  le  roi  à Laval  avec  Une  multitude-dc  gentils- 
hommes bretons  : le  parlement  de  Rennes  avait  reconnu 
Henri  IV.  La  ville  d’Alençon,  pendant  ce  temps',  avait  ouvert  ses 
portes  à Biroiv:  le  cliâteau'se  rendit  au  ror  le  2'i  décembre.  D'A- 
lençon ,.  Henri  s’avança  daûs  la  Normandie  centrale.  Argentan 
‘capitula;  Domfront  se  révolta  en  faveur  du  roi;  Falaise  et.  son 
cltàteau  furent  emportés  d’assaut.  : le  comte- de.  Brissaé,  gouver- 
neur de  Normandie  pour  la  Ligne,  fut  fait  prisonnier  dans  Fa  1 aisé. 

'Lisieux,  PonLAudemcr,  Pont -l'Évéque,  Bayéux',  Honfleur,  Ver- 
ne uil,  Évreux,-  ehfjn  toute  la  Nonnandié  centrale,  se  soumirent 
dans  J'espace  de  quelques  semaines.  Henri  so  rendait,  facile  •sur 
les  conditions  et  ne,de mandait  aux -villes  qui  capitulaient  que  des 
tfvres  et  quelque  argent  pour  sos  soldats.  Les  secours  envoyés  de 
Caen,  la  capitale  royaliste*  de  k Normandie,  avaient  beaucoup 
aWé  au  sliccés  du  Béarnais.  • .•  *’ 

Le  corps  vaste-  et  posant  dé  k Ligue  était  comme  étourdi  des 

t.  IV,  p.  179)  pirU-ifc  seulement,  en  fermes.  vagues(  que,  - pur, cent  çu  11/  r'n'jft 
archevêques  ou  évêques,  il. n’y  efl  a pas  lc.dixiôtné  qui  approuve  les  conseils  dq, 
r y faon  ».  C’est  une  aflinnQtion  «ans  preuves,  ét,  d’ailleurs,  l’auteur  n'use  pat  avancer  - 
que  cette  .majesté,  opposée  à,  la  démagogie,  des  Sei4e,  soit  pour  cela  ralliéo  au  rôi. 

Le  Conseil  gert^takde-TUnion.,  sur  ces  chtrefaités^fut  supprimé  par  Mayenne  lui-  . t « 
même, qui  h'enteudait  pas  travailler  pour.  1b  roi.  L'évêque  dé  Paris,  cardinal  de  Gond*  ( * • . * 

que  M.  Polrspn  dit  entièrement1  prononcé  pour  le  roi,  étàjt  <}anà  ville  épiscopale, 
avçc  les  éhefs  de  la  Ligue,  pendant  le  siège  de  1690.  - . - •• 

1.  V.  les  détails  trèsy intéressants  «joint  é&  par  M.  E.  Mourin;  La  Réforme  et  la  Ligue 
en' Anjou,  ch:  ix-X.  Charron,  qui1  fut  depuis  le  principal  disciple  de  Montaigne  çt 
l’apôtre  du  scepticisme,  figurait  aTors  parmi  leé  plus  violoots  prêcheur*  de, la  Ligue 
en  Anjou.  ) • • . . , / •* 
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coups multipliés  de  Son  àgilo adversaire.  De  graves  dispensions,' 
qui  (l'étaient  plus  renfermées  dans  le'  secret  dqg  conseils  du -parti, 
ne  permettaient  pas  aux  chefs  île  se  donner  tout  entiers  aux  soins 
de  la  guerre  et -facilitaient  lcs<prdgrès  du  Béarnais.  Déjà  doux,  des 
prétendants,  les  dites  de -Lorraine  et  de  Savoie,  travaülaielit, 
chaoun  de  leur  côté , à -s'approprier  des  lambeaux  de  là  ï rancé , ■ * 
sans  tenir  compte  du  gonvernement  de  l’Union,  Le  -due  rie  Lor- 
raine, mécontent  de  cette  braùche  endette  de  Guise  qui  lie  vou- 
lait pas  servir  les  Intérêts  de  son  alliée , tâcha  de  se  Taire 
reconnaître  «protecteur  de  Champagne  »-  pur  les  ligueurs  chant-: 
-penois.  Le  duc  de  Savoie  dépêcha  îles  ambassadeurs  au  parlemqnt 
de  Grenoble  pouf  lui  exposer  ses  prétentions  sur  le  Trôné  do 
Kranée  : de  parlement- de  Grenoble,  qui,  depuis  la  mort  ife 
Henri  III , se  maintenait  dans  la  neutralité-,-  à l’instar  du  parle- 
ment de  Bordeaux-^  renvoya  la  question  aux  États  Généraux  du 
royaume  et  pria  le  duc  de  lie  iras  troubler  le  repos  du  Daupljiné , . 

■ assuré  par  la  trêve  d’Omana  avec  Lesdiguiêres  '.  Le  duc  atprs  se 
tourna  vers  la  Provence , ,oà  son  assistance  fut  invoquée  par  le  •». 
'gouverneur  ligueur  de  Vins,  que  pressait  le  royaliste  La  Valette.;  . 
Charles-Emmanuel  manœuvra  pour  se  faire  déclàrer  protecteur . ■ 

"de  la  Provence  .et >les  vives  représentations  de  Mayenne  ne  pu-  *• 
rgnt  le  'détourner  de  son  entreprise. 

Ce  n'étart-  pas  toutefois  entre  ces  princes  et  Mayenne  que  se  dé- 
ballaient les  destinées  de  la  Ligue;  c’était  .entre  Mayenne,  iTk. 

• pagne  .et, les  Seize.  Là  était  le  noeud  de  1»  question.  L’on  s’était 
accordé  pour  proclamer  la  royauté  de  Charles  "X;  on  .-ne  s'accor- 
dait plus  sur  les  conséquences  de  celte  proclamation.  Mayenne  • 
voulait  régner  tous  le  rioirt  du  roi  captif,  demander  à Philippe  II 
son -argent  plutôt  que  ses  soldats  et  réserver  an  liberté  d’action 

1;  La  trêve  ne  fut  pa#  longtemps  maintenue  en  l^auphiné  fies  ligueurs  parvinrent 
à ^oulçver  Grenoble , que  Lesdiguiêres uni  ù prnauo » serra  bientôt  de  -pré*^  .Les  « 
membres  royaliites  du  parlement  *se  retirèrent  à - itomans.  Ÿ.  Palma-Cayet,  p.  KTl- 
185.  — La  guevre  était  tris-vive  «en  Provence,  où  le  paçti  .i*oyal  st*  relevait;  I^a  Va- 
lette prit  Toulon.  ï.a  fraction  royaliste  du  parlement  d’Aix  «'était  établie  au  Peituu,  - * 
pais  à Mauosquo.  l%lnMi-Otyet,.p.  198.  Eu  Languedoc,  où  ûne  partie  de&eatholiquctf, 
dirigée  par  le  maréchal  de  Àiontmorcnci,  étatft  Uepuit»  longtemps  aUiéb  aux  hugucifut£, 
l'avénement  de  IlenrrlV-  m'avait  rien  changé  à-l  étoi  des  choses.  La  fraction  royaliste  • 
du  parlement  siégeait  à»  Carcassonne. 
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poqr  l’époque  de  la  mort  de  Charles  X.  Philippe  II  n’entendait 
passe  contenter  du  rôle  de  banquier  de  la' Ligue  : il  croyait  le 
temps  venu  de  recueillir  le  fruit  de  tant  d’intrigues  et  de  sacrifi- 
ces; il  voulait  préparer  les  voies  à l’abolition  de  la  Loi  Sali  que 
qu  profit  de  sa  fille  aînée,  l'infante  Isdbel-Clara-Eügenià,  et  pré- 
.tendait-être  déclaré  protecteur  du  royaume  de  France  pendant  la 
Captivité  du  roi  Charles  X.  Mayenne  avait  pour  lui  comme  lieu- 
tenant-général,  sinon  comme  prétendant , les  hommes  d’État  du 
parti,  la  noblesse,  les  magistrats,  la  plupart  des  officiers  muni- 
cipaux dé  Paris,  les  gens  qui,  par  réflexion  ou  par  sentiment, 
redoutaient  sur  toute  chose  la  domination  étrangère  et  eçux  qu’ef- 
frayaient ou  qu’indignaient  les  excès  que  commettait  le  parti 
fanatique'.  Philippe  II  tenait  le  bas  clergé,  les  moines,  les  pré- 
dicateurs, par  deux  mobiles  également  puissants,  le  fanatisme 
et'  la  cupidité  : une  multitude  d’entre  eux  étaient  scs  pension- 
naires; les  prédicateurs  lui  rattachaient  la  plupart  des  Seize  et 
du  mena  peuple,  que  ses  tribuns  enfroqués  trompaient,  quel- 
ques-uns peut-être  de  bonne  foi , sur  le  caractère  et  les  vues  du 
' Hoi  Ckitholique.  C’était  une  singulière  alliance 'que  celle  de  Phi- 
lippe II,  le  despotisme  incarné,  avec  les  chefs  d’une  faction  démo- 
cratique; les  Seize  s'imaginaient  que  la.démocratic  pourrait  s’éta- 
blir en  France  sous  le  protectorat  du  vieux  tyran  espagnol  ! 

Les  agents  de  Philippe  II,  Mendoça,  Tassis  et  Moreo,  s’enten- 
dirent sur  les  conditions  du  protectorat  avec  une  partie  des  Seiie 
et  avec , Ceux -des  prédicateurs  qui  étaient  du  conseil  général  de 
l'Union.  Le‘«  protecteur  du  royaume  » s’emploiera  à délivrer  de 
captivité  le  cardinal-roi  et  k le  faire  sacrer  à Reims.  « Il  sepourra 
faire  aHiance  d’une  fille  de  Sa  Majesté  Catholique  avec  un  prince 
de  France,  qui,  après  le  décès  dudit  sieur  cardinal,  sera  couronné 
roi.  lit,  en  faveur  du  mariage,  donnera  Sa  Majesté  le  comte  de 
Flandre  ou  de  Bourgogne  pour  l’unir  au  royaume  de  France.  — 
Les  ministres  de  l’église  gallicane  seront  réformés  selon  le  concile 
de  Trente.  — Aucun  Espagnol  ne  sera  pourvu  aux  bénéfices, 
offices  de  judicalurè,  ni  aux  gouvernements  des  places  frontières. 

1.  Sur  les  violences  auxquelles  le  parlement  était  en  butte  et  sur  les  meurtres  et 
le$  pillages  commis  dans  l’af  is  contre  les  suspects  d'hérésië  ou  les  politiques,  V.  L’l;s- 
toile,  ’Jourrta{  de  //eflri  IV%  p.  6-10.  - • * * 
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Los  offices  de  ) judicature  nè  seront  vendus , ai  ns  donnés  à 
gens  de  bien,  etc.  — Sa  Majesté  Catholique  fera  fonds. en  celle 
ville  (de  Paris)  de  deux  millions  d'or  {G  millions  de  livres)  peur 
payer  les  arrérages  des  renies.  Elle  entretiendra  la  guerre  Aè  ses’  ' 
moyens  et  de  ceux  qu’il  plaît  à notre  Sgint  Père  donner.  Les 
deniers,  des  tailles  et  impositions  ne  seront  employés  qu’à  l'ac- 
quit des  dettes  du  royaume.  Les  dettes. acquittées,  Seront,  les 
impositions  abolies,  fors  une  taille  pour  l'entretien,  des  gens  (Je 

guerre — Le  commerce  de  la  marchandise  sera  ouvôrt  aux 

François  pour  aller  aux  terres  de  Pérou  et  aux  autres  terres  noq- 
vellemcnt  conquises  par  Sa  Majesté '.....  » 

Les  conditions  étaient  séduisantes  et  l’Espagnol  s’y  ■prenait 
adroitement.  Mayenne  pourtant  ne  fut  pas  séduit  : il  était  marié, 
et  ne  pouvait  être  ce  « prince  de  France  » qui  régnerait  avec  Fin-, 
fante.  Outre  cette  question  d’avenirtouchant  laquelle  il  lie  voulait  . 
pas  s’engager,  jl  voyait  que  son  autorité  de  lieutenant-général 
serait  fort'reduite  pur  le  protectorat;  que  le  droit  de  pourvoir 
aux  principales  charges  et  dignités  du  royaume  passerait  ap.  pro- 
tecteur. Il  résista.:  on  essaya  de  .l'intimider,  de  l'entraîner. 
Quelques-uns  de  ses  confidents,  le  maire  d'Orléans  Roissieux;  par 
exemple,  le  poussaient  à satisfaire  le  roi  d’Espagne.  Mais  la  plu- 
part de  ses  adhérents,  Villeroi,  Jeannin,  le  président  Brisson,-le 
comte  de  Beliii  et,  entre  tous,  l’archevéqueale  Lyon,  Pierre  d’Es- 
pinac,  qui  Venait  de  recouvrer  sa  liberté'  à prix  d’or,  le  détour- 
nèrent dp  prêter  l’oreille  à cès  propositions  «.  indignes  de-  la 
nation  française  »;  Villeroi  et  d’autres  allèrent  jusqu’à  dire  qii'H. 
vaudrqjf  mieux  s’accorder  avec  les  catholiques  du  parti  navaBr 
riste  pour  sommer  le  roi  de  Navarre  de  rentrer  dans  le  giron  de 
l’Eglise  J;  que,  s’il  refusait,  on  tâcherait  de  détacher  de  lui  lçs 
Do  niions  catholiques.  Mayenne  préférait  ne  se  soumettre  ni.  à . 
l’Espagne  ni  aux  Bourbons.  Il  • agit  avec  adresse  et  vigueur.  Il  ' 
répondit  aux  agents  de  .Philippe  II  que  le  pape  ne  trouvait  pas!-- 
.hou  qu'autre  que  Sa  Sainteté  fût  déclaré  protecteur  de  la  religion  ■ 


. • 1.  palma-Cayet,  p.  189.  ; 

2.  Les  4.  Catholiques  royaux  « en  avaient  fait  porter  la  proposition  à Mayenne  par 
le  comté  de  Bélin,  que  Henri  IV  avait,. de  son  côté,  charge Tl'ouverturek  dupaij. 
£ur  tous  cés  débats,  V.  Mém.  de  Villeroi,  p.  330*312.  — Palma-Cajet,  p.  189-191. ^ 
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catholique  en  France;  il  envoya  Roissiéux  en  Espagne  pour  négO- . 
ciér  directement  avec  Philippe  II;  puis,  averti  qu’on  travaillait  à " 
> obtenir  du  conseil  général  do  l’Union  nne  déclaration  en  faveur. 

' du  protectorat,  il  s'attaqua  au  conseil  même;  il  prétendit  que 
« puisqu'il  y avoit  un  roi  proclamé  dont  il  étoit  lieutenant,  le 
conseil  devolt  être  ^auprès  de  lui  et  le  suivre  aux  armées  et  par- 
tout... que  le  conseil-  do  l'Union  ne  faisoit  que  représenter  Une 
cèrtnine  forme  dé  république  qui  h’étoit  coutumière  ni  bien 
séante  en  ce  royaume  ayant  un  roi  ».  11  ne-  cassa  pas  formelle- 
ment le  conseil  général;  mais  il  forma  à côté  un  conseil  privé, 
composé  en  partie 'de  membres  du  conseil  général,  lui  déféra 
dorénavant  toutes  les  affaires,  ôta  les  sceaux  à l'évêque  de  Meaux 

• pour 'les  donner  à l'archevêque  de  Lyon,  nomma  quatre  secré- 
taires' d’Ëtat , par  lesquels  il  lit  dépêcher  toutes  lettres  patentes! 
grâces  et  provisions  d’offices,  avec  cet  intitulé  ; « Par  le  roi,  étant 
monseigneur  le  duc  de  .Mayenne  lieutenant-généfai,  etc.  »,  sans 
plus  faire  mention  du  conseil  général;  enfin,  peur  empêcher 
l’opinion  de  se’ soulever  contre  ce  coup  d’Ëtat  exécuté  à la  sour- 
dine, il  Convoqua  les  États  Généraux  à Mçlun  pour  le  3 fé- 
vrier 1590,  quoiqu’il  sût  fort  bien  que  la  continuation  de  la 
guerre  rendrait  leur  réunion  impossible.  Les  États  Généraux  de 
la  Ligue'  ne  se  tinrent  pas  plus  à l’époque  annoncée  que  l’assem- 

• Wée  aristocratique  convoquée  par  Henri  IV  ■ 

La  suppression  du  conseil  général  fut  un  événement  décisif 
pour  les  destinées  de  la  Ligue.  Toute  l’œuvre  des  Seize  fut  ainsi 
renversée  par  une  sorte  de  surprise  : il  n’y  eut  plus  de  fédération 
dos  villes  centralisée  dans  le  conseil  général;  la  monarchie  fut 
substituée  à la  république  dans  Le  gouvernement  de  l’Union  et  la 
démocratie  redevint,  de  fédérale,  simplement  municipale.  La 
’ Ligue  y perdit  plus  cn’core  que  n’y  gagna  Mayenne  ; les  bonnes 
- viHes  tendirent  à s’isoler  dans  le  soin  de  leur  propre  défense  et  " 
n’eurent  plus,  pour  le  gouvernement  personnel  du  lieutenant- 
général,  le-zèle  et  l’ardeur  qu'elles  témoignaient  pour  ce  gouver- 
nement fédéral  où  siégeaient  leurs  représentants  J.  Les  Seize 

L-  Traité  de  la  frise  des  armes , -parjf,  le  duc  de  Heicrs;  ap.  tMèm.  de  Nevers,  t.  II, 

I*  94.  — Dialogue  du  MaUeuslre  et  du  Manaht,  p.  484.  — Palma-Cayeit,  p.  191. 

* 2%  Dialogue  du  Maheujitre,  etc.,  p.  464-485.  . 
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n’ayant  pas  su,  même  avec  l’aide  de  l'influence  espagnole,  empê- 
cher le  pouvoir  exécutif  de  ruiner  le  pouvoir  représentatif,  il- 
était  clair  que  la  révolution  politique  tentée  par  la  Ligüe  avortait. 
Restaient  la  question  religieuse,  la  question  dynastique  et  la  queS-  - 
tion  de  l’indépendance  nationale.  . . 

Âu  moment  où  le  cûhseil  général  disparaissait,  .une  puissance 
d’une  autre  nature  entra  en  jeu  et  vint  apporter  à la  Ligue  une 
force  morale  qui  compensa  momentanément,  jusqu’à  un  certain, 
point,  l'effet  de  fa  dislocation  du  conseil.  La  cour  de  Rome  com- 
mença de  prendre  une  part  directe  et  permanente  aux' affairas  de  ' ■ 
la  Sainte-Union.  Aussitôt  après  le  contrat  du  4 août,  Louis  de. 
Luxembourg,  duc  dePinei,  délégué  par  les  « catholiques  royaux  » 
auprès  du  pape,  avait  écrit  au  Saint-Père,  pour  le  prier  d’attendre 
son  arrivée  à Rotne  avant  d'envoyer  un  légat  en  France.  Sixte  Y,' 
vivement  pressé  par  lés  agents  de  la  Ligue,  n’accueillit  point 
.cette  demande  et  lij-  partir»  au  commencement  d’octobre,  le  car- 
dinal CgOtano,  avec  clmrge-de  travailler  à « réunir  la  France  sous 
Un. roi  vraiment  chrétien  ».  Charles  X n’était  pas  nommé  dans  la 
huile  : Sixte  évitait  de  s’engager  quant  aux  personnes;  dans  .ses 
instructions  au  légat,  il  inclinait  aux  Bourbons  catholiques,  au 
cardinal  de  Vendôme  après  le  cardinal  de  Bourbon  et  n’ écartait 
même  aucunement  la  conversion  possible  du  roi  de  Navarre’,  qui  - * 
lui  paraissait  très-fort  et  très-difficile  à abattre'.  Malgré  so.n  indé- 
cente déclàmation  sur  la  mort  de  Henri  III,  Sixte  V n’était  point 
disposé  à seconder  les  plans  de  Philippe  II,  qu’il  redoutait  plus, 
que  les  huguenots;  mais  il  se  trompa  sur  le  choix  de  son  instru- 
ment : au  lieu  d’un  politique,  il  envoya  un  fanatique.  Caétano  sc 
précipita  dans  la  Ligue  et  dans  le  parti  espagnol  à corps  perdu. 

Le  duc  de  Revers,  qui  restait  neutre  dans  ses  domaines,  avait  con- 
seillé au  légat  d'imiter  sa  neutralité  et  de  s’établir  auprès  de  lui  à . 
Revers  pour  imposer  son  arbitrage  aux  partis.  Le  conseil  était 
digne  d’attention,  Quoique  intéressé.  Càétano  n’en  tint  corhptc  et, 
après  un  assez  long  séjour  à Lyon  età  Dijon,  il  entra,  le.20  jan- 

yiér  1 590,  à Paris,  entouré  d’une  imposante  escorte  de  prélats  et 

} ' . • * . • . * * . •*  * 

1.  D.iscorso  daio  ai  cardinale  Caelanô  eletto  legato , etc.;  ap.  R.  de  Bouille,  Hxst.'da 
■ Guiseï,  t.  ill,  p/  421. 
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de  docteurs,  parmi  lesquels  figuraient  le  grand  théologien  Bel-' 
lannin  et  l’évêque  d’Asti,  Panigarola,  éloquent  prédicateur  qui 
avait  autrefois  célébré  devant  Charles  IX  les  louanges  de  la  Saint- 
Barthélemi.  On  fit  au  légat  une  réception  magnifique.  Le -5  jan- 
vier, Henri  IV  avdit  publié,  dans  son  catnp  devant  Falaise,  une 
déclaration  par  laquelle  il  ordonnait  de  rendre  au  légat  les  bon- 
heurs d’usage  s’il  venait  au  roi  et  le  reconnaissait;  dans  le  cas 
contraire,  llçnri  protestait  contre  les  démarches  du  pape  on 
fàveur  de  la  Ligue. 

Le  légat,  qui  n’avait  point  écouté  le  duc  de  Nevérs,  n’écouta 
■pas  davantage  le  cardinal  de  Gondi , évêque  de  Paris,  qui 
■s’était  retiré  à la  campagne  et  restait  neutre  comme  Nevers 
depuis  la  mort  de  Henri  111.  Caêtano  n’avait  qu’une  pénsée, 
détruire  le  Béarnais.  Le  ?G  janvier,  ses  bulles  furent  enregistrées 
au  parlement  : le  parlement  enregistra  également  sans  opposition 
scs  facilites  ou  instructions 'spéciales,  bien  qu’elles  renfermassent 
plusieurs  clauses  attentatoires  aHX  droite  de  la  couronne  et  aux 
libertés  gallicanes.  Le  premier  président  Brisson  retrouva  pour- 
tant fa  vieille  dignité  parlementaire,  lç  jour  ou  le  légat  vint  sié- 
ger au  Palais  ; Caêtano  ayant  voulu  se’ placer  sur  le  trône  du 
roi,  Brisson  prit  le  légat  par  la  main  et  le.  fit  asseoir  au-dessous 
de  lui.  ’’  ‘ 

Cette  question  d’étiquette  à part,  le  parlement  suivit  docile- 
ment.Timpulsion  du  légat  et  eassa  un  arrêt  du  « psettdo-parle- 
inerit  de  Tours  »,  qui  vbnait.de  déclarer  criminel  de  lôse-niajeslé 
quiconque  communiquerait  avec  le  légat,  jusqu’à  ce  qu’il  eût 
.demandé  permission  au  roi  de  fésideren  France, Caêtano  n’épar- 
gna rien  pour  ranimer  l’ardeur  ligueuse.  Le  10  février,  la  Sor- 
bonne , d’accord  avec  lui , condamna  l’opinion  qui  prétendait 
qii’on  devrait  ou  pourrait  reconnaître  pour  roi  Henri  de  Bour- 
bon, hérétique  et  relaps,  s’il  redevenait  catholique,  et  que  le 
pape  n’avait  pas  droit  d’excommunier  les  rois.  Le  1."  mare,  le 
légat  publia  défense  à tous  archevêques  et  évêques  de.se  rerfdre  à 
Tours,  s’ils  y étaient  invités,  pour  instruire  Henri  de  Bourbon 
dans  la  religion  catholique,  attendu  que  ni  Bourbon  ni  .les  siens 
n’étaient  compétents  pour  .convoquer  les  évêques  et  qu’un  concile 
n’était  pas  nécessaire  pour  cette  œuvre.  La  déclaration  du  légat 
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fut  Suivie  d'un  arrêt  du  parlement  qui  ordonnait  à chacun  d'em- 
ployer ses  forces  et  moyens  pour  la  délivrance  du  roi'  f)hai.lfcs  X 
et  interdisait,  sous  peine  de  mort,  toutes  communications  avec  - 
Heqri  de  Bourbon  et  scs  agents  {5  mars  J;  puis,  le  il  mars,  le  * 
prévôt,  les  échevïns,  les  quarteniers  renouvelèrent  le  serment  dé 
ITnion  entre  les.  mains  du  légat , dans  l’église  des  Augustins,  , 
d’où. l'on  avait  fait  disparaître  le  tableau  de  l’ordre  du,  Saint-  * • 
Esprit  et  tout  ce  qui- rappelait  Henri  III.  Le  parlement  et  tous  les 
autres  corps  suivirent  cet  oxeinple.  ' ' ' 

Mayenne,  sur  cos  entrefaites,  était  en  campagne  et  tâchait  de 
relever  sa  réputation  militaire  si  compromise  à Arques.  Un  des 
derniers  actes  du  conseil  général  de  l’ Union  uvait  été  la  éonvocu-  . 
lion  du  ban. et  de  l’arrière-ban,  qui  ne  produisit  pas  grand -ré- 
sultat , chacun  étant  occupé  à guerroyer  dans  sa  province,  et 
chaque  canton,  d’un  bout  de  la  France  à l’autre,  étant  le  théâtre 
d'une  lutte -incessante  dont  l’histoire  ne  saurait  suivre  les.  mille, 
péripéties.  Mayenne,  à la  tète  d’un  corps  d’nrmée.agsez  médiocre, 
entreprit  de  délivrer  les  environs  de  Paris  des  garnisons  roya- 
listes. Le  20  décembre  1589,  il  reçut  la  capitulation  de  Vincenncs,- 
qui  avait  résisté  uno  année  entière  et  qui  ne  céda  qu’à  la  famine. 

Ln  6 janvier  159.0,  il  reprit  Pontoise  ; les  petites  places  de  l’Oise 
et,  sur  la  Seine,  Poissi,  retombèrent  en  son  pouvoir,  niais  le  chû-  • . 
teuu  ét  le  pont  fortifié  de  Mculan,  où  Hfenri  IV  avait  laissé  une 
bonne  garnison,  se  défendirent  avec  tani  de  vigueur  et  de  com 
stance  que  Henri  eut  le  temps  d’arriver  au  secours  du  fond  de  la 
Normandie.  Henri  lit  lever  le  siège  de  Mculan  par  une  diversion 
contre  Poissi , qu’il  emporia  d’assaut  sous  les  yeux  de  Mayenne  : 
celui-ci  parvint  à couper  le  pont  de  Poissi.  Tandis  que  les  armées 
étaient  en  présence  sur  les  deux  bords  de  la  Seine,  Henri  et 
Mayenne  furent  avertis  en  même  temps  que  le  Vieux  Château  de 
Ilopen  avait  été  surpris  par  des  conspirateurs  royalistes  (51  fé- 
vrier)., On  se  dirigea  de  pàrt  et  d’autre,  à marche  forcée-,  sur  . ■. 
Rmicn';  Henri  fut  arrêté  à moitié  chemin  par  la  nouvelle  de  la- 
reprise  du  château;  les  bourgeois  de  Rouen  avaient. canonné  si 
rudement  cette  vieille  forteresse  que  les  conspirateurs  s’ étaient 
vus  contraints  dç  capituler.au  bout  de  quelques  bouées. 

Henri  tourna  vers  Dreux,  qu’il  commença  d’assiéger  le  26  fé-  • ■ 
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[4590] ' IIF.iS.RI  ET  MAYENNE  RN  PRÉSENCE, 
rriêr  ; -Mayenne,  laissant  ses  troûpes  sur  la  Seine,  alla  donfèper  à ' *. 

Bruxelles  avec  le  duçde  Parme.  Philippe  II  ne  se  tenait  pas  pour  - . 
définitivement  Battu  dans  l’affaire  du  protectorat  et , tout  inécOn- 
•tent  qu’il  pût  être  de  la  résistance  de  Mayenne,  il  n'avait  garde 
de  permettre  que  la  Ligue  fût  accablée  par  le  Béarnais;  mais,  ali 
■lieu  Je  l’argent  que  Mayenne  demandait,  il  .envoya  des  soldats. 

Mayenne  fut  obligé  de  se  laisser  secourir  comme  l’entepdait  le 
Roi  Catholique.  Mayenne  ramena -des  Pays-Bas  deux  mille  che- 
vaux espagnols  et  belges  et  quelque  infanterie  allemande,  mais 
■ n’obtint  pas  lés  secours  pécuniaires  qu’il  sollicitait  dans  des  lettres 
pleines  de  détresse'.  De  rétour  aux  bords  de  la- Seine  vers’  le 
-.10  mars,  il  passa  la  rivière  à Mantes  et  marcha  an  secours  de 
■Dreux,  dont  la  garnison  avait  résisté  héroïquement  pendant  douze 
jours  aux  royaux.  Le  Béarnais  décampa  le  12  mars,  mais  ce  ne 
fut- pas  pour  fuir  : il  alla  coucher  à Nonancourt  et,  le  lendemain, 
il  déploya  son  armée  dans  la  plaine  de.>  Saint-André,  entre  Nonan- 
court et  Ivri;  son  intention  était  de  combattre  l’ennemi  au  pas- 
sage de  l’Eure;  mais  Mayenne  avait  déjà  traversé  l’Eure  à Ivri.  Le 
soir  approchait  : la  bataille  fut  remise  au  lendemain.  Mayenne, 
qui  n'àvait  vouliwpie  délivrer  la  yille  de  Dreux,  fut  forcé  de  com- 
battre par  tous  ceux  qui  l’entouraient  et  surtout  par  le  comte 
d’Egmont,  commandant  des  auxiliaires  belges,  jeune  téméraire 
qui,  soit  ambition,  soit  fanatisme,  s'était  fait  le  serviteur  dévoué 
des  bourreaux  de  son  père.  ' , 

C’était  la  second?  fois,  depuis  le  commencement  des  Guerres 
de  religion , qu’une  grande  bataille  allait  avoir  lieu  aux  environs  , 
de  Dreux-.  . 

- .Grande  bataille,  par  l’importance  du  conflit,  non  par  le  qomljre 
■dés  soldats  : les  ligueurs  comptaient  quinze  ou  seize  mille  ' . 

hommes, dont  quatre  mille  cavaliers;  le  roi  était  d'abord  incom- 
parablement plus  faible;  mais  les  renforts  qu’il  reçut  de  Cham- 
pagne,’ de  Normandie,  de  Picardie,  des  bords  de  la  Loire,  durant 

..  i.  V.  ara  lettrés  des  7 et  9 mars  à l'intendant  général  1 prorrdüor)  Moreo,  Il  se 

plaint  qù'on  ait  manqué  aux  promesses  faites  aux  reltres,  aur  Suisses  et  aux  lnns/|ue- 

ûets  : il  en  représente  les  dangereuses  conséquences.  « .Je<suis  du  tout  arrêté  lorsque  •' 

je  pensais  avancer.. Les  Suisses  ne- veillent  passer  outre  s.itis  être  satisfaits  de  es 

qui  lém*  a ‘été  promis  ».  R.  de  de  Rouillé , p.  4^2,  tj’aprés  les  Archives  de  Si- 

mnneas.  • . * * - . 
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les  derniers  jours  qui  précédèrent  le  combat,  et  mèmè  pendant 
le  combat,  diminuèrent  cette  inégalité.  Il  soutint  le  choc  avec 
trois  mille  chevaux  et  huit  mille  fantassins. 

Lés  armées  furent  en  ligne,  le  14  mars,  vers  dix  heures  du 
matin.  Comme  à Coutras,  la  cavalerie  du  Béarnais  n’était  armée 
que-  d’épées  et  de  pistolets;  la  suppression  de  la  lance,  d'abord 
amenée  par  Ja  nécessité  parmi  les  volontaires  protestants , deve- 
nait systématique*.  Le  front  de  l’armée  ligueuse  présentait  au 
contraire  une  épaisse  forêt  de  lances.  Henri  IV  avait  partagé  sa 
cavalerie  en  sept  régiments,- pour  suppléer  par  la  mobilité  au 
nombre.  Chaque  régiment  de  cavalerie  était  llanqué  de  deux  ba- 
taillons et  précédé  d’enfants  perdus  ou  tirailleurs.  Le  roi,  Morit- 
pensier,  d’Aumont,  le  grand  prieur  d’Angouléme,  accompagné  de 
Oivri,  le  baron  de  Biron,  fils  du  maréchal,  et  le  Colonel  allemand 
Tich  de  Schoinberg*  commandaient  chacun  un  corps  de  cava- 
lerie; le  septième  régiment  était  en  réserve  sous  les  ordres  du 
maréchal  de  Biron,  qui  (it  ainsi,  comme  il  le  Hit  lui-même,  ce 
qu’eût  dû  faire  le  roi.  Henri  avait  auprès  de  lui  son  cousin  de 
Conti  et  la  fleur  de  la  noblesse  catholique  et  protestante  : La  Tré- 
moille,  qui  réparait  son  abandon  de  Saint-Cloud,  du  Pléssis- 
Mornai,  Rosni  étaient  accourus  partager  les  périls  du  roi.  En  lacé 
de  la  troupe  du  Béarnais  se  déployait  un  escadron  ennemi  au 
moins  double  en  nombre.  Là  étaient  Mayenne,  Nemours,  le  •che- 
valier d’Auqiale  et  le  comte  d’Egmont,  avec  la  meilleure  partie 
de  sa  gendarmerie  wallonne,  soutenus  par  quatre  certts  carabins 

1.  Il  est  essentiel  d’observer  que  les  raisons  qui  portèrent  Henri  IV  et  les  meilleurs 
capitaines  de  la  fin  du  xvi®  siècle  à supprimer  là  lourde  lance  d’arrêt  des  compagnies 
d’ordonnance  ne  sont  point  applicables  à la  tance  moderne,  espèce  de  javcline-légêrq 
et  facile  à manier,  qui  place  le  cavalier  dans  des  conditions  offensives  et  défensives 
tout  h fait  différentes. 

2.  Mathieu,  t.  II,  p.  38,'  raconte  une  anecdote  intéressante  sur  le  roi  et  cet  officier 

allemand.  Schomberg  ayant  demandé  de  l’argent  au  roi,  au  sortir  do  Dreux.  Henri 
lui  avait  répondu  « que  jamais  homme  d’honneur  ne  deinandoit  argent  la  vçilïe  d’une 
bataille  ».  Au  moment  de  combattre,  Henri  se  repentit  de  cette  dure  parole  èt,  slip- 
prochant  de  Schomberg  : « Monsieur  de  Schonlbérg  »,  lui  dit-jl,  » je  vous  ai  offensé; 
cette  journée  peut  être  la  dernière  de  ma  vie;  je  ne  veux  point  emporter  l’honnenr 
d’un  gentilhomme  ; je  sais  votre  valeur  et  votre  mérite  : pardonnez-moi  et  embras- 
sez-moi.  — Il  est  .vrai.  Sire  »,  répliqua  Schomberg;  « Votre  Majesté  me* blessa 
l’autre  jour  et,  aujourd’hui,  elle  me  tue;  car  l’honneur  qu’elle  me  fait  m’oblige  de 
mourir  pour  «on  service.  ».  Il  tint  parole  et  mourut  glorieusement.  * . 
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(carabiniers  à cheval)  espagnols  : là  clevait.se  faire  te  "principal 
.effort  de  la  Ligue;  Ip  disposition  de  l’armée  ligueuse  était," du 
reste,  h,  peu  près  semblable,  à celle  des  trotipes  royales.  Les 
ligueurs  avaient  l’avantage  du  Vent  et  du  soleil  : Henri  rélajil il 
l'égalité  à cet  égard  par  un  mouvement  de  flanc  rapidement  exé-  '■ 
cuté.v'  , '•  ' « . 

Des  deux  cô.tés,  on  invoqua  le  secours  du  ciel  avant-de  donner 
le  terrible  signal  : les  catholiques  et  les  protestants  de  l'armée 
royale  rivalisaient  de  dévotion  depuis  la  veille,  . et  Henri,  exalté 
par  laigrandéur  de  la  situation,  avait  manifesté,  par  des  invoca- 
tions publiques  pu  Dieu  des  armées,  ces  sentiments  religieux  qui 
étaient  *hez  lui  indépendants  des  querelles  de  secte.  Le  ministre 
Gabriel -d’Amours  lit  la  prière  devant  lui,  comme  â Ceutras,  tandis 
qu’un  cordelier,  marcliant  en  tète  des  Wallons;  anathématisait, 
avec  un  grand  crucifix,  les  hérétiques  et  les  politiques.-  ' 

Au  moment  de  mettre  sa  salade  ( son  eaSque),  Henri  adressa 
aux  siens  une  courte  et  vive  harangue'.  « Mes  compagnons,  Dieu 
« est  pour  nous!  Voici  Ses  enneihis  et-les  nôtres!  Voici  Vott'e  roi! 

« A eux!  Si  vous  perdez  vos  cornettes,  railiezrvous  à mon  panache- 
« hlane  : vous  le  trouverez  au  chemin  de  la  victoire  et  de  l’hon- 
« neur'  ! » Il  avait  planté  sur  son  cimier,  un  magnifique  panache 
de  plumes  de  paon  blanc,  pour  se  faire  reconnaître  dephiS  loin  . 
à ses -amis  et  à ses  ennemis.  Son  cheval  avait  aussi  .la  tête  ombra- 
gée dç  grandes  plumes.  . \ ’ 

L’artillerie  royale,  forte  de  six  pièces  et  dirigée  par  le  grand 
maître  La  Guiçhe,  engagea  L’action  par  quelques  Volées  mèur- 
trières,  auxquelles  les  canons  ennemis,  nioins  bien  placés,  riposr 
tèieut  faiblement.  Tous  ici  escadrons  s’ébranlèrent -à  la'  fois  : le" 
maréchal  d'Aumont  culbuta  lés  chevau- légers  de  la  Ligue ;.Jés 
ciievau-légers  royalistes  plièrent  sous  la  charge  d’un  escadron  de 
Wallons,  qui,  par  une  fpllc  bravade,"  vint  donner  de  la  crbupc  de  ■ 
ses  chevaux  contre  le  canon  du  roi.  Lç  maréchal  d’Auihont , le 
. baron  dçfciràn,  le  duc  de  Montpensier  chargèrent  cette  troupe 
étrangère,  que  soutinrent  des  escadrons  de  ligueurs  français. 
Pendant  ce  temps,  le  choc  décisif  avait  lieu  sur  un  autre  point. 

, ' f 

1.  D’Aifbigné,  part,  ii,  col.  320.'  1 
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Comme  le  roi  ef  Mayenne  s'avançaient  l'un  contre  l’autre,  N' 
.reitres.de  la  Ligue , mis  en  désordre,  d’abord  par  le  Canon,  puis 
par  les  nrquebusadés  des  « enfants  perdus  »,  se  rejetèrent  sur  le 
grqs  escadron  de  Mayenne  1 et  y portèrent  la  confusion.  fie  roi 
•chargea  aussitôt  les  lanciers  français  et  wallons , sans  être  arrêté 
ppr  une  furieuse  déchargé  des  carabins  espagnols.  Les  lanciers 
n’avaierrt  pu  prendre  he  champ  nécessaire  et  ne' purent  presque 
pas  faite  usage  de  leurs  lances.  En  un  instant  ,•  les  deux  troupes. 
n’OlTrirent  plus  qu'une  mêlée  tourbillonnante. 'Fleuri,  après  avoir 
préparé  sa  bataillé  avec  la  science  et  le  stftig*  froid  d’un  général 
romain,  se  comporta,  une  fois  la  lutte  engagée,  en  paladin  du- 
moych  Age  et  sembla  croire  qu'il  devait  conquérir  sa  couronne  à 
la  force  de  son  bras  ; il  se  plongea  si  avant  dans  la  mêlée,  que, 
pendant  un  quart  dlieuré , on  ne  sut  s'il 'était  mort  ou  vivant.  Le 
combat  fut  terrible,  mais  court  : la  valeur  et  i expérience  mili- 
taire l'emportèrent  sur  le  nombre;. les  ligueurs  et  leurs  auxiliaires 
étrangers  eurent  le  sort  qu’avaient  ett  les  •courtisans  à Contras. 
D’Egmont  fut  tùé  d'un  coup  de  pistolet  : Mayenne,'  Nèmours  et  le 
elictalicr  d’Aumale,  voyant  leur  'gendarmerie  complètement  rom- 
pue. et  dispersée,'  prirent  la  faite  devant  la  réserve  royale,  qui  s’a- 
vançait sous  les  ordres  dn  .maréchal  de  Biron'.  Le  roi  remit  sés 
cgcadroiis-en  rang  et  poursuivit  sa  victoire.  Partout  la  cavalerie 
dé, la  Ligue  ôtait  en- déroute,  pressée,  l'épéé  dans  les  reins,  par 
les  royaux,  r . • • \ ' 

■ L’infanterie  delà  Ligue  ne  fit  point  de  résistance  : un  grès 

bataillon  de  Suisses  catholiques,  irrités  de  n’ôire  pas  payés,  Caph- 
tula  'et  mit  bas- les  armes.  Les  lansquenets  requirent  en  vain 
merci;  on  les  massacra  sans  .pitié ; pour  la  trahison  d’Arques. 
« Quartier, aux  François!  » avait  cric  Henri;  « sauvfez-la  noblesse 
'françoisè  et  main. basse  sur  les  étrangers!  » . 

■ •Jhytucoup  de  fantassips  français  furent  néanmoins  sabrés  ou 
arquebusés  dans  la  première  fureur  de  la  victoire;  la  déroute  fui 
au'  moins  aussi  sanglante  que  le  combat.  Les  ligueurs" s’étalent 


’ 1.  DavHa  inculpe  Jean  dp  Tavannps,  maréchal  de  camp  de  l’année  ligueuse,  qui» 
en  rangeant  les  troupes,  Savait  pas  laissé  assoi  d’intervalle  entre  les  escadrons  pour 
•lés  évolutions.  Suivant  Stiili,  les  reitres  y mirent  de  la.  mauvaise  ■volonté,  imrce  .yu'jîs 
étaient  protestants  pour  la  plupart.  tEcohomiei  royales,  p.  7G.  • 
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battus,  .une  rivière  à ;dos,  position  désastreuse  en  cas  d'écJïee, 
-Mayenne  ayant  rompu  -derrière  lui  le  pont  düvri  pour.-empêcher 
les  royaux  de  le  poursuivre,  un  grand  nombre  de  fuyards,  livrés 
.à  la  merci  des  vainqueurs  s furent  taillés  en  pièces  auprès  d’Ivri 
ou  se  noyèrent  eii  essayant  de  traverser  l’Eure  grossio  par  les 
pkiies;  les  reltres  furent  écrasés  dans  Iyri  même-  Le  roi  alla  . 
.passer  l’Eure  à Anet,  à une  lieue  et  demie  âu-dcssus  d’Ivri,  ét. 
donna  la  chasse  à l’ennemi  jusqu'aux  bords  de  la  Seine  et  jus- 
qu’aux-portes  de  Mantes;  mais  les  habitants  de  Mantes,  après 
quelqufe  hésitation,  avaient  ouvert  à Mayenne  et  sauvé  le- lieute-. 
nant-général  de  rUnion.  . .• 

La  victoire  était  complète-:  l’armée  ligueuse  n’existait  plus; 
quatorze  ou  quinze  cents  cavaliers,  sur  quatre  mille,  étaient  morts 
ou  pris;  toute  l’infanterie- était- détruite , rendue  ou  dispersée. 
Cinq  canons,  plus  dé  quatre-vingts  enseignes  d’infanterie  et  de 
vingt  cornettes  de  cavalerie  furent  leg  trophées:  des  vainqueurs. 

La  cornette  dé  Mayenne,  blanche,  semée  de  fleurs  de. .'lis  noires», 
était  restée. entre  les  mains  de  Rosni  : on  avdit.pris  aussi  l'éten- 
dard rouge  du  comte  d’Egrnont  '»  ...  , 

La  nouvelle  de  ee  grând  désastre  fut  apportée  à Paris  le  15 
: mars,  par.un  gentilhomme  de  l’armée  de  Mayenne.  L’archevêque 
, de  Lyon,  garde  des  sceaux  de  la  Ligue,  et  les  autres  membres,  du 
conseil  privé,  les  chefs  du  corps  de  ville,  les  principaux  prédica- 
teurs se  réunirent  aussitôt  chez  le  légat,  à l'évèché.  Tout  le  monde  ' 
s’attendait  à voir  le  Béarnais  paraître,  d’un  moment  à l'autre, 
setus  les  murs  de  Paris.  Plusieurs  dès-assistants  étaient  tellement 
consternés  qu’ils  proposèrent  de  traiter  sur-le-champ  avec  l’en- 
nemi aut  meilleures  conditions  possibles.  Ils  représentèrent  l’ap- 
pauvrissement de  la  ville,  la  ruine  du  commerce;  le  manque  de 
ressources  ; « Paris  »,  disaient-ils,  « n’a  presque  point  de  mujii- 
« tions  de  guerre  ni  de  bouche;  l’artillerie  perdue  à la  bataille  de 

1^  V.  sur  la  journée  d’Ivri,  le  Discourt  véritable  sur  la  victoire  obtenue  par  fa  roi,  etc.* 
ap.  ifem.  de  la  IJgue , t.  IV,  p.  235  et  stliv.  — Lettres  dû  roi  à M.  de  Longueville, 
ibid.y,  p.  252;  et  au  maire  de  Langres*  p.  253.  — Lettre  du  maréchal  de  Jiiron;. 

. ap.'  Marcel  , De  l'Origine  de  la  monarchie  française-,  t.  IV,  p.  643.  — ifém.  de  Moruai, 
t.  II,'  p.  55.  — Bulli,.  OBconomifs  royales \ p.  75-77. — De  Thon,  t.  IV;  .1.,  ci/xiil, 
p.  842-âôO.  — D’A ubi prfiê  , part,  il,  voL, 3 15-332.. — Dâvila,  1.  xi  ,p.  762-780. — 
Palma-Cajet,  p.  213-220.  — Et.  Pasquier,  t*  ü»  1.  xiv;  let.  lb.-v  . » . 
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« Scnlis  et  à la  prisé  des  faubourgs  n'a  point. été  remplacée;  leç  . 

• « murailles  sont  dans  te  plus  mauvais  état;  Monseigneur  de  ' 

« Mayenne  ne  pourra  de  longtemps,  peut-être  jamais  -,  rallier  des 
« forces  suffisantes  pour  secourir  ;la  ville!  ».Les  zélés , ■«  les  bons 
théologiens,  et  surtout  messieurs  de  la  Sorbonne  »,  üit  un  narra-1 
teur  contemporain'.,  $& récrièrent  contre  cette  coilpable  défiance 
de  la  protection  divine.  Le  légat  intervint  avec  dextérité  r H fit 
rejeter  entièrement  la  pensée  de  traiter  de  la  paix  générale  avec  - . 

t hérétique  et  ajourner  toute  résolution  pour  ce  qui  regardait  la 
ville  de  Paris,- jusqu’à  ce  -qu'on  eût  conféré  avec  Mayenne:  On 
convint  que  les  prédicateurs  annonceraient  le  lendemain  aù 
peuple  la  perte- de  la  bataille.  Guillaume  Rose,  boucher,  Pigenat,  • • 
Lincestre,  el  surtout  le  pèrfe  Christin  de  Nice,  s’acquittèrent  de 
cette  tâche  difficile  avec  beaucoup  d’adresse  et  d'éloquence.  Le 
bruit  que  le  Béarnais  avait  perdu  beaucoup  de  monde  à .Ivtf,*ct. 
qu'il  était  fort  blessé,  aida  à calmer  l'effroi  du  peuple.  Les  17  et  18  . ' 
mars,  on  cria  dans. les  rues  une  déclaration  donnée  à Madrid  le  8 ’ ' 
par  Philippe  II,  qui  priait  tous  les  princes' catholiques  de  se 
joindre  à lui  pour  l'extirpation  de  l’hérésie  et  la  délivrance  du  roi 
' très-chrétien  Charles  X,  puis  une  Jcllre  dePhilippe  à l’archevêque  • • ' ; 
de  Tolède,  chancelier  de  Castille  et  grand  inquisiteur.;  le  Roi 
Catholique  .invitait  rarcheVêque  à faire  dresser  l'état  de.  tous  lès 
bénéfices  el  assembler  ies  coneiles  provinciaux  d'Espagne,  afin  de 
taxer  tes  bénéficiers  pour  la  solde  de  deux  armées  qu'il  .destinait  . 

.à  secourir  le  royaume  de  France.  On  publia  aussi'  la  promesse 
faite  paé  le  légat  de  ne  point  quitter  Paris  quoi  qu’il  advint a. 

" Des  courriers  étaient  partis , dès  le  1 5 , poqr  Rome , l'Espagne 
et  les  Pays-Bas.  Le  16,  le, neveu  tlu  légat,  le  comniandcuf  Moreo; 
un  des  agents  de  Pfiilippe.il ,.  et  un  des  éclievins  de  Paris  prirent 
la  route  de  Bruxelles' pour'  ajler  invoquer  l’assistance  du  duc  de  . 
Parme.  Le  18,  le  légat,  la  duchesse  de  Montpensier , l’ambassa- 
deur d'Espagne  Mcndoça,  l’archevêque  de  Lyon,  les  membres  du  • 

J.  Histoire  de  ce-qui  a est  passé  riant. Paris  au  temps  delà  Ligue  dejtuis  le  il  piars  1590 
jusqu’il  la  fin  de  celle  même  année  ; à la  suite  cfcs  Mémoires  de  Villeroi,  t.  II,  édition  dè 
1665.  L’auteur  dç  .cette  intéressante  relation  parait  être  Italien.  Un  autre  témoin 
oculaire,  l'Espagnol  Pedro  Cortieïo,  assure  qu’il  n’y  avait  qu'un-scul  canon  eu  cta'l  et 
qu’on  n’avait  pas  pour  quinze  jours  de  vivres.  Mèm.  de  la  Liqve,  t.  IV,  p.  277, 

2^  Ment,  de  la  lijue , t.  IV,  p.  206-210.  ’ 
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conseil  et  (Ju  corps  de  villè,  les  principaux  cjiefe  des  ligueurs 
parisiens,  allèrent  trouver  à Saint-Denis  le  due  de  -Mayenne,  qui 
n’osajt  se  montrer  à Paris  après  sa  défaite.  Mayenne  pétait  cepen- 
dant pas  terrassé  par  sou . malhcUr  : esprit  lèut,  mais  ferme  ci 
opiniâtré,,  il  se  montrait  plus  éloigné  qii’tfuparavant  d'écôqjev 
Ceux  de  sos  atnis  qui  le  poussaient  à ’iiné  transaction  avec  le  Béar- 
nais. Il  annonça  qu'il  allait  se  retirer  à Soissons  pour 'reformer, 
son  armée  ,et  attendre'  les  renfQrts  espagnols,  exhorta  les  chefs 
parisiens,  que  le  péril  commun  rapprochait  de  luj,  à garderie 
serinent  de  l’Union,  qu’ils  avaient  renouvelé  trois  jours  avant,  la 
'malheureuse  bataille,  et  leur  accorda  pour- gouverneur  le  duc 
de  Nemohrs,  jeune  prince  actif,  intelligent  et  intrépide,  à la. 
place  du  duc  d'Aumale,  à qui  la  voix  pufilique  refusait, ces  quali-  • .’. 
■tés.  Il  écrivit  à Philippe  II,  jiauç  lui  demander  de  nouveaux  et  de 
plus  grands  sécours;  à Sixte  V,  pour  lui  reprocher  de  n’èn  avoir 
eiivpvé  aucun  à la  Sainte-Union’  ; puis  il  s’éloigna  de  la  capitale, 
après  avoir  échangé  de  nouveaux  -serments  avec  les  chefs  de  la 
Ligue  parisienne.  Il  laissait  à Paris,  comme  garantie  de  son  zèle 
à délivre»  la  capitale , sâ  femme,  ses  enfants,  sa  mère  cl  su  soeur.  ' 

■ Les  déclarations,  les  sèrmentg,  les  demandes  de  secours  à 
Madrid,  à Roine  ou  môme  plus  près,  à Bruxelles,  étaient, une 
faible  ressource  contre  une  armée  victorieuse  qui  pouvait  arriver  • 

•à  Paris  en  deux  marches.  Quand  Paris  connut  mieux  l’étendue  de 
la  défaite,  l’abattement  fut  grand,  et  des  relations  ligueuses  assu- 
rent que,  si  le  Béarnais  eût  paru  tout  de  suite,  la. grande  ville 
eût  cédé  \ ’ . ' • . • 

Henri  IV  maître  de  Paris,  sans  abjuration , par  la.  seule  force 
de  son  héroïsme  et  d’un  droit  purement  civil  et  laïque,  les  desti- 
nées de  la  IVance  et  des  Bourbons  pouvaient  être  bien  différentes 
de  ce  qu’elles  furent  ! * •«;  • 

.Le  Béarnais  ne  parut  pas  : durant  près  dé  quinze  jqurs,  il  n« 
retira  d’autres  fruits  de  sa  victoire  que  la  soumission  de  Vcrnon 
et  de  Mantes  et  ne  quitta  pas  les  environs  de  ces  deux  places.  Ses 
troupes  étaient  fatiguées;  la  pluie  détrempait  les  chemins';  il 

1.  Sixte  V autorisa  h grand’peine  le  légat  & donner  50,000  écux  à la  I.igue.  l)e 
ÜThou,  t.  IV,  p.  851.  ‘ • 

'2.  Relation  de  P;  Gorneïo,  ap.  i fcm.  de  la  Ligue , t,  IV,  p.  279.  * . ^ • 
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'attendait  dos  munitidn?  d'Angleterre;  unc'l)onne  partie  des  « ca- 
tholiques ‘royaux  » ne  voulaient  pas  pour -lui  d'un  trionïphe.  trop  • 
prompt  lu  trop  complet j et  l'entravaient  au  lieu  de  le  seconder; 
le  surintendant  François  d'O  faisait  de  son  mieux  pour  qûe  le  refi 
.manquât  d-’argent;  les  Suisses  sc  mutinaient  faute  de  solde.  .Ce s 
excuses;  alléguées  par  Sulli,  Mornai,  Davila,  sont  sérieuses;  pour- 
tant, il  ri’eSt  pàs  bien  sûr  . que  l’énergique  Béarnais  n’eût  sur-  - 
monté  tous  ces- obstacles  si,  comme  après  Coutras,' l’obstacle  prin- 
cipal n’eût  été  dans  son  propre  cœur  : sa  nouvelle  passion  pour 
une  châtelaine  des  environs  de  Mantes,  la  damé  dé  La  Roolie- 
Gnyon.  qui  le  rendit  infidèle  à sa  a belle  üorisande  »,  put  bien- 
, l'entraîner  à juger  les-  difficultés  insurmontables.  ' .... 

Durant  le  séjour  dé  Ihjiu-i  â Mantes,  il  y eut  quelques  négocia- . 
lions,  d’abord  entre  Villeroi  ét  du  Plessis  - Mornai , auprès  de 
Mantes,  puis  ati  château  de  Moisi,  chez  le  cardinal  deGondi,  entre 
le  légat  el  le  maréchal  de  Biron.  Mais  Villeroi  était  sans  pouvoirs, 
et  le  l.égat,  e,n  demantjant  une  éntrcvué  â Biron  et  aux  principaux 
- dés  catholiques  royaux , n’aVait  eu  d’autre  but  que  de  les  débau- 
cher tlu  servicé  du  roi,  ou  lout  au  moins  d’obtenir  d’eux 'une 
trêve  qui  préservât  Paris  ét  permit  d’assembler  les  États  Géné- 
raux. Il  échoua  complètement  ; Biron  ûe  fit  aucune  concession. 
Üue  sôèné  assez  comique  se  paSsa  pendant  cettè  conférence.  Le 
légat,  après  avoir  tenté  inutilement  d’attirer  à la  Ligue-  lç  brave 
Givri,  qui  avait  Accompagné  Biron',  pressa  Givri  de  demander  du 
moins  au  pape , dans  la  personne  de.  son  représentant  ; l’absolu- 
tion du  passé.  Givri  s’agenouille  d’Qn  air  cDiUrit  et  requiert  par-  - 
don  du  mal  qu’il  a fait  à ceux  de  Paris  durant  la  guerre  : le  légat 
lui  doune  §a  bénédiction  ; alors  GiVri,  toujours  à genoux,  demande 
graVcnienti’ab  solution  pour  l’avenir  comme  pour  le  passé,  attendu 
qu’il  est  bièn  décidé  à faire  pis  qu’auparavant  . 

Givri  né  fit  pas  ..tant  de  mal  aux  Parisiens  qu’il' s’en  vantait. 
Avant  la  bataille,  par  une  de  ces  transaetions  que  la  pénurie  obli- 
geait le  roi  dé  tolérer,  Givri  avaitpromis  aux  Parisiens  de  laisser 
passer.,  à prix  d’argent , au  pont  de  Ghamois.où'il  commandait , 
un  grand  donvoi-  de  trois'  mille  .muids  de' blé  et  dix  mille  munis 

1.  De.Thqu,  t.  IV,  1.  xcvni,  p.  864, 


de'vin  venant  de  la  BeauCc  et  de  l’Orléanais.  Quoique  la  .bataille 
.eût  si  fort  changé  la  position  respective  des  partis,  (iivri  tint 
parole  et  permit  un  ravitaillement  qui  encouragea  bcaücoup  les 
Parisiens  à la  résistance . 1 . - 

Cet  mcjdentretardait  les  chances  de  succès  du  plan  que  Henri  IV 
avait  conçu,  pour  la  réduction  de  Paris.  On  ne  pOuvak  plus  cspé. 
rer,  comme  dans  les  premiers  jours*  après  .la  bataille,  une  eapi- 
•Julatïon  immédiate  Imposée  à la  stupeur  des  Parisiens.  Henri 
avait  aussi  renoncé  à pénétrer  de  vive  .force  dans  Paris-':  il  crai- 


gnait presque  également',  pour  son  armée,,  les  effets  du  désespoir 
populaire  , pour  Paris  , la  fureur  de  son  année  : il  sentait  que  La 
France  ne  pardonncriùt  jamais  à so(i  roi  le  sac  de  Paris,  Il  s’était 
donc  affûté  au  projet  de  bloquer  la  capitale,  persuadé  que  l’im- 
mense population  parisienne , accoutumée  au  bien-être'  et  à l'a- 
bondance, capitulerait  aux  premières  atteintes  de  la  faim.  Mallrç. 
du  bas- de  la  Seine,  éntre  Paris  et  Rouen,  il  résolut  d’occuper  là 
haute  Seine  et  «es  afllncnts,  «tin  d’intercepter  tous  les  àrriyages. 
Jl’ quitta  enfin  JlanteS,  le  28  mars,  sous  d'heureux  auspices  : il 
avait  reçu  la  nouvelle  de  plusieurs  brillants. (tombais  gagnés  par- 
les royaux  en.  Auvergne,  dans  le’ Maine  et  dais  le  pays  Messin  '■ 
fl  se  porta  sur  Corbeil,  qui.  avait  refusé  de, recevoir  garnison- 
ligueuse  éu  promettant  de  sêbien  défendre  et  qui  ne  se  défendit 


pas  (1er  avrHj-  Lagni-jSür-Marne  se  rendit  aussi  saris  coup  férir.’ De- 
là je  roi  se  rabattit'  sur  la  Seine  .et  sur  l' Yonne,"  prit  Melun,  Vo(i- 
tereau.  Provins  : l’année  , ne  trouva  de  résistance  sérieuse 'qu’à 
Sens.  Vu  premier  assaut  ayant  été  vaillamment  repoussé  par  la 


•1.  Palnla-Coyct,  p.  224.  * * . . 

-.2. .Le  14  mars,  le  jour  môme  de  la  bataille  jl’Ivri,  les  foyrtlistes  dé  l'Auvergne  et, 
du  Bôurbouuais  défirent  les  ligueurs  auprès  d’Isseire  : lccqinUrdb  Itajuhln,  gouver- 
aeiA*  dÀjiverguc  pour  la  Ligue,  y fut  tué.  De  'fhdu,!.  jcuviif,*p.  854.  — Les  ligueur» 
bretons,  vers  le  méine  temps,  se  firenj  battre  en*  essayant  de  recouvrer  le  Maiirç  sur 
Tes  royaux.  — ha  garnrson  dt  les  habitants  de  Metz,. qui  ne  cessèrent  jamais  de  tenir 
pour  lo-«d,  .eurent  quelques  avantages  sur  le*  lorrains.  — Par. compensation , le 
gbuverueur  de'  Saint-Malo^  tjui  voulait'  livrer  sa  ville  au  roi,  fut  prévenu  et  mis  à. 
mort. par  Jes  Malouins,  qui  escaladèrent  avec  une  audace  extraoçdjuaire  i£ie  tour 
pres<|ue  inaccessible.  Saint-Malo,  toutefois,  en  échnptmdt  au  roi,  ne  se  donna  point  il 
Mmyceur  ; cette  importante  ville  maritime;  tout  ou  reconnaissant  nomûtalement.le 
« protectaut  » de  Bretagne  et  en  soutenant  la  Ligue,  refusa  detecevoir  garnison,* 
n’eut  plus  d’autre  gouverneur  que  son  maire  et  se  gouverna.cu  republique  durant 
plusieurs  années.  De  Thoû,  t.  IV,  1.  XGVÏII,  p'.  856.  — V,  La  Lbjue  à Sajni-Melo, 
relation  contcuiporaine,  publiée' dans  la  Rcfue  fielrosj  tcUce,  2 * série, -t.  IX,  p.  Bd. 
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garnison  et  les  habitants,  Henri  nejngtvi  point  il  propos  de  s’opi- 
niâtrer contre  cette  ville, -dont  la  possession  n'était  lias  indispen- 
sable à s.on  dessein , et , le  1"  ou  le  2 inai , H tourna  la  tète  de  son 
grillée  vers  Paris.  ■ • • 

La  Ligue  avait  encore  essayé  de  l’arrêter  par  des  pourparlers  : 
Vijlcroi  était  venu  le  trouver  à Melun  de  la  part  de  Mayenne  et 
l’avait  assuré  que,  4 s’il  donuoit  contentement  aux  catholiques  sur  • 
de -fait  de  la  religion  »,  le  lieutenant-général  de  l’I’nion  « mcttrolt 
'pgihe  de  disposer  ceux  qui  l’avoienl  élu  de  lui  rendre  obéissance  «: 
Le  négociateur  pe  lit  pas  mcqlion.,- même  pour  mémoire,  du.- 
« roi  Charles  X».THLèroi  était  peut-être  sincère;  mais  .Mayenne 
110  l'était  pas  et  ne  visait  qu’à,  une  trêve.  Henri  ne  s’y  laissa  pas 
prendre  : il  dît  qu'il  était  prêt  à-  donner,  si  on  le  jugeait  nécos-  , 
saire,  de  nouvelles  garanties  "aux  catholiques;  que,"  pour  son 
compte,  il  pe  demandait  qu’à  s’éclairer,  mais  qu’il  n’pntendait 
■ pas  faire  marché  de  sa  religion.  Il  refusa  la  trêve  1 . Une  seconde 
. tentative  que  le  légat  lit  faire  par  intermédiaire  auprès  de.  Bii;on 
ne  réussit  pas  mieux.  Biron  et  les  principaux  chefs  des  catho-  • 
liques  royaux  savaient  Caëtano  blâmé  et  presque  désavoué  à 
Home.  Les  nouvelles  de  la  capitale  du  monde  catholique  étaient  * 
meilleures  pour  le  Béarnais  que  pour  la  Ligue.  La  jalousie  contre 
l’Espagne  était  décidément  plus  forte  Chez  Sixte -Quint  que  la 
haine  de  l’hérésie.  (Je  pontife,  d’abord  très -irrité  contre.  Venise  • 
■parce  qu’elle  avait  reconnu  le  Béarnais,  s’était  peu  à peu  rap- 
proché de  cette  république;  il  avait  résisté  aux  instances  de  Phi- 
lippe II,. qui  lé; pressait  d’exeonlmunier,  d’une,  part,  les  Yéni- ' 
tiens,  de  l’autre  leg  catholiques  royaux  de  France.  Il  avait,  malgré 
les  impérieuses  réclamations  de  l’ambassadeur  d’Espagne,  reçu  lé 
duc  de  Lnxcmlwuvg-'P.inei,  représentant  des  catholiques  royaux", 
'écouté  avec  bienveillance  ce  duc  justifier"  devant  lui  le  parti  poli-' . 
tique  et  faire  l’éloge  de  Henri  de  Bourbon  ; il  avait  enfin  témoigné 
du  regret  d’avoir  autrefois  excommunié  Henri  avec  tant"  de  pré- 
cipitation et  promis  de  « l’embrasser  » s’il  demandait  à ren1 
trer  dans  le  giron  de  l’Église.  Après  la  bataille  (Tlvri^,  Sixte  fit 

plus  : il  répondit  directement  aux.  princes  et  seigneurs  qui  Lui 

. . ‘ . ; * 

' v k ‘ " k 

de  ViUfcroi,  p,  364-381.  - , 
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avaient  député  Luxembourg,  par  un  bref  où  il  les  exhortait 
à seuténir  les  intérêts  de  la  religion  catholique,  selon  la  pro-  ‘ 
piesse  que  Luxembourg  lui  pvait  portée  de  leut  part.  Il  n'y  avait 
pas  un  mot  dans  ce  bref  contre  « Henri  de  Bourbon  ».  Philippe  H,  ■ 
exaspéré  de  la  conduite  de  Sixte  V,  le  fit  sommer,  par  son  am- 
bassadeur à Rome , de  déclarer  le  « prince  de  Béarn  » à jamais  et 
.dans  tous  les  cas  incapable  de  porter  la  couronne  de  France, 
sinon  Philippe  menaçait  de  se  Soustraire  à l’obédience  du  pape. 
Sixte,  après  une  scène  violente  avec  l’ambassadeur  Olivarez,  fit 
quelques  concessions,  envoya  un  peu  d’argent  à Caêtario  pour 
assister  la  Ligue,  engagea  le  duc  .de  Pinei  à quitter  momentané- 
ment Rome  sous  Quelque  prétexte,  mais  ne  fit  pas  ce  qu'exigeait 
Philippe,  qui  ne  réalisa  point  sa  menace  \ 1 

Caêtano,  quoiqu'il  lie  reçût  du  saint-siège  que  bieh  peu  d’ap- 
pui, continua  d’èlre  à Paris  le  centre  de  la  résistance  et-  de-  re- 
présenter en  France- l'esprit  ultramontain,  malgré  le  pape,  qui 
n'osa  le  révoquer. . • - . - 

. Les  Parisiens , remis  du-  premier  effroi n'avaient  pas  perdu  le 
temps  employé  par  Hpnri  IV  à préparer  le  blocus  de  leur  villç. 
Les  apprêts  de  la  défense  avaient  été  poussés  avec  ardeur  par  le 
nouveau  gouverneur,  le  jeûné  duc  de  Nemours,  dont  les  brillantes 
qualités  rappelaient  aux  Parisiens  leur  grand  Guise;  l'archevêque 
de  Lyon,  la  meilleure  tète  de  la  Ligue,  dirigeait  la. police  et  l'ad- 
ministration intérieure,  d’accord  avec  le  bureau  de  la  ville,  et  les 
. prédicateurs , manœuvrant  avec  ensemble  d’après  lés  inspirations 
quotidiennes  de  madame  de  Montpensier , entretenaient  dans  le 
peuple  une  excitation  fébrile.  -Ils 'étaient  puissamment-  secondés 
'par  une  nouvelle  confrérie  établie,  dans  l’église  Saint-éervais,  sous- 
les -auspices  du  ciïré  Linceslre.  La  confrérie  « du  nom  de  Jésus  »/ 
était  pour  ainsi  dire  là  Ligue  dans  la  Ligue,  la  quintessence  de  la. 
Sainte-Union.  Les  confrères  juraient,  par  le  serment  de.  leuf  bap- 
tême et  par  le  corps  du  Seigneur,  qu’ils  recevaient  tous  ensemble  * 

• au  moins  une  fois  par  mois,  do  ne  jamais  consentit*  à paix  ni 
trêve  avec  Henri  de  Bourbon  ou  ses  fauteurs2.  On  fondit  ou  l’on 


1.  Ranke.  Hisi.  de  la  Papauté,  t.  III,  1.  Vi,  § 3.  — 1 De.Thtro*  t.  IV,  i.  XOtUT. 


2.  Articles  accordés  et  jurés  entre  les  confrères1  du  saint  nam  de  Jé$us  ; i 
chon,  1590. 
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rem  if  en  état  soixante-cinq  pièces  de  canon;  les  mtarsfürënt  ré- 
parés et  soutenus  par  des  fcrrnssements  ; on  abattit  les  maisons 
des  faubourgs  qdi  pouvaient  favoriser  les.  approches  de  l’ennomi  ; 
la  rivière  fut  barrée  par  dès  chaînes  que  protégeaient  desbarques 
artnoes  et  des  batteries  de  cnnon.  On  enrôla  toute  la  jeunesse  : la  , 
milice  bourgeoise  fut  portée  au  nombre  de  trente  mille  hommes 
* très-biep  armés  » . On  lit  entrer  des  thmpes  dans  Paris,  en  petit 
nombre,  il  est  vrai;  la  ville,  épuisée  parla  guerre.,  n’avait  pas  les 
moyens  d’en  solder.davantage,  et  les  Parisiens  conservaient  d’ail- 
leurs leur  vieille  antipathie  contre  « le9  garnisons  ».  Ils  ne'reçu- 
rent  pas  en  tout  plus  de  quatre  à cinq  mille  hommes  de  troupes  - 
régulières,  sur  lesquels  on  comptait  à peine  cinq  cents  cavaliers. 

Le  manque  dg  cavalerie  eut  pour  eux  dé  fâcheuses  conséquences  ' .- 

Le  7 mai, -la  Sprbopne,:  répondant  â des  questions  posées  par 
le  Corps  de  ville,  décida  que,  lors  même  que  le  roi  Charles-  X 
'viendrait  à mourir  ou  à côc(or‘ son  droit  à Henri  de  Bourbon  dm 
rant  son  injuste  détention , et  que  Henri  de  Bourbon  obtiendrait 
sOn  absolution  du  saint-siège,  les  Français  Seraient  tenus  en  con-... 
Science  de  l'cmpécher  de  parvenir  au  gouvernement  du  royaume, 

« pour  le  danger  évident  de  feinlise  et  perfidie,  — Ceux  quj  assis- 
tent ledit  Henri  de  Bourbon  sont  en  état  permanent  de  péché 
mortel;. ceux  qui  lüi'résjstcnl  jusqu'à  la  mort-peuvent  espérer  }a  - 
pahne  du  martyre.5  ».  . . • ’ * 

(Quelques  héures  après  la  publication  du  décrei  de  la  Sorbonne, 
l’armée  royale  se  déploya  en  vue  des  fauholirgs  dû  nord.  Hérrri. 
ayait  passé  la  Manie  à Lagni  et  vint  sc  iriettre'en  bataille,  le  7 mai  ■ 
au  Soir,  ehlreles  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Martin.  11-avâit 
été  joint  par  lb  duc  de  Lorigucvilïe , par  La  Noue  et  par  un  corps 
•d'auxiliaires  allemands,  et  comptait  chviron  douze  mille  fantas- 
. sins  et  trois  mille cavaliers.  Le  lendemain,  il  attaqua  Charcnton, 
qui  fut  etuporté  le  9;  le  capitaine  fut  pendu  avec  ses  soldats,  sui- 
vant une  tradition  barbare  à laquelle  Henri  IV  eût  dû  déroger,.  * 
pour  avoir  défendu  contre  une  armée  royale  une  place  «'don* 

1.  llist.  de  ce  qui  t'est  passé  dans,  Paris  % etc;,  p,  275-^78.  — Relation  de  P.  Corne) o;  ■ 

$p,  ilèm.  fle  la  Liÿue , t.  IV,  p.  276  et  »uiy.  — l’igafetta , Relations  dett'  qssfdio.  di 
/‘(jrtyï ,1591,  ln-8v  (auss'j  témoin  oculaire).*  . * 

2.  Mtém.  de  la  L» yur,  t.  IV,  p.  2C4  et  suiv. 


Digitized  by  Google 


■ [1590]  ; ,'SlÉQÈ  Dï  'PAftlS.  • . , • Jll 

tènabte  1 2 ».  Le  foi  établir  Givri  à Chafenton  avec’ un  fort  détâ- 


cberneot,  envoya  le  maréchal  d’Auniont  à Saint-Cloud  et  logea 
le  gros  de-  scs  troupes,  entre  Paris  et  Saint -Denis.  Le  12,  il  fit 
Assaillir  les  faubourgs  Saint-Denis  et  Saint-Martiil  par  un  corps 
nombreux  que  commandait  La  Noue.  Les  soldats  français,  alle- 
mands et  suisses  de  la  Ligue,  soutenus  par  les  compagnies  bour- 
geoises, se  défendirent  avec  tant  de  vigueur  que  La  Noue,  griève- 
ment blessé,  fut  obligé  de  battre  en -retraite a.  Le  roi  avait  espéré 
‘que  les  «politiques»  tenteraient  un  mouvement  dans  Paris:  la 
-,  bonne  contenance  des  « vrais  catholiques  » empêcha  les  politi- 
ques de  remuer.  '■ . ‘ "■  ’ 

Henri  ne  renouvèla  point  l'attaque.;  mais  il  lit  brûler  tous  lès. 
mouljns  de  la  banlieue  et  ressèfra  autour  de  Paris-  le  cercle  de 
fer  qu'il  avait  commencé  "à  tracer  à de  grandes  distances  ; toutes 
les  peliles  places  et  les  châteaux  des  environs  furent  occupés  par 
des  garnisons  royalistes,  qui  ne  laissaient  pas  une  lieue  d’inter- 
valle entre  elles,  et  des  partis  de  cavalerie  complétèrent  le  blocus 
eu  battant- sans  cesse  la  campagne.  . 

Deux  jours  après- l’assaut  des  faubourgs',  Paris  fut  témoin 
d’un-  spectacle  sans  exemple  : une  nouvelle  milice  s’était  orga- 
nisée pour. prêter  assistance  à la  garnison  et  aux  compagnies 
bourgeoises;  treize  Cents  prêtres,  moines  Ou  écoliers  firent  leur 
montre  (revue),  le  14  mai,  en  « belle  ordonnance-»/  Guillaume 
Rose,  évêque  de  Senlis,  marchait  en  tête  comme  le  colonel  de  ce- 
bizarre  régiment,:,  le  curé  de  Saint-Cûme;- Hamilton,  était  son  ser- 
gent de  bataille.  Après  venaient  le  prieur  des  chartreux  et  ses 
religieux,  le  prieur  des  feuillants  et  les  siens,  les  quatre  ordres 
mendiants  (jacobins*  Cordeliers,  carmes  etaugustins),  les  capu- 
cins, les  minimes,  entremêlés  cfécoliers'de  l' université;  tous  nvre 
la  robe  retfo'ûssôc,  lè  c,apuchbn  rabattu,  lit  pertuisane  ou  .Tari 
qyebusc  sur  l’épaule;  beaucoup  portaient  dés  casques  et  des  cqr- 
selcts  ; des  crucifix  leur  servaient  d’enseignes;  leur  grand  étendard 


1.  « JîaL  pris  les  ponts  Chaï-enton  et  Saint-NTaut  h couife  4e  canon,  et  pfehdn  tout 

crf  t|ui  <!toit  dedans.  » lettre  :de  Henri ‘IV  à ipadame  de  GrammonV  ap.  Xiilr^ètc.,, 
t.  II!,  p.  194.  • *)  „ * * i 

2. *Henrf.  IV  gatconne  dahs  sa  lettre  à madame  'eGramifiont:  çah  il* se. vante 
d’jvoM-pris  le  faubourg  de  forte  et  à peu  de  perte  ; ibi Ici 
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était  unp  liannièrfc  à l'image  de  la  Vierge.  « L'église  militante-» 
défila  quatre  par  quatre  devapt  le  légat,  ea  chantant  des- hymnes 
entrecoupées  de  salves  de  mousqueterie,  et  Caétano  salua  cés 
pieux  guerriers  du  titre  de  « vrais  Machabées  Un  accident 
troubla  la  réi'émonic  :.  lin  des  nouveaux  soldats,  ignorant  que  son 
arquebuse  fût  chargée  à balle,  tua  ruide  l'aumônier  du  légat; 
telqi-ei  a s’en  retourna  au  plus  vite,  pendant  que  le  peuple  çrioit 
. que  cet  aumônier  ayoit  été  fortuné,  d’ôtre  tué  dans  une  si  .sainte 
action  ' ».  • ' ' - . . ' , ■ ' 

L’étrange  association  du  froc  et  de  la  cuirasse , du  bréviaire  et 
de  îa  hallebarde,  la  gaucherie  de  cps  soldats  ihiprovisés,  prêtaient 
fort  à la  raillerie*  les  pamphlets  royalistes  ont  jeté  sur  la  « pro- 
cession de  la  Ligue  » un  ridicftle  ineffaçable;  cependant  l’histoire 
ne  doit  point  oublier  que,  sous  ces  grotesques  accoutrements, 
battaient  des  cœurs  animés  çi'un  farouche, enthousiasme  ; (pie  ces 
moines,  chrétiens , peu  évangéliques , mais  fanatiques  sincères, 
étaient  prêts  à mourir  dans  les  eomhats  ou  sur  les  échafauds, 
comme  leurs  .chefs  houFgoing  et  Jessé;  qu'ils  partagèrent  enfin,, 
uvçc'une  constance  inébranlable,  foules  les  fatigues^  les  .misères 
et  les  dangers  des  défenseurs  de  Paris.  ■ ’ • . ’ • . • 

Tandis  que  les  moines  passaient  leur  revue  sur  les  quais  et  sür’ 
les  ponts,  le  canon  grondait  du  haut  dos  remparts  et  le  chevalier 
d’Aumale,  protégé  par  l'artillerie  de  la  Bastille , faisait  une  sortie 
courre  les  gvant-postes  royalistes  et  les.  chassait  dç  l’abbaye  Saiiit- 
Vntoitre.  Les' ligueurs  victorieux  ne  se  firent  pas  scrupule  de 
piller  l'église  du  couvepf,  respectée  par  les  a fauteurs  d'héré-  . 

1.  L’FMbile,  Tournai  de  Henri. IV;  édit.  Champollion,.  p.  15-19.  Les  anciennes  -êett- 
Uitftis  sotjt  non-seulement  incomplètes,  comme  celles  du  tourna/  de  Iferiri  1(1,  mai# 
pleine  d'erreurs.  La  véritable  date  de  la  fameuse  Procession  4e  la  Ligue*  est  bien  1# 
14  mai,  et  non  Je  3 juin,  comme*  l'atteste  le  quatraio  suivant  ï : , 

. Messieurs,  assurer  se  faut,  » * •"  , • ‘ , 

Puisqu'il  là  nu-tpat  on  rolf  ftfir*  ^ • * 

• . . Dif  mardi-gras  le  mystère,  *•  • ’ . 

, • * . I>‘avoir  carême  bien  haut.  * ■ ’• 

T.  aussi  la-  relation  dç  CorrçeÏQ,  ap..  Mlm.  de  la  Lig\ut  t.I\£,  p $85.  — De  Thou, 
t.  IVrl.  xcvili,  pi  -8C&.  : DaviUi,  p.  797.  — Mathieu,  b.  II,  p.4-$.  — Dajma-Cayet, 

p.«34.  — L<is  bénédictins,  les  céleatins,  les  gônovéfirinsy  les  religieux  de  Saint- Vie- 
t or  tic  s'associèrent  point  k la  _>elliqyeuse  démonstration  des  moines  mendiants.  Les 
j ésuites,  furent,  consôftlors  et  spccla  tours,  n\aispon  point  acCcurL  # 
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sic  * ».  II 'ÿ  cut-plusieurs.autreS  sorties  heureuses  : les.  Parisiens, 
•qui  pouvaient  porter  rapidement  des  forces  toujours  supérieures 
• sur  un  point  donne,  obligèrent,  à diverses  reprises,  lçs  royalties 
de  quitter 'la  plaine  et  d’évacuer  quelques-uns  des  vidages  dé  la 
banlieue  ; mais  ces  légers  avantages  ne  débloquaient  pas  la  capi- 
tale; des  royalistes  n'en  restaient  pas  moins  maîtres  de  presque 
tous  les-postes  qui  'commandaient  le  Cours  des  rivières.  Une  armée 
régulière,  bièrt  disciplinée  et  bien  pourvue  de  cavalerie,' eût  pu 
seulfe  les  déloger  de  leurs  positions: 

Les  vivres  renchérissaient  de  jour  on  jour:  les  chefs  de  l’Union 
commencèrent  à prendre  l'alarme;'  dn  n'avait  'pas  fart  tout  èe' 
qu'oq  aurait  dii  ni  tout  ce  qu'on  aurait  pu  pour  approvisionner  la 
ville.  Qn  entreprit  un  recensement  général  de  la  population  et 
•ides  vivrçs  qui  se  trouvaient  chez  les  particùliers.  La  population 
dé  Paris,  Lien  diminuée  par  les  persécutions religieuses  et  poli- 
tiques, par  la  ruine  du  commerce  et  la  cessation  du  paiement 
des  rentes,  par  l’absence  de  la  cour,  paé l’émigration  d’une  mul- 
titude-de  familles,  par  la  décadence  des  études  universitaires, 
ne  s’élevait  pliis  guère  au-dessus  de  deux  renf  mille  âmes;  encore 
fallait-il  compter  dans  ce  nombre  près  de  trente  mille  paysans 
réfugiés  de  plusieurs  lieues  à la  ronde  J.  On  trouva  du  blé  pour 
un  mois,  à raison  d’ime  livre  de  pain  par  jour  pour  chaque  per- 
sonne , 'pt  quinze  cents  muids  d’avoine  qu’on  réserva'  comiilc’ res- 
source extrême  (26  mai).  On  obligea  les  gens  aisèé  à céder  ce 
‘qu'ils  avaient  de  blé  au  delà  de  leur  provision  de- deux  mois,  et 
l’on  prit  des  mesures  pour  faire  vendre  le  pain  aux  pauvres , tant 
qu’il  durerait, -au  plus  bas  prix  possible.  On  ordonna  l’expulsion 
des  gens  des  campagnes,. « bouches  inutiles  et  mendiants  »,  quo» 
•l’énnëmi  avait  refoulés  dans  Paris;  mais  il  y eut  division  à cet 
égard  dans  le  oorps  de  ville,  et  « ceux  qui'étoient  chargés  de 
la  police  » n’exécutèrent  pas  l’ordre  des  chefs,  soit  compassion 

1.  Le  faubourg  Saint-Antoine  ne  consistait»  encore  qn’ea  une  espace  de  vfttage 
formé  autour  de -l’abbaye  qüi  lui  donnait  son  nom.  L’Estoile  , Journal  de  Henri  IV, 

. p.18.»  ...  ‘ • ’ * . " - V 

2.  II  est  probable  que  Paris  avait  eu  de  trois  cent  'mille  à trors  cent  cinquante 
mille  habitants  sous  PraiKjoia  Ier  et  Henri  H.  L’ambassadeur  vénitien  Navagero.en 
lo2b,  lui  en  donne  de  trois  à quatre  cent  mille  \ Wafino  Cav'atli,  cinq  cent  mille;  ce 
dernier  évidemment  exagère.^ — Relations  des  ambassad.  vénit.,  t.  ï,  p.  30,  et  p.  2b0. 
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mal  entendue,  .soit  méconnaissance,  de  l'immigence  du  périL*. 

On  avait  reçu,  sur  ces  entrefaites,  à Paris,  une  importante  nou- 
velle, prévue  paç  la  Ligue,  lorsqu’elle  avait  fai  t rendre  le  dernier . 
décret  de  fa  Sorbonne  : le  roi  de  la  Ligue  notait  plus  ; Charles  X' 
était'  mort  de  la  pierre,  le,  8 mai,  au  château  de  Fontenai-de- 
Cornte,  à l’âge  de  soixantp-six  ans J.  Le  cardinal-roi  n’avait  jamais 
été  qu’un  drapeau  pour  la  Sainte-Union.  Sa  personne  était  indif- 
férente au  ppuple  et  sa  fin  causa  peu  d'émotion  parmi  les  préoc- 
cupations terribles  qui  absorbaient, lés,Pari6iens.  Paris  remit  aux  • 
États  .Généraux,  toujours  annoncés  et  toujours  différés  depuis  un 
an,  le  soin  de  choisir  le  successeur  de  Charles  X et  persista 'dans 
sa  résolution  de  se  bien  défendre.  Le  31  mai,  jour  de  l'Ascension, 
à la  suite  d’une  procession  générale  dans  laquelle  on  promena 
les  châsses  et  les  reliques  les  plus  révérées-  de  Paris/  le  duç'-de 
Nemours,  le  chevalier  d’Aumale,  tous  les  capitaines  et  les  niagis-  * 
trats  jurèrent,  sur  le  maître-autel  de  Notre-Dame-,  de  mourir 
plutôt  que  de  rendre  la  ville  au  « roi  de  Navarre  ».  Joute  l’assis- 
tance répéta  ce  serment  et  l’on  donna  lecture  en  public  d’une 
lettre  du  duc  de  Mayenne, -qui  promettait  un  prompt  secours  aux; 
Parisiens.  Mayenne  ne  fût  point  avare  de,  telles  promesses  taqt 
. que  dura  le  siège  ; quand  ses  lettres  ne  suffisaient  pas,  madame 
' ,de  Montpensicr  ou  les  » gens'  du  conseil  » en  forgeaient  d'autres; 

• on  Supposait  Mayenne  toujours  prêt  à arriver  à la  tête- d’une  armée 

auxiliaire,  et  l’attente  populaire,  incessamment  trompée;  se.repre-  ■ 
nait  sans  cesse  aux  mêmes  déceptions.  ' 

Mayenne  était  en  ce  moment -à  Péronne  , où  il  s’était  arrête  au  ' 
retour  d’une  conférence  â Condé.avec  lp  duc  de  Parme.  La  mort 
de  Charles  X était  un.  événement  plus  grave  pour  lui  que  potir  les 
Parisiens  et  rendait  sa  position  plus  difficile  vis-à-vis  de  l’Ss- 
pàgne  : n'osant  franchement  aspirer  au,  trône  pour  lui-même  et 
ne  poavantsupporterTjd^e  de  le  céder  à un  autre,  ne.  voulant -ni 
' couronner  la  fille  de  Philippe  H ni  faire  appel , comme  quelques- 

’ 1.  Relat.  de  P „ Comeip ap/ Mém.  de  la  Ligue  t t.  IV,  p.  288-285.—  L’Entoile,-  Jouf- 
nal  de  iftnriJV,  p.  46,  — De  Thou,  1.  XCVIII , p.,864.  r-  .Brief  traité  des  misères  de 
la  ville  de  Parie  ; ap.  Mém.  de  la  Ligué ; t.  IV,  p.  304. 

2.  On  continua  de  battre  uiounaie  à son  effigie  à peu  près  Jusqu’à  la.  fin  de  la 
Lijjue.  La  bibliothèque  dô  Sa»nte»Gènevièver  possède  des  mqnnaies  de  Charles -X  de  . 

• 1591' et  de  1595.  ‘ . ; ».  ; 
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uns  de  sès  ministres  l’y  poussaient,  à un  Bourbon  catholique , il 
mit  tous  ses  soins  à prolonger  F interrègne,  que  les  Espagnols  ' •• 
s’efforçaient  d'abréger,  et  à éloigner  les  États  Généraux  que  les 
Espagnols  appelaient.  La  guerre  favorisa  Mayenne  en  rendant  t 
. impossible  la  réunion  des  États , qu’il  ajournait  de  mois  en  mois.- 
et  de  «'illé  en  ville.  Mayenne  rendit  un  grand  service  à la  France  • • • 

parle  refus  qu’il  fit  de  livrer  aux  Espagnols  leS  principales  villes 
de  la  Somme  comme  places  de  sûreté  pour  leurs  forces  auxir’ 
liaircs  : il  fit  valoir  l'opposition  d’Amiçns  et  des  autres  cité? 
ligueuses  de  Picardie,  à l’entrée -des  garnisons  . étrangères,  et,  le  ■ * 
duc  de  Parme  ù’insista  pas  trop,  de  peur  de  dépopulariscr  P1h- 
lippe  II  parmi  les  catholiques  français. 

, Philippe,  avant  même  de  connaître  la  mort  de. Charles  X,  s’était, 
préparé  à -remplir  dans  toute  leur  étendue  les  engagements  pris 
envers  la  Ligue  par  son  manifeste  du  8 mars.  Il  s’apprêtait  à 
expédier  des  troupes  en  Languedoc  au  maréchal  de  Joyeuse,,  geu-  . 

vorneur  de  cette  province  pour,  la  Ligue,  et  à dépêcher  [Kir  mer 
du  renfort  au. duc  de  Mcrcœur  en  Bretagne;  enfin,  il  avait  mandé 
au  duc  de  Panne  de  sè  disposer  à conduire  en  personne  ses  prin- 
cipales forces  ea  France.  Le  régent  des  Pays-Bas  ne  reçut  cet 
ordre  qu’avec  répugnance  et  ne  s’empressa  pas  "d’y  obéir  : c’était, 
suivant  lui,  s’exposer  à perdre  la  Belgique  en  voulant  gagner. la1 
France.  Les  réformés  des  Provinces-Unieç,  guidés  par  le  jeune 
Maurice  de  Nassau,  qui.  montrait  autant  dç  génie,  politique  et  plus 
de  génie  militaire  que  son  père,'  avaient  repris  forcé  et  courage  ’ • 
depuis  le  désastre  de  l'Armada  : ils  venaient  de  surprendre  fyreçla; 
ils  menaçaient  Nimègue.  Le  duc  de  Parme  prévint  Mayenne,  que 
la  nécessité  dé  mettre  la  Belgique  en  défense  ne  lui  perinettrait  • * ’ 
pas  dç  marcher  au  secours  de  Paris  avant  .deux  ou  trois  mois.  II. 
consentit  seulement  & lui  donner  provisoirement  trois  à quatre 
mille  hommes  de  renfort,  que  Mayenne  amena  du  Ifainaut  à 
Péronne,  püis  de  Péronne  sur  les  frontières  de  Champagne.  ■" 

Mayenne  faillit  être  enlevé  en- chemin  par  Henri  IV  en  per- 
sonne, qui,  à la  tête  de  deux  mille  cavaliers  d’élito,  avait  fait  dix- 
huit  lieues  tout  d’une  traite  pour  le  surprendre.  Le  lieutenant 
général  de. l’Union  n’èut  que  le  temps  de  gagner  les  faubouFgs-de 
Laon.  Le  roi,  ne  croyant  pas  pouvoir  l’y  forcer,  retourna  devant  , 
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Pans  et,  je  12  juin,  ténia  sur  Vinccnnes  une  attaque  qui  échoua,  . 
grâce  à une  vigoureuse  sortie  des  Parisiens,  dirigée  par  le  eheva-  < * ' 

lier  d’Aumale.  , '•  ',  ; . ■ ‘ , 

. Malgré  les  violentes  démonstrations  de- la  Ligue,  des  pourpar-* 

,'lers  avaient’eu  lieu  sur  ces  entrefaites  : la  négociation,  que  "le  cir-  . 
conspcet  et  modéré  Villeroi  n'avait  pu  mener  à bien,  avait  .été 
reprise  par  le  chef  du  conseil  de  Mayenne,  par  l’împétueux  arche-  ". 
vêque  de  Lyon.  Pierre  d’Espinac  gardait  des  sentiments  français 
et,  de  môipc  que  Jeannin  et  d’autres  ligueurs  éminents,  il  ne 
voyait  pas  sans  effroi  la  Ligue  réduite  à se  remettre  entre  lés 
jnniijs  du  duc  de  Parrhe  et  peut-être  à élever  avant  peu  une  lHle 
d’Autriche  sur  le  trône  de  François  I"  1 . Il  se'  fit  autorisér  par  le 
conseil  à demander  un  passe-port  « au  roi  de  Navarre  » pour  aller 
trouver  Mayenne  et  examiner  avec  lui  quelles  ouvertures  l’Union 
■ pouvait  faire  touchant  la  paix  générale.  Henri  consentit;  l’àrehc- 
véque  partit,  accompagné  du  seigneur  de  Vitri,  de  deux  mcmJires 
du  parlement  et  du  procureur  de  la  ville.  A peine  avait-il  perdu' 
de  vue  les  clochers  de  Paris,  qu’il  fut  arrêté  par  les  royalistes  ; on 
lui  signifia  la  révocation  des  passe-ports  et  il  fut  contraint  de 
. rebrousser  chemin.  L’nc  lettre  interceptée  avait  fait  croire  à 
Henri  IV  que  les  ligueurs  n'étaient  pas  sincère?  en'  parlant  de 
paix  et  que  d’ailleurs  Paris  serait  aux  defnièresextrémités  avant 
quinze  jours.  D’Espinac  dit,  avec  plus  dé  chagrin  que  fie  colère, 
que  lé  roi  se  repentirait  de  lui  avoir  refusé  le  passage.  Mayenne, 
en  effet,  blessé  des  manières  hautaines  du  lieutenant  de  Phi- 
lippe ir,  rebuté  de  scs  lenteurs  et  n'espérant  pas  que  Paris  pill 
tenir  jusqu’à  l'arrivée  de  l’a.Fmée  espagnole,  était  alors' plus  dis-  • . 

posé. à une  transaction  que  par  le  passé.  Le  refus  constant  que  fai- 
sait le  roi  de  se  laisser  imposer  un  changement  de  religion  ren- 
dait lqs  difficulté?  excessives;,  mais  il  fallait  au  moins  tenter 
’ l’épreüve  *.  . . • • 

Henri  essaya  d'atténuer,  par  une  lettre  aux  habitants  fie  Paris, 
l’irritation  qu’avait  causée  dans  la  càpitale  le  retrait  des  passè- 

* 1.  Mathieu,  t*.  IL,  p.  50,  rend  à ce  fameux  ligueur  le  témoignago  qe’it  ne  voulut 
.jamais  recevoir  un  *denrer  des  Espagnols,  tandis  qu'une  partie  des  Seize  et  U plupart 
des  prêcheurs-  étaient -notoirement  aux  gages  dé  Philippe  II.  • • 

2.  Mathieu,  t.  II^p.  46-47..  ' 
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ports  (15  juin);  mais  sa  lettre  ne  sortit  pas  des  mains  du  gouver- 
neur et  du  prévôt.  Le  oléine  jour,  le  parlement  avait. interdit:  à 
qui  que  ce  fût,  sous  peine  de  la  vie,  de  parler  de- composition 
avec  Henri  de  Bourbon.  Plus  de  la. moitié  des  membres  dn  parle- 
ment-dédiraient  qu’on  traitât  avec  le  roi;  .mais,on  les  contenait ' 
par  la  peur  : le  duc  de  Nemours  avait  découvert  des  îlienées  dans 
lesquelles  étaient  impliqués  plusieurs  des  principaux  parlemen- 
taires et  leur  faisait  sentir  qu’il  avait  en  main  les  moyens  de  les 
• ^perdre.  Le  parlement  se  laissa  arracher  la  condamnation  capitale 
de  quelques  malheureux  royalistes  d’autres  furent  jetés  à Poilu  ' 
par  les  ligueurs,  pour  avoir  parlé  de  paix  dans  les  rues.  Le  roi  • 
aigrit  plus  qu’il  n’effraya' les  Parisiens  en  canonnant  la’  ville" 
durant  quelques  jours,  dû  haut  de  Montmartre  et  de  Montfaucon. 
Ses  batteries  causèrent  peu  de  dommage.  ’ ■ . 

• Le  gouvernement  ligueur  de  Paris  redoublait  d’énergie  à ine- 
‘ sflre  que  le  péril  croissait.  Là  conseil  des  'Seize  avait  recouvré  son 
ascendant.  Dès  le  1"  juia,  du  consentement  du  cqrdifial-évéqmf 
Gopdi,  qui  s’était  décidé  à quitter  la  neutralité  et  à s’enfermer 
dans  sa  ville  épiscopale,  on  avait  pris  l’argenterie  des  églises  pour 
payer  la  garnison.  Le  légat,  l'ambassadeUr  ÎT Espagne,  les  princes 
et  les  princesses,  les  hommes  riches  du  parti,  commencèrent  à 
faire  des  distributions  quotidiennes  d’argent  au  peuple  : ils  firent 
fondre  leurargenterie  et  ne  se  réservèrent  que  le  strict  nécessaire. 
Le  17  juin,  Saint-Paul,  gouverneur  de  Champagne  peur  la  Ligué,.  ■ 
parvint  à introduire  un  convoi  dans  Paris.  Ce  secours  ftit  bientôt 
épuisé  : dès  le  20,  le  pain,  qui  était  riionté  à cinq  sous  là  lrv-re, 
manqua  chez  les  boulangers  on  le  remplaça  par  de  la  bouillie 
faite  avec  de  la  farine  d’âvoine.  Quelques  jours  après,  .l’ambassa- 
deur d’Espagne  ayant  jeté  au  peuple  des  demi-soys  aux  armes  de 
Câstille,  on  cria  tout  d’une  voix  : » Pas  d'argent,  mais  du  pain!» 
L’argent  ne  garantissait  plus  de  la  faim.  s : 

On- voulut  alors,  mais  trop  tard,  exécuter  l'ordonnance  du  mois 
. précédont  sur  l'expulsion  des  étrangers  et  des  mendiants.  Les 
« intendants  de  la  police  » parlementèrent  à ce  sujet  avec  les 
gens  du  roi  : le  roi  répondit  par  une  proclamation  qui  défenriUil 

1.  On  du  moins  la  confirmation  de  leur  sentence  ; car  c'était  le  Ch&teldfc  qui  jugeait 
en  premier  ressort.  #*  • * • * 
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(Je  laisser-sortir  personne  de  La  villo.  « Ce  misérable  peuple,  d/jà 
« assemblé  popr  sortir...  après  avoir  entendu  la  réponse  du  roi, 
t comme  forcené,  jeta  cris  si  terribles  et 'si  grands,  que  ceux  qur 
« étoient  aux  faubourgs  les  purent  facilement  entendre  '.  » Bien 
des  gens  de  toute  condition  s'évadèrent  néanmoins  isolément,  au 
péril  de  leur  vie  et  de  leur  liberté. 

Les  maisons  religieuses  avaient  été  exèmptées  des  visites  domi-  • 
ciliairés  du  mois  passé  : elles  furent  visitées  à leur  tour  par  les 
quarteniers2;  on  y découvrit  une  grande,  quantité  de  viqtuailles,  ■ 
et  le  gouverneur  et  les  Seize  enjoignirent  aux  ecclésiastiques  de 
nourrir  le  peuple  pendant  quinze  jours  (27  juin).  Los  gens 
d’église  .achetèrent  par  milliers  les  chiens  et  les  chats  et  en  dis-  . 
tribuèrent  chaque  jour  la  chàir  aux  pauvres  avec  un  peu  de  pain. 
L’ambassadeur  d’Espagne  fit,  quelque  temps  Après,,  établir  au 
coin  des  rues  de  grandes  chaudières  remplies,- les  unes  de  bouil- 
lie d’avoine  et  de  son,  les  autres  de  chair  de  cheval,'  d’âne  et  de 
mulet.  La  midtitude  affamée  se  battait,  s'étouffait  autour  de  ces 
étranges,  festins.  La  viande  de  cheval-devint  bientôt  une  denrée 
de  luxe:  On  nourrissait  ce  peuple  infortuné  de  sermons  à défaut 
de  pain  : les  curés,  les  orateurs  monastiques,  les  prélats  étrangers-  ’ 
de  la  suite  du  légat  déployaient  une  activité  prodigieuse  ; les  plus 
renommés  prêchaient  jusqu’à  deux  fois  par  jour 3.  Lé  saint  sacre- 
ment était  exposé  sur  lesautcls  tu  permanence  : on  .invoquait  le 
ciél  par  des  prières,  continuées  jour  et  nuit  pendant  toate  une 
semaine  ; lesfameuses  processions  « pieds  nus-»  recommençaient, 
.non  plus  avec  l’exaltation  forcenée  de  janvier  1589,  mais  avec  une  , 

}.  Brieflraifé  des  misères  de  la  ville  de  Paris  f ap.  Mém,  de  la  Ligue , t.  IV,  p.  306. 

2.  Le  recteur  du  éollége  dés  jésuites,  Tyrius,  étant’ allé,  avec  Bellarmin,*  deman- 
der au  légat  l'exeirfptinn  de  cette  visite  pour  £a  communauté , s’attira  une  réponse 
aàscz  dure  du  prévôt  des  marchands  : n Monsieur  le  recteur  ",  lui  dit  La  Chapelle- 
Marteau,  * votre  prière  n’est  ni  civile  ni  chrétienne  : votre  vie  est-elle  de  plus  grand 
prix  que  lu  nôtre  ?.  " 0»  commença  la  visite  par  les  jésuites  et  on  les  trouva  munis  de  • 
provisions  pour  plus  d’un  an.  La  plupart  des  antres  communautés  étaient  sembla- 
.blement  approvisionnées  ; lés  eapucins  mômes,  que  leur  institut  oblige  à vivre'  d’au- 
rnônçs  au  jour  1c  jour,  « so  trouvèrent  fort  bien  munis  •».  Drief  traité  des  misères  de  * 
Paris,  p.  306,  Il  est  juste  d’observer  que  o’ est  une  relation  royaliste.  L^Estoile, 

pj  2k  ' • ' ' • . . , • . ‘ . 

3.  Davila  dit  que  l’éloquent  évôque  d’Asti,  Panigarola,  prêchait  en  italien;  e’était 

tous  doute  Varistocratie  liguéusé,  familière  avec  la  langue  italienne,  qui  suivait  des 
serinons  incompréhensibles  pour  lè  peuple. . * 
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résignation. douloureuse  et  des  plaintes  lamentables.  Le  t.,r  juillet, 
le-corps  de  ville,  à l’instigation  de  Boucher,  se  trans|iorta  dans  la 
cathédrale  et  voua  solennellement  à Notre-Dame  de  Loreltç  un 
navire  d’argent  du  pokls  de  trois. cents  inarcs,  après  que  son 
intercession,  aurait  amené  la  délivrance  de  la  ville.  D’autres 
s’adressaient  à sainte  Geneviève;  des  curés  écrivaient  à celte 
sainte  patronne  de  Paris- et  lui  représentaient  qu’elle  était  trop 
« bonne. Françoise  » pour  permettre  à un  hérétique  de. régner 
dqns  sa  ville  chérie.  Les  prédicateurs  enseignaient  au  peuple  que 
nul  ifflartyre  n’est  plus  agréable  à Dieu  que  le  martyre  de  la 
faim.  L’ardeur  fiévreuse  de  l’orateur'  se  communiquait  à l’audi-. 
toire  et  tout  un  peuple,  ivre  de  fanatisme,  appelait  la  iqort  qui 
devait  lui  ouvrir  les  portes  de  la  éie  éternelle.  Les  mères  protes- 
taient qu’elles  mangeraient  leurs  enfants  plutôt  que  de  voit  Paris 
rendu  par  famine  ' ! Les  prêcheurs  partageaient  les  passions  qu’ils 
inspiraient  : le  provincial  des  jésuites,  Odet  Pigcnat,  frère  dn- 
curé  de  ce  nom,  mourut  épuisé,  dans  une  sorte  de  délire. 

L'horizon,  cependant,  devenait  de  pluS  en  plus  sombre  : le 
,5  juillet,  on  reçut  une  lettre  de  Mayenne;  il  ne  promettait  de 
.secours  que  pour  la  fin  du  mois.  Saint-Denis  se  rendit  par  famine 
le  9 juillet.  Deux  jours  auparavant,  le  légat  avait  du,  au  faubourg 
Saint-Germain, .une  conférence  avec  le  marquis  de  Pisani,  ex-am- 
bassadeur de  Henri  III  à Rome.  Gaétano  proposa  de  remettre 
tout  le  débat  au  jugement  du  Saint  Père  et  de  conclure  une  trêve , 
en  attendant;  Ja  proposition  nç  pouvait  être  prise  au  sérieux.  Le 
légat  n’avait  eu  sans  doute  pour  but  que  d’amuser  les  Parisiens 
par  quelque  vdgue  espérance.  Liiistoire  .de  France  ne  présente 
rien  de  comparable  à- ce  qui  se  passait  dans  Paris.  La  plume  ne 
peut  décrire,  l’imagination  peut  à.  peine  se  figurer  la  situation  de 
deux  cent  mille  créatures  humaines  se  débattant,  durant  dos  mois 
entiers,  contre  la  lamine.  Les  malheureux,  que  la  voix  de  leurs 
prêtres  avait  un  moment  enlevés  au-dessus  d’eux-mêmes  par  une 
sorte  de  vertige,  étaient  bientôt  rappelés  à l’affreuse  réalité  par 
les  pleurs  de  leurs  familles,  pàr  le  cri  de  leurs  entrailles  que  tor- 
turait la  Tahn.  A entendre  les  plaintes  et  les  gémissements  qui 

* t . * , 

. 1.  Lettre  île  Panigarola  au  duc  de  Savoie;  ap.  M*m.  d'Éhtt,  etc..,  vnsviie  de  ctuf  de 
AI.  de  Vilièroi ; t.  IV,  p.  133;  édit/  dVAmatérdpn),  1725.  t 
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s’élevaient  chaque' nuit  de  touâ  les  quartiers,  un  eût  dit-que  te 
peuple  entier  râlait  sur  le  lit  d'agonie.  Depuis  que  la  dergé  s’était 
acquitté  de  l’obligation  qu’on  lut  avait  imposée,  toute  distribution 
uégulière'ét  générale  avait  cessé  : les  larges  aumônes  de  Mon- 
doça,  du  légat,  des  princes,  s’engloutissaient  comme  une  gotitte  : 
d’eau  dans  eet  océan  de  misères.  Toute  céréale  eftoqtc  chair 
avaient  disparu  des  marchés;  les  légumes, et  les  herbes  des  jar- 
dins et  des  faubourgs  atteignirent  à leur  tour  des  prix. exorbi- 
tants; des  milliers  d’ombres  hâves  et  pâlissantes  se  traînaient  le  • 
long  des  murailles  pour  arracher  l’herbe  d’entre  les  pavés,  cher- 
cher dans  les  ruisseaux  le9  débris  les  plus' immondes  ou  tendre  . 
des  pièges  dans  les  carrefours  aux  rares  animaux  .qui  avaient 
échappé  à la  proscription.  On  voyait  des  misérables  enfler  et 
mourir  au  coin  des  riies  après  s’étre  repus  de  plantes  vénéneuses, 
.d’autres  tomber  d’inanitidn  et  ne  plus  se  relever.  On  vit  un 
homme  el  un  chien,  également  affamés  et  furieux,  lutter  avec 
acharnement-  à qui  dévorerait  l’antre  : ne  fut  l’homme  quî  suc- 
' cniuba  ; nlairOn  ne  laissa  pas  au  chien  le.  temps  de  profiter  de  sa 
victoire1;  ’ 

Les  Parisiens  qui  avaient  des  amis  dans  l'armée  .du  roi  ou  qui 
pouvaient  échanger  dç  l’or  ou  des  effets  précieux  - contre  des 
vivres  obtenaient  parfois  de  la  compassion  ou  de  la  cupidité  des 
assiégeants  quelques  moyens  de  subsistance.  Les  plus  forts  et  les 
plus  couragehx  de  Ceux  qui  me  pouvaient  apheter  leur  subsistance'- 
de  l’eririemi  entreprirent  dé  la  lui  arracher. 'Les  blés  étaient  mûrs 
daris  la  plaine  de  Paris;  chaque  matin,  des  milliers  de  pauvres 
gens,  hommes,  femmes  et  enfants,  sortaient  de  la  ville,  protégés 
par  la  garnison,  pour  aller  fauchev,  sous  les  Mies  des.  royalistes,  ’ 
une  moisson  arrosée  de  sang.  Beaucoup  y ‘périrent  d’une  mort 
qu'ils  préféraient  ' à la  lente'  agonie  de  la  faim.,  Une  partie  du 
peuple  fut  soulagée  pour  quelques  jours,  mais  ce  soulagement 
chèrement  acheté  passa  vite , et  tous  n’y  avaient  point  participé. 


1.  P.  Pigafetta-,  Ralationc  dell  aisedio  di  Pdrigi^  1591.  L’auteur  du  Brief  traitf  de*, 
misère* -de  Parié'  raconte  que  des  marchands  rachetèrent,  it  grand  prix,  aux  prêtres  et 
aux  moines  les  peaux  des  chiens  et  des  chats  que  ceux-ci  avaient  distribués  au  peuple  : 
.quand  les  marchands  voulurent  emporter  leurs  peaux,  le  peuple  les  leur  ajrtfacha 
pour  les  ronger.  , * . * • 
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' ■ II  y eut  des  faroj"Hes  quijie  vécurent  que  de  suif  et  do  vieux  oing- 

• pendant, des  semaines  entières.  Il  ÿ eut  des  misères  plus, inouïes  . - 
encore  et  des. aliments  bien  plus' monstrueux.  Après  avoir  sucé  les 
vieux  euirs  desséchés,  dévore  les  rats  et  les  souris,  des-malheu-  ' 
peux  pilèrent  des  ardoises  qu'ils  avaient  délayées  dans,  l’eau; 
d’autres  allèrent  demander  aux  restes  des  morts  une  horrible 
nourriture  et  broyer  les  ossements  humains  des  charniers  pour 
les  réduire  en  farine  : c’était  l'ambassadeur  espagnol  Mendoza 
. •qui  en  avgit  .suggéré  l’idée.  L’inspiration  était  digne  de  Phi- 
lippe II.  Tous  ceux  qui  goûtèrent  de  ces  mets  sans  nom  mou- . 
rurent.  Les  rues  étaient  pleines  de  cadavres,  sur  lesquels  on 
voyait  avec  épouvante  ramper  les  couleuvres  et  les  crapauds  qui 
pullulaient  dans  les  maisons  abandonnées.  La  misère  courbait  - 
sous  son  niveau  les  plus  hautes  téteg  : les  chefs  de  la  Ligne» 
avaient  à peine  le  strict  nécessaire  pour  eiix  et  leurs  soldats; 
leurs  serviteurs  manquaient  de  tout;  une  chamhrière  de  madame  ’ .. 
de  Montpejisier  mourut  de  langueur  et  de  besoin;  le  prévôt  des 
marchands  ne  put' trouver  dans  toute  la  ville  une  cervelle  de 
èhien  pour' en,  taireun  bouillon  à un  do  ses  parents' malade  ; ma- 
. dame  de  Mohtpensier  "refusa  de  céder,  à quoique  prix  que  ce  fût, 

' un  petit  chien  qu’elle  gardait, . disait-elle ,, comme  dernière  res? 

*,  source  pour  sa  propre  vie*  . et  le  parent  de  La  .Chapelle-Marteau 
mourut  faute  de  secours.  On  raconta  quelque  chose  de  plus  ter? 

* rible  : une  dame  « riche  de  30,000  écus  » fit  saler  par  sa  serrante 
et  essaya  de  manger  ses  deux  petits  enfants  morts  de  faim  : elle 
expira  elle-même  avant  d’avoir  achevé  cet  effroyable  alimeut  U... 

Les  assiégeants  voyaient  avec  stupéfaction-  la  prodigieuse  pa- . 
licnce  de  cette  grande  cité. accoutumée  « à la  paix'  et  4 l’aise’»} 
l’obstination  du  peuple  parisien  déjouait  tous  h»  calculs  du  roi 
et  de  ses  conseillers.  On  ne  pouvait  dire  que  Paris  fût  contenu  par 
la  terreur  : cç  peuple,  qui  avait  été  ramasser  intrépidement  des 
gerbes  ensanglantées  souS  les  pieds  des  chevaux  ennemis,  aurait 
eu  sans  doute  le  courage  de  lutter  contre  sa  faible  garnison  pour 
contraindre  sçs  chefs  à là  paix.  Dieu  seul,  suivant  les  zélés  eatbo-. 
liques,  pouvait  inspirer  une  telle  constance  ; les  huguenots  y 

, > l ' . . • 

.1.  B rie  f traité  de»  misères  de  Paris ; ap  .'Mém.  eje  la  Ligue,  t.  IV*  3-1 1 . — Relation  .t 

, de  Pierre  Corneïo;  ibUL/p.  283298.  # * * •* 


Digitized  by  Google 


fit.  ■ GUERRES  t)È  RELIGION;  ; 115SB1 

reconnaissaient  aussi  la  main  du'  ciel , mais  d’un  ciel  Vengeur 
c’est,  disaient-ils,  le  fléau  de  Dieu  qui  « bat  le  peuple  massa- 
creur » ; c’est  le  salaire  dé  la  Saint-Bartbélemi.  La  désolation  de 
Paris,  après  la  lin  misérable  des  deux  derniers  Valois  ot  de  Jlenri 
de  Guise,  était  un  texte  inépuisable  pour  les  prédicants  de  la 
Réforme.  Siuts  opposer,  comme  les  calvinistes,  fanatisme  à fana- 
tisme , il  est  permis  en  effet  de  signaler  le  principe  des  calamités 
que  subirent  Paris  et  la  France  catholique  dans  les  éclatantes  vio- 
lations de  l’humanité  auxquelles  s’était  emporté  le  catholicisme  ’ 
du  xvi'  Siècle.  Le  massacre  de  Mérindol  avait  préparé  de  loin  la 
perle  des  Valois.  Paris  dut  expier  la  Saint-Bartbélemi  ! 

La' crainte  des  vengeances  du  roi  hérétique,  de  l’élève  de  Goli- 
gni,  était  un  des  principaux  motifs  qui  portaient  Paris  à s’infliger 
à lui-même  un  châtiment  plus  terrible  que  n’eût  pu' l’imaginer  le 
pluseruel  tyran.  On  avait  persuadé  au  peuple  que  le  Béarnais  ne 
rêvait  que  la  destruction  de  Paris. 

Henri  IV , humain  comme  il  l’était , üe  pouvait  entendre  sans 
douleur  les  récits  qui  lui  arrivaient  de  l'intérieur  de  là  capitale  : 
la  politique  et  la  pitié  combattaient  dans  son  cœur.  Une  nuit, 
quelques  Parisiens  se  jetèrent  par-dessus  les  murailles  dans  les 
fossés , gagnèrent  le  quartier  du  roi  et  allèrent  à ses  pieds  de- 
mander du  pain  et  la  pormission  de  laisser  sortir  les  plus  misé- 
rables de  leurs  concitoyens.  Le  roi,  attendri  par  leurs  larmes, 
accorda  la  .permission  pour  trois  mille  : il  en  sortit  plus  de  quatre 
mille  et  des  milliers  d’aulres  se  pressaient  aux  portes  pour  les 
suivre,  quand  les  avant-postes  royaux  barrèrent  le  passage  b 
cette  foule- désespérée '.  ’ 

Henri  crut  qu’il'  était  temps  de  frapper  un  coup  qiii  déridât  les 
Parisiens  à sè  réndre.  Aucune  attaque  à force  ouverte  n’avait  été 
tentée  depuis  l’échec  de  La  Noue  au  faubourg  Saint-Martin  : deux  ’ 
■mois  et  demi  s’étaient  écoulés,  durant  lesquels  les  assiégeants 
s’étaient  renforcés  à mesure  que  les  assiégés  s’affaiblissaient.  Cllâ- 
tillon,  La  Trémoille,  Turenne,  avaient  amené  au  roi  six  mille 
•fantassins  et  quatorze  cents  chevaux,  levés  parmi  les  huguenots 
de  Languedoc,  de' Poitou  et  de  Guyenne  :1e  prince  dêGonti  était 

1:  L’IIstoilc,  Journal  de  Henri  1VÂ  J».  21. 
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PRISE  DES  'FAUBOURGS.'  ...  • 
arrivé  avec  la  noblesse  royaliste  des. provinces  de  la  Loire;  le  duc 
de  Nevers,  reconnaissant,  disait-il , dans  la  victoire  d’Ivri  l’arrêt 
du  Dieu  des  armées , renonçait  à sa  neutralité  et  apportai!  au  roi 
le  secours  de  son  épée  et  de  sa  plume  *.  L’armée  royale  s’élevait  ■ 
au  moins  à vingt-cinq  mille  hommes  d’excellentes  troupes.  Le  24 
juillet,  par  une  niiit  sans  lune,  l’armée,  partagée  en  dix  corps, 
assaillit  à la  fois'  tous  les  faubourgs  des  deux  rives  de  la  Seine  *. 
Le  roi  contempla,  du  haut  de  l'abbaye  de  Montmartre,  ce  combat 
nocturne  qui  enveloppait  Paris  d’une  ceinture  de  feu  : toute  la 
ville  était  éclairée  par  les  lueurs  de  la  mousquclerie.  Après  une 
lutte  de  deux  heures,  les  troupes  royales  l'emportèrent  sur  un 
peuple  épuisé  par  l’excès  des  privations  : tous  les  faubourgs  res- 
tèrent au  pouvoir  des  assiégeants;  ’ 

Les  dernières  et  faibles  ressources  qu’offraient  les  jardins  des 
faubourgs  échappèrent  ainsi  aux  Parisiens , et  désormais  toute 
évasion  fut  presque  impossible  aux  infortunés  emprisonnés  dans 
les  murs  de  Paris  comme  dans  un  cercle  infernal. 

La  patience  semblait  à sa  dernière  limite.  On  commençait  à 
crier  dans  les  rues  : « Du  pain  ou  la  paix  ! » Déjà  un  grand  nombre 
de  « bons  bourgeois  de  divers  quartiers  » étaient  allés  remontrer 
en  pleurant  au  gouverneur  qu’il  était  mort  de  faim  des  milliers 
d’hornmeS  ’,  et  que  monsieur  de  Mayenne'  ni  lés  Espagnols  né  pa- 
raissaient; ils  avaient  supplié  Nemours  de  leur  donner  des  vivres 
ou  l'autorisation  de- capituler.  Nemours  avait  tâché  de  gagner 
quelques  jours.  Le  1"  août,  un  messager  du  duc  de  Parme  par- 
vint à pénétrer  dans  Paris.  Le  gouverneur  des  Pays-Bas  annonçait 
qu’il  allait  se  mettre  en  marche,  .mais  ne  pourrait  opérer  sa  jonc- 

1.  Il  amena  an  roi  ciuq  cents  chevaux  et  publia  dans  le  cotirant  d'août  son  Traité 

de  la  prise  des  armes  faite  eh  janvier  1589,  ouvrage  très-bien  fait,  qui  touchait  avec 
force  et  habilité  les  côtés  vulnérables  de  la  Ligue  et  qui  est  resté  un  des  principaux 
.monuments  politiques  du  temps.  V.  Mém.  de  Keyers,  t.  11,  p.  1-157.  — Plusieurs 
autres  seigneurs  et  prélats  reconnurent  le  roi  sur  ces  entrefaites.  Le  chancelier  de 
Cbeverni,  disgracié  en  1588  par  Heari  DI  ét  neutre  depuis  la  guerre,  se  rendit  au- 
près de  Henri  IV  et  reprit  les  sceaux.  - • . . » « 

2.  11  y en  avait  dix  : Saint- Antoine,  Saint-Martin,  Saint-Denis,  Montmartre,  Saint- 
Honoré,  Saint-Germain,  Saint-Michel,  Saint- Jacques,  Saint-Marceau,  SaintrVictôr. 

3.  La  relation  royaliste  des  Misères  de  PariSj  copiée  par  L'Entoile,  dit  trente  mille; 
la  relation  ligueuse  de  CorueïoK  treize  mille  durant  tout  le  siège;  de  Thpa,.t.  Iv, 
p.  871,  plus  de  douze  mille,  « d’après  les  rapports  les  plus  modéré»  ». 
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lion  avec  Mayenne  que  le  15  aoûl.  Quand  on  $Ht  qu'il’ fallait 
attendre  au  moins  quinze  jours  encore,  un  affreux  gémissement 
s’exhala  de  la  ville  entière  : un  cri  général  proclama  l’impossibi- 
lité d’attendre;  avant  ce  terme,  Paris. ne  serait  plus  qu'un  im- 
mense tombeau  ! On  accusa  l'inhumaine  lenteur  de  l’Espagnol; 
on  accusa  l’indifférence  ou  la  lâcheté  de  Mayenne,  qui  était  depuis  • 
quelque  temps  avec  une  petite  armée  à Meaux  et  qui  n’avait  pas 
le  courage  de  venir  sauver  Paris  ou  s’ensevelir  sous  ses  ruines. 
Los  chefs  de  la  Ligue  durent  céder  et  ouvrir  les  négociations. 
Malgré  l’opposition  du  duè  de  Nemours , qui  se  montra  inflexible 
jusqu’au  bout,  un  conseil  extraordinaire,  auquel  assistèrent  les 
chefs  du  parlement  et  du  corps  de  ville , résolut  qu’on  enverrait 
l’archevêque  de  Lyon  et  l’é.vôque  de  Paris  vers  le  « roi  de  Navarre  » 
■et  le  duo  de  Mayenne , pour  tâcher  de' conclure  une  paix  générale 
« où  l’honneur  de  Dieu  fût  conjoint  avec  le  repus  du  royaume  ». 
Le  légat,  après  avoir  consulté  Panigarola,  Bcllarmin  et  les  autres 
théologiens  de  sa  suite  v décida  que  les- deux  prélats  pouvaient 
faire  cette  démarche  sans  encourir  les  censures  portées  par  -la 
fameuse  bulle  de  Sixte  V contre  quiconque  communiquerait  avec 
le  roi  de  Navarre. 

.Ce  fut  seulement  le  6 août  que  Gondi  et  d’Espinac  s'abouchât 
rent  avec  le  roi,  dans  l’abbaye  Saint-Antoine.  Ils  lui  demandèrent 
des  passe  - ports  pour  aller  trouver  Mayenne , et  annoncè- 
rent que,-  si  en  dedans  quatre  jours  le  lieutenant -général  de' 
l’Union  n’avait  pas  fait  des  ouvertures  de  paix,  on  «.prendrait 
conseil  pour  Paris  ».  Henri  écouta  gracieusement  les  deux  pré- 
lats, quoique  leurs  pouvoirs  ne  le  qualifiassent  que  de  roi  de 
Navarre;  mais  il  fut  moins  facile  sur  le  fond  que  sur  la  forme.  Il 
écarta  les  propositions  vaguement  éventuelles  qu’on  lui  adressait  * 
et  offrit  aux  envoyés  d’arrêter  une  capitulation  fort  douce  et  fort 
modérée,  aux  termes  de  laquelle  Paris  ouvrirait  ses  portes  sous 
huit  jours,  s’il  n’était  secouru  par  Mayenne  ou  si  la  paix  n’était 
■copclue  dans  ce  délai.  Henri  fut  inébranlable  sur  ce  terrain.  Les 
députés  se  retirèrent,:  ils  n’avaient  pas  de  pouvoirs  suffisants 
pour  traitera  de  telles  conditions 

. 1.  Recueil  de  ce  qui  s' est  passé  eu  la  confJrertce  des  sieurs  cardinal  de  Gondi  et  ardutéqtfe 
de  Lyon  avec  le  roi ; aj>.  Jfrm.  de  la  Ligue,  t.  317  et  auiv.  . 
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• -Ptyukmï’ki  courte  .trêve  nécessitée  par  la  eunférôncc , les  Pari- 
*•  sieus’ étaient sorljÿ^i  .foulo,  ét.Ja  soblt-sscde  l'année  royale  s’ô- 
idil  mise  A deviser  aussi  amjcalement-  avec  ses  anciennes  connais-1 
ra/u^  dc>^atfs  «.que  s’il  n’y  -avbk  jamais  èu  de  difljércnjl  çntçc 
çfyï  K.BeuucQUp  de  farisiens  en.proüièr'ent  pour  ne  plus  rentrer, 
danala  vi{tç.-  , - ' * .’  1 ‘ • * * 

/lia;  fermentation  fut  ■extrCipê "dans  Péris  quanti  on  .sut  que  les-- 
négoiàatùms  a\;iivfit  éelipué  ; les  essayèrent  d’en  tirer 

pAfll;  ils; avaient  rertoué  leurs  epmplots  sous  la  protpçfuAi  secrète. 

■ des  ÿhefs-du  parlement;  ils  répandirent  des  placards  par  lesquels  ■ 
fis  excitaient  le  peuple  à jeter  à l’eau. l'ambassadeur  d’Espagne; 
ils-  ayerlireni  les  généraux  assiégeants  de  se  tenir  prêts  . à.  péné- 
trer daris  Vile  de  la  Cité’,  en  'passant  la  Seirio  k gué  près  de  la* 
lotir  çle  iNèsle,  et,  le  8 août  au  matiu,  ils'se  portèrent  en  armes  ail- 
. Palais,  ên  criant  : « Du  pain -ou  la  JgiixJ  vils  massacrèrent  de 
-priiile-abord  le  quartéoiçr,  Lû-Gpix zélé  lignou'r;  mais,  à peine-' 

• entrés  dans  l\mcéi«tc  du  Palais,  Ils- furent  pris  entre  Un  escadron  • 
de  cavalerie  cl  un  -détachement  do-  laUsipienetê  embusqué  dans 
les  maisons  voisines.'  Les  prédjçatcur$,..qUi  avatouf  toujours Po- 
rejlle  -'au  gilt;t , avaient  éventé  -la  conspiration  et  le  duc  de  Ne- 
mours avait  .été 'averti  à temps;  ("émeute  fut! étouffée  presqiii? 
«ans  combat,  ot  les  Seize  et  leurs  auiis  ,.t{ui  accouraient  >;i  foulq 
j/oùr -prêter  iwahr-ibrtc  ati  gouverneur,.  trouvèrent, l'affaire  à peu 
•près  lerajfoép.  Les  Seize,  eussent  fuit  main-basse  silr  Jc'parlahienf, 

. JSi  le  duc  de  Nemours  ue  les  èn  eût  empêchés;  te  président  Au- 
gustin de  Tliuu  et  les  conseillers  les  plus  eoiirpconlis  obtinrent 
de  uuilter  Pari6'riiojennànt  ïînaiiec  ; deux  ou  troié  conspirateurs 
subalternes  fureut  pendus-,  et  tout  fut  dit.  Personne  né  ieriiui» 
plus  jusqn’à  la  lin  du  siège 

1*. -I.’Ms  toile  *p.  27.  — llitt  jiio  de  ce  qui's'esi'pmé  J<t*i  Parte  au  tçmp » dp  ta  Ligue]  » 
tkf>.  Pinir  hëiro*j*ctitê-, L I*p.  2iK^298v->-vLocuré  iSrévu#^  qui  avait  .im 
dtü  >•  quatre’  projhifts  piliers  « dp  la'  Ligue,  rtviii»  qui  s'était  fort  refroidi  pour  elje* 
uùitnit  quelques  dangers,- ainsi  que  b*vcürés  Benoist,  de  Sajnt- Eiistiudie,  de  Mûrentu\ 
Je  Sainl-MéjH,  et  ChaVagnaq,  de  ïwint-^ulpica,  lis  seuls  curés  dû  Taris ‘qui-  ne  fis-' 
s^irt  pùinl  affilés,  aux  SéixC.  rattigurolit,  HU-mèiùe,  s’ôiâat  avisé  de  dire  que  la  pai* 
déslrafolé,  fut  menacé  p^r  les  Seize  -d’être  cousu  dans  on  sac  et  jeté  à là  rivière 
•Vil  ptf’cltnngëait  (Je  langage.  AipaL.Jkns  «où  sermon  suivant,'  ij,  île 'manqua . pas. tle  . 
orîèr  de iou)e  pa  force  ; Ipierfq!  giurra !■  jucrrti  ! L#  Grant,  ptC^deJe'Bmri^Jetieand, 

V,y '450.  ■ V-  , • • 
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. ‘ -,  Tjf,  cependant,-  le  15  août,  ce  t’énrte  iînflostïblr,  avait  été  atteint 

' et  franchi  saiis  que  le  secoues  parût.  Un  .attire  terme  semblable’ 

■ ‘•'passa  èncore;  le  mois  qirreipiè  ontîér  s'écoula  b. . L’existeficè  ;tjç. 

■ Paris,  durant  ré  fatal  mois  d’a°ût,  fût  un  uiiradr.  Oit  directe  cij 
vérin  à comprendre comment vécurent  ou ‘plutôt  continent  Ijtri- 

. * • guirent  tard  de  inilljore de  misérables!  Ceux  qôi  eiissent  voulu ’sff 

• • soulever  n’en  ax&ieïit  plus  la  forée.  On  voyait  de»  riialhdUrçiÿt, . 

• ; aHtrr  s’asseoir  Ùn  silence  tkuis  les  églises  pour  attendre  la  nfirùl! 

• Les assk'geaiiteeûx-mêiiw's aîdèront-res  assiégés  k persister,  be 
. ■ . ■ lAiic  tlês  (lettrées  s’était  accru- aux  avant- postés*  depuis  Tèrcie- 
••  ••'patio»  des ‘faubourgs.  Le  roi  ayant  permis  qu’on  envoyât  des" 

. • ‘vivres  * aux  princesses  de  la  liigue  »,  chaque  Mpilàlne  royülista 
croyait  pouvoir  faij-o  tenir  quelques  secoure  à ses  anciens  amis., 
ej  le  roi,  toujours  hor^  d’êlut  de  solder  'régulièrement  ses  IroUpeâ, 

»’  n’osait  sévir  contre  les  soldats  qui  vendaient' des, vivres  aiix  Parf» 

• • -siens.  La, facilité  croissante  avec  laquelle  ILaeconlait  des  p'assfcv;  . 

porte  aux  dames,  aux  écolière,  aux  gens  d’f.glise,  métqe.&  plusieurs1 
■ ! . dé  ceùx  qui  s’élaient, montrés. ses  ennemis  les  plità ' acliarilés , . • 

• débarrassa  Paris  d'im  grand  nombre  de  bouches  inutiles  './On  . 
•,  'peut  penser  y comme  le  dit  uiiô  relation,  ligpeiiSc  ^Cornrïo,  loci 

<’  .*  cif.  p,  209-300),  ijuc  la  pHié’n’étalt  pas  le' seul  njotif'da  roi,  ét  que 

■ ’ beaucoup  d’officiers  dé  -l'armée  royale  llrenl  -de-  dès  pn$se-porfq 

■ un  Italie  sur  lequel  le  roi  ,•  qui  né  les  payait  pas,'  était' obligé. dm  # 

•/."•  ' fornjor  les  yeux,  "Plfts  la  longueur  .de  la. 'défense  avait,  dépassé 

V ’■  toutes  ses  prévisions,  plus  Henri  jugeait  la  reddition  de  Paris 

’ gss.urée  et  proclwine  ; il  iie  voulut  jamais  consentir  à;  donner  un  m 

. assaut , dont  le  succès  eût  été 'certain,  dans  fêtai  de.  marasme  oft 

’ •.  était  tombée ‘la  population  presqué  entière’.  Il  ne  "voulut  phs.  . 
• croù'e,  jusqu’au  dernier  moment,  que  (c  duc  de  Parme  quittât  les 
•Pays-Bas  avec  ses  principales  forces.  La  nouvelle  de  l’entrée  de  ce. 

' . 1 prince  en.  France  fut  pour*  le  roi  un  coup  de  foudre,  Henri  Se  liât» 

■ (fexpédier  nu  cardinal  de  tymdi  et  ît  i’archcvèqûe  der  LyûnJps 

-I.  Elisabeth  gounnauda  fort  son  cilliu  d’une  **  feibl£&s$»  dont  clTe  eût  été.  iq^’A-*  * 

. **  pablc<\  ?a -place.  Mathieu*  t.  II, .p. ,51,  « - , • 

. * * * ‘J.  l'iiniparola  le  confesse  tlaus.  se#  lettre»  au  duc  -de  6uyoiè.  "La  plupart 

* dits  de  lu  tfnnrfsoo  étaient  ujnrt$  o\p  avaient  déserté.  Il  rCf  avait  .quasi  plué  i»er- 
H’  sonne-  qui  allât  auf  ’ famines  que  les  pr&treà  et  .lés  inuiucs.  Kofe  À L’IÜtoik.*  . 
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jvwc'pnrtç  qu’illeuràVaitrefitoéfc,  aflndkdlêr  trouverMayeiniie  et.  i;  .•  . • 

' . .deiraitec.dç  la  paix-ou  dune  trêve,  iesdeux  prélats  partirent  potrr  * -, 

Meaux;  le  légat  avait  engagé  d’Espinic  à proposer  à Mayenne  de 
•remettre  Paris  en  séquestre  dans  le*  mains-des  princes  catholiques 
Cûyaux,  josqu’jmx  fctals  Généraux;  mais  lé  IreiitMylnt-général  de 
, _ ri’numf' certain  désormais  d’être  puissamment  assisté,  traîna  leq  . 

pourparlers  durant quelques  jours;  puis  répondit  qu’ihneponvàit  ' ...... 

* rien  «oadure  sans  l’avis  du  duc  de  parme  ; ce  fut  te  lieutenant  ” 

• de  philippe.lt  qui  donna  la  réponse  définitive.  Le  duc  de  Parme  • ; . 

’ , joignit  Mayenne  lé  23  août,  à Meaux , avec  treize'  à quatorze  oirllo  / * . • . .. 

• ’ ‘-hommes,  béé  pourparlers  furent  aussitôt  rompus, 

• • • ‘Les  habitants  de  Paris  passèrent  fa  dernière  semaine  d’août  . ;•!  ’ 

’ dans  une  attente  .pleine  d'inèxprhnables  phgqlsses.  Enfin , le  30,  - 

au  point  du  jour,  tes  cris  de  joie  des  sentinelles  attirèrent  lé  peuple  . • . * * 

en  Toole  sur  lés  remiiarls  ; les  eorps  de  garde  des  roVauX' étaiéût  ■ . 
déserts  et  l’on  ne  voyait  plus  un  seul'  ennemi  dans  les  fauboilrgs’.  . 

■ . ’-te  siège  étaitlevél-  " . ’>  ■*  . ■■•••  » ~ :* 

-Il  élairMemps.  Si  Bernd  IV  eût  pu  rester  encore  deux  ou  tCorç  . ■ . . - 

, jour»  devant  la  villes  « ecux  de  Paris  eussent  été  cotitraipts  à lùi  ' < 
ouvrir  les  portes  ctoncore A le  prier. d’entrer  dedans.1 
« " Ilern'i  nreût  pu,  garder  ies  positions,,  durdnt  ces  deux ’oü  trois  * 

jours,  sans-s’exposer  au  plus  grand  péril.- G’eét  été  appeler  sur’  '•  • 

»'  son  arméè  un  désastre  inévitable,  que  de  la  lâissér, dispersée  au-  . 

• tour  de  ta  vaste  enceinte  de  Paria,  en  présence  d'une  armée  supé-, . . 

. ■.  < riéure*  ea  nombre  et  dirigée  par  art  général  tel  que  le  dué  de  ‘ 

» Parme,  l’n  assaut  immédiat  était  nncôre  possible’,  niais  eût  perdu  • - 

le,  roi  par  son  succès  même  r l’année  royale  sefttt  fondue  dans  le 

• . ' piljaçé  de  Paris.  ITcrud  se  résolut,  donc’ ;à  délogée  .pour’ mqjrhcr  . '■ 

\ * au-devant  de  l’ennemi.  S'il  eût  laissé  qucdqurt  cavalerie  devant , ..  . ' • 

' Paris  pour  empêcbiù  l’entrée  des-vivres  et  la  softlèdes  babrtanls,  ■ *.•  j 

‘ ■ .et  qa’il  eût  couvert  Liigbi  eu  occupant  le'  poste  ayaidngcùx  de-  ' ' • ’ 

’ • tilaie,  Parure  et  Mayenne  n’eusseat  pu  déboucher  par  le  bas  dé-la  . ’ • ' . . 

• vallég  de; la  Mariie  : .ü.leur  eût • fallu  faire  uù  grapd  détour,  ni'  •••  ; 

, . « peut-être  qüe  les  Parisiens,  qui  n’en  pouvoient  plua.  euseetit: été  . 

cnnlrajnta  de  composée * ».  Ijênri  • voulait' en  effet  se  portier  A-  . ' • 

• t V /t  . ' ' '*  ’*  î*  • . ’ » »•  ’ »*  * t * • 

• ' I.  lî^iation  dé  P.  CrtîîleïOï.aip.. Métrioir*./!*  la-  itf,  p,.3WV,  » * r ' *•  • 1 s 

;2.  ITw».  Vin^rtii,  collççt.  Mtehautl,  t..XI^p.-10.  , • . * ” '•  , * 
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Clai'o.  Le  tnarécbaà  <ie  litron  .prétendit  que  le., poste  do 'Chelles,  un 
deçà  de  Lagm,  était  b Le»  meilleur  : il  insista  Si.impéoicuseiueul.  - 
qu»  le  roi  'céda  \.Lc  résultat  fut  que  ls:  due  dd  •Parjue.-qfti  était 
’ .i«e6té  à Meaux,  du  23  au  29,  pour  attendre  sein  arrière-garde , sa 
magnifique  artillerie -et  quinze,  cents  chariots  de  villes  ft  de  iuu-  _ • 
uilàtns,  vint  se  meUre, -le  31,  entre  l’armée  royale  et  Lagni.  • ••  % 
Les  fqrees -étaient  à peu  près  égale»,  vingt  et  quelques  titille 
hommes  de  chaque  côté 3.  Lû  ptus  ylf  désir  du  roi  était  de  liuir  < 
.cette  -grande querelle  par  une  bataille  décisive  i vaincu,  il  ne  sur-  .' 

. vivrait  pas  à sa  défaite;  vainqueur,  il  avait  l’altsel.la  France'1.  Le,' 
dné  de  l’arine. n’était  pas  dans  les  mêmes  disppsitiôns.  : ce  grand 
capitaine,  aussi  prudent  que  Henri  était' audacieux,  voulait  par-  • . 
venir  4 son  but  avec  lu  moindre  risque  possible.  Ijuand  il  put  ; 
reconnu,  ie  34-  au  soir,  la.belle  ordonnance  et  la  contenance  ré-  ■ ’ 

90 lue  d.e  ses  advèreattvg,  il  décida  d’éviter,  la  bataille  :■  ses  soldats, 
dressés , comme  les  anciens  légionnaires  rohiaiïis,,à  manier  le  ' ' 
pte  et  la  pioche,  fbrlilièrent  sou  camp  en  une  seule  nuit  par  des  • .. 
remparts' de  teriv.  . Le  lcfidéniain  Henri  . IV,  voyant  les  eiinemis  •* 

. immobiles  dans  leurs  lignes-,  chargea  un  héraut  d'offrir  la-  kl-. 

' • • *.•'««  j \y.  * • . * **•»  '■  .*  ■ ‘ _ *’ 

1.  Ü/îcononsiu  royales,  p.  ôl.M.  Pqiraoj»  (t.  I,  p.  HJ)  accuse  Biron  fl'eue  vraie  thi-  * ^ 

liiaut».  n .liv  que  Biron,  u'ajniU  pu  dé  fa! ré  c<npte  .souverain’  3e  Péogqrd,  roulait. 
BHiinUMiaut' éterniser  ht  ^iieirs,  <»ùHU  jouaii  le  principal,  rôle,  et  empêcher- tout  suc- 
cès déuitaïf,  L'accusation  îf.esl  Juullieut'euptaneHt  pan  ixivr^UemJilable..  .•  * 

2.  V.  les  Cot^metilalres  iIvThksis;  p>.  005;  et  Huuke,  Mut.  de  f\auct,  K 

3.  V..  Ih  belle  lettre  de  llaiiri.a  AuUduutte  de  Pons,  dame  de  La  iloche-Guyoa  * 
ap.  L’LsUiije,  Journal  de  Henri  1 \\  p.  30.  — » » M^iuaiLt  essi^  jo  vous  écris* ce  mot  le 
«jour  de  la  veille  d'une  bataille:' Y issuô  en/est  eu  la  main  de  Dieu,  qui  en  a rV-j q 

• ordonne  ce‘  tyil  en  doit  nd  venir,  et  et*  quai  cojmoit  élré*exp<Vlient  pour  sa  gloire  « t - 
. * *>opr  le  sah»t  <lé  moi»  peuple.  Si  Je  la.  perd»,  vous  ne  «è  utrjot  jamais,  par  je  ne  suis  , 

«*  §>as  liomjne  «fui  fuie  ou  qui  recule l Bien  voua  fuis-je  assurer  que,  si  j'y  n»eur$,  ma 
u pénultième  peuhée  sera  à vous,  et  ma  dernière  sera  À Dieu,  auquel  je’ vous  révoin- 
’ » mande  et  moi  atiasi.  Ue  dernier  jw»ût  etc.  ».  ’ f*  . * ’ 

■*.  La  femme  à laquelle  Henri  adressait  ce  itpble  langage  était,  digne  de  l'eiiteudra  et  *• 
méritait  d’autant  mieux  son  autour  qu’elle  n'y  céda  point.  Henri  lui  avait  offert  une 
’ protriOffsè  de  mariage  *tgpée  de  SOI»  Spitff.  V.  lés  Amours  du  grènd  dlcdiytre,  à la  suite  * * 
du  Jnurttfil'de  Henri  ///>  édit,  de  1744,  t.  111,  p.  24'MJl.  C’est  l' histoire  des  amuure  * * 
de  Henri  IV,  squ*  des  noms  supposés,  éicrite  par  Louise  de  Ix>rri»ine,  Allé  de  Hfcitq. 

‘ de.Uuise  et  nièce  «le  Mayenne.  *-  Ce  qui  caractérise  bien  Henri  IV,  ë*eet  qu'au  mo^. 
’metit  inétnè  où  ibprofesuait  pour  la  belle,  vetive  de  La  Uoche-Guyoft  cette  passion  , 
cheyftlercsqué,  il  ÿv^it  pojur  maîtresses  tout  à la  fois. les  abbesse»  dç  Moutnuirtre  et  * 

, de  Poisst,  qui  n’avaient  pas  ormint  d'accepter  ses  hommages  hérétiques  et  qui  l'as  - 
. dénmt  à supporter  les  eimuls  du  jdége  de  J^oria.  JW,,  p.  344.  *— L’Lataile,  Jourtuü  . 

• Jejienrl  / K,  jl.  21.  V • / ’ . . • i:,’.*-  . '* 


<1  by  (jOOglc 


■ [1*9*1  ' ■ ■ 'BEN1ÏI  \I'-V 'Rf  LE  lU'C  J)E  PARMÈ  Jîé. 

. * ' » • ' ’ ' " • ■ 

• : taitte-'à  Muyètme,  qui  l'adressa  an  due  do  Parme.  Le  lieutenant»', 
général  de  « l’état  et  couronne  de  France  » subissait,  non  sans-  ' 
un  secret  dépit , ta  suprématio  d’un  simple  gouverneur  des  Pays-  . 
•Bas;  c’était  le  duc  de  Parrtie  qui  donnait  le  mot  d'ordre,  dans'  . 

' • l’année  coalisée.  « Dites  à voire  maître»  ; répondit  Parme  an  hé-' 

> raut,  « que  je  suis  venu- en  France  i nar  le  commandement  du  roi  ( • 
« mon  maître,  pour  défendre  la  religion  ealbolique  et  faire  lever 
« le  siège  de  Paris;  j'ai  déjà  Cut  l’un  sans  grand' peine;  fespère 
« réussir  en  l'autre,  avec  la  grâce  de  Dieu;  si  je  trouve  que  le 
« moyen  le  plus  court 'pour.  y parvenir  .suit  de  donnér  bataille,- 
k jé  la  lui  donneraLet  le  contraindrai  à la  recevoir,,  ou  (sinon)', 
«ferai  ce  qp’jl  me  semblera  pour  le  mieux  f ».  . ' % 

Op  demeurU  cinq.jours  en  présence,  sans -que  Ip-rpi  pût  attirer. 
l’ennemi  en  plaine.  Pendant  ce- temps,  Paris  était  peu  à peu  ra*  ' 
yijré'par  les  secours  qui  lui  arrivaient  (lu  Ilurepoix  et  de  la  Bêauce. 
Paris, -dès  le  30- août ,-  avait  remercie  le  ciçl  de-  sa  délivrance  par 
une  grande  [iroccSsion , mais  sans  Te  Dcum  .•  la  mallieui'eusç  cité 
.ne  poüvqit  faire  entendre  des  chants  d’allégresse  sur  les  tomboaux. . .. 
de  tant  de  milliers  de  scs  enfants.  / . ... 

.Le  0 septembre,  au  matiq,  la  cavalerie  des  coalisés  so  déploya  * 
sur  les  hauteurs  qui  séparaient  les  deux' camps  et  partit  prête  h . 

• se  porter  en  avant.  Le  roi  crut  toucher  au  terme  do  ses  virux; 
mais  cette  raaniniTra -n’avait  pour  but, -que  de  lui  dérober  les  , , 

‘ mouvements  d’uh  coqis  d’irffanterkï  qui  passait  la  Marne,  sur  un  .• 
pôht  do  bâteaux , pour  aller  attaquer  Logni , par  la  rive  gauche  f> 

• tandis  que  onze  pièces  de  canon  foudroyaient  dette  place  de  • 

• l’autre  bord.  Un  brouillard  épais  et  le  vent  contraire  empêchè- 
rent quelque  temps  l’armée  royale  d’entendre  lg  canonnade.  Le 
roi 'essaya  trop  tard  dé  secourir  Lagni;  la  place,  mal  fortifiée,  fut 

' -'emportée  d’assaut  et  fa  garnison  passée  au  fil  de  l’épée  pre&qqe 
stws  ses. yeux.  La  pri^e  dç  f/igni  débloqua  Iq  Marne.  ' v - 

L’embarras  du  roi  égalait  sa  colère,  il  sentait  que  ses  troupes 
. harassées,  dcrai-mies,  manquant  de.tout,  né  pouvaient  lutter  de  •••■ 
persévérance  avec  une  armée  toute  fraîche  et  largement  appro-v 
. visionnée.  Avant  d'abandonner  Ta  partie , il  tenta  un  grand  coup  1 • 

l;  Kelation  P.  CVmreï®,  p.  £01.  — JUm.  Ce  Ohfvertii,  inc.  cotlecl.,. t,  I.I , p.  64, 
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demain.  Le  fl  au  soir,  le  gros  . (Je-  J.’«rihéé  royale  se  eejdia  dè 
Chelles  dans  la  plairtede  Jlondr,  pendant  qu’une  division  d'in- 
fanterie, sous  les  ordres  do  Chûtillon,  franchissait  La  Seine  et  la 
Marne  à leur  confluent,  fcc  roi  suivit  de  prés  Cbôtillon  ayec  une 
partie*  d'n  sà  noblesse.  A onze  lieures  du  soir,  Ch&tiBori  et  ses 
gens  se  trouvèrent  à l'entrée  fles  foubobrgsjtnéridfonaux  de  Parte. . 
Les  coups  pressés  du  -tocsin  les  avertirent  qne -Paris -était1  instruit* 
de-  leur  approche.  Jls  felgniVent  de  s’éloigner;  puis;  deuxTunires- 
après,  ils  rentrèrent  dans  les  faubourgs  et  donnèrent  t'alarme  sur 
■divers  points  par  de  fausses  attaques.  Un  fort  dètacl»ement  s’était 
glissé  cependant  én  silence  dans  le  fossé  de  là  vilte , qui  était» 
sec,  et  commençait  d’escalader  le  mur,  entre  tés  portos  SaiDt- 
Jacqués'et  Saint -^farceau , lorsque  cinq  ou  six  jésuites,  qui-fai- 
sâîcnt  le  guet  dans  le  jardin  de  l'abbaye  Sainte-Gcnéviève,  voisin 
de  leur  maison,  aperçurent  le  bout  des  échelles  : les  révérends 
pères  chargèrent  bravement  à grands  coups  de  hailobarde  les  pre-’ 
mierfc  assaillants  arrivés  au  niveau  de  la  muraille  et  parvinrent  à. 
les  jeter  dans  le  fossé,  avec  l’aide  de  Nivelle.,  le  fameux  libraire 
juré  de  la  Sainte-Union,  et  d’un  catholique  anglais.  La  milice  du 
quartier  accourut  aux  cris  des  jésuites  , et  les  royaux  sonnèrent 
la  retraite  en  abandonnant  leurs  échelles,  qui  furent  lés  trophées 
de  la  vaillance  des  révérends' pères  *.  ’ . ■ 

• Soit  que  le  roi  eût  véritablement  espéré  prendre  Paris  par  sur* 
prise,  soit  plutôt  qu’il  eût  vofelu  seulement  s’emparer  de  l’abbaye  ,■ 
Sornte-Ocnevrève,  qui  lui  donnait  entrée  dans  les  murs  de  la  capi- 
tale, et  forcer,  le  duc  de  Parme  à venir  au  secourt  de  Paris,l'en(re- 
prise-était  manquée.  IL  n’entendait  autour  de  lui  que  plaintes  et 
que  murmures  : les  catholiques  ot  les  protestants  se  querellaient; 
les  auxiliaires  étrangers  demandaient  de  l’argent;  la  noblesse,  qui 
n’aVait  plus  l’espoir  de  piller  Paris  ni  de  gagner  une  nouvelle 
bataille  à’Ivri , réclamait  son  congé.  Henri  subit  la  douloureuse 
nécessité  d’abandonner  la  campagne  à ses  ennemis.;  mais  il. fit 
ses  dispositions  de  manière  à l’abandonner  le  moins  longtemps- 
possible  : il  munit  de  bonnes  garnisons  les  placés  de  l'ILe-do- 


1/  Ifistohe  <k  ce  qui  sut  passe  à Paris , etc.,  p.  390-396,  Jlelatioh  de  P.  Cornéo, 
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Erance,  envoya  les  grands  chacun  dans  leurs  gouvernements  et- 

■ se  retira  en  Bcauvaisfe- àvec  Biron -ne  conservant  aujH-ès  dç  lni 

qu'une  espèce  de  camp  volant. , . 

• . Bien  des  gens-;  suivant  do  TUrm, s’indignèrent  de  cette  retraite.  - 
précipitée.  « C’étoit  due  honte,  disoieHt-ils,  qiie  tant  (l’houui)eî 
.de  renom,  la  ileur  de  la  noblesse  ji-ançoise,  décampassent  par 
eraintc  delà  disette;  quelques  jours  après  l'arrivée  de  l'ennemi,  ' 
tandis  qu’joirvcnbit  de.  voir  la  lié  de  la  populace,  des  portefaix,, 
dd»  manouvriers ,'  des  goujats;  des  femiiielettcs,  supporter,  sans 
plainte,  sans  peur,  sanssedémeutu'un  instant,. Ica  plus  affreuses 
extrémités  d'un  siège  de  or  njois  (lisez  quatre)  » (t.  IV,  1.  xeix, 

‘ p.  878).  C’est -là  un  beau  témoignage  pondu  par  un  adversaire  • 
à l'héroïsme  .de  la  pqpufact  parisienne;  mois  il  serait  injuste  d’en . 
rien  conclure  contre  Henri  :IY,'  qui  n’avait  pas  d'sutrc  parti  à 
• prendre  que  celui  qu'il  prit.  ■ V 

• Mayenne  rentra  dans  Paris  le  18  septembre-.  « Les  Parisiens;  dit 

■ L’KstoilCÿ  le  regardèrent  d'un  coi  1.  plus  triste  que  joyeux,  étant 
encore  combattus  de  la  tiiiu  ot  plus  touchés  des  mauk  qu’ils 
avoieot'endurés  qite.de  lionues  espérances  pour  l’aVonn-  ».  Le  dut 
<bs  Parme  yjnt  aussi  à- Paris,  mais  incognito?  cl  Jugea  par  s«ë 
propres  yeux  des  maux  qu’avait  soufferts  cette  cité  naguèfc  si 
bruyante,  si  populeuse,. si  abondante  en.  richesses  et  en  plaisirs,  . 
atyrs  à- demi,  dépeuplée  et  croulante  *.  Des  maladies  causées  par 
les  privations  et  par  les  étranges  aliments  auxquels  on  avait  ry 

• recours  Continuèrent  de  désoler  Paris  et  enlevèrent  plusieurs  des 
.notabilités  de’  la  tigue.  Le  chef  autour  duquel  s’étaiCiit  groupés  • 

. Jes  prédicateurs  et  toute  l’àrdehté  milice  êcclégiastiquê  durftnt  . 
■les  périls  de  Paris,  lftcardinal  Cafitano  quitta- la  onpitalo  de  la 
France  la  ' 25  septembre,  laissant  ppur  vice -légat  à sa  place  Phi- 
lippe Sega , évèqué  de  Plaisance,  Un  grand  événement  rappelait 
■ le*  légat  à ilome  : Sixlé  .Y  n’était  plus.- . '•  ■], 

Étranges  vicissitudes  .des' passions  et  des  opinions  limitâmes! 

Lé  pontife  qui,  avait  poussé  la  réaction  catholique  du  Xviî.  siè- 
cle au  plus- haut  degré  de  violence-,  l'impitoyable  persécuteur 

’ }.  X’ârjfent  .étAit  .devenu  ,sï  rur*,  que  Ve*  plus  riches  marchands  lie  Paris  empruh- 

* taient  de  la  banque  et’ AnVcrS  à 34  pour  100.  — Note  au  Journal  de  Fkuri  iP;  étEtiba 
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des  hérétiques  et  des  philosophes,  lo  destructeur  fanatique  des  • 
monuments  du  paganisme  mourut'  brouillé  avec  Philippe  If  j loti 
de  la  Ligue,  suspect  aux  jésuites  et  à l’inquisition  et  regretté 
seulement  d'un  roi  huguenot  qu'il  avait  jadis  accablé  d'anatlièmçs:  . 
Sixte  Y,  s’estimant  assuré,  de  -survivre  à Philippe  II,  dont  bien., 
des  gens  s'exagéraient  les  jnjjmiités  par  le  désir  qu’ils  avaient  de 
sa  mort,  destinait -à  la  conquête  du  royapme  de  N'iplesles- tré- 
sors entassés  dans  le  .château  Saint-Ange  et  refusés  aux  prières 
dé  la  Ligue.  Il  était  arrivé  à se  persuades  que  la  crainte  de  la 
tyrannie  espagnole  était  le  seul  obstacle  sérieux  à la  réconcilia- 
tion  des  princes  protestants  avec  l’Église  : il.  avait  accueilli  -à  sa 
cour  des  agents  de  la  reine  d’Angleterre,  des  princes  luthériens 
d’Allemagne,  de  Lesdiguièrcs a ; il  avait  rappelé  de  Paris  l'élu*. 
quent  Panigarola  r qui  servait  trop  bien  la  Lig-ué;  fl  allait  réyp- 
qu,er  Cafitano , réservé  à une  .disgrAcé  éclatante  à spn  retour  eu 
Italie.  Lajinort  interrompit  les  rêves  de  ce  conquérant  septuagé- 
naire {Tl  août).  Philippe  11,  qu’on  accusa  de  cette  mort,  à la- 
quelle 11  avait  tant  d’intérêt,  ressaisit  aussitôt  son  ascendant  sur 
la  cour  de  Rome.  Après  Urbain  VII  (J.-ft.  Ca6tanea),  qui  passa 
•comme  une  ombré  sur  la  chaire  de  saint  Pierre  et  qui  s’éteignit 
au  bout  de  treize  jours  de  papauté,,  le  conclave  élut,  sOus  l’in- 
fl  norme  espagnole»  le  cardinal  évêque  de  Crémone,. Nicolas  Sfon- 
drAto , (fui  prit  Je  nom  de  Grégoire  XIV  (15  septembre  1590). 
C’était  un  homme  pieux,  rigide,  mais  simple  et  très-propre  à 
servir  aveuglément  la  politique.de  Philippe  II. 

Avant  que  l’Espagne  eût  remporté  CCtte  vjetoire  politique  à 
, Rome,  l’expédition  tle  l’armée  espagnole  eu  Franoe  fut  tenninéev. 

' Lq  siège  de  Corbeil',  entamé,  te  24  Septembre , par  les  ducs  de 
. Parme  et  de  Mayenne , après  4a  facile  reddition  de  Proyins  et  de 


î . En  Eipngne,  .un  jésuite  prêchait  sur  l’état  déplorable  on  ae  tronvalt  : 

« Non- seulement  la  république  de  Venise  favorise  les  hérétiques,  ma»,  slleilcc'! 
silènes!  «*  dit-il,  ert  mettant- le  doigt  6ur  *a  bouche,  • le  pape  lui-môme les  pVotégcl.» 
Kïmke.  ilitt.  de  la  Papauté',  1.  vl,  § 3.  — A Paris,  le  16  septembre,  le  curé  Aubri 
afnnohça  en  chaire,  à Saint- Andr^-des- Arts,  que  T)ien  délivré  la  chrétienté 
d’un  méchaut  pape  et  politique  ■»,  et  que,  s’il  eftt  vécu  plus  longuemeut,  on  e&t  élé 
bien  étotané  d’ouïr  prêcher  A Paris  cqntre  le  pape.  L’EstoUe,  Jauçnal  de  Iltnri  IV, 

V*  34‘.  . . .*  •.  ».  ** 

Irrite,  .tint.  de  la  Papauté,},  vi,  §-3.  . ’*  ' 
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quelques-pctites  places  .dé  la  Brio,  traîna  lçojs- semaines,  grâce  au 
dévooeniénr  d’iyn  hrave  officier,  nommé  Rigaud,  qui  couronna 
sa  lçnguerésfctatKe  rn.se  faisant  turc  sur  la  Brèche  ayee  tonte  sa  t 
garnison  pluKH-queflcsç  rendre  (IR  octobre).  La  ville  de  Corheil 
I fut  traitée  par  les»  Espagnols  ayec  'une  insigne  barbarie..  Ce  fut' 
i leur  unique  exploit  depuis  que  Fatrfbée  royale  leur  ent  laissé  le,  ■ 
'champ  libre.  Le  'duc  de  Panne  avait  perdu  beaucoup  de  monde,  . 
soit  par  le  fer  des  assiégés)  soit  par  lés  maladies  : scs  approvi-  •- 
sionneinrots  étaient  épuisés  ; la  Ligué  était  .hors  ^’Jjtat  d’y  su{h 
p hier  et  le  pays  ravagé  ne  fournissait  presque  nuenne  ressource; 
la  discorde  se  mettait,  défis  le  camp  de  l ljiïou , entre  les  Fran- 
çais et  les  Espagnole,  et  les  désordres  commis  dans  les  cam- 
**  * *-  " ■* 

pagnes  par  les  troupes  étrangères,  qui  pillaient  anuset  ennemis,. 

. changeaient  déjà  en  aversion  et  en  ressentiment  la  recotinnis- 
. sance  des  populations  catholiques  pour  leurs  « libérateurs  ». 

Le  due  de  Panne  crmghit-dc  compromettre,  èn  poussant  phi  s 
•'  loin  ses  entreprises , la  gloire  que  lui  avait  ralue.  la  levée  du  -siège 
de  Paris  : les  périls  des  Pays-Ras  espagnols,  entamés  par  les  capi- 
taines des  Provinces-Unies,  lé  rappelaient  d’ailleurs  on  Belgique.,.- 
Après  avoir  accordé  a ses  Iroupes  vingt  jours  de  repos,  il  repartit 
pour  les  Pays-Bas  au  éommencemcnl  de  novembre en  laissant 
une  faible  garnison  dans  Corbeii»  Il  n’avait  osé  établir  dans  ra 
. .ville  conquise  un  corps  un  peu  nombreux,  de  crainte  d’exciter  les 
soupçons  de  Mayenne.et  îles  magistrats  de  Paris.  . 

A peine  le  général  espagnol  s’était-il  éloigné,  que  fi ivri , gou- 
verneur de  -la  Brie  pour  le  rai',  surprit  CoHieit  par  escalade  et 
{lassa  au  fit  de  l’épée  la  garnison  étrangère  fl  0 novembre';.  Lagni, 

. qui  avait  été  démantelé,  fut  de  nouveau  occupé  par  tés  royalistes.  ; 

Le  vice -légat,  les  Parisiens,  Mayenne  conjurèrent  Pitrme  de 
-,  revenir  sur  ses  pas  : il  refusa  et  Mayenne  fut  obligé  de  l’escorter, 
jusqu'à  l’entrée  de  la  Belgique,  oti  Parme  ne  ramena  pas -sans 
peine  son  armée  fatiguée  et  affaiblie.  Henri  IV,  qui  avait  rappelé'- 
sons  ses  étendards  la  noblesse  royaliste  des  provinces  du  nord,' 
‘harcela  Fcnpemi  sans  relâche  jitsqu’à  Ta  frontière,  à la  tète  de. 
trois  mille  cavaliers  '.  Parme  laissa  quelques  huiliers  d’hommes  ; 

1.  Penr*  sauva  là  rie  t\u  jjrune  Biron  dans  uur  djt  ces  ascarjnouohcs , où  iV  faisait  . 
tour  à totir  le*métror  de  fédéral  et  celai  de  aarabiiu  11  y faisait  aussi  le  métier  de  che- 
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à Mayenne  avec  promcssé'de  les  mire  rqleverau  printemps 'pué  ' 
des  Troupes  fraîches.’  L'issue  de  ta  caoipughc'avàit  justifié  fa 
retraite  momentanée  de  Henri  IV..  L’Espagnol  n’avait  mi  rester» 


xnaitVe  du  terrain  ni  acliever  son  oeuvre  en  chassant  les  royaux 
de  l’ile-dè-Françt.  IL  n’en  avait  pas  moins  atteint  son  principal. 
)mt  et  enlevé  au  roi  le  fruit  de  la1  journée  d’Ivrk  Henri,  qui 
avait  touché  à Ta  réalisation  de  scs  espérances,  les  voyait  indé-  • 
Uniment  ajournées.  Il  avait  espéré  échapper  par  la  victoire  et' 
lu  conquête  à la  sommation.  périnànentc  de  changer  de.  religion  : 
triste  situation  de  la  France,  placée  entre  la  violation  de  deux  . 
principes;  la  violation  de  la  Souveraineté  du  peuplé  parla  son-  . 
mission  forcée  dé  Paris  ou  la  violation  delà  liberté  dé  conscience 
par  la  contrainte  exercée  6Ur  le  roi.  La  victoire  inachevée  h’a., 
pas  àmené  la  conquête  qimUe  sèfa  l’issue?  quand  y 'aiira-t-tt 
une  issue?  qlvï  se  lassera  le  premier  , le  roj , Paris  ou  l'Espagnol.? 
Inc  expérience,  du  moins,  est  .faite,' qui  devrait  ramener  à’- 
Henri  IV  quiconque  a (Lms  le  cœifr  un  sentiment' français;  c’est 
que  la- Ligue  est  injpqissante,  ri  l’étranger  ne  prend  en  main,  non  • 
plus  comnie  auxiliaire , mais  -comme  chef , la  direction  de  Tas 
■gUerre  : Henri  IV  a dcsqlliés;  la  Ligue,  va  subir,  nq  maître.  ■ 

Les  maux  de  la  Erance  ne  sont  pas  pfêsdo  flair!  Ce  îr’cst  plus. 

• le  ciel  (le  1 589,  éclatant  de  mille  foudres;  c’est  un  horizrfn  nioriie 
et  opaque,  un  cerclé  de  ténèbres  ou  ne  luit  encore  aucun  rayon 
duriiatin.  ’ . ‘ ' ’ ' ' • 

. • ' « t » , t * ■*'  » 

jrâlier  errant  j ce  ûit  pendant  cette  Éhe.vapc'Wc  qn’iîse  déroba,  un  matin,  de  sa.petite 
arniée  pour  aller  voir  au  château  do  Cœuyres  Û^brielle  d'Eetrées,  dont  on  lui  ataif 
*•  tajité  Icà  chnrrfies  et  qu'il  trouva  nu-dessus  de  sa  rcnodimée.  Il  en  derîfit  ausaUbi 
■éperdument  épris  et  hii  4't  en  repartant  qu'elle  ontbndrait  bientôt  ce  qu'il  aurait  fait 
pour  l’tnnour  d’èfle.  Madame  de  "La  Uoche-Guyon  /ut  oubliéb’  comipe  Cerisan(Jc*pout 
*■  botte  beauté  à pciue  sortie  de  l'enlânee.  Mathieu,  II,  $9.  ' > 
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IIexri  IV  Et  LA  Ij<5t  E}*uUe.  • — LaTJgua  en  protjnee;  Morcauir  en  P.refcignc*,  le 
duc  do  Savoie  en  Provence-,  Nemours  4' Lyon. r*~*  Sùccès-de  Lcsdiguieree'çn  Dau-P  • 
phiné.*-*-  Guerre  auteur  (Je  Paria.  Paris  reçoit  garniaou  espagnole,  Henri  IV 
. prend  Chartres.  — Intrigues  du  Tiers  Parti.  — Voyage  de  Jeajtmn  à Madrid.  — < ' 
Bulle  de  Grégoire  XIV  cbntttrHüjirHV.  Réponse  de  Henri,  des  paHemcnts  et  dçs 
*"  éréques  royalistes.  — RétabliaSeiiiciït  dçs  édita  dé  J577  et  1580  eu  faveur  -d«|* 

• .protestants.  Complots  des  Seize;  Lettres,  des  Seize  et  de  là  ^orbonne  à Phi-  • 
lippe  II  et  air  pape.  Conseil  secret  des  Jhx.  Meurtre  du  premier  président  Brisson.*/  . 
Réaction  cohtto  lés  Sefoe.  Mayenne  fait  pendre  Quatre  dés  Seize.  U faction  des. 
Seize  comprimée.  — > Grands  secours  envoyés  d'Allemagne  et  d’Angleterre  À, 
Henri  IY»  £iége-  dje  Rouen.  — Grand  plan  de  catppagne  (Je  Philippe  U contre,  * 
Henri  IV.  Ln  révolte 'de  FArapon  le  Cuit  échouer  en  partie.  Le  dite  de  Parine  ^ 

. marche  9a  seootirs.de  Rouen.  Mauvaise  conduite  de  Biron., Levée  du  siège.  Leduc 
de  Parme  blessé  devant  Caudebee.  Opération*  autour  dlYveCol  et  de  Caudebcc.  Lé 
‘ duc  de  Partne  échappé  Allcnri  I V et  Tègagne  Test  Pays-Bas.  L’àrmée  rovate  tfcénèiéé 
•'  après  sa  oàmpaghe  manquée.  — Süccèf  divers  dans'  les'  provincer.  Gloire  de  Lesdi- 
guièrès.  — Menaces  du. Tiers  Parti.  Henri  I V pressé  de  tenir  la  pronfesfce  dos e {jtiirj 
instruire.  6a  périlleuse  situation,  ses  çqmbats  intérieurs.  11  résout  de  se  faire  catho- 
lique. Négociations  -mutiles  avec  îlayeiine  et  avec  le  pape  Clément  VI TL  — Pro- 
. y grès  dos  polisiqiiêt  dans  Paris.*— «Mort  du  dût*  dç  Panne.  — États  G^ébaçx. 

la  llûlJE.  — Conférence  entre  les  délégués  de  la  Ligue  et  des  catholiques 
..  joyaux.  Les  royaux  .annoncent  que  le  roi  va  sé  faire  instruire'.  La  confèrent  % 
n’aboutit  pas.  1—  Débats  intérieurs  * des  Etats.  bfforts  de  l'Espagne  pdup  Imposer 
’ IA  royaûté  de  la  filto  de  Philippe  H.  Résistance  des  Rtats.  — Déclaration  du  par-  • 
lement  contre  toute  atteinte  4‘  la  Loi  Salique.  Lès  État*  ajournent.!’ élection  dVn 
roi  et  votent  la  trêve  avec  Henri  IV.  Conférence  de  Henri  IV  et  des  éVèquca 
«.  4Saiut-Donls.  4bjukatiun  deIUenri  tV.  *■  . ■*  * *. 

1590  - iô'JS  ■'  V • 


. Tandis  quô  le  duc  de  Panne  rentrait  en  Belgique,  Ilenrt  IV  . 
avait  tourné  vers  la  Somme  et  fait  son  entrée  à Saint- Quentin,. ’ 
'cité  anti- ligueuse,  qui  l'accueillit  avec  grtynflc  allégresse  f HT  .dé- 
cembre); Il  reçut  à Saint  r Quentin  la  nouvelle  de  la  surprise  de 
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Gort>ie,  qui  lui  assurait  un  bon  poste  dans  la  Picardie  centrale  • 

Fleuri  revint  rie  Saint-Quentin  à Senlfc,  où  l'attendait  une  dépu- 
tation  du  parlement, de  Bordeaux.  €è  parlement  avait  longtemps  * 
maintenu  Bordeaux  dans  la  neutralité  et  continué  pendant  pflis  * * . 

' d'un  an  à publier  ses  actes  lut  nom  thr  feo  roi.  Malpré  les  menées' . 
des  jésuites  Itordehris',  qui,  retirés  à Agen  et  à Périgucux,  eonti- 
• . . riuaient  d’agiter  Bordeaux,  le  maréchal  de  Matignon  contint  la  *• 

> -majorité  de  la  population,  qui  ipcliqait  à la  Lîgiie,  encouragea  . 

• les  magistrats  rdyalistes,  intimida  les  ligueurs  çt  parvint  enfin  à 

, faire  renqdacer  le-sèeaii  de  Henri  111  par  cclùj  de  Henri  IV.  Le  . 
parlement  ,do  Bordéeux  dqpnta  au  monarque  qu’il  .venait  Se 
reconnaître  le  premier  grésillent  Daffis,  frère  de  J’avoCatqïénéral • • 

■ égorgé  à Toylotise,  et  deux  conseillers , avec  mission  d’cSdiorter 
■ le  roi  è embrasser  le, ratholiçiStne.  Henri  répondit  par  sén  iqyn-  . 

' riablc  formule  , à savoir,  qu’aussifôt  que  les  nécessités  do  la 
guerre  le  lui-  permétlrairtit',  il  se  ferait  instruire  par  un  éoncflp 
' '.;général  ou  national.  1 '* 

. La  prépondérance  du  parti  royal  était  désormais,  assurée-  eq 
' Guyenne  : dans  les, intr.cs  préviuces'élojgnécs  du  prinripal  fh^Stre 
. , de  la  guerre,  les  succès  avaient  élè  mélangés  durant  la  campagne  . 

de.iroo.  ’ ■'  ’ . .• 

La  Bretagne  était  dans  une  situation  toute  particulière.  La  pos-' 

' ; térîtê  d’Anne  de  Bretagne  ne  régnait  plus  sur  la  France  :.los' 

.•  Bourbons  nlavaichf  pas,  Corinne  les. derniers  Valois,' issus  de  la 

’.  raine  Claude,  le  Sang  breton  dés  Montforts  dans  les  veines',  et  le  ..  . 

fhef  de  la.Ltgue.cn  Bretagne  se  trouvait  précisément  représenter,  * * 

.•  par  sa  femme,  l’antique  race  de  Blois,  rivale  dés  Montforts2.  .■  ., 

Malgré  .les  renonciations  souvent  répétées  des  descendants  de. 

.-Charles  de Hlois  à l'héritage  de  Bretagne,  malgré  l’acte  solennel 
de  1535,- qui  avait  réuni  là  Bretagne  à la  France,  il  y avait  lié  ’ ' * 
quelque  chose  de  redoutable,-  en  ce  moment  d'ébranlement  Uni-  • • 

■ versel.  Dans  cette  contrée  si  opinidlréniçnt  enchaînée  à ses  tra- 
ditions.-le  vieux  fantôme  de  Findépondancc. bretonne,  évoqué’ 

• * .1.  La.  célèbre  bibliothèque  de  l’abbaye  de  Corbie,  6i  riohe  en  manuscrits  de  l’époQue  # • 

carolingienne,  fut,  pillée,  et  dispersée  comme  l'avait  été  celle  de  Clunl  en  1502.  *Dé  \ 

Tlrou,  t.  lV,*h  x«ix,  p.  885,^#  • ’ ^ ■ 

2.  La  duchesse  de  Merccror  était,  par  sa  «ère, Tbérjtrére  des  dé  Brojœe,  qui 
avaient,  par  les  femmes,  hérité  dee  Pciithièvres,  descendants  de  Charles  “de  -Blois.  . • . , • 
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avec  audace, .eût  çntvstlné  peut -Cire  bien  d«  esprits,  auloureu* 
du  passé.  Par  boudeur,  Mereceur  n’osa  pus  plus'  revendiquer- 
KuUiehienf  le  duché  de  Bretagne,  que  Mayenne. Je  royaume  de 

* '«France,  Il  pressentit  la  résistance  de  la  ‘partie  b plus  éclairée  dos 

populations  et  surtout  du  parlement  ligueur  de  Nantes'1,  craignit 
de  rompre  avéc  le  .'gouvernement  dé  lü'nion  et  surtout  de' s’a- 
liéner Y Espagne , 'qui  annonçait  des  prétentions  plus,  spécieuses • 
que  lpssicnnes:  l’infante  Isabelle,  niéco  des  derniers  Valois,  était 
du  sang  d*An«e  die  Bretagne.  La  divçfsité  dès.  intérêts  ennemis 
, . sauvegarda  les  intérêts  defo  France,  Les  talents-  de  .Mercœyr  ii'é-1 . 
taient  point  d’ailleurs  au  niveau  de  son. ambition,.:  bien  que  la 
’Ligue-eùt  pour  elle  ^wcSquetoule  la  liasse  Bretagne  et  la  Uiajo-. 
rite  de  la  Haute,  il  ne  put  prendre  le  dessus  sur  le  prince  de. 
Bombes  al  sur  lés  royalistes , sans  avoir  recours  au*  étrangers, 
il  invoqua  Tassistaljçc  de  Philippe  II.  (l’était  ruiner -ses  prêtées-. 

' lions  de  sq  propre  ma  In,  Luc  escadre  espagnole  ,. -repoussée  Uho 
première  fois  de  nus  côles  pa'r  lés  croisières,  anglaises,  .vint  dé*.  . 
barquer  quatre  otAciuq  mille  soldats  à Blavet  (aujourd'hui  Port- 
’ Louis),  au  conmicucCutont  d’octobre  iq9Q>,  et  occupa  ce  port 
co «pue  place  de  sûreté.  Le  prince  de  Bombes. adressa  aux  Trois 
-Alitats  de  Bretagne  une  lettre  .viütmlte  contre  le  prince  lorrain,  qui  -. 
introduisait  dans  leqr  province  « lès  ennemis  jurés  du  nom  fra'n-’ 
çôis  ».  Le  pafii  royaliste  recourut  toutefois,  pour  sa  .défense, .aflx  • 
«mêmes  armes  que  ses  'adversaires  ; les  ligueurs  avaient  appelé 
4’Espogno)  .la»  royaliste*  appelèrent  l'anglais;  mais  la  responsa. 
bilitè  capitale,  en  pareil  cajj,  est  à qui  commence.  Trois  jpille  ■ 

■ Anglab  descendirent  à Paimpol  au  coiiMncaecincnt  de  l.r)31;  fis  . 
Lacent  depuis  portés  à quatre  mille , et  ces  deux  .petites  armées 
étrangères  furent  entretenues  et  renouvelées  d'année  en  année 
’•  par  Philippe  et  ElisabeUi  *-  : 

‘ ' ’i  ■ !’  • ..  y.  »-  - ’.•■■« 

/:'h  Le  p»rU*»iunt  forait -été ‘l’arept  le  pla*  ftctif  de  l'euprii  français  ea  Brçtagiut 

* 'depots  Je  n^uioi'i^  la  ImJitié  au  moin*  de*  eoqseillert»  tu  vertu  d«r  ordonnançai  , 

, royales,  étaicut  Lraoçais,  ai imù  qut  .toas  Je*  présidents  WÏe  procureur  général.  « tç  f, 

peuple  *\  dit.  Montai,  dauft  une  de  aeajettices  Hp  roi,  <*  résolu  de  ne  se  distraire  point 
de-la  «Ouronne  de*K rance,  abhorre  le  neftn  de  dpo  » [JJirii.  de^lorniü,  t.  V,  p.  373).  * 
Cela  était  vrai  fri  moins  peur  Renue*  et  lajsuajorito  dé  la- Haute  Bretagne.  • ' . 

\ 2.  D<?  Thon,  X.  IV,  L XQiJL,.p..  £86-WiiL-i-  J}je#fe.ftlaimis,  liist/àf  U*  Li-jw;.  en  ffre- 
* knjt*.  ^ Qrégvtte,  La  li$m  en‘Brtlagni.  ' \ 
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Il  rte  se  passa  rien  (W'jÀôtisif.eli  Languedoc.  Lçiinaf^cVal  Flenrl 
de  Montiuôrëncl , a qiii  le  roi  faisait  -espérer  lVpéé  tjè  cpnni'Jhld’e, 
confitiüàità  guerroyer  toidre  In  Ligue;dp.coi}^ert 't1vec  les-pugUe-  • 
nets.  Chaque  pàtlr  avait  sei  l*t«ts  Ppôvjuejaux  annuels'.-  Les'  flis-1 
rùi'des  iles- tigûenrs,  dopant  les  prçnlicrs  hj'ois  qui  suivirqriVlA 
mort. ile  Henri  IU,  ava^efit  été  avantageuses  au  parti  royal.  té 
méréçhal  de  Joyrtisç  g’élait  brouillé  avèfc l'évêque  dè  fioiunûn^cs»; 
prélat démagogue  qui  aVei^itii  Toutdusc  unp  espère  de  dirU- 
ture  soutenue  parTdsSociatlort  fanatique  des  cônftîitfcs  du  SahÛ- 
Sacréraént  et  paf  les  intrijgucsdè  l’Espàgnp.  Le  pàiiernçnt  de 
Tuulpuse  avait  essayé  de  RecoipT'le  Joug  en  appelant  Joyeuse,.  Ca 
lui  déférant  W'gwvcrfrdth'ent  de  la  viHp  etVp  décrétant  contre 
«eu*  « qui  ôurdissoient  avçc  1rs  étrangers  des  trahies- contraires 
air  bieü  dé  fêtât*..  L’évéqtfe  de  CommingeS’ souleva  le  inetm 
peuple  et  clitrêea  Joyeuse  dé  Toulouse  (tictohre  li589j.  La.gtierré 
allait' édlater  entre  ft  démagogie  saordotale  <Je  Taidousè  et  la 
hoÙesse  Jigiu'use  de  Languedoc  le  danger  conmign  les  fhp-. 
proctau,  et  Joyeuse  luwnéme  inroqin  ràsslstnpce  de.  Philippe  II-, 
qùî  envoyé  quaire  mitls  spfda'ts  eh  Langi»edoc. 

..  •'  Le  lnas  ile  l’IiiHppe  If  Refaisait  partout  sentir.  (Tétaient  encore 
les  Hspngnols  qui?  dn  fond  du  Milanais,  aidaient  4c  duc'  de  Sâvoio\ 
dans  sès  Cnttoprisès  Snr  Gehève.,  sur  le  Dauphiné,  sur  4a  Provence., 
te  diic  Cl  larJes-Efh  manne! , tule  preliilére  (bis  -repoussé  par  le 
pàrletnetft  de  Grenoble,1  était  revenu  à Ta  charge,  après  que  Ope/' 
noble  eut  alxuWnmrfr  la  tjeutrtflttê;.  il  tivjiit  fait  accepter  iW  ôCfivs  ' 
de  secours  miS  ligueurs  dauphinois  et  pris 'dans  .une  rencontre  té 
ti.-utenant-gén'énl  royaliste  delà  province , Drnann  ; puis  il  -Vibt 
ri/iidu  nu  Provence.  Les  li'gqéurs  pp6Vencatrx''étaiént  divisés  cji 
depx  partis  ; les  uns,'  que  dirigeait  le  e..mte  de  dam  s,  ti  nai.  nl 
pour  Mayenne  et  le  gaqvefnemetjt  dp  la  Saibtc-rplon;  k-sbutees, 
qtti  avaient  à leiu'  tèj®,  la  comféssa  de  Sairit  %.  frtnnjp  remplie 
•d’amlritibo  yl  d*audOce\  tlvorisàlcnl  le  duc  de'Savoif.  Le  ediule 
de'Üatcés  ayant  été  défait  parie  générai  royaliste  F.a  Valette,  les 
partisans  de  üavoie  pvneAt  le  dessus  ef  appeTérpnt>  duc  ü)jnç''  ' 
•';*  • -•  “b  '••-.i-V'-.  ' i.'  • -,i  v y • 

' , X.  CVtnt  la  Uel>-}<*ur  Ce  Pinilcfi  chrf  ligueur  jitgYins,  qui  a /mit  (H4  tué  a«  i-itje-  * 
île  Ura— c.  - y , - * ‘ j “ , 

* ; • ’ • . ' ’ î 
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Vu.  duc,déjà  ipattro  d'Antibes  cl  de  , où  H avait  rpis  gonîi- 
son  espagnole  ,•  'fut  reçu  ù Draguignan  W à Ak  avce  «ne  ponjp'e- 
royale:  otr  lui  étcra des  ares  <le  t'iTomphe;  te  parlement  d’Ak  alla 
. -a»-dvvapt'rii'..Uii  et  lcdÆcteva  profefiteui:  de  là  ft’frvêijté  *.  1 1-7.23  • 

nuvèmbçe  io90).  li  ent  néanmoins- le  bon 'sens  de  refuser  lé  dais 
.réjaA  qu’m  lui  présentai!  un  pm  pçèmntùcértfieni  ;ï  son  entée* 

* .-dans  Àix..  W ne  croyait  , pàs.prodotft  de  déclarer  encore  son  mi 

but,  le  rétaMissemènt  (le  l'ancien  royaume  dfArlés. 

...  Les  vtoissiludrs  de  la  gnèrre  justifièrent  celte  réserve, -Pendant  ' - 
‘ ; quojc  due  dé  Savoie  .envahissait  );!  Provence-,  le  redoutable  chqf’  ; 

i . des  Inijoenutr  daupliinoie  j-  Lesdiguièresi ‘chassait  la  L'iguà  dç 

. presque  tout  le  DauphinécA  réduisait  Grenoble  à buvrir’-scs  portés  ’ 
lêt  à recopnaitré  Henri  IV,  moyennant  une  capitulation  «lui  gunth- 
'■  tissait  l’exercice  exclusif  de  In  religion  catholique  dans  Grenoble 
et  l'entier'  opbli  du  passé  ‘aux  ligueurs  : ceux  qui  né  voulurent  •• : 
' pins  prêter  serinent  A Henri  I\"  durent  quitler  Grenoble , tuais  - 

* «enserrèrent  la  libre  disposition  de  leurs î>icfis , <V  condition  de  ne 

. , ricto.  faire' contre  le  j-oi  ("2*2  décembre  ).  Les  "membres  royalisfes 

- des  cours  souveraines -de  Dauphiné  reprirent  j)Osscssiau  d(f  leurs  . 

■ - sièges  et. les  États  Provinciaux  ratifièrent  lés  conventions  de  Gré- 

.’  noble.  ’Lesdiguièrés  quitta  bientôt  le  Dàuphmé  fournis  pour  niiuC  ’ 

. eVic-r  qu  secours  des  royalistes  provençaux  Ot  arrêter,  lés  pçOgr*&/ 
(lu-fliit  île  "Savoie',  qùi,  après  avoir  présidé  à Aix  les.  Rlafs  (loin 
■ProVebce  ligueuse*,  venait  d’èlTc  reçu  dans  Marseille  paf  iésior  ■ 

• ' j,: ; \ ' ■■  -,  ’_  » • 

...  1 A.  - tsanverricur.ct  lieutcnant-gcn^Pîîl  ea  PïpA'.cnœ  npus  k cptirourie  de  France* -»* 

* Houche,  Ifist.  ét  Protienci  , t:  IL,  p.  742,  . ' t*  * 

• #•'  »’2.  J;es  Wtor'ens  ne  u’at^iirdeni  iiftllemeiit  sUrce  qui  s*  passa  dans  ces  Etats/Pui- 

.tfcufr  Xtepiair’t  ffty L'tft'F raAee7  Henri  .{V^p.'35ijH?3 léy  Étotjifo  ht  ErofcAtçe  l^;nOÉ<b  * . 
élurent  le  jtevojrixd- pour- sol^ncuc^ et  couiie,. à lavhaçge  de-démeprçq cous  la  y.qvc*- 

* rainKd.de- colui  qui'  élu  roi  par  le$  Eta  té  Generaux  fU  France.  Les  députés  * . 

qui  pré&fcntèrfent  mi  duc  la  rthiolrttiop  des  Etats  n'anriiuyit  pas  dicoie  ®xpritné\rtt>e 
rfoerve  et  s«nik»nt  parlé,  dans  Ou  seué  entièvémcnt  acpanUi^ie*  <•  La  Prov^ncq  •,  . ‘ 

■*  auraieat-Us  dit,  « n'est  ebligée  à la  couronne  fraiiçbi:?e  que  par  la  (ojfré  tyite  au  roi  ’ * 
René  en  1476,  n'étant  que  depuis  ce  temps  incorpore  et  iftffodée  .tyfrànnrçuenieftt! 
su  domaine  françoîa.  p — Suivant  l'aSscrtlon  évidemment  ^errtmée . des.’ 

Yû\JcUm  (p.  1681,  les  États,  h>Mï  de  réservcrla  suaveminpté  ‘ du  ftitur  tel  de  Frafrr$T 
-auroieat  décidé  que  1e  nouvel  çomtè  de  Provence  - tien^foit  îe  éomté  en  féodalité 

# do  la  couronaa  d’Espagne  au  Heu  dé  qeH©  de  France,  «répudiaient  du  to«rt  -V  ■ 
Les  mitres  historiens  cdntoiÂpnTïûns  et  .lCe  historiens  de  la  Provence,  Bouche,  et  , 

■,*  üvpon,.  nd  disent  pa#  uti  mot  de  te  pH-tendué  élection  dti  duc  de  .^«Vriie  comme 
ejmite  de  rrcA««ce  «rt  Of  ysirlent  ijue  «de  protesterai.  Il  est  We#  axtrSoixIhiairC'  qühlpi 
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trigrœs’de.  lu  .eyintess»  tk  Suijtÿ  malgré  , >u  répugriaace  d’yilO 
gi'alule  partie  des  habitants  qlî'iitan*  lôpl  ).  . 

• Savoyards  ,iet:  les  Espagnols  du,  Mihami-v  ^juT  avaient  serré 
de  près  <jei)éto  el  erut’Hcu^ut'ravagi  les.  enéh'ous , furent  aussi 
“arrtHv#  d*  ce  cédé  par 'i<b>  .renfort»  peu  ' considérables,  «mis  bien 
drt’.ig('§,-i}ùe  Jîf'nriW  envoya  sp»n  la  conduite  dtvniubile  SatiéE* 
Saut't  jvuijilit,m>  peu  tardivemeutj  'ù  la  yf-riié,  les  j>ronjessus’4'e 
secours  qu’il  avait  faites  aux  (ionévols  en  ;1ati9  ■ 

...  Le  duede  Savoie  avait. -çliercUë  à envelopper  Lyon,  dans  sesdn— 
ti  igucs,  aussi  Uieri  quii  àlarseUle  el  que -Grenoble  t ki  oorps  de 
vide,  de.  Lyon  UA*iiVacocpté\son  alliance  «ct-reça  dotui  quelques 
secours  \ là,  toutefois,  ce-u Vieil  |ias  (JiurfçsJîmm«JiuéJ.,  mais  im 
pyiutardesa  lapnijo/ldduc  de  Nemours,  qui  paraissait  avoir  le 
plus  île  oIkiucts  de, sucre».  lie  jeune  pijice/déjà  y,"ûuvçmôur  .dû 
Lyonnais,  du  ftü’càcH  du  üi'aujokiis  pour' la  L»£ue,^iujs-.gquyer-> 
inyir  de  l'ai-»  el  de  flle-do-Krauee  pendant  le  fameux  siège,  avait 
■ cocon}  demaudo  à'  jrajeune  U;  gouvernement.  lié  .Nortuâtttlle  <*ta 
récompense 4e  -se»  éclata  n ts  sonrice»,  .Maycitm*.  effrayé  du  tfctlu 
ainbiUo'ir. croissante , refusa  : &ymou*i,  mécontent,  do»'na.$a; 
démission  dugQUVcrnelwenl.de  Pari»;  il  croyait  que  Mayepny;' 
u'ùserait  L’acceptée  ; Mayenne  l’accepta  avec  empressement..  *îî*>*  ■ 
moues  alla,  s’établie  à Lyon  au  printemps  Uo  1591  et,  de  là,  jiorla  • 
Ses. armes  autour  de  lui-  ,■  dans 'la.. Bourgogne , le.  Bourbonnais/. 
l’Auvcrgiio  ,,te  .Volai;  H-agjssuU  encore  au  jnoiu  du  lieutenant», 
-général  dé  l’Uiikm,  mais  il. rêvait  air  fond  du  cœur  une  soavç.- 
rpjniitv  indéprrxlinile  dans  ces'  provinces.  •*• 

dans  le  nord-est,  le. due  de  Lorraine  poursuivait,  saus.'bfifti- 
eoup  détruit,  s*‘»-lenlalivcssi»riafihaiHpagfte:  les  grandes  villes 
figueuSes  lie  lui  déférèrent  pas  le  titre  de  protocteifr.  t}ii’i'l  anfîii-^ 
tinuuait;  il  échoua.  au  Siège  de  Suinte -àlcuelinuld  et.  attira  il  ans 
‘ son  duché  tes-  mcwsiofiâ  dévastatrices  de  la  garnison  de  Ylcti!  et- 
dos/iÿtjquqtptlioiü’geids  de.Langr.es:> \ • 

V.  . :■’••  \ .♦  v-  »•  \l 

frit  CuMi  éclntàiit^iuiftk*  reslec  en.vlftutÿ  : U*  [M’tH'ês-»crSal  de#  Etat*  d Ai\  àÿiuilêuv 
mu  tu  «l^trait  -a^xé*  U Ligue, il  ne  garait  ]>fts  |ksmm\UW  d’arrmr.à  de*  prenvtx  • 

josiVw*.  il  y »■  %o.uto  »t>i)at‘ttiice''4ue  Le  duc,  i'nt  seûtenù*ii  4ip  yn>Uk’ttmr.  '■*'*.•  ... 

. J,  U fit  euùvery  dantf  U turêl  litirinfcld , >iir.1fc  u*iT»ioire  <K*  %mab«  ;|utri  > 

ûLit«mc,  un  couvre»  d'at^Cïil  «jue  l'IiihpiusH  expédiait. tfn  ^UeliiagiHt  ex  ort|ui*vià  Ici 
doubKiofe  tli*  Hui  <4»UioIujpe  à U dyl'iruac  vk*  liuûyxeV  liüaii-C'uxLt,  iiîd*.  ' ...  . • 
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Ainsi  les  succès  variaient  d’un  bout  de  la  France  à l’autre; 
mais  le  sens  général  des  événements  était  fort  clair  : là  démocratie 
parisienne  des  Seize  ayant  été  paralysée  par  Mayenne,  repré- 
sentant de  l’élément  monarchique,  et  Mayenne,  à son  tour, 
ayant  montré  son  impuissance,  ce  qui  se  développait  dans  la 
Ligue,  c’était  la  double  tendance  à démembrer  l’État  au  profit 
des  grands  et  à soumettre  tous  ces  démembrements  à la  suzerai- 
neté espagnole  : la  cause  de  l’unité,  de  là  nationalité,  se  confon- 
dait de  plus  en  plus  avec  la  cause  de  Henri  IV. 

Henri  poursuivait  avec  fermeté  l'exécution  de  ses  plans,  qu’on 
peut  résumer  en  quelques  mots,  maintenir  la  guerre  autour  de 
Paris  jusqu’à  la  réduction  de  Paris.  Il  rejeta  constamment  toute 
proposition  de  trêve;  il  espérait  pouvoir  réunir,  durant  la  cam- 
pagne de  1591 , des  forces  supérieures  à celles  qu’il  avait  con- 
duites au  siège  de  Paris  l’été  précédent.  Le  vicomte  de  Turenne 
parcourait  en  son  nom  l’Angleterre,  la  Hollande,  l’Allemagne. 
L’Allemagne  protestante,  qui  jusqu’alors,  grâce  aux  menées 
autrichiennes,  avait  peu  fait  pour  le  roi  huguenot  de  France, 
s'émouvait  enfin  à la  voix  de  Turenne,  que  secondait  énergi- 
quement un  ambassadeur  d'Élisabeth  1 2 : les  princes  allemands 
promettaient  un  puissant  renfort , moyennant'  que  la  dette  du  roi 
fût  reconnue  par  les  parlements  et  les  chambres  des  comptes J. 
Élisabeth  garantissait  une  partie  de  cette  dette  et  continuait  à 
fournir  à Henri  IV  des  secours  peu  considérables,  mais  souvent 


1.  Elisabeth  avait  demandé  la  restitution  de  Calais  pour  prix  de  ses  services,  mais 
Turenne  lui  fit  sentir  que  Henri  IV  se  perdrait  en  y consentant.  M.  Michelet  place 
un  premier  refus  de  Henri  IV  durant  les  journées  d’ Arques,  tandis  que 'Henri  atten- 
dait son  salut  des  secours  anglais  ; ce  qui  rend  le  refus  sublime.  Nous  n’avons  pas 
retrouvé  la  source  où  M.  Michelet  a puisé. 

2.  Henri  ordonna  l'aliénation  de  diverses  portions  du  domaine  royal  et  de  son 
patrimoine  propre,  afin  de  pouvoir  payer  les  auxiliaires  ù leur  arrivée*  Il  avait,  par 
un  édit  d'avril  1590,  déclaré  que  son  patrimoine,  composé  des  grands  biens  des  mai- 
sons de  Bourbon- Vendôme,  d’Albret,  de  Navarre  et  de  Foix,  ne  se  confondrait  pas 
avec  le  domaine  de  la  couronne  (Isambert,  t.  XV,  p.  20).  11  voulait  se  réserver  la 
libre  disposition  de  son  patrimoine;  mais  le  parlement  de  Tours  refusa  d’enregistrer 
cet  édit,  contraire  aux  principes  de  la  monarchie  française,  qui  n'admettait  pas  que 
le  roi  pût  avoir  des  intérêts  séparés  de  ceux  de  la  couronne.  Le  parlement  de  Bor- 
deaux, plus  accessible  à l'esprit  provincial  et  moins  pénétré  de  ces  grands  principes 
de  gouvernement,  consentit  à enregistrer;  mais  l’édit  fut  révoqué  lorsque  Henri  se 
sentit  vraiment  roi. 

x.  * 46. 
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renouvelés.  Les  Provinces- Unies  elles-mêmes,  sentant  que  la 
grande  querelle  contre  l’Espagne  se  déciderait  à Paris,  consen- 
tirent à se  priver  de  quelque  partie  de  leurs  ressources  çn  faveur 
de  Henri  IV.  Les  espérances  données  par  le  Béarnais  aux  catholi- 
gues  royaux  avaient  alarmé  les  puissances  protestantes  : Henri 
prodigua,  pour  obtenir  leur  concours,  les  protestations  de  zèle 
religieux,  les  promesses  de  persister,  tant  qu’il  vivrait,  dans  la 
religion  réformée  '.  Ce  qu’il  annonçait  comme  sa  résolution 
n’était  que  son  désir;  il  eût  certainement  préféré  h-gner  sans 
quitter  sa  religion;  mais  il  n'était  nullement  décidé  à garder  sa 
religion  au  risque  de  ne  pas  régner  et  se  faisait  peu  de  scrupule 
de  jeter  des  paroles  contradictoires  aux  deux  partis  qui  le  pres- 
saient, l'un  de  changer,  l’autre  de  persister.  Il  lui  fallait  à la 
fois  exciter  et  satisfaire  les  alliés  protestants  du  dehors,  composer 
avec  les  exigences  des  huguenots  de  l’intérieur,  entretenir  le  bon 
vouloir  des  catholiques  royaux.  Les  huguenots  du  sud  - ouest 
étaient  fort  mécontents  d’avoir  vu  supprimer  les  chambres  de 
justice  instituées  parmi  eux  à Saint-Jean-d’Angéli , & Bergerac  et 
à Montauhan  *,  et  de  se  retrouver  sous  l'autorité  du  parlement  de 
Bordeaux,  que  Henri  IV  avait  ainsi  récompensé  à leurs  dépens  : 
tout  le  corps  des  églises  réformées  demandait  avec,  instance  le 
rétablissement  des  édits  de  tolérance,  à la  place  du  régime  pré- 
caire de  la  trêve  d’avril  1589.  Il  semblait  assez  équitable  que  les 
protestants  ne  fussent  pas  plus  maltraités,  sous  un  roi  de  leur 
communion,  qu’ils  ne  l’avaient  été  sous  Henri  III,  avant  la  fatale 
année  1585;  mais,  d’une  autre  part,  les  catholiques  royaux  s'ir- 
ritaient de  la  moindre  faveur  accordée  aux  hérétiques  et  murmu- 
raient des  retards  que  le  roi  mettait  à remplir  ses  engagements; 
ils  prétendaient  qu’à  défaut  de  concile,  cinq  ou  six  évêques  et 
t autant  de  docteurs  pouvaient  bien  suffire  à instruire  le  roi.  Henri, 
alin  de  donner  quelque  contentement  aux  catholiques,  rétablit  la 
chapelle  de  son  prédécesseur,  et,  tandis  qu’il  assistait  au  prêche 
avec  ses  huguenots,  aumôniers  et  chapelains  priaient  chaque 

1.  Mém.  de  .Montai,  t.  II,  p.  65. 

2.  Le  conseil  des  prise»  institué  à La  Rochelle  pour  juger  des  prises  faites  eu  mer 
fut  réuni,  peu  de  temps  après,  à la  juridiction  de  l’amirauté  àéaute  à Tours.  — l>e 
Thou,  t.  Y-,  1.  xci,  p.  61. 
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jour  pour  la  conversion  tant  désirée , dans  la  chapelle  -03111011(106 
du  roi  protestant; 

Il  fallait  une  organisation  de  fer  et  de  feu  comme  celle  de 
llenri  IV  pour  ne  pas  perdre  la  tête  au  milieu  de  tels  embarras. 
Ilenri  suffisait  à tout;  il  menait  de  front  la  diplomatie  et  là 
guerre,  les  affaires  et  le  plaisir,  qui  fut  toujours  pour  lui  une 
affaire,  une  trop  grande  affaire. 

Les  hostilités  ne  furent  pas  interrompues  un  moment  durant 
l’hiver.  Les  vivres  étaient  toujours  chers  et' la  misère  très-rigou*- 
reuse  dans  Paris,  que  resserraient  de  tous  côtés  les  garnisons 
royalistes.  Le  chevalier  d’Aumale,  qui  visait  à se  mettre  à la  tété 
du  parti  des  Seize  ',  voulut  s’attacher  les  Parisiens  par  la  reprise 
de  Saint-Denis,  tenta  une  attaque  de  nuit  sur  cette  ville  et  s’y  fit 
tuer.  Les  zélés  de  Paris  regrettèrent  amèrement  leur  plus  brillant 
capitaine  : sainte  Geneviève  en  demeura  tout  à fait  dépopularisée. 

' On  avait  choisi  la  nuit  de  sa  fête  (du  2 au  3 janvier)  pour  placer 
l’entreprise  sous  son  patronage  ; mais  la  patronne  de  Paris  avait 
trahi  sa  bonne  ville  et  s’était  faite  politique. 

Le?  royalistes  parisiens,  encouragés  par  la  mort  d’un  prince 
qu’ils  craignaient  et  détestaient , renouèrent  leurs  trames  avec 
leurs  amis  et  leurs  parents  exilés;  ils  poussèrent  le  roi,  par  leuri 
instances,  à risquer  un  coup  de  main  plus  hardi  que  celui  qui 
avait  si  mal  réussi  à d’Aumale.  Henri  donna  rendez-vous,  entre 
Senlis  et  Saint-Denis,  à tous  ses  capitaines  de  la  Picardie,  de  la 
Champagne,  de  la  Bric  et  de  l'Ile-de-France.  Le  duc  d’Épernon 
•s’était  enfin  décidé  à reparaître  dans  le  camp  royal.  Le  19  janvier 
au  soir,  les  troupes  royales  entrèrent  en  silence  dans  le  faubourg 
Saint-Honoré,  dont  on  n’avait  pas  relevé  les  retranchements  : 
elles  étaient  précédées  d’hommes  d’élite  déguisés  en  paysans,  qui 
conduisaient  des  chevaux  et  des  charrettes  chargés  de , far j nés. 
Les  fariniers  devaient  embarrasser  la  porte  Saint-Honoré  avec 
leurs  voitures  et  donner  entrée  aux  gens  d'armes  et  aux  arque- 
busiers. Les  fariniers  se  présentèrent  à la  porte  Saint-Honoré 
vers  quatre  heures  du  matin  ; mais  cette  porte  avait  été  bouchée 
et  terrassée  le  soir  même.  La  fermeture  de  la  porte  Saint-Honoré 

1.  •*  Dans  un  souper  avec  les  Seize,  U but  à eux  toua,  disant  ces  mots  : — Mes- 
sieurs, voilà  le  dix-ieptiimé  qui  va  boire  aux  Sti:e!  » L’Lstoile,  p.  42. 
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jL't  les  volées  du  locsin  firent  comprendre  à Henri  IV  que  les  Pari- 
siens étaient  sur  leurs  gardes.  Henri  avait  pris  ses  dispositions 
pour  une  surprise  et  non  pour  une  attaque  à force  ouverte;  il 
ordonna  la  retraite. 

Quoiqu’on  n’eût  pas  tiré  un  coup  d'arquebuse,  les  Parisiens 
considérèrent  celte  déconvenue  du  Béarnais  comme  une  revanche 
de  l’affaire  de  Saint-Denis.  Ils  chantèrent  le  Te  Deutn  et  instituè- 
rent une  fête  anniversaire  en  mémoire  de  la  « journée  des  Fa- 
rines ».  La  Ligue  avait  déjà  fondé  quatre  fêtes  semblables  à 
Paris  : c’étaient  celles  du  « jour  des  Barricades  »,  de  la  « jonmée 
du  Pain  ou  la  Paix  »,  où  fut  comprimée  la  révolte  des  politiques, 
de  la  * Levée  du  siège  * et  de  cette  a Escalade  » que  les  pères 
jésuites  avaient  si  vaillamment  repoussée. 

Cette  nouvelle  entreprise  du  Béarnais  sur  la  capitale  servit  de 
prétexte  à l’ambassadeur  d’Espagne  et  aux  Seize,  qui  continuaient 
de  marcher  d’accord,  pour  réclamer  impérieusement  l'introduc- 
tion d'une  garnison  espagnole  dans  Paris.  La  proposition  en  avait 
été  déjà  faite  et  repoussée  après'  la  levée  du  siège.  Le  corps  de  . 
ville  céda,  puis  le  parlement,  et  Mayenne  accorda  son  consente- 
ment à regret.  Quatre  mille  Espagnols  et  Napolitains  arrivèrent 
le  12  février  et  se  logèrent,  partie  dans  leÿ  maisons' des  royalistes 
absents,  partie  dans  les  collèges  déserts  de  l’université.  La  gar- 
nison étrangère  fut  installée  dans  Paris  par  les  mêmes  hommes 
qui , trois  ans  auparavant,  avaient  soulevé  Paris  et  fait  une  révo- 
lution avec  ce  seul  mot  de  garnison. 

Henri  IV  n’était  pas  resté  longtemps  inactif  après  avoir  manqué 
son  coup  sur  Paris  : il  feignit  dé  menacer  Meaux  ou  Provins, 
attira  de  ce  côté  la  sollicitude  des  ligueurs,  puis,  tournant  brus- 
quement à l’ouest,  il  alla  rejoindre  deyant  Chartres  le  duc  de 
Montpensier  et  le  maréchal  de  Biron,  accourus  de  Normandie 
(9-15  février),  La  garnison  de  Chartres  était  peu  nombreuse, 
mais  la  place  était  forte,  et  les  habitants,  qui  formaient  un  corps 
de  trois  mille  hommes  de  milice,  étaient  résolus  à se  bien  dé- 
fendre. Le  siège  traîna  en  longueur.  Henri  IV  n’avait  pas  les 
ressources  nécessaires  pour  presser  vivement  les  opérations  et 
son  attention  était  partagée  entre  les  soins  de  la  guerre  et  de 
graves  menées  politiques.  De  dangereuses  trames  s’ourdissaient 
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contre  lui  dans  sa  propre  famille.  Il  venait  de  recevoir  une 
requête  anonyme,  imprimée  à Angers,  par  laquelle  on  le  mena- 
çait, bien  qu’en  termes  respectueux,  de  l'abandon  des  catholi- 
ques, s’il  tardait  plus  longtemps  d’abjurer  l'hérésie.  Cette  pièce 
était  l’œuvre  de  Touchard , abbé  de  Bellosanc , et  de  Jacques  Davi 
du  Perron,  conseillers  intimes  du  cardinal  de  Vendôme,  qui, 
depuis  la  mort  de  Charles  X,  avait  pris  le  titre  de  çardinal  de 
Bourbon.  Ces  deux  habiles  intrigants,  de  concert  avec  Te  comte  de 
Soissons,  poussaient  secrètement  le  cardinal,  esprit  médiocre  et 
léger,  à suivre  les  traces  et  à revendiquer  les  droits  de  son  oncle 
Charles  X.  Ils  travaillaient  à former  un  « tiers  parti  » entre  la 
Ligue  et  les  royalistes  : ils  remuaient  Angers;  ils  tentèrent, 
bien  que  sans  fruit,  la  fidélité  du-  gouverneur  de  Tours.  J, 'an- 
cienne maîtresse  du  roi,  Corisande  d'Andouins,  comtesse  de 
Gramment,  s’était  liée  au  « tiers  parti  » pour  se  venger  d’un 
amant  infidèle  et  favorisait  les  amours  du  comte  de  Soissons  et 
de  Catherine,  sœur  de  Henri  IV,  qui  ne  voulait  à aucun  prix 
marier  sa  sœur  à son  ambitieux  cousin.  Sur  ces  entrefaites,  les 
instructions  secrètes  données  par  le  nouveau  cardinal  de  Bourbon 
à un  agent  qu’il  envoyait  à Rome  furent  interceptées  et  livrées  au 
roi:  Le  cardinal  y protestait  de  sa  soumission  au  saint-siège,  et 
déclarait  qu’il  n’était  resté  jusqu’alors  attaché  au  * roi  de  Navarre  » 
que  par  nécessité  et  par  l’espoir  que  Henri  avait  donné  de  sa  con- 
version, mais  que,  cet  espoir  ayant  été  déçu,  il  craignait,  en  souf- 
frant davantage  le  mal , d’en  devenir  le  complice.  Il  priait  donc 
le  Saint-Père  de  l’aider  à faire  valoir  ses  droits  à un  trône  dont 
le  chef  de  sa  maison  se  rendait  indigne  en  persévérant  dans 
l'hérésie.  A la  vérité,  il  n’était  pas  l’aîné  des  trois  frères  de  la 
branche  de  Condé;  mais  la  nature  même,  à ce  qu’il  prétendait, 
excluait  son  aîné  Conti,  qui  était  « presque  muet,  idiot  et  im- 
propre à la  génération».  Il  promettait  d’entrainer  tous  les  catho- 
liques royaux,  si  le  pape  intervenait  en  sa  faveur  auprès  de  la 
Ligue  '. 

Henri  jugea  plus  prudent  de  dissimuler  que  de  punir  : il  se 
contenta  de  mander  auprès  de  lui  ses  cousins  et  de  les  surveiller 

1.  De  Thon,  t.  V,  1.  ci,  p.  58-59. 
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de  près*.  La  nullité  personnelle  du  cardinal  fut- un  grand -bort- 
heur  pour  le  Béarnais,  d’autant  plus  que  le  nouveau  pape  Gré-  . 
gnirc  XIV  s’était  déclaré  sans  réserve  en  faveur  de  la  Ligue  et  do 
l’Espagne.  Grégoire  ne  voulut  point  s’engager  vis-à-vis  du  car- 
dinal, sans  savoir  jusqu’où  allaient  son  crédit  et  sa  capacité;  il 
le  loua  de  ses  bonnes  intentions  et  lui  répondit  qu'une  fois  lq 
religion  assurée , il  ferait  ce  qui  serait  équitable  relativement  à la 
succession  royale.  Il  avait  été  plus  explicite  vis-à-vis  de  la  Ligue.  , 
Il  avait  écrit  au  vice-légat  Philippe  Sega,  évéque  de  Plaisance, 
une  lettre  pleine  de  louanges  pour  la  capitale  de  la  Fiance,  glo- 
rieux « boulevard  de  la  foi  » : il  promettait  d’envoyer  au  secours 
de  Paris  un  corps  d’armée  entretenu  aux  dépens  du  trésor  apos- 
tolique et  déclarait  que  là  destruction  de  l’hérésie  et  l’élection 
d’uu  roi  catholique  en  France  occupaient  toutes  ses  pensées3;  il 
annonçait  l’envoi  prochain  d’un  nonce  chargé  de  brefs  et  de 
bulles  pour  le  conseil  de  l’Union  et  les  divers  ordres  du  royaume. 

Les  catholiques  fidèles  à Henri  IV  essayèrent  d’arrêter  l’effet 
des  intrigues  du  tiers  parti  et  de  conjurer  le  mauvais  vouloir  du 
pape.  Le  duc  de  Luxembourg -Pinei  écrivit  en  leur  nom  à Gré- 
goire XIV,  se  plaignit  de  ce  que  le  souverain  pontife  n’avait  pas 
répondu  à une.  première  lettre  envoyée  au  moment  de  Son  élec- 
tion,, et  lui  adressa  d’énergiques  reinontraqces  (8  avril].  Il  étajt 
trop  tard  ; le  nonce  Landriano  avait  déjà  quitté  Rome , porteur 
des  bulles  les  plus  viole/ites  contre  le  « roi  de  Navarre  » et  ses 
fauteurs.  * 

La  meilleure  réponse,  c’était  de  vaincre  : aussi  Henri  poursui- 
vit-il opiniâtrément  le  siège  de  Chartres.  Mais  les  bourgeois  de 
Chartres  ne  cédèrent  point  en  obstination  ni  en  courage  aux  vieux 

1.  La  Ligue-  sentit  la  conséquence  de  ces  mouvements  et  tâcha  de  les  tourner  à son 
profit.  Dès  le  17  mars,  Rose,  le  fougueux  évêque  de  Sentis,  prêchant  à Notre-Dame 
dé  Paris,  dit  qu’il  fallait  demander  à Dieu  un  roi  qui  ne  fût  ni  hérétique  ni  étranger 
on  espagnol,  mais  un  qui  fût  « bon  catholique  du  sang  de  France  ».  Ce  ne  fut  pas  la 
seule  fois  que  Rose,  tout  zélé  qu’il  fût,  sc  prononça  contre  les  prétentions  espagnoles. 

La  plupart  des  prédicateurs  parlèrent  dans  le  même  sens,  malgré  leurs  pensions 
espagnoles.  Ils  pensaient  qu’une  dispense  papale  et  un  mariage  pourraient. accom- 
moder les 'Bonébons  catholiques  avec  l’Espagne.—  V.  LfEstoile,  J.  de  (fenri  /K,  p.  45. 

2.  Grégoire  XIV  refusa  cependant  k Philippe II  et  à Mayenne  l’autorisation  d’alié- 

ner aucune  partie  des  biens  de  l’Eglise  en  Espagne  et  en  France,  pour  les  besoins  de 
Ja  « guerre  sainte  ».  — De  Thon,  t.  V,  l.  ci,  p.  56.  ... 
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soldats  du  Béarnais.  Ils  déjouèrent  pendant  deux  mois  tous  les 
efforts  des  royaux-.  La  ville  fut'  inutilement  battue  en  brèche  sur 

i . . - 

deux  points  différents  : les  royalistes  emportèrent  quelques, 
ouvrages  avancés,  mais  furent  repoussés,  avec  un  grand  carnage, 
dans  un  furieux  assaut  donné  au  corps  de  la  place.  Le  roi  perdait 
l'espérance,  lbrsquc  ChàtiHon  imagina  de  construire,  en  une 
nuit,  une  sorte  de  pont  couvert  et  mobile  qu’il  poussa  sur  le  fossé., 
profond  auquel  se  fiaient  les  assiégés.  Ceux-ci  tentèrent  d’incen- 
dier cette  machine  : ils  n’y  réussirent  qu’en  partie  et  ne  purent 
chasser  les  assiégeants  du  pied  de  la  muraille;  la  poudre  man- 
quait aux  Chartrains;  ils  capitulèrent  enfin  le  10  avril  et  promi- 
rent d’ouvrir  leurs  portes  le  19,  si  Mayenne  ne  les  secourait 
auparavant.  Le  lieutenant -général  de  l’Union  ne  parut  pas  et  la 
capitulation  fut  exécutée.  Sept  ou  huit  cents  personnes,  tant  de  la 
bourgeoisie  que  de  la  noblessc  des  environs,  sortirent  de  Chartres 
avec  la  garnison 'et  se  retirèrent  à Orléans,  plutôt  que  de  demeurer 
sous  la  domination  du  roi  hérétique.  La  capitulation  avait  cepen-, 
dant  garanti  aux  Chartrains. que  le  culte  réformé  ne  serait  point 
exercé  publiquement  dans  leur  ville.  Chartres  conserva  tous  ses 
privilèges  municipaux,  mais  paya  au  roi  une  forte  indemnité  en 
argent  et  en  grains '.  , 

La  perte  de  Chartres,  « le  grenier  de  Paris  »,  fit  pousser  aux 
prédicateurs  parisiens  des  hurlements  de  rage  ; la  prise  de  Ch.y- 
teau-Thierri  par  Mayenne  ne  compensa  point  un  si  grave  échec 
et  ne  fit  point  pardonner  à Mayenne  l’abandon  où  il  avait  laissé 
la  capitale  de  la  Beauce.  « Le  commun  peuple  donnoit  au  diable' 
le  duc  de  Mayenne  et  la  guerre  et  cominençoit  à ne  plus  sê  soucier 
qui  gagnât,  pourvu  qu’on  les  ijiit  en  repos 2 ».  Le  commerce  et 
l’industrie  étaient  morts.:  l’énergie  fébrile  des  jours  dusiége  était 
usée  par  une  misère  prolongée , et  c’est  de  cette  époque  qu’il  est 
permis  de  dire  que  Paris  n’était  plus  contenu  que  par  la  terreur  : 

1.  De  Thou,  t.  V,  1.  ci,  p.  60.  — Davilfl,  1.  xn,  p.  861-865.  — D’Aubigné,  part,  n, 
col.  338-339.  — Palma-Cayet,  p.  268-269.  — Matlûeu,  t.  II,  p.  64.  — Mathieu  raconte 
qu’au  moment  où  le  roi  entrait  dans  Chartres,  le  maire  de  la  ville  le  vint  haranguer 
au  nom  des  habitants  : * Sire,  lui  dit-il,  nous  reconnoissons  que  ndus  sommes  obligés 
à v<ms  obéir,  et  par  le  droit  divin  et  par  le  droit  humain. — Ajoutez  par  le  droit 
canon  ! » répliqua  Henri  en  poussant  son  cheval. 

2.  L’Estoile,  Journal  de  Henri  IV,  p.  50. 
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itno  minorité  violente  cl  fortement  organisée',  la  façtron  des 
Seize , contenait , à l'aide  de  la  garnison  étrangère , une  majo- 
rité affaissée  et  impuissante.  Les  cain|)agncs  souffraient  un’  peu 
moins  que  la  capitale  depuis  que  le  roi  et  le  lieutenant-général 
de  lTnion  avaient  arrêté,  par  l’intermédiaire  de  Cheverni , de 
Biron  et  de  Yilleroi,  une  espèce  de  règlement  pour  « la  liberté  et 
sûreté  du  labourage  : » la  disette  où  se  trouvaient  les  armées,  par 
suite  de  leurs  propres  ravages , avait  obligé  les  partis  d'écoutér  à 
cet  égard  la  voix  de  l’humanité , ce  que  Henri  faisait  toujours 
volontiers 

Los  négociations  entre  Henri  IV  et  Mayenne,  brisées  par  la 
délivrance  de  Paris,  avaient  été  renouées  dès  le  temps  du  siège 
de  Corbeil , et  l’infatigable  Villeroi  n’avait  cessé,  depuis  L’au- 
tomne, d'entretenir  avec  les  gens  du  roi  des  pourparlers  qui 
exaspéraient  les  zélés  et  alarmaient  les  Espagnols.  Mayenne  y 
mettait  peu  de  sincérité  et  ne  visait  qu’à  traîner  les  choses  en 
longueur  et  à rendre  les  Espagnols  plus  faciles  en  leur  inspirant 
des  craintes  sur  ses  résolutions.  Le  roi  avait  consenti  à octroyer 
un  certain  nombre  de  passe -ports,  afin  que  les  principaux  de  la 
Ligue  eussent  la  facilité  de  se  réunir  pour  débattre  les  conditions 
de  la  paix.  Il  y eut  à Reims,  vers  la  fin  d'avril  et  le  commence- 
ment de  mai,  une  conférence  entre  Mayenne,  le  duc  de  Lorraine, 
lés  autres  princes  lorrains  et  les  ambassadeurs  d'Espagne  et  de 
Savoie;  mais  on  ne  s’y  montra  nullement  disposé  à reconnaître 
le  Béarnais  pour  roi.  L’ambassadeur  d’Espagne,  le  nonce  Lan- 
driano  et  le  vieux  cardinal  de  Pellcvé,  arrivés  ensemble  de  Rome, 
demandèrent  à grands  cris  les  Etats  Généraux  et  l’élection  d’un 
roi  catholique.  Les  princes  ligueurs  ne  pouvaient  s’entendre  aisér 
meilt  sur  l’élection  d'un  roi,  chacun  voulant  l’éire  et  surtout  ne 

1.  Henri  IV  publia,  le  8 mars,  un  édit  qui  défendait  à » toutes  gens  de  guerre  - 
d'exiger  des  laboureurs  argent,  denrées  et  corvéos,  sans  un  ordre  exprès  du  roi,  et 
interdisait 'de  saisir  les  animaux  de  labour  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  ainsi  que 
d’emprisonner  et  de  rançonner  les  campagnards  qui  auraient  payé  l’impôt  aux  enne- 
mis. Les  pauvres  Laboureurs  n’étaient  pas  seulement  exposés  à payer  l'impôt  aux  * 
deux  partis,  mais  encore  à être  traités  en  ennemis  par  chacun  des  partis  pour  avoir 
payé  au  parti  contraire.  Henri  ordonna  aussi  aux  gouverneurs  des  provinces  de  trai- 
ter en  voleur  de  grand  chemin  quiconque  lèverait  dos  soldats  ou  s'établirait  dans 
quelque  lieu  fort  sans  autorisation.  — De  Thou,'  t.  V,  L ci,  p.  61  ; — Item.  de  Ville- 
roi,  ap.  Ane.  collect.,  t.  LX11,  ç.  8-9.  * .• 


D’Kjitized  by  Google 


(1591) 


MISSION  DE  JEANMN.  *19 

voulant  pas  qu’un  autre  le  fût.  On  ajourna  cneore  une  fois  la 
question  jusqu’à  ce  que  les  affaires  de  T Union  fussent  en  meilleur 
état.  On  arrêta  seulement  l’envoi  d’un  ambassadeur  vers  Philippe, 
avec  charge  de  remontrer  à Sa  Majesté  Catholique  la  fâcheuse 
situation  de  là  Ligue  et  le  peu  d’avantage  qu’il  7 aurait  à convo^ 
(juer  les  États  Généraux  pour  nommer  un  roi , sans  avoir  les 
moyens  de  faire  respecter  leur  décision. 

L’ambassadeur  choisi  fut  le  président  Jeannin,  homme  habile 
cl  ferme,  trcs-attaché  à Mayenne , mais  désireux  de  faire  concor- 
der l’intérêt  de  son  patron  avec  l’intérêt  de  l'État.  Avant  d’arriver 
en  Espagne,  Jeannin  rendit  un  important  service  à la  France.  En 
passant  à Marseille,  où  il  alla  s’embarquer,  il  déjoua  les  intri- 
gues du  duc  de  Savoie  et  raffermit  le  parti  qui  ne  voulait  pas  se 
séparer  du  gouvernement  de  l’Union  pour  subir  le  joug  d’un 
petit  prince  étranger.  Un  sanglant  échec , que  Lcsdiguières  et 
La  Valette  avaient  fait  essuyer  aux  troupes  de  Charles -Emma- 
nuel (mi-àvril),  fortifia  les  arguments  de  Jeannin';  Marseille  ne 
tarda’pas  à rompre  avec  Charles-Emmanuel,  et  les  prétentions 
rivales  de  l’Espagne  et  de  la  Savoie  sur  celte  grande  cité  l’aidè- 
rent à rester  française.  Charles-Emmanuel  était  en  ce  moment  à 
la  cour  de  son  beau-père;  il  avait  conduit  en  Espagne  une  députa- 
tion provençale  qui  demanda  secours  au  Roi  Catholique  contre  une 
ihvûsion  turque  préparée,  disait-on,  en  faveur  du  Béarnais;  mais 
Philippe  ne  voulut  pas  seconder  les  vraiès  intentions  du  prince- 
savoyard  : Philippe  voulait  bien  aider  Charles -Emmanuel  à' rava- 
ger la  Provence , mais  non  à s’approprier  le  plus  beau  port  fran- 
çais de  la  Méditerranée  '. 

Le  lieutenant-général  de  l’Union  avait  chargé  le  président 
Jeannin  d’amener  Philippe  II  à exprimer  nettement  ses  inten- 
tions; car,  jusqu'alors,  on  s’était  plutôt  deviné  do  part  et  d’autre 
qu’on  ne  s’était  expliqué.  Jeannin  avait  promis  de  représenter  au 
Roi  Catholique  félcction  de  l’infante  comme  impossible  et  de  le 
souder  sur  la  candidature  de  Mayenne J;  mais  il  était  convaincu 

. 1.  Mêm.  de  Yilleroi,  Ane.  collect.,  t.  LXI,  p.  47.  — Mèm.  de  Montai , t.  Y,  p.  53, 
édit,  de  1824.  — Palma-Cayet,  p.  272.  - , 

2.  11  n’en  convient  pas  daus  le  récit  do  sa  négociation;  mais  Villeroi  le  fait  enten- 
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d'avance  de  l’Inutilité  de  çette  tentative;  aussi  n’insista-t-il  point 
auprès  de  Philippe  II,  qui,  après  les  premières  audiences,  l’avait 
renvoyé  à don  Juan  Jdiaquez,  celui  de  scs  ministres  qui  avait  le 
département  des  affaires  dé  France.  Jeannin  posa  d’abord  la 
question  de  la  \iaix  avec  Henri  de  Bourbon,  s’il  redevenait  catho- 
lique et  s’il  épousait  l’infante  Isabelle,  après  que  son  mariage' 
avec  Marguerite  de  Valois  aurait  été  annulé.  Cette  éventualité 
fut  absolument  repoilsséc  par  le  ministre  espagnol.  Jeannin  alors 
parla  des  Bourbons  catholiques,  appuya  fortement  ch  leur  faveur 
et  déclara  qu’il  était  impossible  de  porter  la  couronne  dans,  une 
autre  maison  que  dans  celle  de  saint  Loujs.  Mayenne  n’ayant 
aucune  chance,  Jeannin  n'en  voulait  pas  laisser  davantage  aux 
autres  princes  lorrains  ou  aux  étrangers.  Jdiaquez  rejeta  les 
Bourbons  fauteurs  d’hérésie  aussi  bien  que  le  Bourbon  hérétique. 
Jeannin , pour  forcer  l'Espagnol  à s’expliquer,  demanda  son 
congé.  Jdiaquez  s'ouvrit  enfin  et  dit  que  l'infante  d’Espagne, 
comme  plus  proche  du  dernier  roi  de  la  race  des  Valois  ',  avait 
plus  de  droit  en  la  .légitime  succession  du  royaume  qu’aucun 
autre  prince  où  princesse;  que,  partant,  le  roi  son  père  avait 
résolu  de  lui  mettre  la  çouronne  sur  la  tète  et,  par  ce  moyen, 
assurer  la  religion  et  le  repos  des  catholiques3. 

Le  grand  mot  était  lâché!  Jeannin  se  rejeta  sur  l’inviolabilité, 
de  la  Loi  Salique.  On  lui  répondit  que  cette  loi  était  imaginaire. 
C’était  à peine  si  l’orgueil  de  Philippe  admettait  pour  sa  fille  un 
simulacre  d’élection  : ‘il  eût  voulu  qu’ello  fût  reconnue  « reine  . 
propriétaire  de  France  »■;  il  n’entendait  même  plus  la  marier  à 
un  prince  français,  mais  à son  coûsin  l’archiduc  Ernest,  en  réu- 
nissant, à ce  prix,  les  Pays-Bas  à la  France-.  Une  aigle  autri- 
chienne à triple  tète  eût  ainsi  embrassé  l’Europe  dans  ses  serres. 
La  folie  de  la  monarchie  universelle  était  incurable! 

Jdiaquez  annonça  positivement  que,  si  la  Ligue  refusait  d'élire 
l’infante,  les  secours  du  Roi  Catholique  ne  lui  seraient  pas  conli- 

dre,  t.  LX1T,  p.  44.  — Mathieu  a -donné  un  bon  résumé  de  la  négociation  de  Jeannin; 
il  est  néanmoins  regrettable  que  le  texte  original  soit  resté  inédit. 

1.  Elle  était  fille  de  la  sœur  aînée  de  llcnri  111;  le  murquis  de  Pont  était  le  fils  de 

la  second . . 

2.  Xé-jodaliom  du  président  Jeannin,  ap.  Mathieu,  t.  lï,  p.  '72.* 
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mite.  Jeapnin  craignit, .pour  son  parti,  un  abandon  ruineux,  pour 
•son  pays,  un  pérji  non  moins  redoutable,  ot  ne  donta  pas  que 
Philippe  n'entreprit  de  démembrer  la  France,  s’il  no  pouvait  plus 
espérer  de  la  posséder  tout  entière  au  nom  de  sa  fille.  Déjà  les 
prétentions  de  l’infante  sur  la  Bourgogne  et  la  Bretagne  étaient, 
pour  ainsi  dire,  toutes  dressées  «t  tout  armées.  Jcaunin  dissi- 
mula : il  parut  céder;  il  fit  entendre  que  les  princes  catholiques 
et  les  États  Généraux  se  rendraient  à.  la  nécessité,  discuta  les 
avantages  personnels  qui  devraient  être  accordés  à Mayenne  et 
les  puissants  secours  indispensables  à la  Sainte-Union  pour 
roudre  la  réunion,  des  États  efficace.  Philippe  II  promit  la  solde 
de  deux  armées,  que  commanderaient  les  ducs  de  Parme  et  de 
Mayenné,.  mais,  sans  s’engager  à n’employer  que  de  l’infanterie 
française  ou  suisse,  comme  le  demandait  Jeannin , et  à la  charge 
que  les  États  seraient  assemblés  en  même  temps  pour  leur  faire 
approuver  son  dessein  , et  que  Barge nf  serait  manié  et  distribué 
par  ses  trésoriers  et  ses  ministres.  Il  assura,  en  outre,  10,000  écus 
par  mois  à 'Mayenne  pour  l'entretien  de  son  iUiï  (de  sa  dignité)  - 

Jeannin,  qui  s’était  rendu  en  Espagne  par  la  Méditerranée, 
rçvint  par  l’Océan  et  la  Manche,  et  alla  voir  le  duc  de  Parme  en 
Flandre,  afin  de  s’assurer  c si  l’on  commençoit  de  travailler  à ce 
grand  appareil  d’armes  qu’on  lui  nvoit  figuré  ».  Il  trouva  les 
Espagnols  fort  empêchés  à se  défendre  eux-mêmes  contre  l’au- 
dace toujours  croissante  de  Maurice  de  Nassau' et  des  républicains 
néerlandais , qui  leur  enlevèrent , dans  le  cours  de  cette  cam- 
pagne, Zutphen , Devcnter,  Hulst  et  Nimôgue.  Jeannin  rentra  en 
France  moins  Espagnol  encore  qu’à  fon  départ,  et  il  ne  tint- pas 
à lui  désormais  que  Mayenne  rte  sai'sjt  la  première  occasion  de 
transiger,  soit  avec  les  Bourbons  catholiques,  soit  même  avec  le 
Béarnais  (août  1591). 

1.  Mathieu,  t.  II,  p.  73-71  — .Mémoire  de  Jeannin  à Philippe  II,  cité  par  Capefigue, 
t.  VII,  p.  111-115;  d’après  les  Archives  de  Sitpancas.  Noos  ne  dtons  qu'avec  beau- 
coup de  réserve  les  pièces  données  par  M.  Capefigue,  d’après  les  Archives  de  Shnan- 
' ca3.  La  vérification  des  originaux  est  fort  difficile , une  bonne  partie  des  indications 
de  cotes  et  de  numéros  ayant  été  reconnues  inexactes,  et  l’on  ne  peut  se  fier 
à M.  Capefigue  ni  pour  la  correction  des  textes  ni  pour  les  dates., Pour  se  servir  do 
ses  citations,  il  est  indispensable  de  les  interpréter  par  les  autres  monuments  con- 
temporains. , ' , 
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Le  moment  n'était  pas  favorable  aux  idées  de  transaction.  La 
cour  de  Rome  avait  tout  fait  pour  rallumer  les  passions  ligueu- 
ses. Le  nonce  Landriano  avait  apporté  en  France,'  dés  la  fin 
d’avril,  une  bulle  de  Grégoire  XIV,  (pii  renouvelait  l'excommuni- 
cation fulminée  jadis  par  Sixte  V contre  le  roi  de  Navarre,  et 
deux  monitoires  adressés  aux  ecclésiastiques  et  aux  laïques  qui 
suivaient  « le  parti  de  l’hérétique  ».  Clercs  et  laïques  étaient  som- 
més d’abandonner  « le  roi  de  Navarre  » sans  plus  de  délai-;  le 
pape  lançait  l'anathème  sur  tous  les  gens  d’Église  qui,  avant 
quinze  jours,  n’auraient  pas  quitté  les  terres  de  l'obéissance  du 
« roi  de  Navarre  ».  Mayenne  et  les  gens  les  plus  sages  du  parti 
eussent  désiré  qu’on  suspendit  la  publication  de  ces  pièces  furi- 
fondes  au  moins  jusqu’à  ce  qu'on  fût  en  état  de  les  soutenir  .par 
la  force  des  armes.  Le  nonce,  encouragé  par  le  vice-légat  et  par 
l’ambassadeur  d’Espagne,  ne  voulut  entendre  à aucune  conces- 
sion, et  Mayenne  fut  obligé  de  laisser  publier  les  bulles  (Ün  mai  ; 
commencement  de  juin). 

L’événement  donna  raison  à Mayenne.  Les  bulles  redoublèrent 
l’exaltation  fanatique  des  Seize  et  des  prédicateurs,  mais  elles 
manquèrent  complètement  leur  effet  sur  le  parti  royal.  Les  pré- 
lats et  les  bénéficiaires  de  ce  parti  ne  quittèrent  ni  leurs  ouailles 
ni  leurs  bénéfices  pour  complaire  au  pape,  et  la  magistrature 
royaliste  rendit  à Rome  foudres  pour  foudres.  L’esprit  gallican 
réagissait  avec  une  violence  extrême  dans  les  parlements  navar- 
ristes,  purgés  de  tout  élément  ultramontain  par  la  grande  scission 
de  1589.  Tous  les  magistrats  politiques  et  gallicans  de  Paris,  qui 
avaient  pu  se  tirer  des  mains  des  ligueurs  par  rançons  ou  autre- 
ment, étaient  venus  grossir  le  parlement  de  Tours,  qui  représen- 
tait maintenant  la  majorité  réelle  du  parlement  de  Paris  et  s'était 
trouvé  assez  nombreux  pour  se  partager  en  deux  fractions , sié- 
geant l’une  à Tours,  l'autre  à Chdlons-sur-Marne.  La  chambre  de 
Cbàlons  prit  l’ofTensive,  dès  le  10  juin , par  un  arrêt  qui  déclafait 
les  bulles  * nultes,  abusives,  scandaleuses < séditieuses,  pleines 
d’impostures  et  faites  contre  les  saints  décrets,  conciles  approu- 
vés, droits  et  libertés  de  l'Église  gallicane  »,  ordonnait  que  les- 
tiites  bulles  fussent  brûléçs  en  place  publique  par  l’exécüteuf  de 
la  haute  justice,  décrétait  de  prise  de  corps  « le  prétendu  nonce  », 
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entré  clandestinement  dans  le  royaume  sans  permission  du  roi, 
défendait  de  le  recélcr  ou  héberger,  de  recevoir  ou  publier  ses 
sentences' ou  procédures,  sous  peine  de  la  vie,  déclarait  les  cardi- 
naux ef  autres  ecclésiastiques  « qui  ont  signé  lesdites  huiles  et 
approuvé  le  parricide  éommis  en  la  personne  du  feu  roi  »,  déchus 
•des  bénéfices  par  eux  tenus  en  France,  donnait  acte  au  procureur 
général  de  l’appel  par  lui  interjeté  au  .futur  concile  de  l’élection 
de  Grégoire  XIV  au  saint  siège  apostolique 
Le  roi  n’abandonna  pas  à ses  parlements  tout  ie  soin  de  sa 
défense  : il  crut'  devoir  répondre  en  personne  aux  anathèmes  du 
pape.  A son  retour  de  Louviers,  qu'il’venait  d'enlever  par  surprise 
aux  ligueurs1 2 3,  il  réunit  à Mantes  les  princes,  les  grands  et  les 
prélats  de  6on  conseil  et  de  son  armée  et,  après  en  avoir  délibéré 
avec  eux,  il  publia,  le  4 juillet,  une  déclaration  par  laquelle  il 
renouvela  les  engagements  pris  envers  les  seigneurs  Catholiques 
deux  ans  auparavant,  à savoir  : de  se  soumettre  à un  libre  et 
saint  concile  ou  à « quelque  assemblée  notable  et  suffisante  #,-et, 
jusque-là,  de  conserver  la  religion  catholique  en  son  entier.  Il  se 
plaignait,  avec  modération  et  dignité,  de  la  violence  aveugle  que 
Grégoire  XIV  déployait  contre  lui  , sans  profiter  de  l'expérience 
acquise  par  Sixte  V,  remettait  à ses  parlements  la  répression  de 
l’entreprise  du  nonce  et  exhortait  les  prélats  français  « de  s’as- 
sembler promptement  et  aviser  à se  pourvoir)  par  les  voies  de 
droit,' contre  lesdites  inonitions  et  censures  indûment  obte- 
nues *. 

‘ Le  parlement  do  Tours  renchérit  de  virulence  sur  la  chambre 
de  Chûlons  : il  donna,  le  5 août,  une  sentence  par  laquelle,  après 
avoir  reproduit  les  termes  de  l’arrêt  de  Chàlons,  il  déclarait  Gré- 
goire, « soi-disant  pape»,  ennemi  de  la  paix,  de  l’union  de 


1.  J lém.  de  la  Ligue,  t.  IV,  p%  369. 

2.  Le  fameur .théologien  Claude  de  Saintes,  évêque  d’Evreux,  fut  pris  dans’Lou- 
\icts  et  traduit  devant  le  parlement  de  Caen,  « pour  avoir  fait  quelques  écrits  où  il 
prétend  justifie*  le  parricide  de  Henri  III  et  prouver  qu'il  est  permis  d’en  faire  de 
même  sur  le  roi  de  Navarre  » (L’Estoile,  Journal  de  flenrt  tV , p.  57.-  J/érti.  de  la 
Ligue,  t.  IV,  p:  361  ).  Il  ftit  condamné  à mort,  mais  Henri  IV,  à la  prière  du  cardinal 
de  Bourbon  et  des  évêques  royalistes,  lui  fit  grâce  de  la  vie.  Il  mourut  eu  prison  peu 
4e  temps  après. 

3.  Mêm.  de  la  Ligue,  t.  IV,  p.  361.  , 
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l’Église , du  roi  et  de  son  État,  adhérent  à la  conjuration  d’Es- 
pagne, fauteur  des  rebelles  et  coupable  du  parricide  'commis 
en  la  personne  de  Henri  III  (apparemment  parce  qu’il  l'avait 
approuvé  étant  cardinal).  Tout  envoi  d’argent  à Rome,  pour -avoir 
bulles,  provisions  ou  dispenses,,  était  réputé  crime  de  lèsè-ma- 
jesté.  Le  parlement  de  Caen  rendit  un  arrêt  analogue  le  13 
août  \ • - • _ . 

Le  parlement  de  Paris  et  les  autres  parlements  ligueurs  entrè- 
rent en  lice  à leur  tour,  cassèrent  les  « prétendus  arrêts  »' donnés 
par  gens  « incompétents,  seliismatiques , hérétiques  et  rebelles 
au  saint-siège  »,  et  brûlèrent  les  arrêts  des  royalistes  comme 
ceiix-çi  avaient  brûlé  les  bulles  'du  pape. 

La  déclaration  royale  du  4 juillet  avait  été  accompagnée  d’un 
autre  acte  important.  Le  Béarnais  n’avait  pu  différer  davantage 
de  satisfaire  les  protestants  du  dedans  et  du  dehors;  il  sentit  la 
nécessité  de  compenser  les  promesses  qu'il  venait  de  réitérer  aux 
catholiques,  cii  assurant  l’état  de  la  religion  réformée  en  France. 
Il  révoqua  donc  les  édits  arrachés  à Henri  III  par  la  Ligue  en 
juillet  1585  et  juillet  1588,  et  rétablit  les  édits  de  pacification  de 
1577  et  1580,  « jusqu'à  Ce  qu’il  ait  plu  à Dieu disait-il,  n nous 
donner  la  grâce  de  réunir  nos  sujets  par  l’établissement  d’une 
bonne  paix.cn  notre  royaume  1 ».  L’appréhension  que  les  protes- 
tants ne  portassent  plus  loin  leurs  exigences,  lorsque  l’armée 
auxiliaire  serait  arrivée  d’Allemagne  et  d’Angleterre,  empêcha 
presque  tous  les  catholiques  du  conseil  de  s’opposer  au  dessein 
du  roi 5.  Le  cardinal  de  Bourbon  essaya  toutefois  de  profiter  de 
l’occasion  pour  arborer  l’étendard  du  tiers  parti  : il  se  leva  en 
murmurant  quelques  mots  de  protestation  et  voulut  sortir;  mais 
l’archevêque  de  Bourges  * et  les  autres  prélats  du  conseil  restèrent 
y 

1.  Mèm.  de  la  Ligue,  t.  IV,  p.  367. 

2.  Mém.  de  la  Ligue , t.  IV,  p.  348. 

3.  Le  rétablissement  des  édits  de  tolérance  excita  toutefois  beaucoup  de  mé- 
contentements. Le  parlement  de  Caen  arrêta  de  faire  des  remontrances  au* roi.  Ho- 
quet, Hist , du  parlement  de  Normandie , t.  III,  p.  335.  Les  autres  parlements  provin- 
ciaux suscitèrent  aussi  des  difficultés. 

4.  Renaud  de  Beaune  de  Semblauçai.  Bien,  qu’il  eût  présidé  l’ordre  du  clergé 
aux  Etats  de  1588  et  adhéré  à toutes  \ei  propositions  faites  par  la  Ligue  dans  cette 
assemblée,  il  était  resté  fidèle  à Henri  111  après  le  meurtre  des  Guises,  puis  avait 
reconnu  Henri  IV,  taudia  que  sa  cité  métropolitaine  s'armait  contre  les  deux  rois. 
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immobiles,  et  le  roi  ordonna  d’une  voix  impérieuse  i son  cousin 
de  so  rasseoir  : le  cardinal  obéit  piteusement. 

Henri  IV  ne  craignait  plus  les  brigues  de  son  infidèle  cousin, 
depuis  qu’il  avUit.aqheté  le  plus  habile  des  conseillers  du  cardinal, 
Jacques  Davi  du  Perron,  qui  révéla  désormais  au  roi  tous  les 
projets  de  son  patron  et  mit  au.  service  de  Henri  IV  les.  res- 
sources d’un  des  esprits  les  plus  déliés  et  les  moins  scrupuleux 
de  l’époque1.  ■ . 

• Le  roi  et  l’ordre  judiciaire  avaient  répondu  au  pape  ; le  clergé 
royaliste  devait  répondre  h son  tour.  Les  prélats  du  parti  royal, 
conformément  à l'invitation  que  le  roi  leur  avait  adressée  le 
4 juillet,  se  réunirent  à Mantes1,  puis  à Chartres,  afin  de  délibérer 
à ce  sujet5.  Quelques-uns  ne  parlaient  de  rien  moins  que  d’élire 
un  patriarche..  Les  prélats  adressèrent,  lé  21  septembre,  un  man- 
dement solennel  à tous  les  catholiques  du  royaume.  S’appuyant 
sur  l'autorité  de  l’Écriture . sainte , des  conciles  généraux,  des 
saints  pères,  ainsi  que  sur  les  droits  et  libertés. de  l’église  galli- 
cane, ils  déclarèrent  que  les  inonitoires  et  excommunications 
suggérés  à Grégoire  XIV,  mal  intormé,  par  les  artifices  des  enne- 
mis de  la  France,' étaient  nuis  et  injustes  dans  la  forme  et  dans 
la  matière,  sauf  le  respect  dû  au  souverain  pontife.  Les  prélats 
déclaraient  se  réserver  d’envoyer  vers  le  pape  pour  l’édifier  plus 

1.  Du  Perron  était  le  fils  d'un  médecin  huguenot  réfugié  en  Suisse.  Après  avoir  fait 
de  brillantes  études,  il  avait  embrassé  le  catholicisme  afin  d'obtenir  la  place  de  lec- 
teur de  Henri  III,  puis  était  entré  daiffc  les  ordres.  Causeur  érudit  et  ingénieux, 
sophiste  inépuisable,  il  gagna  la  faveur  de  Heuri  111  en  le  divertissant  par  Ba  faconde 
et  ses  paradoxes.  Uu  jour,  si  l’od  doit  en  croire  L’Estoile,  après  avoir  prouvé,  par 
• raisons  claires  et  évidentes  »,  qu’il  y a un  Dieu,  du  Perron  offrit  à Henri  III  de  lui 
prouver,  par  *4  raisons  bon  moins  claires  »,  qu’il  n’y  en  a pas.  Henri  III  ea  fut  épou- 
vanté. — L^Estoile,  Journal  de  Henri  III , p.  167.  Du  Perron  était  pn  homme  sans  prin- 
cipes plutôt  qu’un  méchaut  homme.  Il  était  obligeant,  facile  à vivre,  ‘grand  ami  des 
lettres  et  des  arts. 

2^  M.  Poirson  ( Hisl , du  règne  de  Henri  /K,  t.  1,  p.  96)  dit  que  « pes  prélats  des 
diverses  provinces  attachés  au  parti  royal  choisirent  comme  représentants  et  délé- 
guèrent un  certain  nombre  d’entre  eux,  cardinaux,  évêques,  abbés,  membres  des 
.chapitres,  pour...  prendre,  au  nom  do  l’Eglise  4e  France,  les  décisions  réclamées 
par  les  circonstances  »* Les  chapitres  et  communautés  du  parti  durent  en  effet  envoyer 
des  représentants;  mais , commè  il  s'agissait  d’une  assemblée  ecclésiastique  et  non 
d’une  réunion  d’Etats  Généraux,  les  évêques  Vinrent  certainement  en  vertu  de  leur 
titre  épiscopal  et  non  en  vertu  d’une  délégation.  En  1591 , la  grande  majorité  de 
l’épiscopat  ne  reconnaissait  pas  encore  Henri  IV. 
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amplement  sur  la  justice  de  leur  cause  et  invitaient  tout  catho- 
lique à joindre  .-<'s  prières  auv  leurs  poiir  la  conversion  dont  le 
roi  donnait  l’espérance. 

Le  cardinal  de  Bourbon  n’osa  refuser  d’apposer  son  sein"  à 
côté  de  ceux  du  cardinal  de  Lcnoncourt,  de  l’archevêque  de 
Bourges  et  des  évêqpes  de  Nantes,  de  Chartres,  de  Beauvais  ’,  de 
Maillezais,  du  Mans,  de  Châlons  et  de  Baveux.  L’assemblée  pria 
le  roi  de  permettre  an  duc  de  Luxctnbourg-Pinei  de  retourner  à 
Rome,  afin  de  préparer  les  voies  à une'  ambassade  du  clergé 
royaliste.  Le  parlement  de  Tours  protesta  contre  toute  négocia- 
tion avec  Grégoire  XIV,  qu’il  venait  de  déclarer  ennemi  de  l’État, 
et  le  duc  de  Pinei  s’excusa  d'eri  accepter  la  charge.  La  mort  du 
pape,  survenue  le  15  octobre,  événement  heureux  pour  Henri  IV; 
mit  fin  an  débat  de  la  magistrature  et  du  clergé.  Lés  parlements 
■de  Rennes  et  de  Bordeaux  avaient  incliné  aux  tempéraments 
adoptés  par  le  clergé  plutôt  qu’à  la  rigidité  gallicane  du  parle- 
ment de  Tours  : ils  avaient  décidé  que  des  remontrances  seraient 
adressées  au  pape. 

Malgré  les  ménagements  gardés  par  les  prélats  royalistes  envers 
Rdtne,  c’était  un  grand  point  que  d’avoir  obtenu  un  tel  manifeste 
d’une  partie  de  l'Église  de  France  en  faveur  du  roi  hérétique*. 

Henri  IV  était  resté  quelques  semaines  sans  rien  entreprendre, 
ne  voulant  pas  fatiguer  sa  noblesse  avant  que  l’arrivée  des  forces 
auxiliaires  lui  permit  d’essayer  quelque  chose  de  considérable. 
Les  Allemands,  selon  leur  coutume,  se  faisaient  attendre;  les 
défenses  de -l’empereur  Rodolphe  II,  qui  n’avait  pas  reconnu 
Henri  IV,  et  les  intrigues  de  l’Espagnç  n’avaient  pu  empêcher, 
mais  avaient  retardé  la  formation  de  l’année  de  secours,  Henri, 
pour  ne  pas  perdre  son  temps,  assiégea  Noyon,  dont  la  garnison 
incommodait  fort  les  places  royalistes  du  Vcnnandois  et  du  Valois 
(17  juillet).  Mayenne,  quoique  renforcé  de  quatre  à cinq  mille 
étrangers  envoyés  par  le  duc  de  Parme  et  supérieur  au  roi  (onze 

1.  Cet  évêque,  appelé  Nicolas  Fumée,  avait  été  chassé  de  sa  ville  épiscopale 
comme  royaliste.  — Les  évêques  royalistes  n'étaient  pas  tous  à Chartres  : il  man- 
quait, par  exemple,  l'évêque  d’Angers.  LJévêque  de  Paris  était  rentré  dans  la  ueur 
tralité. 

2.  De  Thou,  t.  Vfl.  CI.  p.  71.  -r-îsambert,  t.  XV,  p.  31-  — Mim,  de  Mornai,  t.  V, 

p.  85-89;  édit,  de  1824. —>  Mathieu,  t.  II,  p.  79.  **.  » . 
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oh  douze  mille  combattants  contre  huit  ou  neuf  mille),  n'osa 
pas  risquer  de  bataille  et  Noyoti  capitula  le  17  août,  presque  sous 
ses  yeux. 

La  satisfaction  que  ce  succès  causa  au  roi  fut  troublée  par  une 
triste  nouvelle.  François  de  La  Noue,  que  Henri  avait  chargé  d'al- 
ler prêter  le  secours  de  son  expérience  au  gouverneur  royal  de 
Bretagne,  venait  de  mourir  d’une  blessure  reçue  au  siège  de  Lain- 
balle  (4  août)  *.  Les  historiens  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les 
religions  se  sont  inclinés  devant  le  renom  sans  tache.de  cet 
homme  illustre,  un  des  caractères  les  plus  purs  qu’ait  produits  le 
mouvement  moral  et  religieux  du  xvr  siècle,  il  a laissé  un  noble 
testament  à la  postérité  dans  ses  Discours  politiques  e:  militaires. 

Les  protestants  eurent  à déplorer  bientôt  après  une  autre  perte 
irréparable.  Le  digne  (ils  de  Coligni,  François  de  Chàtillon,  chez 
qui  s’annonçaient  toutes  les  qualités  de  l’homme  d’Ktat  et  du  grand 
capitaine,  mourut  de  maladie  à trente  ans3.  Henri  IV,  qui  lui 
devait  tant,  mais  que  gênait  sa  rigidité  protestante,  l’avait  négligé 
vivant  et  le  pleura  mort. 

Les  zélés  de  la  Ligue  avaient  éprouvé, au  contraire ,■  sur  ces 
entrefaites,  une  vive  joie,  que  Mayenne  ne  partagea  point.  Le  (ils 
du  Balafré,  le  jeune  duc  Charles  de  Guise,  prisonnier  depuis  le 
meurtre,  de  son  père,  s’était  échappé  du  ch/iteau  de  Tours,  le 
15  août,  jour  de  Notre-Dame,  en  glissant  le  long  d’une  corde 
attachée  à la  fenêtre  drnne  tour  de  sa  prison.  On  ne  manqua  pas 
d’attribuer  sa  délivrance  à la  protection  delà  Vierge  Marie  et  aux 
prières  des  jésuites  de  Lorette,  qui,  par  l'ordre. de  leur  général, 
avaient  célébré  une  messe  quotidienne  à cette  intention.  Le  jeune 
duc  fut  accueilli  avec  enthousiasme  i Bourges,  à Orléans,  à Paris;. 
leS  circonstances  romanesques  de  son  évasion  avaient  .inspiré  une 
haute  idée  de  son  intelligence  et  de  son  courage,  et  les  Parisiens  . 

1.  Pendant  ce  temps,  le  Léonnais  et  1a  Cornouaille  s'étaient  levés  en  masse  pour 
prendre  Brest;  mais  la  vaillante  défense  des  assiégés,  que  commandait  le  seigneur 
de  Sourdéac,  de  l«â  maison  de  Rieux,  rebuta  les  paysans  bas-bretons,  et  le  siège  se  ter- 
mina pdV  une  trêve  entre  la  ville  et  le  pays  environnant.  Mathieu,  t.  II,  p.  i*4-95. 

2.  On  a de  lui  des  lettres  fort  intéressantes  adressées  à sa  femme  Marguerite  de 
Dailli,  digne  d’un  tel  époux  par  l'esprit  et  le  courage.  L'année  précédente,  elle  aviit 
Chassé,  Jes  armes  à la  main , les  ligueurs  qui  avaiept  ffarpris  le  château  de  Ch.U  lion; 
elle  fit  prisonuier  leur  chef.  De  Thou,  t.  IV,  1.  xeix,  p.  Hd2. 
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croyaient  déjà  revoir  leur  grand  Guise.  Henri  IV,  d’abord  affligé, 
de  la  perte  de  cet  otage  illustre,  se  consola  en  .pensant  que  In 
liberté  du  jeune  Guise  apporterait  ùn  nouvel  élément  de  discorde, 
dans  la  Ligne  et  que  Guise  deviendrait  infailliblement  le  rival  de 
son  oncle  Mayenne. 

On  était  dans  l'attente  de  grands  événements  militaires  : quatre 
mille  fantassins  et  cinq  cents  cavaliers  anglais,  sous  les  ordres  du 
comte  d’Essex,  héritier  de  la  faveur  de  Leicester  auprès  d’Ëlisa- 
beth,  avaient  rejoint  Henri  IV  aux  bords  de  l’Oise;  au  commence- 
ment de  septembre,  Henri  marcha,  par  le  nord  de  la  Champagne,  _ 
an-devant  des  auxiliaires  allemands  qu’amenaient  lç  vicomte  de 
Turenne  et  le  prince  d’Anhalt.  Les  ligueurs,  de  leur  c()té,  avaient 
reçu  les  forces  qu’ils  attendaient  d'Italie.  Le  pape,  fidèle  à ses 
promesses,  avait  levé  trois  mille  Italiens,  et  six  mille  Suisses, 
qui,  renforcés  par  deux  mille  Espagnols  venus  de  Sicile, c’étaient 
.dirigés  par  la  Savoie,  la  Bresse  et  la  Comfé  sur  la  Lorraine, 
tandis  qu’un  corps  de  troupes  lombardes  se  joignait  au  duc  de 
Savoie  pour  tenter  une  nouvelle  invasion  en  Dauphiné.  CoMe 
attaque  se  brisa  encore  une  fois  contre  la  fortune  et  le  génie  de 
Lesdiguières.  La  petite  armée  italienne  et  savoyarde  fut  écrasée 
par  les  Dauphinois,  le  18  septembre,  au  bord  de  l’Isère.  Il  y eut 
trois  mille  morts,  sans  parler  des  prisonniers.  La  bataille  qur 
ruina  sans  retour  les  espérances  du. duc  de  Savoie  fut  livrée  au 
pied  des  tours  du  château  de  Bayart  et,  pour  ainsi  dire,  sous  l'in- 
vocation du  héros  du  Dauphiné. 

L’armée  papale,  commandée  par  le  duc  (le  Monte-Marciano, 
neveu  de  Grégoire  XIV,  gagnait,  pendant  ce  temps,  la  Lorraine, 
sans  combat,  mais  non  pas  sans  perte  : Jes  soldats  avaient  pris  la 
dyssenterie  en  mangoant  des  fruits  verts  le  long  de  la  route;  ils 
arrivèrent  dans  le  plus  mauvais  état  à Verdun,  où  Mayenne  vint 
les  recevoir.  Mayenne  et  le  duc  de  Lorraine  avaient  compté,  à 
l’ajde  do  ces  auxiliaires,  empêcher  la  jonction  du  Béarnais  et  de 
• scs  alliés;  ils  furent  obligés  d’y  renoncer.  Henri  IV  joignit  -ses 
Allemands,  le  29  septembre,  auprès  d’Atligni-sur-Aisne  : l’armée 
auxiliaire  comptait  dix  mille  fantassins  et  six  mille  cavaliers, 
bien  frais  et  bien  équipés.  Turenne,  leur  conducteur,  venait  de 
racheter  amplement,  par  les  services  rendus  au  roi  de  Franco, 
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les  embarras  qu'il  avait  plus  d'une  fois  causés  au  roi  de  Navarre. 
Henri  ne  fut  point  ingrat  : il  donna  au  vicomte  le  bâton  de  maré- 
chal, malgré  les  réclamations  des  catholiques,  qui  soutenaient 
que  c’était  transgresser  le  pacte  d'août  1589,  et  il  lui. fit  épouser 
l’héritiére  de  La  Mark,  duchesse  de  Bouillon  et  princesse  de 
Sedan.  C’était  un  coup  de  maître  que  ce  mariage  : le  duché  de 
Bouillon  avait  joué  un  rôle  considérable  dans  toutes  les  guerres 
politiques  et  religieuses  du  xvie  siècle,  et  le  Béarnais  avait  grand 
intérêt-  à ne  pas  laisser  tomber  ce  petit  état  frontière  entre  les 
mains  de  quelque  prince  autrichien  ou  lorrain;  il  l’assura  aux 
protestants  en  le  donnant  à Turenne  et  y trouva  de  plus  l'avan- 
tage de  créer  à ce  personnage  remuant  des  intérêts  nouveaux  qui 
l’éloignaient  du  Midi.  < 

Le  duc  dé  Lorraine  craignit  un  moment  que  l’armée  royale  ne 
fondit  sur  ses  domaines;  mais  l’année  s’éloigna  lentement  à tra- 
vers la  Champagne  et  la  Picardie.  La  reine  d’Angleterre  exigeait 
impérieusement,  pour  prix  de  ses  secours,  que  Henri  s’employât 
tout,  entier  à chasser  les  ligueurs  dos  provinces  maritimes  dn 
nord-ouest,  afin  que  le  commerce  anglais  n'eût  plus  à craindre 
leurs  pirateries  dans  la  Manche  et  que  les  Espagnols  ne  pussent 
prendre  pied  dans  ces  parages.  Le  siège  de  Bouen  fut  le  moyen 
terme  adopté  par  Henri  IV  : Henri  satisfit  ainsi  Élisabeth , sans 
perdre  de  vue  son  propre  but , la  réduction  de  Paris,  que  la  prise 
de  Rouen  eût  singulièrement  facilitée. 

Avant  que  les  préparatifs  du  siège  de  Rouen  fussent  terminés  et 
les  opérations  commencées,  il  se  passa  dans  Paris  des  événements 
aussi  importants  que  les  péripéties  de  la  guerre  et  qui  montrè- 
rent à l’Europe,  en  caractères  de  sang,  les  dissensions  intestines 
de  la  Ligue. 

Depuis  la  suppression  du  conseil  général 'de  l’Union,  une  lutte 
sourde  avait  toujours  existé  entre  Mayenne  et  les  Seize.  La- démo- 
cratie de  la  Ligue,  surprise  plutôt  que  vaincue,  n’avait  pas  tardé 
à -réagir  contre  une  mesure  qui  lui  avait  soustrait  et  non  arraché 
le  gouvernement  d’entre  les  mains.  Le  siège  de  Paris  et  les  com- 
plots déjoués  des  politiques  avaient  rendu  aux  Seize  leur  prépon- 
dérance dans  la  capitale.  Après  la  retraite  de  Henri.IV,  ils  avaient 
entrepris  de  relever  je  gouvernement  fédéral-  et  dépêché  à ■ 
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Mayenne,  pendant  que  les  Espagnols  assiégeaient  Corbeil,  une 
députation  chargée  de  mémoires  où  l'on,  réclamait  : 1»  le  réta- 
blissement du  conseil  général , « seul  et  unique  corps  souverain 
de  tout  le  parti;  » 2°  l’expulsion  de  ceux  des  membres  du  conseil 
privé  de  Mayenne  qui  avaient  parlé  de  paix  avec  le  roi  de  Na- 
varre; 36  la  création  d'un  tribunal  extraordinaire,  pour  juger, 
d’une  part,  tous  ceux  qui  contreviendraient  à l’Union  des  catho- 
liques et,  de  l’autre,  toutes  les  causes  des  < bons  catholiques  > 
qui  avaient  participé  à l'emprisonnement  du  parlement  en  janvier 
1589  et  auxquels  le  parlement  n’avait  point  pardonné.  Les  Seize 
priaient  enfin-  le  lieutenant-général  de  renoncer  à toute  pensée 
de. transaction  avec  l’ennemi  et  de  s’assurer,  à tout  prix,  l’assis- 
tance la  plus  efficace  du  pape  et  du  roi  d'Espagne.  L’aristocratie 
ligueuse  qui  entourait  Mayenne  accueillit  les  mémoires  des  Seize 
avec  colère  et  mépris:  quelques-uns  des  seigneurs  du  conseil, 
voyant  que  « ces  gens...  vouloient  réduire  l'État  de  France  eH 
une  république  en  laquelle  il  se  prometloicnt  de  faire  les  souve- 
rains et  ruiner  par  ce  moyen  la  noblesse..., -proposèrent  qu'il 
falloit  mettre  en  pièces  tant  les  mémoires  que  ceux  qui  les  avoient 
apportés  ' 

Mayenne  se  garda  bien  de  suivre  cet  avis;  il  empèéha  les 
envoyés  des  Seize  de  communiquer  officiellement,  avec  le  duc  de 
Parme;  mais,  quant  au  reste,  il  se  débarrassa  d’eux  par  de 
belles  paroles  (octobre  1590). 

Les  Seize  ne  se  rebutèrent  pas  :'à  la  suite  -de  la  journée  des 
Farines,  ils  obligèrent  Mayenne,  comme  on  l’a  vu,  à introduire 
dans  Paris  une  garnison  espagnole  et  ils  adressèrent  au  lieute- 
nant-général de  F Union  une  nouvelle  requête  dans  le  courant  de 
février  1591.  Ils  accusaient  « la  tyrannie  de  la  noblesse  et  l'in- 
justice des  chefs  de  justice  »,  qui  tendaient  à ruiner  < l'autorité 
et  puissance  des  ecclésiastiques  et  la  liberté  du  peuple  » ; ils  repro- 
chaient à quelques-uns  des  magistrats  institués  par  le  peuple 
d’avoir  connivé  au  mal1 2 3  en  consentant  à l’élargissement  des-pri- 

1.  Palma-Cayet,  p.  248  2 49.  — Dialogue  du  Afahtvitre  et  du  Manant,  p.  496-497. 

2.  Ceci  s’adressait  à I a Chapelle-Marteau  et  à quelques  autres  des  chefs  du  corps 

de  viHê,  qui  s’ôtaient  ralliés  à Mayenne,  de  même  que  la  plupart  des  familles  ligueuses 
de  la  haute  bourgeoisie.  V.  la  requête  dans  Palma-Cayet,  p.  263-265.  . 
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sonniers  ennemis , tels  qu’ Achille  de  Ilarlai  et  autres,  «lesquels 
maintenant  se  vengeoient  contre  les  catholiques  » ; ils  se  plai- 
■ gnaient  du  gaspillage  des  deniers  publics,  demandaient  qu’au 
lieu  de  continuer  à lever  de  L’argent  sur  les  bons  catholiques,  on 
confisquât  les  biens  de  tous  ceux  qui  auraient  suivi  ou  aidé  le 
parti  contraire  ou  qui  persisteraient  à rester  absents  de  la  ville; 
ils  renouvelaient  enfin  les  autres  demandes  d'octobre  1590. 

La  seconde  requête  ne  fut  pas  [dus  écoutée  que  la  première. 
Les  Seize,  vers  le  même  temps  (24  février),  avaient  écrit  au  pape 
Grégoire  XIV  au  nom  du  «conseil  des  seize  quartiers  de  la  ville 
de  Paris»,  pour  le  remercier  des  témoignages  d’affection  qu’il 
venait  de  donner  à la  ville  et  le  prier  de  « prendre  leurs  affaires 
en  protection  ».  Le  Saint  Père  répondit  en  envoyant  sa  bénédic- 
tion apostolique  à « ses  fils  bien-aimés  les  gens  du  conseil  des 
seize  quartiers  »,  qu’il  exhorta  de  « persévérer  constamment  » 
après  avoir  fait  « un  commencement  si  beau  et  si  louable  », 
112  mai)'.  . . ' 

L’accueil  fait  par  le  pape  à la  missive  des  Seize  redoubla  leur 
exaltation.  Cette, exaltation  se  traduisait  toujours  en  provocations 
sanguinaires.  Les  chaires  retentissaient  plus  que  jamais  d’appels 
au  meurtre1 2,  et  l’on  peut  s’étonner,  comme  le  remarque  L’Es- 
toile,  qu’un  peuple  nourri  de  tels  enseignements  n’ait,  pas  com- 
mis plus  de  cruautés.  L’habitude  avait  usé  l’effet  de  ces  décla- 
mations et  la  misère  aussi  émoussait  les  passions  du  peuple. 
C’était  surtout  contre  le  parlement  que  les  Seize  et  les  prêcheurs 
dirigeaient  leurs  attaques.  Malgré  les  gages  que  le  parlement 
avait  donnés  à la  Ligue,  les  zélés  sentaient  bien  que  la  majorité 
de  ce  corps,  tout  épuré  qu’il  fût,  détestait  leur  démagogie  lui- 

1.  Palma-Cayet.  p.  265- 268-278-279. 

2.  Le  13  mars  1591,  notre  maître.  Boucher...  s’étant  mis  sur  le  Béarnois  et  les 
politiques,  dit  qu'il  falloit  tout  tuer  et  exterminer...  qu’il  était  grandement  temps 

de  mettre  la  main  à la  serpe  et  au  couteau...  Il  ne  prédit  que  sang  et  boucherie 

H dit  qu’il  eût  voulu  avoir  tué  et  étranglé  de  ses  (leux  mains  ce  chien  de  Béarnois,  et 
que  c’était  le  plus  plaisant  et  agréable  sacrifice  qu’on  eût  su  faire  à Dieu,  h L’E»v 
toile , Journal  Je  Henri  IV,  p.  45.  Les  curés  Cueilli  et  Aubri , le  jésuite  Commolet  et 
même  l’évêque  Rose  notaient  pas  plus  modérés.  Par  compensation,  le  curé  Prévost, 
qui  avait  été  un  des  » quatre  premiers  piliers  de  la  Ligue  >•  à Paris  et  le  maître  de 
Boucher,  prêchait  énergiquement  contre  les  Seixe.  Chavagnac,  curé  de  Saiut-ï?ulpicef 
osa  prendre  presque  ouvertement  la  défense  de  Ilcuri  IV.  L’Estoile,  p.  49 
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butcnte  et  eût  souhaité  transiger  avec  Hcrfri  IV.  Mayenne  fit 
quelques  concessions  aux  zélés  : il  ne  voulut  point  verser  le  sang 
des  politiques;  mais  il  bannit  de  Paris  un  certain  nombre  de 
membres  du  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes  (P»  avril). 
Au  commencement  de  mai,  il  écrivit  au  corps  de  ville  de  Paris 
pour  l'inviter  à faire  élire  des  députés  aux  États  Généraux,  qui 
devaient,,  disait-il,  se  tenir  à Reims.  Les  élections  eurent  lieu 
le  22  mai.  Les  Seize  remirent  aux  députés  un  cahier  dont  la 
violence  allait  jusqu’à  la  folie;  ils  requéraient  qu’on  établit,  en 
élisant  un  roi,  des  lois  fondamentales  suivant  lesquelles  tout 
hérétique,  prince,  seigneur  ou  autre,  serait  brûlé  vif,  et  le  nou- 
veau roi  serait  tenu  de  guerroyer  à feu  et  à sang,  de  eonccrj  avec 
les  antres  princes  catholiques,  contre  tout  prince  hérétique  étran- 
ger. Ils  réclamaient  la  périodicité  des  États  Généraux 

Ce  fut  peine  perdue.  Les  députés  se  trouvèrent  en  trop  petit 
nombre  à Reims  pour  qu'on  pût  ouvrir  l'assemblée.  Mayenne  s’y 
était  bien  attendu  et  n’avait  voulu  que  leurrer  encore  une  fois 
l’opinion.  ■ 

L’irritation  s’accrut;  les  zélés  parlèrent  dé  restaurer  le  conseil 
général  de  l’Union , sans  la  participation  de  Mayenne , qui  écrivit 
à l’évêque  de  Plaisance,  vice -légat  du  pape,  pour  le  prier  d’op- 
poser son  autorité  « aux  passions  de  ceux  qui  ne  cherchent  que  la 
confusion  » (20  juillet  1 591  )1  2.  Le  vice-légat,  entièrement  livré  à 
l’Espagne,  était  beaucoup  plus. favorable  aux  Seize  qu’à  Mayenne; 
néanmoins  ni  lui,  ni  l’ambassadeur  d'Espagne,  n’osèrent  encou- 
rager une  démarche  qui  eût  partagé  ouvertement  l’Union  en  deux 
Çamps.  Les  Seize  ne  passèrent  point  outre;  mais  ils  saluèrent 
l’évasion  du  jeune  Guise  avee  une  allégresse  menaçante  pour 
Mayenne  et  envoyèrent  une  troisième  requête  au  lieutenant-géné- 
ral. Cette  fois,  ils  s’en  prenaient  à l’évêque  de  Paris,  Gondi , qui. 
était  absent  depuis  plusieurs  mois  et  s’était  excusé  de  prêter  le 
nouvçaü  serment  de  l’Union;  iis  sommaient  Mayenne  d’inviter  le 
Suint  Père  à pourvoir  Paris  d'un  autre  évêque ,"  de  « parachever 

1.  Btjitlrndt  l' Hôtel  de  Ville,  XIII,  ('>«159-160.—  L’Estoile-,  p.  54.  — Mémorret'dc 
Neycrs,  t.  JI,  p.  614.  — L’Estoile  remarque  qu’il  ne  rint  que  deux  gcntilshotûraès  aux 
États  de  la  prévôté  et  vicomté  de  Pari». 

2.  Manuscrits  de  il  es  mes  ; Mémoires  tur  la  Lsyue , in-f*,  t.  VII,  n°  8931. 
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la  purgation  du  parlement  » et  de  rendre  à la. ville  de  Paris  le 
conseil  d'État  et  le  grand  scel,  au  lieu  de  les  traîner  à sa  suite. 
Ils  réclamaient  enfin  la  démolition  des  châteaux  et  places  fortes- 
tout  autour  de  Paris,  afin  » d’ôter  la  retraite  aux  ennemis  de  la 
ville».  Le  courroux  de  la  noblesse  ligueuse  fut  porté  au  comble 
par  cet  article  (septembre). 

Mayenne  venait  d’écarter  cette  requête  comme  les  autres,  lors- 
qu’une pièce  importante,  interceptée  par  les  royalistes,  lui  fut 
adressée  par  ordre  de  Henri  IV  lui-même.  C’était  une  lettre  que 
les  Seize  avaient  secrètement  expédiée  à Philippe  II , le  20  sep- 
tembre , par  l’intermédiaire  d'un  certain  père  Mathieu,  le  même 
sans  doütc  qu’on  appelait  en  1585  « le  courrier  de  la  Ligue.  » Les 
Seize  remerciaient  Philippe  de  leur  avoir  a fait  savoir  scs  bonnes 
affections  envers  Paris  » par  le  père  Mathieu  et  l'assuraient  que 
les  vœux  et  souhaits  de  tous  les -catholiques  étaient  de  le  voir  tenir 
le  sceptré  de  France  et  régner  sur  eux,  « ou  bien  qu’il  en  établit 
quelqu’un  de  sa  postérité;  qu'il  se  choisît  un  gendre;  qu’on  le 
recevrait  pour  roi.  » Ils  disent  espérer  « recevoir  au  double,  de 
F infante  Isabelle , en  laquelle  resplendit  l’union  du  sang  de  France 
et  d’Espagne,  ce  que  jadis  la  France  a reçu  de  Blanche  de  Cas- 
tille. » La  lettre  était  signée  de  Marlin,  docteur  en  théologie; 
Sanguin,  chanoine  de  la  cathédrale;  Génébrard,  professeur 
royal2 3;  Louchart,  Commissaire;  Hamilton,  curé  de  Saint-Côme; 
Crucé,  Acarie,  La  Bruyère,  et  de  quelques  autres , dont  deux  colo- 
nels et  deux  capitaines  quurteniers. 

ITuniversité  avait  ajouté  ses  lettres  de  créance  à celles  des  Seize; 
elle  regrettait  que  le  roi  catholique  ne  fût  pas  plus  jclinc  ou  n’eût 
pas  un  second  fils,  et  se  prononçait  pour  qu’on  élût  un  prince 
qui  fût  agréable  à Philippe  et  qui  épousât  sa  fille  *.  Elle  insinuait 

1.  Ils  font  un  triste  tableau- de  la  situation  de  Paris,  qui  a « payé  plus  de  3 mil- 

lions d’or  ( 15  millions  de  livres)  -depuis  ^commencement  de  la  guerre,  n’ayant  aussi, 
depuis  trois  années , rien  recueilli  de  ses  terres  et  héritages , rien  perçu  de  çps 
rentes;  les  officiers,  rien  i*eçu  de  leurs  gages;  les  marchands,  fait  aucun  trafic.  » 
V.  la  lettre  ap.  Mémoires  d'Elat,  à la  suite  de  ceux  de  M.  de  Villerei,  t.  III,  p.  17. 
— Palma-Cayet,  p.  323.  ' * 

2.  Professeur  d’hébreu  au  collège  de  France  » un  des  plus  savants  hommes1  du 
£n*  siècle,  mais  aiissi  fanatique  quosavant.  La  Ligue  le  fit  archevêque  d' Ai*. 

3.  Diicnrsvs  unncr.sitatn,  dans  les. Papiers  de  Simancas,  ap.  Ranke,  Hist.  de  France, 
b vi  t c.  4.  La  Sorbonne  avait  été  plus  loin  que  le  corps  de  l’uni  veiai  té  : elle  avait 
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de  préférence  la  candidature  du  jeune  duc  de  Guise,  « plein  d’es- 
prit, prompt  et  gaillard,  courageux  et  vaillant  » Les  Seize  écri- 
virent également  on  faveur  de  Guise  dans  une  seconde  lettre. 

Guise  uni  à l’infante',  c’était  là  le  fond  de  leur  pensée.;  mais  la 
plupart  étaient  décidés  à accepter  Philippe  lui-méme,  s’il  l’exi- 
geait. Un  mémoire  retrouvé  dans  les  archives  de  Simancas  nous 
apprend  à quelles  conditions.  Le  concile  de  Trente  serait  publié; 
a l’inquisition  espagnole  établie  en  France.  » Toutes  les  charges 
et  tous  les  bénéfices  du  royaume  seraient  réservés  aux  Français 
naturels.  Aucun  état  ne  serait  vénal.  Tous  les  impôts  établis 
depuis  Louis  XII,  sauf  la  gabelle  et  les  décimes,  seraient  suppri- 
més. Tous  les  deniers  publics , sauf  ceux  du  domaine  , seraient 
portés  au  trésor  public  du  royaume  à Paris;  on  n’en  rendrait 
compte  que  devant  les  Etats  Généraux,  qui  se  tiendraient  de 
quatre  ans  en  quatre  ans.  Les  Français  trafiqueraient,  comme 
les  Espagnols,  dans  tous  les  pays  de  Sa  Majesté  Catholique  en 
Europe,  Asie,  Afrique, 'Amérique;  le  roi  ne  se  nommerait  plus 
roi  d’Espagne,  mais  le  grand  roi.  En  cas  de  violation  du  . pacte 
fondamental , les  Etats  de  France  seraient  absous  de  tout  devoir 
de  fidélité  et  auraient  droit  d’élire  un  autre  roi  *. 

Voilà  donc  où  aboutissait  la  Ligue  dans  ses  dernières  consé- 
quences : à noyer  la  France  dans  la  monarchie  universelle  par 
les  mains  de  l’inquisition  ! Grâce  à l’influence  de  l’esprit  clérical 
et  ultramontain,  il  était  donné  aux  Seize  de  présenter  au  monde 
ce  monstre  contre  nature  d’un  parti  démocratique  qui  n’est  point 
tin  parti  national. 

Mayenne,  très-alarmé  des  projets  qui  venaient  de  lui'  être 
révélés,  n’éclata  point,  observa  et  attendit.  Les  Seize,  encouragés  ’ 
par  l’appui  du  vice-légat  et  du  nouvel  ambassadeur  d’Espagne, 
Diego  d’Ibarra , successeur  de  Mendoça , s’apprêtaient  à passer 
des  paroles  aux  actes.  Plus  exaltés  à mesure  qu’ils  ôtaient  moins 

pu  l’impudeur  d’avancer  qu'il  fallait  * à tout  prix  aesurer  la  perte  de  l’ennemi,  roi I m 
amarrant,  toit  en  partageant  la  monarekit  I * La  Sorbonne  de  1591  était  digne  de  celle 
de  1430!  Ibid. 

1.  I.'Eatoile,  p.  63.  ■ - 

2.  Articles  de  dîmes  quil  faudrait  <jue  le  Roi  catholique  accordas! , pérmist  et  en  passait 
chartes  authentiques  aux  Estait  du  royaume  de  France , acceptant  la  couronne  de  France, 
Papiers  tic  Simancas,  èp;  ïtanke,  lliet.  de  France,  1.  vi,  c.'  4. 
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nombreux,  ils  traitaient  de  haute  trahison  la  moindre  infraction 
aux  serulenLs  de  la  Ligue.  Brigard , proetn-eur  de  la  ville,  avait 
autrefois  poussé  le  zèle  ligueur  jusqu’à  aller  chercher  le  duc  de 
Guise  à Soissons  au  moment  des  Barricades  ; une  lettre  qu-il  écri- 
vait à un- de  ses  oncles,  royaliste,  et  qui  fut  surprise,  suffit  pour 
le  faire  juger  digne  de  mort.  On-lc  traduisit  devant  le  parlement; 
le  parlement  l’acquitta.  La'  fureur  des  Seize  ne  connut  plus  de 
bornes.  Le  2 novembre,  dans  une  réunion  secrète.  Pelletier,  curé 
de  Saint-Jacqncs-la-Boucherie,  dit  qu’il  ne  fallait  pas  espérer  avoir 
jamais  raison  ou  justice  de  la  cour  de  parlement;  qu’il  fallait 
« jouer  des  couteaux  ».Le  6,  sur  la  proposition  du  chanoine  de 
Ldiinoi,  les  Seize  élurent  un  conseil  secret  de  dix  personnes, 
« desquelles  on  avoueroit  les  actions  et  déportements , après  les 
avoir  toutefois  communiqués  à la  compagnie,  si  besoin  étoit.  » 
Parmi  les  dix  élus  figurèrent  le  commissaire  Louclrarl,  le  maître 
des  comptes  Acarie,  Amelme,  qui  avait  été,  en  1585,  l’agent  lo 
plus  actif  de  la  Ligue  parisienne  auprès  des  bonnes  villes  de 
France , Le  Goix  et  Saint-Yon , noms  marqués  en  lettres  rouges 
dans  les  fastes  de  la  bourgeoisie  parisienne  et  qui  apparaissaient 
comme  une  invocation  des  ligueurs  du  xvi*  siècle  aux  bouchers 
et  aux  cabochiens  du  xv'. 

La  majorité,  cependant,  même  dans  ces  conciliabules,  hésitait 
à en  venir  aux  dernières  violences  : en  chargeant  le  cônseil  dcs 
Dix  d’aviser  à avoir  raison  de  l’affaire  de  Brigard , elle  recom- 
manda d’y  procéder  « par  les  plus  douces  voies  que  l’on  pourroit.  » 
Ce  n’était  pas  un  acheminement  aux  douces  voies  que  d’ajouter, 
comme  on  fit,  au  comité  des  Dix,  des  hommes  tels  que  Launoi , 
Gromê,  conseiller  au  grand  conseil,  les  curés  Pelletier  et  Hamil- 
lonet  le  théologien  Martin. 

Lé  8 novembre , les  zélés  s’assemblèrent  en  plus  grand  nombre 
chez  La  Bruyère  père,  le  patriarche  de  la  Ligue.  On  était  convenu 
de  réitérer  le  Serment  de  l’Union,  sous  une  forme  plus  stricte  et 
plus  rigoureuse,  « si  faire  se  pouvoit».  Bussi-Leclerc  et  une 
dizaine  d’autres  se  chargèrent  de  rédiger  la  nouvelle  formule; 
puis  Bussi,  sous  prétexte  « qu’on  seroit  trop  longtemps  » et  que 
« la  compagnie  s’ennuieroit  »,  proposa  aux  assistants  de  signer 
« un  grand  papier  blanc  ».  -Après  quelque  hésitation,  l’assemblée 


ar.o 


GUERRES  DE  RELIGION'. 


U58I) 


signa  de  confiance.  Ces  premières  signatures  aidèrent  aux  me- 
neurs à en  obtenir  beaucoup  d’autres  ; les  meneurs  voulaient  en- 
gager tout  le  parti , à son  insu , dans  la  responsabilité  des  projets 
terribles  qu’ils  méditaient.  . . 

Le  comité,  renforcé  de  Bussi , de  Crücé  et  de  quelques  autres, 
passa  plusieurs  jours  en  délibérations  secrètes  : on  assure  qu'il 
Consulta  la  Sorbonne  sur  la  légitimité  de  ses  desseins.-  Une  attente 
mêlée  de  terreur  régnait  dans  la  ville.  On  parlait  d’une  nouvelle 
Saint-Barthélemi  contrôles  politiques.  Le  premier  président  Bris- 
son  était  averti  de  toutes  parts  qu'on  en  voulait  à sa  vie.  Ambitieux, 
timide  et  dissimulé,  ce  magistrat,  plus  savant  que  sage,  s’effor- 
çait i la  fois  de  conserver  sa  haute  position  dans  le  gouvernement 
de  la  Ligue. et  de  se  ménager  une  position  égale  dans  le  gouver- 
nement du  Béarnais,  si  celui-ci  triomphait  : il  protestait  de  son 
zèle  aux  Seize  et  correspondait  avec  les  royalistes.  Sa  duplicité 
avait  préparé  sa  perte,  son  irrésolution  la  consomma.  Ilne  put 
se  décider  à fuir. 

Le  15  novembre,  au  point  du  jour,  La  Bruyère  père  et  le  curé 
Pelletier  allèrent  porter  aux  chefs  des  régiments  espagnol  et 
napolitain  * un  papier  contenant  les  causes  pour  lesquelles  on 
prenoit  les  armes  ».  Pendant  ce  temps,  Bussi,  Louchart  et  quel- 
ques autres  arrêtaient  le  président  Brisson  sur  le  pont  Saint- 
Michel,  comme  il  se  rendait  ap  Palais,  et  le  conduisaient  au.Pelit- 
Cliàtelet,  où  l’attendaient  Crncé,  Crorné,  Ameline  et  « plusieurs 
de  la  faction  »,  couverts  de  roquets  de  toile  noire  avec-une  grande 
croix  rouge.  Le  geôlier  leur  avait  livré  sa  prison.  Brisait  fut 
interrogé  et  condamné  sommairement  par  ce  tribunal  improvisé. 
Ce  fut  Cromé,  son  ennemi  personnel,  qui  lui  lut  la  sentence. 
Brisson  pria  en  vain  que  l’on  le  confinât  au  pain  et  à l'eau  entre 
quatre  murailles,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  achevé  le  livre  qu’il  avait 
commencé  pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  « qui  est  une  tant 
belle  œuvre.'  ».  Il  fut  pendu  sur-le-champ  dans  l’intérieur  du 
Petit-Châtelet.  On  traita  de  même  Larcher,  le  plus  ancien  conseil- 
ler de  la  grand'chainbre,  èt  Tardif,  conseiller  au  Châtelet,  qui 

t.  6n  a parlé  plus  haut  de»  travaux  de  Brisson  sur  la  jurisprudence.  Il  a laissé  en 
Outre  un  livre  curieux  sur  la  monarehis  des  anciens  Perses  [De  regio  Persamm  princi- 
pal u ) ; c'est  le  premier  ouvrage  écrit  en  Europe  sur  les  antiquités  de  la  Perse. 
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venaient  d'être  arrêtés  par  une  bande  de  « prêtres  et  antres  gens 
de  faction,  » que  conduisait  le  curé  de  Saint-Corne 

Les  compagnies  les  plus  zélées  de  la  milice  bourgeoise  avaient 
pris  les  armes  et  occupaient  les  principaux  postes,  La  nouvelle 
des  exécutions-  du  Petit -Cliàlelet  jeta  Paris  dans  la  stupeur  : le 
reste  du  jour  s’écoula  sans  incidents  nouveaux;  mais,  durant  la 
nuit,  un  sinistre  tortége  se  dirigea  du  Petit- Cbâtelet  vers  l'Hôlél 
de  Ville  et,  le  lendemain  matin,  on  trouva  les  cadavres  des  trois 
magistrats  pendus  à trois  gibets  en  Grève,  avec  des  écriteaux 
qui  les  déclaraient  traîtres  et  fauteurs  d’hérésie.  Les  Seize  avaient 
compté  sur  ce  spectacle  pour  soulever  le  peuple  et  le  conduire  à 
l'extermination  des  politiques;  mais  le  peuple  resta  muet  et 
morne  : les  provocations  sanguinaires  de  Bussi  rencontrèrent  peu 
d’échos  dans  la  foule.  Alors  Bussi  et  ses  amis  s’adressèrent  aux 
chefs  de  la  garnison  étrangère  pour  commencer  l’exécution  des 
«.politiques  couchés  sur  le  papier  rouge1  ».  Les  deux  colonels 
espagnol  et  napolitain  refusèrent  de  prendre  une  si  effrayante 
responsabilité;  mais,  en  même  temps,  ils  refusèrent  leur  con- 
cours au  comte  dè  Belin,  gouverneur  de  Paris,  pour  réprimer  les 
Seize.  Le  comte,  de  son  côté,  n’accepta  pas  les  offres  de  la  frac- 
tion politique  de  la  milice  bourgeoise,  qui  ne  demandait  qu’à  en 
venir  aux  mains.  • 

Les  Seize,  voyant  qu’il  fallait  renoncer  aux  massacres  tumul- 
tuaircs,  présentèrent,  dans  la  journée,  au  bureau  de  la  ville  une 
requête  réclamant  une  chambre  ardente  pour  faire  le  proèès  aux 
hérétiques,  aux  traîtres  et  à leurs  fauteurs;  tous  les  membres  de 
cette  chambre  seraient  nommés  par  le  Conseil  des  seize  quar- 
tiers. Ils  demandaient  que  l’exécution  de  la  veille  fût  avouée  par 
le  conseil  de  ville  et  formulaient  diverses  autres  exigences*. 

Attacher  au  gibet  le  premier  président,  c’était  y mettre  avec, 
lui  l’autofité  du  lieutenant-général  de  l’Union  : après  un  acte 
ansçi  désespéré,  il  n’y  avait  plus  de  ménagements  à garder  envers 

1.  Assemblée  secrète  de  plusieurs  bourgeois  factieux  de  la  ville  de  Paris,  ap.  Mémoires 
de  Nevera,  t.  II,  p.  617  et  suiv.  — Pahna-Cavet,  p.  321-329.  — L'Estoiîe,  Journal  de 
Henri  /F,  p.  64-69.  — De  Thou,  t.  Y,  1.  Çll,  p.  106. 

2.  I/Estoile,  Journal  de-  Henri  IV , p.  61-69.  Chacun  (les  seize  quartiers  avait  son 
■ papief  rouge  » (sa  liste  de  proscription). 

3.  Manuscrits  de  Meswcs,  Recueil  sur  la  Ligue,  t.  III,  nP  8777,  f°  3 J. 
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Mayenne.  Telle  avait  été-  sans  doute  la  première  intention  des 
Seize;  mais  ils  avaient  tàté  la  libre  populaire  et  ne  la  sentaient 
plus,  comme  autrefois,  tressaillir  sous  leur  main  : Us  cherchèrent 
à gagner  du  temps  et  crurent  que  Mayenne  accepterait  une  trans- 
action. Le  17  novembre,  ils  dépêchèrent  vérs  le  duc,  pour  lui 
exposer  les  causes  de  ce  qui  s’était  passé.  Le  18,  ils  firent  présen- 
ter par  le  curé  Boucher  aux  membres  du  conseil  d’État  présents 
à Paris  la  requête  sur  la  chambre  ardente  ; Boucher  pria  ou  plu- 
tôt somma  les  duchesses  de  Nemours  et  de  Montpensier,  qui  assis- 
taient au  conseil,  d'avouer  le  fait  du  15  novembre  et  de  faire 
agréer  la  requête.  Les  deux  princesses  ne  crurent  pas  prudent  de 
refuser  : elles  obtinrent  seulement  qu'on  surseoirait  à l'exécution 
jusqu’à  ce  que  Mayenne  eût  ratifié  (20  novembre). 

Les  Seize,  d’nn  autre  côté,  essayaient  de  ramener  au  Palais  le 
parlement,  après  l'avoir,  pour  ainsi  dire,  décapité,  comme  ils 
l’y  avaient  ramené  en  1589,  après  l’avoir  emprisonné.  Mais,  cette 
fois,  ils  n’y  rencontrèrent  pas  la  même  facilité.  Une  grande  par- 
tie des  zélés  de  1589  se  séparèrent  avec  éclat  de  Bussi  et  de  ses 
complices.  Les  deux  avocats  généraux,  Le  Maistre  et  d’Orléans, 
les  traitèrent  en  face  de  « méchants  et  meurtriers  » ; Le  Maistre 
déclara  qu’il  ne  rentrerait  au  Palais  que  pour  faire  pendre  les 
bourreaux  du  premier  président.  L’opinion  réagissait  avec  une 
vigueur  croissante  dans  ja  bourgeoisie. 

Mayenne,  avec  sa  circonspection  accoutumée,  observait  de  loin 
le  mouvement  de  Paris.  H avait  appris  la  tragédie  du  15  novem- 
bre à Laon.  Il  fut  d'abord  très-troublé  et  crut  son  autorité  per- 
due : les  lettres  qui  lui  vinrent  en  foule  de  la  capitale  le  ras- 
surèrent peu  à peu,  et  les  instances  du  gouverneur  de  Paris, 
de  sa  sœur,  la  duchesse  de  Montpensier,  et  surtout  de  sa  mère, 
la  duchesse  de  Nemours,  appuyées  auprès  de  lui  par  Villcroi  et 
Jeannin,  le  décidèrent  à risquer  sa  personne  sur  le  théâtre'  des 
événements.  L'ambassadeur  d’Espagne,  Ibarra,  lâcha  eft  vain  de 
l’arrêter.  Mayenne  se  délit  adroitement  de  son  neveu,  du  duc  de 
Guise,  que  les  Seize  eussent  essayé  de  lui  opposer  et  qu’il  envoya 
conférer  à sa  place  avec  le  duc  de  Parme  à Guise;  il  partit  de 
Laon  avec  un  corps  de  troupes  qu’il  renforça  chemin  faisant  et 
entra,  le  28  novembre,  à Paris  par  le  faubourg  Saint-Antoine.  On 
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avait  parlé,  dans  les  conciliabules  des  Seize,  de  fermer  les  portes 
de  Paris  au  duc  ou  de  le  poignarder  durant  son  entrée.  On  ne 
tenta  rien  et  une  partie  des  chefs  de  la  faction  allèrent  au  con- 
traire saluer  le  duc,  mêlés  avec  la  foule  qui  se  portait  à sa  ren- 
contre. Le  curé  Boucher  et  le  greffier  Senault,  qui  n’avaient  pas 
pris  une  part  directe  aux  exécutions  du  15  novembre  et  qui  s’é- 
taient absentés  avec  intention  ce  jour-là,  haranguèrent  le  duc  et 
lui  remontrèrent  qu'on  n’avait  rien  fait  que  pour  le  bien  de  la 
religion  et  de  la  chose  publique.  Mayenne  répondit  évasivement 
et  passa  outre.  Il  voulait  sonder  le  terrain  avant  d’agir.  Il  convo- 
qua une  assemblée  générale  à l’Ilûtel-de-Villc.  Les  Seize  deman- 
dèrent qu’on  « apaisât  » ce  qui  s’était  passé  le  15  novembre; 
« plusieurs  des  bonnes  familles  de  Paris  » demandèrent  au  con- 
traire qu’on  en  fit  justice.  Le  duc  ne  laissa  pas  encore  pénétrer  ses 
intentions.  Il  commença  par  sommer  Bussi  d’évacuer  la  Bastille  : 
Bussi  refusa  d’abord  ; il  avait  juré  de  s’ensevelir  sous  les  ruines 
de  sa  forteresse;  mais,  quand  il  eut  vu  les  troupes  de  Mayenne 
cerner  la  Bastille,  il  n’attendit  pas  le  premier  coup  de  canon  et 
se  rendit,  moyennant  la  vie  et  les  biens  saufs  (1er  décembre). 

Le  lendemain,  Mayenne  alla  au  parlement , réuni  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  la  mort  de  Brisson,  et  réorganisa  cette  cour 
par  la  nomination  d’un  premier  président  et  de  trois  autres  pré- 
sidents, MM.  Chartier,  de  Hacquevillc,  de  Ncuilli  et  Le  Maistre  '. 
Mathieu  ( t.  II , p.  89)  prétend  que  Mayenne  proposa  au  parlement 
de  faire  le  procès  aux.  auteurs  et  complices  des  assassinats  du 
J5. novembre,  mais  que  la  cour,  encore  sous  l’impression  de  la 
terreur  qu’elle  avait  éprouvée,  s’excusa  d’entreprendre  cette  pour- 
suite. Quoi  qu’il  en  soit,  Mayenne  agit  da  sa  seule  autorité.  Le 
4 décembre,  avant  le  jour,  il  fit  enlever  quatre  des  principaux  du 
conseil  des  Seize,  Anroux,  Aimonnot,  Ameline  et  Louchart,  et 
les  fil  étrangler,  sans  forme  de  procès,  dans  une  salle  basse  du 
Louvre.  Aimonnot  s'était,  dit-on,  rendu  coupable  d'assassinat  et 
de  vol.  Un  autre  de  ces  hommes,  l’avocat  Ameline , avait  déployé 
de  remarquables  talents  politiques;  personne  n’avait  plus  con- 

* * * . * . ) • 

1.  Ordinairement , quand  il  s’agissait  de  nommer  un  président,  le  parlement  pré- 
sentait dus  candidats  : le  roi  choisissait. 
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tribué  à l'organisation  de  la  Ligue.  Quant  à Loucliart,  il  mourut 
victime  ou  de  sa  présomption  ou  de  son  dévouement  à son  parti  ; 
Mayenne,  en  entrant  dans  Paris,  lui  avait  offert  l’état  de  commis- 
saire général  des  vivres  de  son  armée , s’iT  abandonnait  Paris  et 
la  faction  ; il  avait  refusé. 

Plusieurs  de  leurs  compagnons  étaient  destinés  au  même  sort. 
Iîussi , assailli  chez  lui  malgré- sa  capitulation , n’eut  que  le  temps 
de  s’échapper  en  abandonnant  les  richesses  mal  acquises  qu’il 
avait  amassées  durant  sa  capitainerie  de  la  Bastille.  Il  se  retira 
en  Belgique,  où  il  fut  réduit  à reprendre,  pour  vivre,  son  anéien 
métier  de  maître  d’armes.  Cromé  et  Coehcri,  deuil  des  juges  de 
Brisson , s’évadèrent  aussi  ; de  LaunOi  eut  ordre  de  quitter  Paris  ; 
Ci'ucé,  Sanguin,  chanoine  de  Notre-Dame,  et  plusieurs  autres 
furent  arrêtés  ; mais  Mayenne  ne  fut  pas  conseillé  dé  pousser  plus 
loin  la  vengeance,  ni  de  réduire  au  désespoir  un  parti  redoutable 
encore.  Le  menu  peuple  flottait  entre  la  crainte  et  la  colère.  L’at- 
titude des  prédicateurs. était  menaçante  : Boucher  dit'  en  face,  au 
duc  que  l’exécution  du  Louvre  était  une  vraie  boucherie  et  que 
les  victimes  étaient  des  martyrs  de  Dieu.  Mayenne  répondit,  avec 
beaucoup  de  modération,  que  cet  exemple  avait  été  nécessaire 
pour  rétablir  l’ordre  et  l’obéissance  dans  le  parti,  mais  que  les 
« bons  catholiques  » n’avaient  rien  à craindre.  Il  se  rendit  à la 
Sorbonne,  fort  scandalisée  du  supplice  des  quatre  zélés,  et  s’ex- 
prima de  la  même  manière.  Le  10  décembre,  U publia  un  édit 
d’amnistie,  dont  il  n’exceptait  que  Cromé  et  Cochcri,  les  juges 
de  Brisson,  et  un  certain  Lochon,  qui  leur  avait  servi  de  greffier; 
mais,  en  même  temps,  il  interdit  à tous  particuliers,  même  à 
ceux  qui  se  sont  ci-devant  voulu  nommer  le  conseil  des  Seize, 

« de  Taire  plus  aucunes  assemblées  privées  pour  délibérer  ou 
traiter  d’affaire  quelconque , sous  peine  de  la  vie  et  de  Fascinent  ' 
des  maisons  où  les  dites  assemblées  auroient  été  faites  ».  Afin  de 
donner  quelque  satisfaction  aux  « bons  catholiques  »,  il  défendit 
également,  sous  peine  de  la  vie,  de  « reprocher  les  choses  passées, 
semer  la  division  entre  les  catholiques  ou  favoriser  les  héréti- 
ques ».  Le  17  décembre,  un  « mathématicien'  »,  nommé  Libe- 

1 . C'est-à-  dire  astrologue. 
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ratî,  fut  pendu  pour  complot  en  faveur  du  t roi.  de  Navarre- ». 
C’était  un  gage  de  réconciliation  offert  aux  prédicateurs. 

Maycn/ie  ne  négligea  rien  pour  consolider  son  pouvoir  : il  im- 
posa à tous  les  officiers , puis  à tous  les  bourgeois  dçs  quartiers 
et  dizaines,  le  serment  de  kii  obéir  jusqu’à  l’élection  d’un  roi,  de 
reconnaître  et  respecter  la  coür  de  parlement  et  tous  magistrats  et 
supérieurs , de  ne  prendre  les  armes  que  par  le  commandement 
du  gouverneur,  du  prévôt  et  des  écbevins,  enfin  d’avertir  les 
magistrats  des  conspirations  ou -assemblées  sécrètes  qui  se  pour- 
raient faire  contre  les  défenses  du  lieutenant-général  et. du  par- 
lement. Les  officiers  qui  refusèrent  de  prêter  ce  serment  furent 
réputés  démissionnaires.  Upe  circulaire  fut  expédiée  à toutes  les 
villes  de  I’L'nion  el  leur  exposa  les  motifs  de  la  rigueur  déployée 
par  le  lieutenant-général  et  du  nouveau  serment  réclamé  des  Pari- 
siens*. 

« • 

Ainsi  finit  le  conseil  des  Seize.  Mayenne  lui  arracha  Paris  après 
lui  avoir  soustrait  la  France.  Celle  démocratie  éclose  dans  une 
.atmosphère  viciée , nourrie  de  doctrines  homicides  par  ses  fana- 
tiques précepteurs , poussée  par  l’étranger  dans  une  voie  rétro- 
grade , tandis  que  la  France  aspirait  a des  destinées  nouvelles, 
devait  nécessairement  succomber  après  avoir  pour  longtemps- 
compromis  les  grandes  maximes  de  souveraineté  nationale  et  de 
liberté  politique,  qu’elle  associait  bizarrement  à F esclavage  reli- 
gieux et  à l'étouffement  de  la  pensée  humaine.. 

Les  tronçons  mutilés  du  parti  des  Seizê  furent  longtemps 
encore  remués  par  les  prédicateurs  et  i»ar  l'Espagne;  mais  ce 
corps  redoutable  ne  recouvra  plus  sa  force  ni  -son  unité.  . 

Mayenne  était  reparti  aussitôt  aprè6  avoir  publié  l’ordonnance 

1.  Le  Dialogue  du  Maheustre  el  du  Manant , attribué  à Cromé,  prétend  que  Mayenne 
fit  promettre  en  outre  à tous  les  grands  et  gouverneurs  4u  parti  de  ne  l’abandonner 
jamais;  de  ne  favoriser  la'  nomination  d’un  roi  que  par  son  consente  trient;  de  conütn- 
tlr  à tous  les  accords  qu’il  ferait  avec  le  roi  ou  autres  \ de  ne  favoriser  les  1 Espa- 
gnols ni  conférer  avec  eux  que  par  sa  licence  et  selon  son  instruction  ; enfin , de 
résister  à ceux  qui  favoriseraient  le  peuple  et  de  faire  en  sorte  que  l’autorité  entière 
lui  demeurât.  — Sur  les  événements  qui  suivirent  la  mort  de  Iirisaon,  V.  L’Eatoile, 
Journal  de  Heiyi  IV , p.  67-7 B.  — Palma-Cavet,  Chronologie  novmuaire,  p.  329-336.  — 
De  Thou,  t%  Y,  1.  eu,  p.  108-109.  — Mathieu,  t.  Il,  p.  87-91.  — 'Davfla,  p.  901-  * 
907. — Recueil  tiré  des  Registres  de  la  cour  du  pàrleipenl;  Pftris  j 1652  T p . ol-üÇ.  — 
Registres  de  V Hôtel  de  Ville,  XIII,  P»  255,  ve. 


Ht  . Gl/EllRES  DE  UELlGION.  [159P 

qui  prohibait  les  assemblées  populaires  (11  décembre).  Vain- 
queur des  Seize,  il  avait  à compter  avec  les  Espagnols;  dont  l’as- 
sistance lui  était  plus  nécessaire  que  jamais,  car  le  Béarnais,  en 
ce  moment,  pressait  vivement  la  capitale  de  la  Normandie, 
Mayenne  s'était  bien  gardé  de  laisser  deviner,  dans  ses  édits  et  ses 
circulaires,  que  son  plus  grand  grief  contre  les  Seize  était  leur 
connivence  avec  l'étranger  ; les  agents  espagnols,  de  leur  côté  , 
lie  s’étaient  pas  jetés  ouvertement  dans  le  débat,  grâce  surtout 
au  duc  de  Parme , qui , on  sa  qualité  de  prince  souverain , avait 
beaucoup  de  répugnance  pour  les  démagogues  de  Paris.  On  écarta 
d'un  commun  accord  d’inutiles  discussions  sur  les  derniers  évé- 
nements. Mayenne  et  Parme  se  joignirent  à Guise  dans  la  seconde 
quinzaine  de  décembre., Le  gouverneur  des  Pays-Bas  avait  reçu 
■ l’ordre  de  tout  sacriOer  au  succès  des  affaires  de  France.  L’éta- 
blissement de  l'infante  surle  trône  de  saint  Louis  absorbait  toutes' 
les  pensées  de  Philippe  II  : l'inflexible  Philippe  en  était  venu  jus- 
qu’à offrir  la  paix  à a scs  rebelles  » de  Hollande,  alin  de  n'avoir 
plus  à s’occuper  que  de  la  France.  Il  s’était  préparé,  pour  latin 
dé  cette  année,  à des  efforts  qui  dépassaient  tous  ses  efforts  passés. 
Tandis  que  le  duc  de  Panne  devait  opérer  de  concert  avec  Mayenne- 
dans  le  nord  de  la  France  et  que  divers  corps  espagnols  soute- 
naient Mercœur  en  Bretagne,  Joyeuse  en  Languedoc,  Charles- 
Emmanuel  en  Provence  et  en  Dauphiné,  une  autre  année  de* 
quatorze  mille  combattants,  levée  dans  la  Castille,  devait  entrer  en 
Guyenne  par  la  Navarre.  Le  refus  que  tirent  les  Provinces-Unies 
de  se  prêter  à des  ouvertures  qu’elles  ne  jugeaient  pas  sincères, 
et  un  grand  événement  arrivé  eu  Espagne  même,  ne  permirent 
pas  à ce  plan  redoutable  de  se  réaliser  dans  son  ensemble.  L’or- 
gueilleux monarque,  qui,  depuis  si  longtemps,  portail  le  trouble  et 
la  guerre  dans  les  états  de  ses  voisins,  vit,  cette  îmnée,  la  rébellion 
au  cœur  même  de  l’Espagne,  et  l'armée  destinée  à combattre 
aux  bords  de  la  Garonne  et  de  la  Charente  fut  retenue  sur  les 
rives  de  l’Èbre  par  la  révolte  ou  plutôt  paV  la  résistance  légale 
de  F Aragon.  Les  Aragonais  ne  fuient  pas  plus  heureux  et  furent 
moins  vaillants  dans  la  défense  de  leurs  vieilles  libertés  contre 
Philippe  II , que  ne  l’avaient  été  jadis  les  comvneros  de  Castille 
contre  Charles-Quinl  : Us  passèrent  à leur  tour  sous  le  niveau  du 
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despotisme;  mais  la  nécessité  de  -contenir  et  d’occuper  militaire- 
ment ce  pays  mécontent  et  agité  interdit  à Philippe  II  toute  entre- 
prise sérieuse  contre  le  midi  de  la  France 
-Dans  le  Nord,'  au  éon traire,  les  Espagnols  étaient  en  mesure 
d'agir. efficacement  contre  Henri  IV,  sauf  à laisser  derrière  eux 
les  plaines  de  Belgique  ouvertes  aux  irruptions  des  Hollandais. 
Mais  ils  voulaient  au  moins  être  assurés  'qu’ils  agiraient  à leur 
prolit.  La  question  des  places  de  sûreté  fut  d'abord  posée  ; 
Mayenne  fut  obligé  de  consentir  à donner  La  Fère  pour  servir.de 
magasin  et  de  dépôt  à l’armée  auxiliaire;  le  duc  de  Parme  s’en 
contenta  et  promit  même  d’évacuer  La  Fère  à la  première  réqui- 
sition ; l'ambassadeur  iDiego  d’Ibarra  n’eût  pas  été  si  modéré. 

Lg  grande  question  « des  droits  de  l’infante  » fut  ensuite  l’ob- 
jet de  longues. conférences  auxquelles  Mayenne  appela  le  duc  de 
Guise,  le  comte  de-  Vaudemoiit,  fils  puiné  du  duc  de  Lorraine)  et 
le  comte  de  Chaligni,  frère  du  duc  de  Mercœur.  En  réalité,  la 
négociation  roula  tout  entière  sur  le  président  Jcannin.  Les  chefs 
de  la  Sainte-Union  parurent  résignés  à ce  que,  « pour  celte  fois, 
on  ronlpit  la  loi  Sojique  »,.  moyennant  que  l’infante  se  mariât 
avant  im  an,  avec  l’avis  des  princes,  des  grands  ofliciers  delà 
couronne  et  des  États  de  France;  mais  ils  demandèrent  qu’avanj 
tout,  les  princes,  gouverneurs  et  capitaines  de  la  Ligue  fussent 
satisfaits  et  récoin  jiensés,  que  les  libertés  du  royaume  fussent 
garanties  et  que  le  Roi  Catholique  s’engageât  à donner  dix  mil- 
lions d'or  (trente  millions)  en  deux  ans,  afin  de  réduire  le  royaume 
sous  l’obéissance  de  l’jnfantc. . Les  Espagnols  insistaient  sur  la 
convocation  immédiate  des  Étals,  afin  de  leur  faire  reconnaître 
l’infante  : Jeannin  répondit  qu’il  fallait  que  toutes  les  .conditions 
fussent  préalablement  arrêtées  entre  le  Roi . Catholique  et  les 
princes  de  l’L'niôn. 

Les  négociateurs  de  Philippe  II,  Ibarra,  Tassis  et  le  Franc- 
flomtois  Richardot,  offrirent,  au  lieu  des  dix  millions  d’écus, 
deux  millions  quatre  cent  mille  écris  et  vingt-cinq  mille  hommes 
de  troüpes  étrangères,  soldées  pour  deux- ans J-.  Ils  n’avaient  garde 

1.  V.  aux  Eclaircissements,  »®  1 ; Antonio  Perez. 

2.  Paj*  les  lettres  du  duc  de  Parme  et  de  Diego  d'Ibarra  à Philippe  II*  on  voit  que 
Philippe  dépensait  déjà  en  France  près  de  1,00Q,0Q0  par  an;  les  tleux  armées  do 

x . 48 . 
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de  vouloir  remeUrc  les  années  et  forgent  à la  discrétion  de, 
Mayenne. 

Au  fond,  Mayenne,  connue  h son.  ordinaire,  nç  cherchait  qti'à 
reculer  les  engagements  décisifs  et  à s.e  faire  secourir  encore  une 
fois  sans  rien  conclure.  Pendant  que  Jeannin  discutait  avec  les 
Espagnols,  Yilleroi,  l’autre  diplomate  du  parti,  par  le  conseil  de 
ce  même  Jeannin,  était  entré  en  pourparlers  avec  l'abbé  de  Bel- 
losane,  le  confident  du  cardinal  de  Bourbon,  et  tâchait  de  mettre 
d’accord  le  tiers  parti  et  le  lieutenant-général  de  l’Union.  Jeannin 
eût  souhaité  qu’on  pût  s’entendre  afin  d'exclure  et  l’Espagnol  et  . 
le  Nayarrois,  si  celui-ci  persistait  dans  l'hérésie. 

Celte  négociation  n'aboutit  à rien  et  Mayenne  atteignit  à peu 
près  son  but  de  l’autre  côté  ; car  le  péril  de  Rouen  contraignit 
le  duc  de  Parme  à se  porter  en  avant  sans  avoir  rien  obtenu  de 
positif.  *.  . 

Le  maréchal  de  Biron  avait  Commencé  l’investissement  de 
Rouen  dès  le  1 1 novembre,  avec  un  corps  de  troupes  françaises 
çt  les  Anglais  du  comte  d’Essex,  renforcés  de  deux  mille  hommes 
nouvellement  débarqués.  Henri  IV  amena,  dans  les  premiers 
jours  de  décembre,  le  reste  des  forces  royalistes,  l’armée  auxi- 
liaire allemande  et  un  corps  de  Suisses.  Il  établit  son  quartier 
général  à Darnetal  et  répartit  ses  troupes  sur  les  deux  rives  de  la 
Seine,  autour  de  la  ville  et  de  la  montagne  fortifiée  de  Sajnte- 
Càthcrinc.  Henri  avait  écrit,  le  1"  décembre,  aux  Rouennais,  une 
lettre  oû  il  les  exhortait  à ne  pas  croire  aux  calomnies  du  .roi 
d'Espagne,  qui  l’accusait  de  vouloir  abolir  la  religion  catholique, 
tandis  que  « ladite  religion  » était  entretenue  de  point  eu  point 
dans  les  villes  réduites  en  son  obéissance  : il  les  invitait  à recon- 
naître leur  roi  légitime,  sans  le  contraindre  d’en  venir  à la  forçe; 
autrement,  il  ne  serait  plus  en  sa  puissance  d’empécher  que  la 
ville  ne  fût  pillée  et  saccagée.  Les  Rouennais  lui  répondirent  tiè-i 
renient  qu’ils  attendaient  l’effet  de  ses  menaces  et  qu’ils  mour-, 
raient  plutôt  que  de  reconnaître  un  hérétique  pour  roi  de  France, 

Parme  et  de  Mayenne  lui  coûtaient  en  ce  moment  201,000  écus  par  mois,  sans  les 
nouvelles  levées  et  les  ravitaillements.  Palma-Cayet, p.  352. — CapefiguCjt.YIjp.  lit». 
— Mémoire*  de  la  Ligue,  t.  Y,»p.  50-70,  — Mém.  de  Yilleroi,  t.  XI,  p.  181. 

1.  Il  n’y  eut  point  de  conventions  signées,  du  10 au  L8  janvier  1592,  entre  Panne 
et  Mayenne,  comme  ic  dit  M.  Poirsup  ; t.  J,  p.  117.  . 
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La  population  ligueuse  de  Rouen  nç  s’était  encore  que  faiblement 
ressentie  des  souffrances  et  des  discordes  de  la  Ligue  parisienne; 
elle  avait  conservé  toute  la  verdeur  des  premiers  temps  de 
l’Union.  Les  chefs  da  parlement  ligueur  et  du  corps  de  ville 
étaient  pleins  d’énergie  et  de  dévouement  à la  cause  : le  maire 
La  Londe  et  môme  le  premier  président  de  Bauquemare  1 ser- 
vaient de  lieutenants  au  gouverneur,  André  de  Brancas,  seigneur 
de  Villars,  qui  commandait  avec  une  autorité  presque  absolue 
sous  le  nom  du  jeune  duc  d’ Aiguillon,  fils  aîné  de  Mayenne  et 
gouverneur  titulaire  de  Normandie.  Villars,  un  des  plus  habiles 
politiques  et  des  meilleurs  capitaines  du  temps,  savait  entretenir 
et  diriger  des  passions  religieuses  qu’il  no  partageait  pas  ; il  ser- 
vait la  Ligue  par  ambition  plus  que  par  dévouement,  ou  plutôt  il 
ne  servait  que  lui-même.  Gouverneur  du  IJgvre , il  s’était  fait, 
chèrement  acheter  par  la  Ligue  en  1588  : il  avait  continué  sa  for-, 
tune  en  équipant  des  corsaires  -contre  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais; mais -l’or  n'était  pour  lui  qu’un  moyen  d’arriver  à la  puis- 
sance ; il  s’était  .rattaché  tous  les  hommes  de  tété  et  de  main  que 
le  parti  ligueur  comptait  en  Normandie;  puis  il  avait  menacé 
Mayenne  de  traiter  avec  le  roi,  si  Mayenne  n’ùlait  à Jean  de. 
Tavannes  la  liewtenartce-générale  de  la  province  pour  la  lui  dohi 
ner.  Mayenne  avait  cédé.  Villars,  maître  des  destins  de  la  Ligue 
en  Normandie,  hésita,  dit-on,  s’il  resterait  fidèle  au  lieutenant- 
général  de  l’Union,  et  une  négociation  secrèto  fut  entamée  entre 
les  gens  du  cardinal  de  Bourbon  et  l’abbé  de  Tiron,  Philippe  Des1 
portes,  qui,  de  poète  favori  ale  Henri  III,  était  devenu  le  conseiller 
intime  de  Villars.  Les  potuparlers  échouèrent,  gr&ce  peut-être  au 
mauvais  vouloir  dés  gens  du  tiers  parli,  qui  ne  se  souciaient  pas 
que  le  roi  eût  Rouen,  et  Villars  ne  pensa  plus  qu’à  combattre. 

Villars  avait  prévu  le  siège  longtemps  d’avauee  : dès  le  com- 
mencement d’octobre,  la  ville  avait  été  largement  appro vision-  ' 
née;  le  gouverneur  y avait  introduit  des  renforts  considérables; 
les  suspects  avaient  été  chassés  et  tout  le  reste  des  habitants  enrô- 
lés cbm me  soldats  ou  comme  pionniers.  Les  faubourgs  furent 

ruinés  pour  empêcher  l'ennemi  de  s’y  loger;  de  vastes  travaux  de 
. , , • i . v 

l.r C’était  un  ex-maitre  des  requêtes  que  lu  Ligue  avait  élevé  à cette  diguitc  après 
\'A  retraite  des  quatre  anciens  présidents  à Caen, 
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fortification  furenl  exécutés  sur  la  montagne  Sainte-Catherine  et  . 
sur  les  principaux  points  de  l'enceinte  de  Rouen1;  une  flottille  fut 
année  pour  la  défense  et  le  ravitaillement  de  la  ville.  Quand  l’en- 
nemi parut,  on  mit  dehors  tous  lès  gens  des  environs  qui  encom- 
hraient  Rouen.  Toutes  les  fautes  commises  durant  le  siège  de 
Paris  fuJ-cnt  soigneusement  évitées  : Villars  et  les  chefs  rouen- 
tiais  limitèrent  des  Parisiens  que  leur  constance  et  que.  çes 
grands  spectacles  qui  animaient  la  multitude  à tout  oser  et  à 
tout  souffrir;  on  vil  se  reproduire,  avec  quelques  variantes," les 
principaux  incidents  du  siège  de  Paris  : processions  pieds  nus, 
aux  flambeaux,  avec  le  drapeau  noir  portant  l’image  dû  Christ 
sur  la  Croix;  arrêts  fulminants  du  parlement;  serments  publics 
de  résister  jusqu’à  la  mort;  conspirations  royalistes  découvertes 
et  punies;  gibets  plnnlés  sur  toutes  les  places  pour  effrayer  les 
po/Hir/vrs;  Sorties  fréquentes  où  les  assiégés  eurent  maintes  fois 
l’avantage1. 

La  prévoyance  de  Villars  no  permit  pas  que  la  similitude  fût 
complète  jusqu’au  bout  : l’horrible  faminç  de  Paris  ne  se  renou- 
vela point  à‘  Rouen,  mais  le  siège  fut  bien  plus  sanglant.  Il  ne 
s’agissait  plus  ici  d'un  simple  blocus,  mais  d’opérations  régu- 
lières poussées  avec  autant  rie  vigueur  que  le  permit  la  saison. 

Le  maréchal  de  Biron  força  en  quelque  sorte  lo  roi  d'assaillir  le 
mont  Sainte-Catherine  avant  le  corps  de  la  place,  c'est-à-dire 
d’affaquer  là  où  l’ennemi  était  le  plus  fort1.  Les  neiges  et  les 
gelées  rendirent  fort  difficile  l’ouverture  des  tranchées  et  fati- 
guèrent beaucoup  l’infanterie  royale?  les  Anglais  surtout,  très- 
braves  soldats,  du  reste,  supportèrent  mal  ces  rudes  travaux.  % 
Henri,  dès  la  fin  de  décembre*  dépêcha  Mornai  en  Angleterre 

1.  Le  maréchal  do  Biron  fut  accusé  de  n’avoir  pas  empêché  ces  travaux  comme  il 

T'aurait  pu.  Palma-Cayet,  p.  356.  • 

2.  On  prétend  que,  dans  une  de  ces  sorties,  le  curé  de  Saînt-Patrice , Martin 
Hébert,  tua  de  sa  main  dix-sept  royalistes.  Discourt  du  siège  de  Rouen,  eu  1591-1592, 
par  G.  Valdoil.  Ui\  autre  prêtre,  le  curé  de  Gorille,  devint  un  des  principaux  capi- 
taines des  assiégés  et  mourut  bravement  loa  armes  à la  maiu.  — De  Thou,  t.  V, 

.p.  117.  Un  bref  de  Grégoire  XIV,  du  2 juin  1691,  avait  permis  à tous  les  gens  d'église 

de  pprter-  les  ar-..es  contre  les  hérétiquês.  Isambert,  t.  XV-,  p.  22, 

3.  M.  Poifson  renouvelle  à ce  sujet  ses  accusations  assex  vraisemblables  contre 

Biron  (t.  I,  p.  120).  Sulli  {OEconomie*  royales,  p.  89)  dit*quë  Biron  « ne  vouloit  pas 
que  la  ville  se  prît  » parce  que  le  roi  n'avait  pas  voulu  lui  en  promettre  le  gouver- 
nement, déjà  promis  à un  autre.  * • , 
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pour  réclamer  de  nouveaux  renforts,  qu’Élisabclh  refusa  de  très-  . 
mauvaise  grâce.  La  longue  absence  de  son  favori  Essex  ennuyait 
^mortellement  la  vieille  reine  et  la 'rendait  d’une  humeur  intrai- 
table. Elle  ne  s’adoucit  qu’après  le  rotour  d’Ëssex. 

Les  Provinces- Ünies  mirent  plus  d’empressement  à secourir 
leur  allié  : le  4 janvier,  une  escadre  hollandaise  parut  dans  les 
eaux  de  la  Seine  et  débarqua  devant  Rouen  trois  mille  soldats  et 
beaucoup  de  munitions.  Les  principaux  chefs  royalistes  des  pro-  t ' 

■vinces  arrivèrent  successivement  au  camp;  on  pressa  plus  vive- 
ment les  approches.  Les  assiégés  , de  leur  côté,  redoublèrent  de 
vigilance  et  d’intrépidité;  les  tranchées  de  la  montagne  Sainte- 
Catherine  et  les  vallons  du  Robec  et  de  l’Aubette  furent  le  théâtre 
d’héroïques  exploits.  La  palme  de  l’audace  resta  encore  au 
Béarnais.  • • 

Cependant  Henri. IV  allait  se  trouver,  connue  au  siège  de  Paris, 

■entre  une  grande  ville  assiégée,  et  une  armée  ennemie.-  Les 
troupes  françaises  et  lorraines  de  la  Ligue,  les  forces  espagnoles 
des  Pays-Bas,  les  restes  de  la  petite  armée  papale;  s’étaient  réunis 
à La  Fère  et  s’avançaient  lentement  vers  la  Picardie  centrale,  sous 
la  conduite  des  ducs  de  Parme,  de  Mayenne,  de'Guise,  de  Mônte- 
marciano,  d’Aumale,  du  comte  de  Chaligni,  etc.  Henri  IV  ne  prit 
pas  le  môme  parti  qu'en  1590  : il  crut  pouvoir  à la  fois  continuer 
le  siège  et  arrêter  l’armée  de  secours;  son  infanterie  était  fort 
diminuée  et  harassée,  mais  sa  cavalerie  était  la  plus  belle  et  la 
[dus  nombreuse  qu’il  eût  jamais  eue.  Il  laissa  au  camp,  devant 
Rouen,  toute  l'infanterie  et  quelque  cavalerie,  sous  les  ordres  du 
maréchal  de  Biron,  et  prit  avec  lui  3,000  reltres,  2,000  hommes 
d’armes  français  et  2,000  de  ces  arquebusiers  à cheval  qui  met- 
taient pied  à terre  au  moment  de  combattre  et  que  l’on  coiftmén-  • 
çait  de  nommer  dragons.  A la  tôte  de  cette  brillante  troupe;  il 
s’avança  jusqu'à  l'entrée  de  la  Picardie  pour  voir  venir  l’ennemi 
(1(M8  janvier).  . ' • • ' ' 

L’ennemi  fut  long  à paraître.  Les  débats  des  négociateur», 
comme  on  l’a  vu  plus  haut,  retardèrent  la  marche  des  sol- 
dats; çe  fut  seulement  vers  la  fin  de  janvier  que  le  dué  de 
Parme  marcha  sérieusement  en  avaht  par  l’Amipn.ois  et  le  Pon- 
tliieu.  Henri  IV,  qui  s’ était  porté  sur  Aumale,  apprit  que  l’armée 
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entière  de  la  Ligue , forte  de  vingt-trois  ou  vingt-quatre  mille 
combattants,  se  dirigeait  vers  cette  petite  ville.  Ne  pouvant  livrer 
de  bataille  rangée  avec  un  corps  de  cavalerie  contre  toute  une 
armée,  il  renvoya  le  gros-de  ses  troupes  à Neufchàtel  et  ne  garda 
qu'un  millier  d'hommes  d'élite,  cuirassiers  et  arquebusiers,  afin 
de  faire  en  personne  une  reconnaissance  générale  et  de  tenter 
quelque  coup  de  main  contre  la  cavalerie  ligueuse.  Quand  il  eut 
reconnu  lkadmirable  ordre  de  marche  adopté  parle  duc  de  Pafrno, 
il  jugea  toute  entreprise  impossible  et  ordonna  la  retraite-.  11 
s’était  imprudemment  engagé  .au  delà  d'Aumale  et  de  la  petite 
rivière  de  Brcsle,  et,  tandis  qu’il  escarraouchait  devant  le  front 
de  l'armée  ligueuse,  la  cavalerie  légère  ennemie  l’avait  débordé 
sur  les  deux-  lianes.  Ses  compagnons  le  pressèrent  de  mettre  sa 
personne  en  sûreté  ; son  orgueil  chevaleresque  ne  put  s’y  résou- 
dre; il  voulut  protéger  scs  soldats,  au  lieu  d’ètrc  protégé  par  eux, 
et  rester  à la  tête  du  dernier  escadron,  sur  lequel  tomba  tout 
l’effort  des  ennemis.  Le  danger  devint  bientôt  immense  : la  pente 
du  terrain  et  les  vignes  qu’il  fallait  traverser  faisaient  broncher 
les  chevaux  à.  chaque  pas;  les  carabins  espagnols  accablaient 
d’une  grêle  de  baHes  la  petite  troupe  du  roi;  un  coup  de  fèu 
perça  l’arçon  de  sa  selle  et  le  blessa,  légèrement  aux  reins.  Les 
ennemis  avaient  reconnu  ses  plumes  blanches  et  poussaient  tous 
« au  roi  de  Navarre  ».  Il  eût  été  infailliblement  pris  ou  tué  sans  ’ 
le  dévouement  de  la  noblesse  qui  l’entourait  : plus  de  la  moitié 
de  son  escadron  se  fit  tuer  en  le  défendant.  11  put  enfin  repasser 
la  rivière  et  se  mettre  en  sûreté  dans  les  bois,  de  l’autre  côté 
d'Aumale  ,•  grâce  à un  retour  offensif  qu’exécutèrent  les  premiers 
escadrons  ou  plutôt  grâce  à la  circonspection  extrême  du  duc  de 
Parme,  qui,  informé  de  la  présencé  du  Béarnais,  ne  voulut 
jamais  croire  que  celui-ci  se  fût  engagé  de  la  sorte  sans  être 
puissamment  soutenu  et  empêcha  sa  cavalerie  de  se  lancer  en 
masse  à la  poursuite.  Si  toute  la  cavalerie  ennemie  eût  donné, 
Henri  eût  été  perdu  (5  février). 

■ Les  deux  généraux  péchèrent  également  dans  celte  journée  ; 
l’un  par  excès  de  prudence , l’autre  par  excès  de  hardiesse.  Le 
duc  de  Parme,  piqué  d’avoir  manqué  une  si  belle  occasion,  se 
justifia  en  disant  qu'il  avait  cru  avoir  affaire  « à un  général  et 
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non  à an  carabin,  a Henri,  de  son  côté,  réprimandé  assez  rude- 
ment pur  le  vieux  Biron , défendit  par  des  raisons  politiques  les 
imprudences  qu’il  commettait  par  tempérament.  Ses  raisons,  il 
faut  pourtant  l'avouer,  étaient  assez  spécieuses  : Henri  savait  que 
tous  ces  aventuriers , cos  volontaires  qui  faisaient  la  force  de  son 
armée  étaient. plus  affectionnés  à sa  personne  qu’à  ses  droits; 
qu’ils  l’aimaient,  non  pas  comme  un  roi,  non  pas  même  comme 
un  général , mais  comme  un  compagnon  de  guerre , comme  le 
premier  soldat  du  monde;  il  lui  fallait  frapper  sans  cesse  leur 
imagination  et  entretenir-  leur  sympathie  par  des  folies  liéroï- 
ques  '.  - 

Un  général  moins  méthodique  que  le  duc  de  Parme  eût  profité 
de  l’échec  du  Béarnais  pour  pousser  droit  à Rouen;  mais  le  duc 
n’avança  que  pas  à pas.  La  panique  répandue  par  le  bruit  de  la 
blessure  du  roi  se  calma  promptement  : dès  le  17  février,  Henri 
se  retrouva  en  état  de  monter  à cheval  et  de  tomber  de  nuit  sur 
le  quartier  du  duc  de  Guise.  Le  bagage  et  la  cornetto  du  jeune 
duc  furent  enlevés,  et  un  prince  lorrain,  le  comte  de  Chaligni, 
eut  le  chagrin  d’ètre  fait  prisonnier  par  le  fou  du  feu  roi  Henri  III. 

L’armée  Ligueuse  vint  camper  à sept  lieues  de  Rouen  et  les 
généraux  passèrent  quelques  jours  à délibérer  s’ils  essaieraient 
seulement  d’introduire  des  secours  dans  la  place,  ou  s’ils  tente- 
raient une  âttaque  générale  contre  les  lignes  des  assiégeants. 
Mayenne  et  les  Français,  craignant  que  les  Espagnols  ne  voulus- 
sent garder  Rouen,  s’ils  y entraient  victorieux , préféraient  le 
premier  parti;  le  duc  de  Parme  s’attachait  au  second  et  espérait 
battre  les  troupes  de  siège  par  une  agression  soudaine,  avant  que 
la  cavalerie  royale  pût  arriver  à leur  secours.  Pendant  qu’ils  dis- 
cutaient, le  gouverneur  de  Rouen  agit.  Le  25  février,  au  point  du 
jour,  Villars , remettant  la  garde  de  la  ville  et  des-  forts  aux  bour- 
geois, sortit  avec  toute  la  garnison,  au  nombre  de  deux  mille 
cinq  cents  hommes,  balaya  les  tranchées  des  assiégeants,  tua  tout 
ce  qu’il  y trouva,  renversa  les  gainons  et  les  palissades,  brûla  les 

1.  Sulli,  (Economies  royales,  p.  88-95.  — Davila,  1.  XII, ’p.  928-937.  — De  Thoti, 
t.  V,  1.  cil,  p.  117-118.  — Mathieu,  t.  II,  p.  100-102.  — Palma-Cayet,  Chronologie 
notennaire,  p.  360-362.  — Beutivoglio,  Guerres  de  Flandre,  L xvi.  — K.  la  correspon- 
dance de  du  Plesais-Mornai  pour  les  dates. 
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logements  et  s’empara 'de  cinq  pièces  de  canon.  Ce  fut  seulement 
au  bout  de  deux  heures  que  le  maréchal  de  Biron,  accouru  de 
Dametâl , parvint  à refouler  les  ligueurs  dans  Rouen;  mais  il  fut 
blessé  grièvement  et  ne  put  reprendre  ses  pièces,  qui  furenttral- 
nées  en  triomphe  dans  la  ville  assiégée. 

Ce  brillant  succès  des  ligueurs  confirma  le  duc  de  Parme  dans 
son  désir  d'attaquer;  le  duc  se  montrait  aussi  décidé  en  ce  mo- 
ment qu'il  était  lent  cl  réservé  d’habitude.  Il  fut  arrêté  par-  ceux-là 
mômes  qu’il  était  venu  secourir  et  qui  ne  voulaient  pas  lui-  per- 
mettre de  vaincre.  Mayenne  et  les  siens,  croyant  Rouen  sauvé, 
s'estimaient  satisfaits  et  redoutaient  une  victoire  décisive  qui  les 
eût  faits  sujets  de  l’Espagne.  Ils  représentèrent  si  vivement  les 
avantages  de  la  temporisation  et  les  dangers  d'une  affaire  géné- 
rale', qu’ils  obligèrent  Farnèse  à se  contester  d’introduire  quel- 
ques centaines  d’hommes  avec  un  convoi  dans  Rouen.  Chose 
bizarre!  Mayenne  sauva  peut-être  la  couronne  et  la  vie  à Henri  IV, 
comme  Biron  lui  avait  peut-être  fait  perdre  Paris  et  Rouen , c’.est- 
à-dire  la  conquête  de  la  France. 

L’armée  catholique,  ne  pouvant  plus  subsister  dans  un  pays 
ravagé,  retourna  au  nord  de  la  Somme,  dans  les  premiers  jours 
de  mars,  çt  les  royalistes  crurent  le  duc  de  Parme  reparti  pour 
les  Pays-Bas.  Des  négociations  mystérieuses  avaient  recommencé 
entre  Villeroi,  Jcannin,  du  Plessis-Mornai  et  quelques  autres  di- 
plomates des  deux  partis.  Le  roi  avait  intercepté  et  envoyé  à 
Mayenne  des  lettres  de  l’ambassadeur  Diego  d’Ibarra,  lettres  qui 
révélaient  toutes  les  intrigues  des  Espagnols  avec  les  zélés  de 
Beauvais,  d’Orléans  et  de  diverses  cités,  et  le  lieutenant- général 
de  l’Union  avait  vu  avec  colère  que  les  Espagnols  poussaient  les 
bonnes  villes  de  France,  « par  menaces,  par  promesses,  par 
argent  et  par  jésuites  »,  à se  mettre  directement  sous  la  protec- 
tion de  Philippe  II.  A l’exception  peut-être  du  jeune  duc  de  Guise» 
tous  les  princes  lorrains  étaient  également  fatigués  de  la  guerre 
et  opposés  au  couronnement  de  l’infantë.  Ils  firent  offrir  à Henri  1 y 
un  engagement  secret  de  le  reconnaître , à condition  qu'il  donnât 
assurance  secrète  de  se  faire  catholique,  qu’il  réalisât  ensuite 

1.  I. 'infanterie  royale  était  fondue  et  réduite ‘4  une  dizaine  de  mille  hommes;  mais 
Henri  IV  était  fort  supérieur  en  cavalerie.  — V.  Lettres  de  Henri  IV,  t.  III,  p.  574. 
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cette  promesse  comme  de  son  propre  mouvement , et  qu'il  garan- 
tit les  intérêts  des  chefs  de  la  Ligue.  Les  négociateurs  royalistes, 
cl  le  huguenot  Mornai  liû-môme,  Consentirent  que  le  roi'  promit 
de  se  faire  instruire  dans  un  temps  donné  et  autorisât  lès  catho- 
liques royaqx  d'envoyer  vers  le  pape  à cette  intention;  qu’en 
attendant,  on  assurât  les  intérêts  dès  particuliers. 

Promettre  de  se  faire  instruire,  ce  n’était  pas  promettre  d’em- 
brasser le  catholicisme;  ce  point  arrêta  les  princes  ligueurs  et 
servit  de  prétexte  à l’irrésolution  de  Mayenne  et  à l'ambition  du 
jeûné  Guise,  qui  aspirait  à régner  avec  l’infante.  Rien  ne  fut  ni 
conclu,  ni  rompu.  Les  prétentions  privées  des  princes  ligueurs 
étaient  telles,  au  reste,  qu’on  n’eût  jamais  pu  s’entendre. 

Les  Espagnols,  d’un  autre  côté,  avaient  renouvelé  leurs  impé- 
rieuses instances;  mais  ils  n’obtinrent  pas  non  plus  d’engagement 
formel  de  la  part  des  princes  lorrains , qui  renvoyèrent  la  ques- 
tion aux  États  Généraux,  convoqués  pour  le  15  mai  à Soissons. 
Cette  huitième  ou  dixième  Convocation  n’eut  pas  plus  d’effet  que 
les  précédentes 1 . - 

• Henri  IV,  cependant,  n’avait  pas  interrompu  ses  opérations 
militaires.  Le  peuple  rouennais,  qui  avait  un  pêu  prématurément 
remercié  de  sa  délivrance  Notrc-Daine-dé-Lorette,  vit  avec  anxiété 
les  assiégeants  réparer  leurs  retranchements,  rétablir  leurs  logis 
et  couper  toutès  communications  avec  le  haut  de  la  rivière  par 
des  bateaux  armés  et  par  la  construction  de  deux  forts,  sur  les 
deux  rives.  En  aval,  la  Seine  était  déjà  barrée  par  l’escadre  hollan- 
daise. La  détresse  des  Rouennais  devint  cruelle  : quatre  mois  de 
siège  avaient  épuisé  les  ressources  amassées  par  la  prévoyance  du 
gouverneur  et  des  magistrats;  la  patience  du  peuple  se  Lassait. 
Dans  la  première  quinzaine  d’avril , Villars  écrivit  à Parme  et  à 
Mayenne  qù’jl  ne  pouvait  plus  tenir,  passé  le  20,  sans  un  secours 
décisif.  Le  16  avril,  l’émeute  parisienne  du  pain  ou  la  paix  se 
renouvela  au  Palais  de  Justice  de  Rouen;  elle  fut  réprimée  et, 
le  20,  l'armée  catholique,  fidèle  au  rendez-vous  assigné  par  Vil- 
lars, apparut  en  vue  de  Rouen.  Parme  et  Mayenne,  qui  séjour- 
naient depuis  un  mois  dans  le  Ponthieu , avaient,  à la  réception 

1.  Mémoires  de  Montai,  t.  V,  p.  208-311  ; édition  de  1821.  — Alcmoirss  de  .Villcroi 
ancienne  collection,  t.  LXII,  p.  68-100. 
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do  la  lettre  de  Villars,  réuni  à la  bâte  toutes  leurs  forces  dispo- 
nibles., douze  mille  fantassins  et  cinq  mille  chevaux,  fait  trente 
lieues  et  passé  quatre  rivières  en  quatre  jours.  L’évéque  de  Plai-  . 
sancc,  créé  cardinal  et  lêgat-par  le  pape  Innocent  IX,  successeut 
de  Grégoire  XIV,  rejoignit,  chemin  faisant,  les  généraux  de  la 
Ligne  et  donna  sa  bénédiction  dans  tous  les  rangs  de  Tannée, 
lorsqu’on  fut  en  présence  de  l’ennemi. 

, Les  ligueurs  n’eurent  point  de  bataille  à livrer  pour  faire  lever 
lé. siège.  Les  royaux  étaient  hors  d’état  de  défendre  leurs  lignes. 

La  noblesse  harassée  avait  pris  congé  quasi  en  masse;  quatre 
à, cinq  mille  Hollandais  ' et  Anglais,  récemment  arrivés,  ne 
remplissaient  pas  les  vides  énormes  de  l’infanterie,  qu’il  avait  , 
fallu  disperser  en  partie  dans  les  garnisons  voisines  pour  la  repo- 
ser. Le  soir  d’avant  l’arrivée  de  Parme,  le  vieux  Biron,  en  l'ab- 
sence du  roi,  qui  était  à Dieppe,  lit  évacuer  le  camp  et  commen- 
cer la  retraite. 

' Henri  IV  accourut  dans  la  nuit.  Presque  tous  les  généraux  vou- 
laient qu’on  se  retirât  outre  - Seine;  le  jeune  Bîron  s’opposa 
énergiquement  à cette  « fuite  » et  Henri  préféra  l’avis  le  plus 
courageux.  L'année  royale  s’arrêta  entre  Bans  et  Goui , à trois 
lieues  de  Rouen,  et  y resta  en  ba’  durant  toute  la  journée  du 
21  avril.  Pendant  ce  temps,  lés  générau..  ’Uiés  et  le  légat  entraient, 
dans  Rouen  ùux  acclamations  du  peuple.  Le  duc  de  Parme  voulait 
aller  altaqiler  le  Béarnais  avant  qu’il  eût  Je  temps  de  se  ren- 
forcer. Mayennè  et  tous  les  chefs  des  ligueurs  français  s’y  oppo- 
sèrent; ils  représentèrent  que  Henri  avait  sa  retraite  assurée  sur 
Pont-de-l’Arche,  que  l’armée  et  la  ville  de  Rouen  étaient  sans 
vivres  et  que  mieux  valait  rendre  la  rivière  Tibre  entre  Rouen  et 
le  Havre  par  la  prise  de  Caudebec,  où  les  royaux  avaient  de 
grands  magasins  de  blé.  Parme  céda , bien  qu’à  regret , et  Cau- 
debec, investi  le  24  avril,  capitula  dès  le  26,  malgré  les  secours 
de  l’escadre  hollandaise.  Ce  Succès  coûta  cher  aux  assiégeants  : le 
duc  de  Parme,  en  examinant  les  dehors  de  la  place , avait  reçu 
une  balle  dans  le  bras  droit;  il  ne  changea  ni  de  visage,  ni  de 
discours  ; il  acheva  tranquillement  sa  reconnaissance  avant  d’aller 
se  faire  panser;  mais  sa  force  physique  ne  répondait  pas  à son 

1.  Ou  plutôt  Wallons  au  service  de  Hollande. 
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courage-:  Sa  mauvaise  santé  envenima  la  blessure,  et  la  lièvre, 
qui  le  prit  avec  Violence,  l’obligea  de  remettre  le  commandement 
à Mayenne,  qui  souffrait  lui-môme  d’un  mal  opiniâtre  dont  l’ori- 
gine était  moins  honorable. 

Leur  intrépide  adversaire,  aussi  infatigable  de  corps  que  d’es- 
prit, était  déjà  en  état  de  venger  l’affront  qu’il  venait  de  recevoir. 
Des  ordres  de  rappel  avaient  été-  envoyés  par  Henri  dans  toutes 
les  directions,  quelques  jours  avant  la  levée  du  siège  de  Rouen  : 
la  noblesse  était  habituée  à rejoindre  ses  étendards  aussi  vite 
qu’elle  les  quittait;  dès  le  25  avril,  Henri  se  porta  en  avant  et, 
le  28,  il  vint  camper,  avec  six  mille  cavaliers,  quatorze  ou  quinze 
mille  fantassins  et  vingt  pièces  de  canon,. à une  demi -lieue 
d'ivetet  ' , où  Mayenne  avait'  établi  Son  quartier  général.  Après 
quelques  escarmouches,  Henri,  jugeant  la  position  de  l’ennemi 
trop  difficile  à enlever  de  front,  la  tourna  et  se  porta  au  delà 
d’Ivetot,  do  manière  à assurer  ses  communications  avec  Dieppe 
et  Saint-Valéri  et  à couper  celles  de  l’eunemi  avec  le  Havre  et 
Lillebonne.  Il  réduisit  bientôt  les  ligueurs  à une  extrême  pénurie  : 
Rouenépuisé  ne  pouvait  presque  rien  leur  fournir;  l’armée  catho- 
lique semblait  condamnée,  soit  à mourir  de  faim,  soit  à tenter 
vers  Rouen  ou  vers  la  Picardie  une  retraite  impossible  en  pré- 
sence d’un  ennemi  tel  que  Henri  IV.  Les  forces  royalistes  s’ac- 
croissaient de  jour  en  jour:  déjà,  dans  des  engagements  partiels, 
plusieurs  des  quartiers  de  l’armée  ligueuse  avaient  été  assaillis 
et  forcés , ef  le  duc  de  Parme  avait  été  contraint  de  quitter  son 
lit  de  douleur  pour  rallier  et  concentrer  ses  troupes. 

L’imminence  du  danger  fit  oublier  au  duc  de  Parme  ses  souf- 
frances : ce  grand  capitaine  ressaisit , par  un  héroïque  effort , la 
liberté  de  son  intelligençe  pour  sauver  son  année.  Il  la  ramena, 
durant  la  nuit  du  9 au  10  mai,  d’Ivetot  sur  Caudebec.  Le  len- 
demain , les  royaux  vinrent  écraser  la  cavalerie  légère  des  catho- 

1.  L$  terre  d'Ivetot  a dû  uji  renom  proverbial  au  titre  de  royaume  qu’elle  a con- 
servé jusqu'au  xvne  siècle.  C’était  un  franc-alleu,  le  seul  probablement  qui  oût  sub- 
sisté dans  nos  provinces  du  Nord.  La  condition  exceptionnelle  d’une  terre  possédée 
en  toute  souveraineté  par  ses  seigneurs,  qui  fie  rendaient  foi  et  hommage  & personne, 
pas  même  au  roi,  lui  avait  sans  doute  valfi  ce  titre  de  royaume.  On  expliquait  par 
des  contes  bizarres  lVxisttfnce  de  ce  débris  d’upc*  société  antérieure  à la  société  féo^- 
dale  et  dont  la  tradition  s’était  perdue. 
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liquesàune  lieuède  Caudebee'.  Henri  avait  vu  avec  joie  l’cnneini 
s’enfermer  entre  l’armée  royale  et  un  fleuve  largo  comme  un  bras 
de  mer.  Il  croyait  impossible  que  ses  rivaux  lui  échdppassent.  Il 
eût  dû  se  rappeler  quel  ennemi  c’était  que  le  (Juc  dé  Parme.  Le 
duc  avait  tout  calculé  : depuis  plusieurs  jours  on  construisait 
pour  lui  à Rouen  des  pontons,  des  radeaux,  des  bateaux  remor- 
queurs à rames;  tout  cet  attirail  fut  amené  à Caudebec  par  le 
reflux  J,  et  l’armée  ligueuse  commença  de  passer  la  rivière  sous 
- la  proteclion  de  deux  fortins  élevés  à la  hâte  sur  les  deux  rives. 

La  situation  des  lieux  favorisa  l'embarquement.,  et  les  royaux  ne 
s’en  aperçurent  que  le  lendemain  dans  la  matinée,  quand  plus 
de  la  moitié  de  l’armée  était  déjà  passée.  Le  canon  du  fort  élevé 
sur  la  rive  droite,  auprès  de  Caudebec,  tint  à distance  la  eava-  • 
lerie  royale;  la  cavalerie  ligueuse  de  l’arrière-garde  fila  le  long 
de  la  Seine  jusqu’à  Rouen.  L’infanterie  parvint  à s’embarquer 
presque  sans  perte  et  sans  abandonner  un  seul  canon.  Les  Espa- 
gnols brûlèrent  ou  laissèrent  aller  à la  dérive  les  bâtiments  qni 
leur  avaient  servi  à traverser  le  fleuve.  L’escadre  hollandaise  était 
aCcouruc  trop  tard  de  Quillebeuf  pour  les  arrêter3. 

Le  passage  de  la  Seine  n’eût  peut-être  point  assuré  le  salut  de 
l’armée  catholique,  si  Henri  eût  couru  passer  de  son  côté  le  fleuve 
à Pont-de-1’ Arche  ou  à Vernon , en  envoyant  devant  lui  sa  cava- 

\ 

1.  L’armée  ligueuse  paraissant  fort  ébranlée,  Charles  de  Biron  demanda,  dit-on,  à 
son  père  cinq  cents  chevaux  pour  pousser  en  avant,  se  vantant  de  tout  renverser.  Le 
maréchal  refusa  avec  colère.  « Veux-tu, s’écria-t^il,  nous  envoyer  planter  des  choux  à 
Biron?  » Sur  quoi,  le  fils  s'écria  que,  s’il  était  le  roi,  il  ferait  couper  la  tète  à son 
père.  — Mézerai,  Histoire  de  France , t.  III,. p.  1013.  L’anecdote  est  peut-être  arrata- 
gée,  mais  il  est  certain  que  le  bruit  Courut  que  le  maréchal  avait  arrêté  volontaire- 
ment l'avantage  des  royaux.  — L’Estoile,  p.  87. 

2.  Probablement  dans  la  nuit  du  11  au  12  mai. 

3.  De  Thoa,  t.  V,  I.  cm,  p.  123-129.  — Davüa , 1.  XIII,  p.  942-901.  — Mathieu, 
t.  II,  p.  105-110.—  Palma-Cayet,  p.  366-369.  — L’Estoile,  Journal  de  H^nri  /F, 
p.  85-88.  — Beutivoglio,  1.  XVI.  — C’est  par  erreur  que  les  historiens  placent  le 
passago  de  la  Seine  par  le  duo  de  Parme,  les  uns',  au  20  mai,  les  autres,  au  22;  une 
lettre  de  Henri  IV,  du  17  mai,  parle  de  ce  passage  comme  d’un  fait  accompli  fvoyex 
Ltllru  de  Henri  IV,  t.  III,  p.  635  ),  et,  d’après  celui  des  suppléments  de  L’Estoile  qui 
parait  le  plus  digne  de  foi  (p.  86),  Farinée  ligueuse  avait  reparu  aux  environs  de 
•Paris  dès  le  16;  ce  qui  suppose  qu'elle  était  partie  de  Çàudobec  vers  le  12,  en  mar- 
chant 4 grandes  journées.  M.  Poirson  (t.  I,  p.  126)  ne  cite  pas  exactement  L’Estoile. 

— Mémoires  de  Nevers,  t,  II,  p.  300-301.  — Mémoires  de  Mornal,  t.Ar,  p.  334,  et 
Manuscrit*  de  Mesmes,  cités  parCapefigue,  t.  VI,  p.  159-161.  - , 
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lerie  légère  couper  les  ponts  de  l'Eure,  que  le  duc  de  Parme 
devait  nécessairement  franchir.  Henri  IV  y était  décidé  ; mais  lès 
catholiques  royaux  arrêtèrent  le  roi,  comme  les  ligueurs  avaient 
arrêté  naguère  le  duc  de  Parme  : ils  prétendirent  que  la  pour- 
suite serait  inutile , que  l’ennemi  avait  trop  d’avance.  Les  troupes 
étrangères,  d’autre  part,  demandaient,  les  unes,  leur  congé,  les 
autres,  de  l’argent,  et  rie  voulaient  plus  marcher.  Henri  était 
hors  d’état  de  les  satisfaire.  Il  fallut  rerioncer  à l’espoir  de  vaincre 
le  duc  de  Parme  et  de  prendre  Rouen  : il  fallut  se  résoudre  à 
licencier  cette  armée  sur  laquelle  on  avait  fondé  tant  d’espé- 
rances! Henri  IV  congédia  les  Anglais  et  les  Hollandais  et  se 
dirigea  vers  les  bords  de  l’Oise  pour  reconduire  les  Allemands  et 
empêcher  les  ennemis  de  rien  tenter  contre  les  places  royalistes 
du  nord  '.  Après  deux  ans  d'héroïques  efforts,  Henri  se  retrou- 
vait presque  au  môme  point  que  le  lendemain  d’Ivri!  Le  roi 
n’avait  guère  conquis  qu’une  gloire  stérile  : la  Ligue  avait  horri- 
blement souffert,  mais  elle  restait  debout. 

Henri  ne  retrouva  pas  le  duc  de  Parme  dans  le  nord  de  la 
France.  Tandis  que  Mayenne  se  retirait  malade  à Rouen,  Parme,* 
malgré  dos  souffrances  bien  plus  graves,  avait  précipité  sa  mar- 
che, atteint  Saint-Cloud  en  quatre  jours,  jeté  dans  Paris,  en  pas- 
sant, quinze  cents  Wallons,  au  grand  déplaisir  de  Mayenne,  puis 
■ regagné  les  Pays-Bas  par  la  Brie  et  la  -Champagne.  II  laissa  un 
.corps  de  troupes  à la  Ligue  et  promit  de  revenir  avant  la  fin  de 
l’hiver  afin  de  prêter  l’appui  de  ses  armées  aux  États  Généraux 
encore  une  fois  ajournés. 

Il  arriva  presque  mourant  aux  eaux  de  Spa  et  eut  le  chagrin 
de  trouver  son  gouvernement  diminué  de  plusieurs  places  fortes  : 
les  Hollandais  avaient  profité  de  son  absence. 

Les  hostilités  languirent  en  France  après  le  départ  du  duc  de 
Parme.  Henri  IV  n’avait  plys  les  moyens  de  rien  entreprendre  de 
considérable  et  se  consolait,  auprès  de  Gabriclle,  d'avoir  perdu 
’ le  fruit  de  ses  exploits.  La  petite  guerre  de  cet  été  fut  cependant 
marquée  par  un  événement  important,  la  mort  du  maréchal  de  • 
Biron,  tué  d’un  coup  de  canon  au  siège  d’Èpemai  (27  juillet). 

1.  Œ conom  ie*  voyait*,  p.'  98-99.  • ' . 
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C'èlail  uir  des  hommes  les  plus  éiuincnls  du  siècle  : il  n’avait  dû 
son  élévation  qu’à  son, mérite;  il  savait  la  politique  aussi  Lien 
que  la  guerre  et  n’était  pas  moins  versé  dans  les  belles-lettres  que. 
dans  l’art  militaire;  jamais  personne  ne  sut  mieux  le  prix  du 
temps;  mais  son  orgueil  et  son  criminel  égoïsme  .gâtaient  toutes 
ses  grandes  qualités!.  Son  fils,  Charles  de  Iliron,  héritier  de  ses 
vices  et  de  sa  valeur  guerrière , sinon  de  tout  son  génie,  reçut  de-. 
Henri  IV  l’amirauté  de  France,  cédée  par  Épernon. 

Ëpernai  se  rendit  au  roi,  puis  Provins  : Henri  bâtit  ensuite  à ' 
Goumai,  dans  une  île  de  la  Marne,  entre  Lagni  et  Saint-Maui<, 
un  fort  qui  interdit  aux  Parisiens  tout  le  transit  de  la  Marné; 
Mayenne  essaya  en  vain  d’enlevér  cette  position  aux  geils  du  roi. 
Les  soldats  appelèrent  ee  fort  Ville-Badauds.  .Mayenne  ne  réussit 
pas  mieux  à rouvrir  les  communications  entre  Rouen  et  la  mer, 
que  séparait  le  poste  royaliste  de  Quillebeuf. 

La  lutte  était  plus  animée  dans  quelques  provinces  éloignées. 
Les  royalistes  avaient  le  dessus  dans  le  Poitou,  la  Marche,  le' 
Limousin  et  avaient  réduit  les  ligueurs  poitevins  aux  murs  de. 
Moi  tiers.  Par  compensation,  les  royalistes  essuyèrent  un  très-, 
grave  échec  sur  les  confins  de  la  Bretagne,  du  Maine  et  de  l'An- 
jou. Le  prince  de  Conti,  gouverneur  des  provinces  de  la  Loire,  et  . 
le  prince  de  Dombes,  gouverneur  royal  de  Bretagne,  furent  battus 
à Craon  par  le  duc  de  Mcrcœur,  qui  avait  reçu  de  nouveaux  ren- 
forts d'Espagne (23  mai  1592),  et  le  Bas-Maine  retomba  au  pou- 
voir de  la  Ligue,  qui  prit  le  dessus  en  Bretagne.  Henri  IV  dépêcha 
en  Bretagne,  comme  gouverneur,  le  maréchal  d’Aumont,  et 
appela  le  priu.ee  de  Dombes  au  gouvernement  de  Normandie, 
vacant  par  la  mort  de  son  père,  le  duc  .de  Montpensier  (2  juin). 
Ce  duc,  esprit  médiocre,  mais  honnête,  avait  été  un  des  plus 
fidèles  soutiens  du  roi  son  cousin.  * . . 

Dans  le  sud-est,  le  belliqueux  génie  de  Lesdiguières  continuait 
d’imprimer  un  grand  caractère  aux  événements.  La  Valette,  après 

1,  « Il  étoit  bon  capitaine  et  grand  guerrier,  serviteur  du  roi  pour  sa- commodité, 
traversant  scs  desseins  sur  la  paix  enee  qu’il  pouVoit.comrae  celui  qûi  n'aflectionnoit  ’ 
rien  tant  que  la  Continuation  de  la  guerre  pour  son  ambition  et  profit  particulier; 
lequel  il  a toujours  préféré  au  bien  public  et  salut  du  peuple.  »•  L’iùstoile,  Journal  dt  , 
Henri  IV,  p.  91 . Il  avait  laissé  des  mémoires  dont  la  perte  est  fort  regrettable.  Il' fut 
le  parraiu  du  grand  cardiual  de  Kichelieu. 
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avoir  encore  une  fois  défait  le  duc  de  Savoie,  avait  péri  au  siège 
d’une  petite  place  de  Provence  (février  1592).  Lesdiguières  ne 
laissa  pas  à l'ennemi  le  loisir  de  mettre  à profit  la  mort  de  ce 
brave  officier.  : il  passa  en  .Provence  et  refoula  le  duc  de  Savoie 
de  poste  en  poste  jusque  dans  Nice.  Pendant  ce  temps,  La  Rivière, 
un  des  consuls  d’Arles,  ayant  tenté  d’introduire  une  garnison 
hispano-savôyardc  dans  la  ville,  Arles  se  souleva  au  cri  de  : 

« Vive  la  fleur  de  lis!  » Le  consul  fut  tué,  les  étrangers  furent 
chassés  et  Arles  rompit  avec  le  duc  de  Savoie. 

La  rupture  de  Marseille  avec  ce  duc  était  complète  depuis 
novembre  1591.  Les  partisans  du  duc,  s’étant  saisis  du  monas- 
tère de  Saint-Victor,  en  avaient  été  Chassés  A coup  de  canon  par , 
les  Marseillais.  Marseille  et  Arles  restèrent  ligueuses,  mais  fran- 
çaises. 

Tandis  que  lé  grand  capitaine  dauphinois  guerroyait  hors  de 
sa  province,  les  ligueurs  y rentrèrent  : le  duc  de  Nemours,  qui 
avait  réuni  à Lyon  une  année  de  dix  à douze  mille  hommes, 
presque  tout  étrangère,  s'empara  de  Vienne  par  la  trahison  du 
gouverneur.  Nemours  ne  poussa  pas  plus  loin -ses  conquêtes  r 
Lesdiguières  était  raccouru  avec  la  rapidité  de  l’aigle.  Le  duc  de 
Savoie  reparut  alors  en  Provence,  reprit  et  saccagea  Antibes'  : les 
soldats  du  duc  firent,  dans  cette  ville  maritime  et  commerçante, 
un  butin  de  plus  de  300,000  écus ; mais  l’irritation  que  causa  le 
sac- d’Antibes  dans  toute  la  contrée  n’avança  pas  les  affaires  de 
Charles-Emmanuel.  Lesdiguières  ne  revint  pas  én  Provence;  il  fit 
une  diversion  plus  hardie  : à la  tète  d’une  poignée  de  braves,  il 
descendit  du  haut  des  Alpes  dans  les  pkincs  du  Piémont  : les 
vallées  vaudoises  se' révoltèrent  à l’approche  du  héros  huguenot 
et  arborèrent  la  bannière  de  France.  Les  montagnards  traînèrent 
avec  enthousiasme  les  canons  français  de  rocher  en  rocher.  Les- 
diguières prit  La  Pérouse  et  Cavours  et  fortifia  Briqücras  à la 
barbe  du  duc,  arrivé  en  toute  hâte  avec  des  forces  Supérieures 
(septembre-décembre  1592).  Le  duc  d’Épcrnon,  sur  cês  entre- 
faites, appelé  en  Provence  par  les  troupes  gasconnes  de  son  frère 
La  Valette,  était  venu,  avec  un  petit  corps  d’armée,’ reprendre 
possession  de  son  ancien  gouvernement  dé  Provertce  : il  acheva 
de  chasser  les  Savoyards  de  toutes  les  petites  places;  la  Provence 
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échappait  aussi  complètement  que  le  Dauphiné  h Charles-Emma- 
nuel el  ce' prince  revoyait  les  Français  en  Piémont.  L’affront  dé 
Salûces  était  vengé.  , ' " : . . 

En  Languedoc,  lé  maréchal  de  Joyeuse  était  mort  et  avait  eu  * 
pour  successeur,  dans  le  commandement  des  forces  ligueuses, 
son  fils  Scipion,  auparavant  grand-prieur  de  l'ordre  de  Malte 
dans  céttc  province.  Scipion  de  Joyeuse,  après  avoir  pris  Car-  • 
cassonne  et  obtenu  d’assez  brillants  Succès , ' grâce  aux  secours 
d’Espagne,  fut  battu  devant  Villemur  par  les  lieutenants  du  maré- 
chal de  Montmorenci,  joints  au  sénéchal  de  Querci  et  au  gouver- 
neur de  la  Haute-Auvergne  : U se  noya  en  voulant  traverser  le 
Tarn  à la  nage  (19  octobre).  Les  ligueurs  languedociens,  uç 
sachant  qui  mettre  à leur  tète,  allèrent  chercher  dans  son  couvent 
un  autre  des  Joyeuses,  l’ex-corate  du  Bouclwge,  maintenant  le 
capucin  frère  Ange.  Le  papo  autorisa  frère  Ange  à quitter  le  fro'c 
pour. reprendre  la  cuirasse,  comme  chevalier  de  Malte. 

A l’autre  bout  de  la  France,  le  vicomte  do  Turenne,  devenu 
le  maréchal  duc  de  Bouillon,  commençait  à mener  une  rude 
guerre  contre  le  duché  de  Lorraine  et  à justifier  ainsi  la. poli- 
tique de  Henri  IV,  qui  lui  avait  donné  une  principauté  dans  ces 
contrées.  1 . • • ’ . 

Il  h’y  avait,  dans  tout  cela,  rien  de  décisif;  mais  l’issue  des 
dernières  campagnes  semblait  annoncer  que  la  question  ne  serait 
pas  décidée  sur  les  champs  de  bataille.  Le  principe  monarchique, 
allié  aux  intérêts  de  l’indépendance  nationale,  et  le  principe 
catholique,  associé  peu  logiquement  à la  doctrine  de  la,souverai- 
netô  du  peuple,  n’avaient  pas  réussi  à s’abattre  l’un  l’autre.  La 
monarchie  nationale  avait  l’avantage  sur  une  fausse  démocratie, 
mais  ne  parvenait  pas  à compléter  son  avantage.  Mille  voix  répé- 
taient incessamment  aüx  oreilles  de  Henri  que  la  lutte  ne  pouvait 
finir  que  par  la  ruine  de  la  France  ou  par  Une  transaction,  et  que 
la  seule  base  possible  dé  celte  transaction  était  la-  conversion  du 
roi  au  culte  de  la  majorité.  Henri  avait  résisté  longtemps  à une 
pression  qui  blessait  sa  dignité  et  ses  sentiments  plus  encore  que  ’ 
ses  croyances  positives  : il  avait  espéré  s’en  affranchir  par  la  vic- 
toire; la  victoire  était  venue,  mais  incomplète  et  inachevée,  ceux 
qui  l’avaient  aidé  à la  commencer  ne  voulant  pas  qu’il  F achevât. 
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Ceùx  qui  l’avaient  reconnu  pour  roi  conditionnellement  en  août 
1589  le  sommaient  d’accomplir  la  condition  de  leur  obéissance, 
et  se  lassaient  d'altehdre  depuis  trois  ans  cette  instruction  solen- 
nelle qu’il  avait  promis  de  recevoir  dans  k.-s6ix  mois.  Ce  n’étaient 
plps  de  sourds  murmures,  mais  des  réclamations  impérieuses  et 
menaçantes.  Ce  tiers. parti  devenait  formidable  : le  nouveau  duc- 
do  Moiltpensier,  Je  duc  <le  IS’evers  et  le  duc  de  Longueville,  son 
gendre,  le  maréchal  d’Aumont,  le  due  d'Épernon,  le  surintendant 
d’O,  la  plupart  des  chefs  catholiques  royaux,  se  rapprochaient  du. 
cardinal  de  .Bourbon  et  du  comte  de  Soissons , et  parlaient  de 
traiter  avec  la  Ligue  pour  élire  un  roi  catholique,  si  Henri  s’obs- 
tinait finalement  dans  l’hérésie.  La  nullité  même  du  cardinal  et 
de  son  frère  aîné  Gonti  était  un  titre  de  plus  aux  yeux  des  ambi- 
tieux. Dès  le  mois  d'avril,  pendant  lçs  opérations  tnilitaires  autour 
de  Rouen , les  catholiques  royaux  avaient  fait  des  ouvertures  à 
Mayenne  dans  ce  sens '.  ' ; 

Le  fils  de  Jeanne  d’Albret,  l’élève  de  Coligni,  dut  avoir  l’ûine 
agitée  de  bien  des  combats  : . tous  scs  souvenirs,  toutes  ses  im- 
pressions se  soulevaient  contre  l’idée  d'une  abjuration;  s’il  n’avait 
jamais  partagé  toutes  les  passions  du  calvinisme,  s’il  n’élait  pas  * 
persuadé  que  le  pape  fût  l’Antéchrist,  il  n’en  regardait  pas  moins 
les  dogmes  particuliers  à.  l’église  romaine  comme  entachés  d’er- 
reur et  de  superstition.  Sa  fierté,  répugnait  à confesser  de  bouche 
ce  qu’il  ne  croyait  point  de  cœur.  Mais  l'intérêt  et  lit  politique 
combattaient  chez  lui  le  sentiment  moral  par  les  considéra- 
tions les  plus  spécieuses  qui  (lussent  agir  sur  l’homme  d’étal 
et.  sur  l'homme  d’action  : on  lui  montrait  sa  couronne  perdue, 
ses  grandes  destinées  brisées,  la  France,  qu’il  se  sentait  seul 
cajiable  de  sauver  et-  de  régénérer,  prés  d’expirer  dans  des  muins 
débiles  ou  indignes!  Sacrifierait- il  la  France  à quelques  points 
obscurs  de  théologie  ? Le  devoir  politjquc  semblait  ainsi  sC  joindre 
à l’intérêt  contre  le  devoir  religieux,  et  ce  dernier  devoir  était 
moins  clair  aux  yeux  de  Henri  que  l’autre.  N'élait-cc  pas,  d’ail- 
leurs, résister  à la  Providence  que  de  risquer  la  ruine  du  trône  , , 

où  elle  l’appelait?  La  Providence  l'avait  destiné,  lui  disait-on,  ù 

1.  Yiilerwi,  t.  I.X11,  p.  113.  — Sulli,  OEconomiq  royala,  t.  I,  p.  109  . 
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fariner  l'ire  sanglante  dû  fanatisme,  à réaliser  ce  règne  de  la 
tolérance  qu’il  avait  souvent  rêvé  pt  qu’un  roi  calholiqile  pouvait 
seul  faire  accepter  à la  France?  * 

L'impulsion  était  si  forte  que  quelques-uns  même  des  protes- 
tants la  subissaient  malgré  eux  : on  vit  jüsqu’à  des  ministres  user 
d’une  sorte  de  connivence;  on  vit  du  Plessis-Mornai , la  colonne 
de  la  Réforme,  entraîné  à intervenir  dans  des  négociations  pré- 
liminaires' tendantes  i un  but  qu’il  eût  voulu  ne  voir  jamais 
atteint  et  contre  lequel  il  protesta  inutilement.  Rosni  alla  bien 
plus  loin  : il  conseilla  nettement  à Henri  de  céder,  comme  l'unique 
moyen  de  ne  pas  rencontrer  t tant  d’ennuis,  de  peine  et  de  dif- 
llcultés  en  ce  inonde.  Pour  l’autre  »,  ajouta-t-il  en  riant,  « je  ne 
vous  en  réponds  pas.  » « 

Rosni  toucha  toutefois  à la  question  de  « l’autre  monde  » par 
des  arguments  remarquables,  t Les  catholiques  zélés  »,  dit-il, 
« prétendent  que  tous  ceux  de  la  Religion  sont  damnés  ; il  y a 
hicn  aussi  quelques  ministres  et  autres  impertinents  esprits  des 
huguenots  qui  voudraient  nous  en  persuader  autant  des  catho- 
liques; pour  moi,  je  ne  le  crois  nullement,  mais,  au  contraire, 
tiens  pour  infaillible  qu’en  quelque  sorte  de  religion  dont  les 
hommes  fassent  profession  extérieure,  s’ils  meurent  en  l’obser- 
vation du  décaloguc  et  créanee  au  symbole,  aiment  Dieu  et  leur 
prochain,  espèrent  en  la  miséricorde -divine  et  d’obtenir  salut 
par  la  mort,  le  mérite  et  la  justice  de  Jésus-Christ,  ils  ne  peuvent 
faillir  d’ètre  sauvés.  Que  s’il  vous  plaîsôit  de  prendre  cette  opi- 
nion , non-seulement  je  ne  douterais  point  de  votre  salut,  quelqùe 
profession  extérieure  que  vous  fissiez  de  la  religion  catholique, 
mais  demeurerais  bien  assuré  que,  ne  bous  regardant  pas  comme 
des  gens  exécrables  et  damnés,  vous  n’entreprendriez  jamais  la 
destruction  de  ceux  de  notre  religion3.  » 

. Ces  impertinents  esprits  dont  Rosni  parlait  si  dédaigneusement, 
c'étaient  les  disciples  de  Calvin;  c’étaient  Théodore  de  Bèzc  et 
toute  l’école  genevoise.  Le  libre  examen  commençait  à porter  sçs 
fruits,  malgré  les  efforts  tentés  pour  l’étoufïer  au  sein  de  la  Ré- 

1;  Les  négociations  relatives  à rtrùlrùctfon  du  roi.  . ' 

2.  OEaanomia  royales,  t.  I,  p..  104410  . — V.  les  argumente  analogues  du  gallican 
J. -A.  De  Thou  (t.  Y,  V-  358),  dans  sa  lettre  an  duc  de  Bouillon.  , 4 
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forme.'  C’était  un  progrès  sans  doute  que  d’amener,  quelques-uns 
des  réformés  à secouer  les  enseignements  haineux  qu’ils  àvaicnt 
reçiis  et  à proclamer  l’unité  essentielle  de  la  religion  chrétienne 
sous  la  variété  des  rites  et  des  dogmes  secondaires;  toutefois  ce 
progrès  se  manifestait  ici , on  doit  l’avouer,  sous  une  forme  dis- 
solvante et  d’une  moralité  fort  douteuse.  On  peut  être  sauvé  , soit 
qu’on  croie,  soit  qu’on  ne  croie  pas  à la  transsubstantiation;  fort 
bien;  mais  peut-on  être  sauvé  quand  on  feint  d’y  croire?  qifand 
on  fait  profession  extérieure  de  la  foi  qu’on  n’a  pas  à Y intérieur? 
Voilà  une  autre  question  à laquelle  le  politique  Rosni  ne  touche 
.pas.  . . 

Les  raisons  alléguées  par  Rosni  étaient  d’autant  pluè  propres 
à émouvoir  Henri  IV  qu’il  dépassait  Rosni  et  en  largeur  de  foi  et 
en  facilité  de  conscience.  Rosni  va  jusqu’à  l’unité  chrétienne; 
Henri  allait,  on  pourrait  du  moins  le  penser,  jusqu’à  l’unité 
déiste..  | 

« Ceux  qui  suivent  tout  droit  leur  conscience  »,  avait-il  écrit 
dès  1577,  » sont  de  ma  religion,  et  moi  je  suis  de  celle  de  tous . 
ocux-là  qui  sont  braves  et  bons»;  profession  de  foi  dont  le  com- 
mentaire est,  si  nçus  ne  nous  trompons,  dans  Montaigne  : « De 
toutes  les  opinions  humaines  et  anciennes  touchant  la  religion, 
ççlle-là  me  semble  avoir  plus  de  vraisemblance  et  plus  d’excuse 
qui  reconnoissoit  Dieu  comme  une  puissance  incompréhensible^ 
origine  et  conservatrice  de  toutesrehoses,  toute  bonté,  toute, per- 
fection, recevant  et  prenant  en  bonne  part  l’honneur  ét  la  révé- 
rence, que  les  humains  lui  rendoient,  sous  quelque  visage,  sous 
quelque  nom  et  en  quelque  manière  que  ce  fût.  » 

Henri  était  presque  décidé.  Mais  il  y avait  encore , quant  au 
temps  et  aux  conditions,  des  difficultés  capitales.  Les  pourparlers 
secrets  avaient  continué  avec  les  gens  de  Mayenne,  et  le  Héute- 
nant- général  de  l'LInion,  qui  s’était  longtemps  tenu  dans  .des 
termes  assez  vagues,  àvail  enfin  énoncé  ses  prétentions  et  celles 
de  ses  associés.  Elles  étaient  exorbitantes , impossibles!  Le  roi  se 
convertirait  soiis  bref  délai  : les  protestants  ne  pourraient  rien 
avoir  au  delà  de  ce  qu’ils  tenaient  en  1585  et  seraient  formelle- 
ment exclus  des  charges  et  offices.  La  Ligne  recevrait  des  places 
de  sûreté  et  le  roi  ne  pourrait  mettre  de  garnisons  que  dans  les 


(1592; 


î!)î  CU  EUR  ES  UE  RELIGION, 

villes  frontières.  La  mémoire  du  due  et  du  cardinal  de  Guise 
serait  rêlwbililée;  Moyenne  aurait  le  gouvernement  de  la  Bour- 
gogne jiour  lui  et  ses  enfants,  arec  le  droit  de  nommer  darjs  ce 
duché  à tous  les  offices,  bénéfices,  capitaineries,  etc.;  le  roi  lui 
conférerait  quelque  charge  ou  grade  qui  le  mît  « au-dessuS  du 
commun  > (apparemment  le  grade  de  connétable  ou  de  lieute- 
nant-général du  royaume).  Le  jeune  Guise  et  ses  frères  rentre- 
1 aient  dans  les  charges  et  bénéfices' qu'avaient  eus  leur  père  et 
leur  oncle  le  cardinal.  Tous  le?  chefs  de  la  Ligue  seraient  main- 
tenus dans  les  gouvernements  de  provinces  et  autres  qu’ils  tenaient 
actuellement,  c’est-à-dire  que  le-roj  dépouillerait  les  gouverneurs 
royalistes  au  jnotit.de  leurs  concurrents  ligueurs,  qui  auraient 
de  plus  lé  droit  de  nommer  au  commandement  des  places  dans 
leurs  provinces  pendant  cinq  ou  six  ans.  Les  dettes  de  Mayenne 
et  de  tous  les  chers  de  la  Ligue  seraient  payées.  On  verrait  à satis- 
faire les  alliés  étrangers  et  le  pape  et  d'autres  princes  étrangers 
seraient  garants  du  traité  ; car  les  conventions  seraient  rédigées 
sous  forme  de  traité;  non  point  d'édit  royal,  ni  d’abolition  ou 
d'amnistié  ; la  Ligue  n’entendait  jioint  être  amnistiée,  c ses  armes 
étant  justes- et.  prises  avec  honneur  et  raison  Enfin  les  États 
Généraux  seraient  convoqués  dorénavant  tous  les  six  ans  : il  fal- 
lait bien  qu’il  y eût  dans  tout  eda  un  article  pour  le  peuple5. 

Henri  IV  eût  guerroyé  tout  le  reste  de  sa^  vie  plutôt  que  de 
■ subir  un  pareil  traité,  qui  n’était  jias  même  le  dernier  nlot  des 
ligueurs;  car,  si  ces  ouvertures  eussent  été  accueillies,  les  autres, 
chefs  n’eussent  jias  manqué  de  demander  l’hérédité  de  -leurs  gou- 
vernements à l’exemple  de  Mayenne*.  Henri  refusa,  mais  sans 
romjire,  offrit  des  conditions  plus  raisonnables,  proposa  de  dé- 
terminer « un  temps  préfixe  pour  se  faire  instruire,  avec  désir  et 
intention  >,  dit-il,  € de  s’unir  et  joindre  à l’église  catholique  »; 

1.  Sulli  rapporte  que  les  Espagnols  .firent  insinuer  à Henri  IV  que,  s’il  voulait  ae 

faire  catholique  et  céder  1a  Bourgogne  et  la  Bretagne  à Philippe  II,  celui-ci  le  çecon- 
nattrait  cumme  roi.  (Economies  royales , t.  I,  p.  100.  , 

2.  Villeroi,  4 ne.  collecl t-  LXI1,  p.  103-121. 

3.  Sulli  f (V:con(>miei  royales,  t.  1,  ‘p.  113-114}  dit  qu'ils  la  deritandérent  et  ajoute 
' quelques  autres  conditions  À celles  nientionnéés  par  Yilleroi;  mais  sa  version 'est  un 

peu  exagérée;  la  lettre  d£  Jeannin,  le  négociateur  de  Mayenne,  du  B mai  1592,  n'est 
pas  rapportée  exactement  dans  Sulli,  à qui  M.  Poirson  a emprunté  ses  citations  dans 
sou  1. 1,  p.  133-135  ;’le  vrai  texte  ëst  dans  Yjileroi,  à qui  la  lettre  était  adressée. 
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ce  Tut  d'accord  avec  les  confidents  de  Mayenne , comme  avec  les 
catholiques  royaux , que  le  Béarnais  se  résolut  il  une  démarche 
tréS-importantc,  quoique  non  encore  Officielle,  auprès  du  nou-; 
veau  pape.  A l’ardent  ligueur  Grégoire  XIV,  mort  après  un  an 
•dé  règne,  avait  succédé  Innocent  IX  (Kachine(to) , qui  s’était  éteint 
au  bout  de  deux  mois.  Le  sacré  collège  , «entant  , la  gravité  des 
‘irconstances.,  s’était  enfin  résigné  à élire  un-  pontife  dans  la 
vigueur  de  l’Age , Clément  VIII , de  la  maison  florentine  des  AldO- 
brandini  (30  janvier  1592).  C'était  un  homme  de  bonnes  moeurs,- 
distingué  par  son  esprit  et  son  savoir  et  très-versé  dans  la  diplo- 
matie. Quoique  les  Espagnols  ne  lui  eussent  pas  donné  l’exclusion, 
l'on  savait  que  ce  n’était  pas  en  Sa  faveur  qu’ils  avaient  travaillé 
et  Tes  royalistes  espéraient  dans  la  modération  de  son  caractère. 
Clément  VIII,  cependant,  quelques  Semaines  après  son  exaltation, 
avait  renouvelé  les  pouvoirs  du  cardinal-légat  évêque  de  Plai- 
sance', l’auxiliaire  le  plus  dévoué  dé  Philippe  II,  et  lui  avait 
recommandé  de  v.eiller  à l’élection  d’un  roi  orthodoxe  en  France» 
Henri  n’était  pas  nommé  dans  la  bulle,  mais  y était  désigné  clai- 
rement comme  indigne  du  trône  par  son  obstination  dans  l’hé- 
résie'et  par  la  guerre  qu'il  faisait  aux  catholiques.  . 

••  'On  Vit,  dans  la  publication  de  celte  bulle,  le  fait  d’une  néces-' 
'sité  dé  position , plutôt  que  le  'témoighage  d’une  résolution  in- 
. flexible,  et  il  fut  arrêté  qu’on  essaierait  do  s’entendre  avec  Clé- 
ment VUI  sur  « l’instruction  » du  roi  et  sur  toutes  les  questions 
qui  s’y  rattachaient.  Xes  Vénitiens  promirent  d’entamer  l’affaire, 
puis  le  eardinal  de  Gondi , décidément  rallié  au  roi,  partit  pour 
l’Italie , au  commencement  d’octobre,  sans  mission  apparente, 
afin  d’appuye»  en  cour  de  Rome  les  tentatives  des  Vénitiens  le 
marquis  de  Pisani , l’ancien  ambassadeur  dé  Henri  III,  suivit  de 
prés  Gondi;  ses  instructions  apparentes  étaient  analogues  à celles 
qu’avait  eues  naguère  le  duc  de  Luxembourg-Pinei  ; il  était  censé 
député  par  les  catholiques  royaux  au  Saint-Père1;  mais  il  em- 

1.  La  majorité  du  parlement  de  Tours  essaya  de  s'opposer  à ce  i;u'oii  f.t  petto 
déinarche  auprès  d’un  pontife  qui  avait  fait  acte  d'hostilité contre  le  roi.  Les  parle- 
ments royalistes' ne  ménageaient  rien  : beaucoup  do  parlementaires  et  quelques  ecclé- 
siastiques eussent  voulu  qu’on  rompit  provisbirement  avec  Rome  et  qu'on  uumux&t  un 
patiiarche  de  Gadle,  qyi  eût  été  probablement  l’archevêque  de  IL  urges.  Le  parle- 
ment et  le  grand  conseil  uvaieut  inst  tuc  des  « économes  spirituels  »,  fouet  on  et  titre 
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portait  dos  instnictions  secrètes  de  la  propre  main  du  rai.  Henri 
le  chargeait  de  dire  au  pape  » qu'il  n’apporteroit  jamais  opiîiiâ- 
tfetiS  ni  présomption  contre  ce  qui  lui  apparaîtrait,  par  bons  et 
légitimes  enseignements , être  de  son  devoir  en  fait  de  conscience  ; 
mais,  d’autant  que  le  point  de  sa  conversion  lui  est  aussi  proposé* 
pour  fait  d’état,  il  lui  faut  auparavant  être  assit  ré  que,  faisant  ce 
qu’on  désire  de  lui , l’obéissance  lui  sera  rendue  de  ses  sujets  telle 
qu’il  appartient,  eïi  les  laissant  jouir  de  leurs  biens,  charges  et 
états , comme  ils  faisoient  auparavant  la  guerre  mue  par  la  Ligue 
contre  le  feu  roi;  d'autant  que,  si  cet  ordre  n’y  étoit  gardé,  Sa 
Majesté  serait  en  danger  d’ôtre  moquée  des  uns  et  abandonnée 
des  autres  (des  huguenots).  » Henri  demandait  donc  que  le  pape 
envoyât  un  autre  légat  à la  place  du  cardinal  de  Plaisance,  dévoué 
aux  ennemis  du  royaume,  et  que  le  nouveau  légat,  à son  arrivée, 
se  fit  « premièrement  donner  assurance  par  ceux  de  la  Ligue  de 
reconnoltre  et  obéir  Sa  Majesté,  comme  iêur  légitime  roi,  en  se 
faisant  catholique;  quoi  fait,  Sa  Majesté  promet  de  recevoir  in- 
struction, moyennant  laquelle  elle  croit  qu’elle  aura  occasion  de 
donner  le  contentement  qui  est  désiré  de  sa  part'.  » 

Mayenne  avait  promis  que  ses  agents  appuieraient  secrètement 
ceux  du  roi  en  cour  de  Rome,  et  Henri,  de  son  côté,  avait  con- 
senti à ce  que  la  Ligue  tint,  non  pas  des  États  Généraux,  mais 
une  assemblée  spéciale  pour  traiter  de  la  paix. 

Los  cspérancès'-conçues  nè  se  réalisèrent  pas.  Mayenne  ne  tint 
point  sa  parole;  Clément  VIII , circonvenu  par  les  Espagnols- et 
les  ligueurs,  fit  défense  à Gond!  et  à Pisani  de  mettre  le  pied  dans 
les  états  du  saint- siège.  Les  Espagnols , effrayés  de  l’imminence 
d'un  traité  entre  le  Béarnais  et  Mayenne,  avaient  changé  dé 

J , 4 * * • 

tout  nouveau,  pour  répit*  les  évêchés  et  bénéfices  vacants  par  « rébellion  •»  des  titu- 
laires. Ils  avaient  autorité  les  évêque*  et  les  économes  à dispenser  des  degrés  prohi- 
bés et  à C»ire  d’autres  actes  réservés  au  pape.  Les. évêques  reftls'érçnt  les  droits  qu’on 
leur  offrait  et  prièrent  le  roi  de  supprimer  les  économes  spirituels,  ce  qu’il  fit,  en 
attribuant  provisoiremeut  aux  archevêques  l’exercice  de  l’autorité  papale.  De  Thdu, 
t.V,p.  133.  ' i ' . 

1.  ÎCous  devons  la  connaissance  de  cette  p èce  importante  à.  M.  Lucas  de  Moiiti 
gui,  dont  la  belle  collection  a fourni  tant  de  documents  inédits  à la  Berue  rétrospective. 
— Henri  IV  venait  encore,  le  mois  précédent,  d’expédier  À la  reine  d’Angleterre  ua  » 
agent  chargé  de  l’assurer  de  sa  fermeté  dans  la  foi  protestante  ! K/  Doruminlt-tvr  i'hùt. 
du  protestantisme;  Auberi  du  JLiurier,  par  U.  Ouvré;  Paris;  1853;  p.  324. 
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manières1  à l'égard  de  ce  dernier  : ils  n'affectaient  plus  de  lui 
opposer  son  nevèu  le  duc  de  Guise  ; leurs  instances  pour  la  recon- 
naissance de  l’infante  n’avaient  plus  des  formes  si  impérieuses; 
ils  ne  repoussaient  pas  les  avantages  personnels  que  demandait . 
Mayenne  comme  basq  d’un  traité,  les  mêmes  à peu  prés  qu’il 
avait  réclamés  de  Ilenri  IV.  Mayenne  reprit  son  jeu  de  bascule 
entre  le  Béarnais  et  l'Espagne , et  se  mit  à l’Abri  derrière  le  refus 
de  la  cour  de  Rome,  refus  qu’il  avait  provoqué.  11  ne  céda  qu’à, 
demiaux  Espagnols  sur  la  grande  question  des  Etats  Généraux  : ' 
à bout  d’expédients  -dilatoires  et  se  flattant  de  diriger  les  élec- 
tions, il  se  résigna,  sur  l’avis  de  Jeannin,  à convoquer  sérieuse- 
ment les  États  pour  la  f\n  de  l’année , mais  à Paris , et  non  point 
à Reims  ou  à Soissons,  comme  le  voulaient,  les  agents  de  Phi- 
lippe II.  Les  Espagnols  eussent  dominé  ces  villes  et  l’assemblée 
réunie  dans  leur  sein,  sous  prétexte  de  les  protéger  militaire- 
ment; il  n'était  pas  si  facile  de  faire  violence  au  grand  Paris. 
Mayenne  espérait,  en  établissant  Les  Étals  dans  la  capitale,  équili- 
brer l'un  par  l'autre  lé  parti  espagnol  et  le  parti  politique , et 
rester  maître  de  la  situation. 

Les  politiques  avaient  gagné  un  terrain  immense  dans  là  plu- 
part des  bonnes  villes  et  surtout  dans  Paris,  depuis  que  Mayenne 
avait  abattu  les  Seize.  Le  peuple,  qu'une  si'  longue  misère  avait 
réduit  à l'étisie,  suivant  l'énergique  expression  des  Contempo- 
rains, n’aspirait  plus  qu’à  la  paix;  il  écoutait  avec  indifférence, 
parfois  même  avec  ennui  et  dédain,  ces  déclamations  sacerdo- 
tales qui  naguère  l’enivraient  d’un  farouche  enthousiasme;  la 
haine  aveugte  qu’on  lui  avait  inspirée  contre  la  personne  du  pré- 
tendant s’affaiblissait  de  jour  en  jour.  La  haute  bourgeoisie,, 
longtemps  opprimée  par  lès  Seize,  sentit  que  la  chance  lui  reve- 
nait. A peine  s’élait-cllc  relevée  avec  l'aide  de  Mayenne,  qu’elle 
déborda  le  lieutenant-général  de  l’L'rrion  : dès  le  commencement 
de  1592,  elle  organisa  une  contre -partie  du  Conseil  des  Seize, 
afin  « que  les  bonnes  familles  et  les  gens  d’honneur  se  joignissent 
ensemble  pour  résister  aux  gens  de  néant,  personnes  abjectes  et 
de  basse  condition  qui  se  disoient  catholiques  zélés  et  se  faisoient 
appeler  tes  Seize , et  empêcher  qu’à  l’avenir  nul  des  Seize  ne  fût 
pourvu  aux  élections  des  offices  et  charges  de  la  ville  ».  Les  trois 
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quarts  des  quarteniers  et  des  colonels 1 , une  foule  d'officiers  de  • 
la  milice  des  quartiers  et  un  cdrtâin  nombre  de  gens  d’église , 
entre  autres  Benoit,  curé  de  Saint-Eustachc,  la  puissante  paroisse 
des  halles,  se  rallièrent  aux  politiques,  qup  soutenaient  sous  main 
le  parlement  presque  entier  et  les  autres  cours  souveraines.  Au 
mois  de  mai,  quand  le  duc  de  Parme  défila  sous  Paris,  les  colo-  ' 
neis  tinrent  leurs  compagnies  sous  les  armes  pour  garder  les 
portes  et  cinpècher  que  l’armée  espagnole  ne  s’établit  dans  la'  . 
capitale.  Le  28  septembre,  lorsque  le  roi  eut  resserré  Paris  par  Ja 
construction  du  fort  de  Gourpai-sur-Marne , les  chefs  de  la  bour- 
geoisie se  réunirent  secrètement  chez  l’abbé  de  Sainte-Geneviève 
et  décidèrent  de  travailler  à la  paix  et  à la  reconnaissance  du  roi, 
sans  attendre  qu’il  fût  catholique,  vu  <i  qu’il  étoit  prince  rempli 
de  clénicnce  » et  qu’il  ne  troublerait  en  rien  l'exercice  de  la  reli- 
gion catholique  a.  Les  zélés,  effrayés  des  progrès  de  leurs  adver- 
saires , firent  une  tentative  de  conciliation  qui  était  peu  dans 
leurs  habitudes  : ils  proposèrent  des  conférences  « entre  les 
catholiques  des  deux  partis,  afin  de  s'unir  contre  les  hérétiques  ». 

Les  conférences  n’aboutirent  qu’à  aigrir  davantage  les- deux  fac- 
tions. Le  11  octobre,  le  parlement  décida  l’envoi  de  députés  à 
Mayenne  pour  lui  remontrer  l’extrême  détresse  de  Paris.  Le  roi 
était  enfin  parvenu  à empêcher  les  gouverneurs  des  -places 
royalistes  qui  entouraient  Paris  de  tolérer  à prix  d'argent  l’a|>pro- 
visionhement  de  la  capitale  par  les  campagnards , et  -la  panique 
régnait  dans  la  population.  Les  12,  16,  21  octobre,  les  politiques 
provoquèrent  des  assemblées  de  quartiers-:  les  quartiers  n’allè- 
rent pas  si  loin  que  le  conciliabule  du  28  septembre;  néanmoins, 
la  majorité  fut  d’aVis  qu'on -semonçût  le  roi  de  Navarre  de  se- 
faire  catholique  et  que,  provisoirement,  on  traiidt  avec  lui  pour 
la  liberté  du  commerée.  Le  26  octobre,  se  réunirent  simultané- 
ment de  nouvelles  assemblées  de  quartiers  et  une  assemblée  . 
générale  à l’IIûtel  de  Ville  : les  Seize  réussirent  à troublyr  t'as- 
semblée générale  et, à l'empêcher  de  conclure;  mais,  pendant  ce 

1.  U ne  faut  pas  confondre  ]q3  quarteniers  et  les  colonels  quartenièrs,  les  fonctions 
«les  premiers  ctant'puremeut  civiles;  les  colônels  notaient  que  les  premiers  outre  les 
çApitaines.  , . * ' • '« 

Palma-Cavet;  p.  305;  — L’Entoile,  p.  95.  • • 
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temps , les  quartiers  se  prononçaient  de  nouveau  en  faveur  des 
temonneux , comme  on  appelait  ceux  qui  voulaient  umondre  « |e 
roi  de  Navarre  ». '., 

Mayenne,  voyant  que  Paris  allait  lui  échapper,  était  accouru, 
le  24,  avec  quelques  troupes.  Le  27,  la  ehambre  des  comptes 
députa  au  lieutenant-général  en  faveur  de  la  paix.  Mayenne,  le 
méipe  jour , commença  la  réaction  contre  ce  mouvement  en  fai- 
sant enregistrer  au  parlement  les  pouvoirs  du  nouveau  légat,  en 
date  du  15  avril,  touchant  l'élection  d’un  roi  catholique;  mais  il 
laissa,' par  compensation,  l'avocat-général  Louis  d’Orléans  atta- 
quer violemment  en  sa  présence,  dans  le  parlement,  les  Seize,  les 
prédicateurs  et  les  partisans  de  l’Espagne  (30  octobre). 

Les  zélés  essayèrent  de  faire  sortir  Mayenne  de  cèlto  espèce  de 
juste  milieu  : curés  et  prêcheurs  excommunièrent  à l’envj  les 
temonneux ; le  3 novembre,  la  Sorbonne  rendit  une.  décision 
contre  Jcs  requêtes  « ineptes,  séditieuses  et  impies  » des  politiques 
et  déclara  que  quiconque  y avait  adhéré  devait  être  banni  de  la 
ville.  Le  4,  les  docteurs  et  prédicateurs  de  la  faction. présentèrent 
à Mayenne  une  requête  dans  laquelle'  ils  énonçaient  nettement 
que  le  salut  de  la  religion  lps  obligeait  à embrasser  le  soin  des 
affaires  séculières  et  à prendre  la  placedu  « conseil  des- bons  catho- 
liques » (le  conseil  des  Seize),  injustement  dissipé  et  rompu.  Ils 
demandaient  qu’on  punit  les  détracteurs  du  Sait; (.-Père  et  du  roi 
d’Espagne,  qu’on  rappelât  les  catholiques  bannis  (Dussi- Leclerc, 
Croulé  et  autres)',  qu’on  purgeât  des  fauteurs  du  roi  de  Na  va  r ré 
le  parlement,  le  corps  de  ville  et  la  indicé  des  quartiers,  qu’on 
approfondit  « la  conspiration  » du  2G  octobre,  etc.  Mayenne  ren- 
voya la  requête  à son  conseil , qui  la  mit  à néant. 

Mayenne  était  pourtant  bien  résolu  è arrêter  la  réaction  poli- 
tique : Je  . parti  dçs  semonneux  ne  se  sentit  pas  assez  fort  pour 
lutter  à la  fois  contre  le  lieutenant-général,  les  Seize  et  les  Espa- 
gnols; il  recula  et  se  borna  à faire  voler,  par  une  nouvelle  assem- 
blée de  ville , qu’on  demanderait  une  trêve  commerciale  « au  roi 
de  Navarre  » jusqu’aux  États  Généraux  (6  novembre).  Mayenne 
ne  s’y  opposa  point  : il  savait  bien  que  Henri  ne  pouvait  consentir 
à laisser  Paris  reprendre  baleine  ni  à fuvorisér  la  réunion  d’États 
destinés  à « élire  un  roi  catholique  ».  La  démarche  du  corps  de 
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ville  de  Paris  n’en  resta  pas  moins  un  grave  échec  pôur  le» parti 
zélé.  • , 

Le  cardinal  de  Plaisance  retardait  de  tout  son  .pouvoir-la  déca- 
dence de  celte  faction  : dévoué  à l’Espagne  par  intérêt  plus  que 
par  fanatisme,  il  ouvrait  toujours  les  avis  les  plus  violents  et  dé- 
passait de  beaucoup  les  intentions  de  Clément  VIII,  qui,  tout  en. 
refusant  de  recevoir  à Rome  « les  fauteurs  du  roi  de  Navarre  », 
eût  voulu  que  son  légat  conservât  quelque  réserve.  Le  légat,  le 
9 novembre , renouvela  les  censures  prononcées  contre  le  roi  de 
Navarre  et  Ses  partisans  et  invita  la  France,  au  nom  du  Saint- 
Père,  à élire  le  plus  tût  possible  un  roi  orthodoxe.  L*>  parlement 
de  Châlons  riposta  par  l'enregistrement  d’uft  appel  comme  d’abus 
et  pâr  un  arrêt  qui  déclarait  coupable  de  lèse-majesté  quiconque- 
prendrait  part  4 « ladite  prétendue  élection  * et  condamnait  la  • 
ville  où  les  « prétendus  » États  se  tiendraient  à ôtre-raséc  de  fond 
en  comble  {18  novembre).  C'était  pousser  un  peu  loin  le, zèle 
monarchique'.  Le  parlement  de  Paris , le  22  décembre , cassa  et 
fit  brûler  l'arrêt  du  parlement  de  Châlons  \ 

11  n'était  nullement  certain  encore  que  les  États  se  tiendraient 
à Paris  ; le  duc  de  Parme  s’y.  opposait  formcllcmeni  : il  pressait 
.son  retour  en  France  à la  fois  comme  promesse  et  comme  menace. 
Il  avait  déjà  huit  mille  Soldats  à la  frontière  et  mandait  d’autres 
forces;  tous  les  partis  l’attendaient  avec  anxiété.  On  l’attendit  en 
vain :•  Alexandre  Farnèse  pe  revit  plus  la  Franco;  il  succomba 
sous  les  atteintes  du  mal  auquel  il  résistait  depuis  longtemps  avec 
une  constance  inébranlable  et  mourut-,  pour  ainsi  dire,  debout, 
à quarante-cinq  ans  (2  décembre)’.  Les  zélés  pleurèrent  le  «libé- 
rateur v-de  Paris  et  de  Rouen,  le  seul  homme  qui  eût  arrêté  la 
fortune  de  Henri  IV;  mais  le  chef  de  la  Ligue  ne  regretta  point 
Farnèse , qui  l’oùt  infailliblement  asservi  ou  écrasé  entre  l’Espagne 

,t  . . i ; , 

1.  Mèm.  de  la  U/ue,,t.  V,  p.  175-186.  — L’Estnile,  Journal  de  Henri  iV%  p.  95-100, 
— ’Mèm.  dè  Cheferni,  p.  13U132.  — Çalina-Cayét,  p.  391-401.  — D’Aubigrté, part,  li, 
col.  884.  — De  Thon,  t.  V,  l.  cui,  p.  110-141.  — Mém.  de  Villcroi,  t.  LXII. 

2.  M.  Michelet  Te  caractérise  à grands  traits.  - Alexandre  Farnèse,  ce  grand  tacti- 

cien, ce  fort  et  froid  génie  qui,  mêlant  la  victoire  au  crime,  la  douceur  a la  crûautô, 
reconquit  pour  l’Espagne  tous  les  Pays- Bas  catholiques  I La  Ligue  il  Henri  IV,  p.  20^  : . • 
Grand  homme,  ajouterons- nous,  si  la  grandeur  peut  être  où  la  moralité  et  l’humanité 
ne  sont  paà !..  * * 
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et  Henri  IV.  La  mort  du  duc  de  Panne  était  uii  grand  événement 
politique,  un  coup  presque  aussi  funeste  pour  l’Espagne  que  le 
désastre  de  Yarmada.  Après  îesp’ertes  irréparables  de  1588,  Phi- 
lippe II  avait  fait  un,  nouvel  et  puissant  efTort,  de  1590  à 1592; 

. il  était  derechef  à bout  de  ressources  et,  dans  ce  moment  décisif, 
il  n’enyoyait  plus  à ses  agents  que  la  moindre  partie  de  l’argent 
> nécessaire  pour  combattre  et  corrompre.  Le  génie  du  duc  de 
Parme  eût  pu  seul  arrêter  le  mouvement  de  dissolution  de  ta. 
Ligue  et  contenir  l’armée  espagnole  mécontente  et  mal  payée.  Sa 
mort  laissa  là  diplomatie  dans  les  mains  d’hommes  médiocres  et 
l’armée  aux  principes  de  discorde  qui  l’agitaient;  Espagnols,  Ita- 
liens, Wallons  se  querellèrent,  sc  séparèrent  et  recommencèrent 
, , comme  autrefois  à piller  la  Flandre'  au  lieu  d’aller  guerroya-  en 
. France.  La  Ligue  ,'déso'rmais , regarda  en  vain  du  côté  des  Pays-, 
Bas  ! t,a  question  avait  fait  un  pas  immense  : la  France,  du  moins, 
pouvait  compter  maintenant  que  ce  ne  serait  pas  l’étranger  qui 
• ■ fixerait 'ses  destinées! 

Mayenne,  délivré  de  son  impérieux  allié,  travailla  à empécheT 
le  roi  de  profiter  de  la  mort  de  Farnéso  et  à exploiter  le  refus 
opposé  par  Rouie  aux  Tentatives  de  Henri  (novembre),  le  mauvais 
vouloir  des  catholiques  royaux  et  les  États  de  la  Ligue.  L’ou- 
verture deS  États,  après  tant  de  délais,  avait  été  fixée  enfin  au 
•17. janvier  1593.  De  nouvelles  réunions  électorales  èureht  lieu 
dans  les  bonnes  villes,  soit  pour  confirmer  les  députés  élus  dès 
. 1591 , soit  pour  leur  donner  de  nouvelles  instructions  et  de  nou- 
veaux collègues  Siayenne  et  les  Espagnols  luttèrent  d’intrigues, 

• * • . i 

. 1.  On  a conservé  qtfelques-uns  des  cahiers  des  bonnes  -villes.  Rouen  demande  nui 
roi,  prince  français  et  catholique,  non  fauteur  des  hérétiques.  Reims  veut' qu’on 

reçoive  le  condjle  de  Trente  ; qu'on  nomme  un*  roi -catholique  non  fauteur  d’hérésie. 
— Troies,  qu’on  rejette  Henri  de  Bourbon,  lors  même  qu'il  dfrnit  être  ou  vouloir  être 
catholique,  et  qu’on  rejette  avec  lui  ses  fauteurs;  on  suppliera  le  légat  fet  les  ambas- 
sadeurs des  souverains  catholiques  de  trouver  bon  qu’on  élise  un  rcri  français.  Dans  le 
conseil  du  roi  élu  devront  siéger  trois  députés  de  chaque  province,  élus  par  les  Etats 
Provinciaux,  qui  seront  partout  triennaux.  — Amiens  demande  aussi  les  Etats  Pro- 
vinciaux tous  les  troisans;  se  remet  du  chois  du  roi  au  pape,  au  roi  d’Espagne,  aux 
priuces  de  la  Ligue  et  aux  États.  — Chaumont  admettrait  le  roi  de  Navarre  s'il ja 
faisait  catholique.  — Le  clergé  d’Auxerre  voudrait  un  roi  de  la  tige  royale,-  qui  épou- 
sât la  fille  du  roi  d’Espagne.  — V.  lés  pièces  ert  appendice  aux  Rtyîstres  des.  États 
'Gép/raux  de  1593,  publiées  par  M.  Aug.  Bernard,  dans  la  collection' des  Document t 
inédit».  * • . * 
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ceux-ci,  en  faveur  des  ligueurs  exaltés*  celui-là,  au  profit  des 
ligueurs  modérés  avec  lesquels  afiçctèrent  de  se, confondre  les 
politiques.  Les  députés  commencèrent  à arriver  à Paris  dans  ,lcs 
derniers  jours  de  décembre  et  les  premiers  de  janvier.  « Depuis 
l’arrivée  de  quelques  membres  des  Ejnts  »,  dit  L’Estoile,  • on  voit 
uriit  et  jour  dans  les  rues  de  .Paris  les.  agents  des  prétendants  à_ 
la  couronne,  qui  les  vont  visiter  çt  briguer  leurs  suffrages  ».  11 
circulait  pour  le  moins  sept  ou  huit  noms  de  candidats,  le  roi 
d’Espagne  et  sa  fifle,  trois  princes  lorrains,  Mayenne,  G.uise  et  le 
marquis  de  Pont,  deux  princes  de  Savoie,  le  duc  Charles-Emma- 
nuel et  le  duc  de  'Nemours,  sans  parler  des  Bourbons  catholi- 
ques. Un  des  plus  remuants  était  celui1  de  tous  dont  les  préten- 
tions étaient  le  moins  spécieuses,  le  duc  de  Nemours.  Ce  jqune 
homme,  ivre  d’ambition,  s’était  imaginé  qu’il  parviendrait  à 
épouser  l’infante  et- à.  gagner  son  frère  Mayenne  lui-mème  en  lui 
promettant  de  lui  laisser  l'autorité  effective.  Le  duc  de  Savoie  se 
donnait  aussi  beaucoup  de  mouvement  et  offrait  à Mayenne  d'unir 
leurs  ehfants  par  un  double  mariage.  Le  parlement  de  Paris,  par 
une  décision  trèsrimportante,  venait  de  se  déclarer  implicitement, 
contre  toutes  ces  candidatures  : à la  suite  de  l’arrêt  par  lequel  il 
cassait,  celui  du  parlement  dé  dallons  contre  les  pouvoirs  cju  - 
légat  (22  décembre  1592),  il  avait  énoncé  «que  les, .Etats  Géné- 
raux étoient  convoqués  uniquement  pour  procéder-  à la  déclara- 
tion et  établissement  d’un  princo  catholique  françois,  suivant  tes 
lois  du  royaume'  »;  ce  qui  excluait  non- seulement  le  roi  d’Es- 
pagne^ mais  les  princes  lorrains,  et  allait  à la  proclamation  (lu 
plus  proche  héritier  entre  les  Bourbons  catholiques,  sans  exclure 
•le  Béarnais  s’il  changeait  de  religion  à temps. 

Le  5 janvier  1593,  parut  une  déclaration  du  lieutenant-général 
de  l’Union , adressée  aux  catholiques  suivant  le  parti  du  ryi  de 
Navarre  : dans  cette  pièce,  habilement  rédigée,  sans  injures  ni 
déclamations,  Mayenne  rappelait  les  décisions  des  États  Généraux 
pour  la  succession  catholique  exclusive,  s’en  remettait  au  jtape 
de  ce  qui  regardait  la  conversion  du  roi' de  Navarre  et  invitait' les 
catholiques  du  « parti  contraire  » à se  séparer  des  hérétiques  et  à 

1.  M.  Poirson  ï fait  ressortir  avec  raison  la  portée  do  cct  arrêt.  V.  sou  t.  1, 
p.  141. . • - 
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entojer  des  députés  à Paris,  pour  .s'entendre  avec  ceux  de  In 
Sainlc-l'nion  tonelmnl  le  salut  de  l'Église  et  de  l'Étal.  Le  légat 
publia,  le  là,  une  exliOrtatloh  dans  le  môme  but,  mais  non  pas 
dqqsle  mômé  style.  Sa  violence  contrastait  avec  le  ton  modéré 
de  Mayenne.  - ' ' 

Les'  élections  complémentaires  ne  se  firent  dans  Paris  que  le 
16  janvier  le  clergé  choisit  Bouclier  et  deux  autres  des  plus 
furieux  prédicateurs;  mais  les  politiques  l’emportèrent  dans  le. 
Tiers  Etat  : aux  quatre  députés  ligueurs  de  1591,  on  en  ajouta 
lipit'  nouveaux,  tous  politiques  déclarés  ou  cachés 1 * *  4. 

Le  17,  les  députés  allèrent  en  procession  h Notre-Dame.  Le 
savant  et  fanatique  Génébrard,  récemment  promu  à l'archevêché 
d’Aix  et  nommé  député  la  veiïle  par  le  clergé  parisien,  prêcha 
sur  la  mission  qui*  les  Etats  avaient  à remplir  et  démontra  que  la 
loi  Saliipie  pouvait  être  changée  et  corrigée  par  la  nation,  ^'ora- 
teur, en  contestant  l'immutabilité  de  là  loi  Salique,  avait  beau- 
coup moins  en  vue  les  droits  de  la  souverairicté  nationale  .que  les 
intérêts' de  Philippe  Iï.  • • ' ' • 

La  séance  d’ouverture  n’eut  lieu  que  le  26  janvier,  dans  la 
« grande  salle  haute  » du  Louvre.  Malgré  tant  de  retards,  on  ne 
put  encore  réunir  ce  jOur-là  que  les  députations  ecclésiastiques 
et  bourgeoises  de  Paris,  do  l'Ile-de-France,' du  Ycrmandois,  de 
la  Bretagne , de  la  Provence',  de  Lyon  et  de  quelques  bailliages 
du  centre,  toutes  incomplètes,  sauf  celle  de  Paris.  Tout  cela  rte 
faisait  qu’urtc  soixantaine  de  députés.  11  n‘y  avait  pas  sûr  lés  bancs, 
un  seul  représentant  de  la  noblesse!  C’était  un  trisle  spectacle 
pour  qui  se  rappelait  les  grandes  assemblées  de  1561 , de  1576, 
de  1588.  Les  dangers  de  la  routé  et  lé  refroidissement  de  I’ârdcur 
ligueuse  expliquaient  ce  petit  nombre,  un  peu  dissimulé  par  la 

1.  Ce*  députés  furent  nojymés-par  des  électeurs  de  troisième  degré.  Chaque  dizaine 

choisit  deux  délégués  : les  délégués  des  dizaines  de  chacun  des  seize  quartiers  s** 

réunirent  chez  le  quarteuier  et  choisirent  quatre  notables,  deux  officiers  royaux  et 

deux  bourgeois.  Les  soixante-quatre  notables  ainsi  élus  s'assemblèrent  à l'Hôtel  de 
Ville  avee  lés  prévôt,  échevlns,  conseillers  de  ville,  délégués  des  cours  souveraines  et 
des  communautés,  et  procédèrent  à l'élection.  Le  parlement  fut  représenté  par  dix- 
huft.  délégués  la  chambre  des  comptes,  par  six;  les  communautés  religieuses,  par 
neuf.  — ÊitM*  Généraux  de  1593,  Appendice  n°  lll,p.  689  et  suivantes.  Les  choses 
s'étaient  passées  beaucoup  Eboins  régulièrement  en  156p.  V.  l’Appendice  n®  11  de 
notre  t.  LX«  « ' . ' . 
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présénce  <lc  personnes  étrangères  au  corps  des  États  çl  que 
Mayenne  avait  arbitrairement  introduites  dans  J'assembtée.  .C’é- 
taient d’une  part,  les  membres  de  sou  conseil  d’État,  avoc  les 
députés  du  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes,  d’une  autre 
part,  quelques  grands  ofliolers  de  la  couronne  et  gouverneurs  de 
provinces  pour. la  Ligue;  Mayenne  prétendait  faire  de  ces  mem- 
bres non  élus  comme  deux  nouvelles  chambres  à eôté  des  trois 
ordres.  Mayenne,  assi?  sous  le  dais,  royal  comme  représentant  de 
la  royauté  absente,  prononça,  d’nne  voix  mal  assurée,  uB  dis- 
cours où  l’on  rcconuut,  dit-on,  le  style  de  l’archevêque  de  Lyon  : 
il  se  tint  dans  les  généralités  sur  la  grandeur  du  rôle  des  États , 
appelés  à donner  un  roi  catholique  au  premier  peuple  de  la  chré- 
tienté. Le  vieux  cardinal  de  Pellevé,  député  de  Reims,  répondit,  au  ~ 
nom  des  trois  ordres,  par  une  longue  cl  lourde  harangue. 

Le  lendemain,  le  légat,  d’accord  avec  l’ambassadeur  d’Espagne, 
appela  à une  conférence  Mayenne,  Scs  conseillers . et  les  princi- 
paux députés,  et  leur  proposa  de  faire  prêter  aux  États  le  ser- 
ment de  ne  jamais  traiter  avec  le  roi  de  Navarre,  quand  même  il 
se  déclarerait  cathç>liquc.  L'archevêque  de  Lyon,  Villeroi  et  quel- 
ques autres  repoussèrent  avec  vivacité  cet  engagement  téméraire, 
et  d’Espinac  objecta  fort  adroitement  que  déclarer  le  Toi  de 
Navarre  irréconciliable  avec  l'Église,  c’était  prévenir  le  jugement 
du  pape  et  attenter  à son  autorité.  Cet  argument  ferma  la  bouche 
au  légat. 

Le  28  janvier , on  trompette  du  roi  apporta  la  réponse  des 
catholiques  royaux  à l’invitation  du  lieutenant-général  de  l’Union. 
Henri  ÏV  avait  paré  avec  habileté  le  double  coup  que  lui  avaient 
porto  la  réunion  des  États  de  la  Ligue  et  le  refus  de  Clément  VIII, 
refus  qu’il  n’acceptait  pas  comme  définitif.-Sauvegarder  ses  droits 
héréditaires  sans  fermer  la  voie  à une  transaction , n’était-  pas 
chose  facile  : il  y parvint  par  une  double  réponse  à la  déclaration 
de  Mayenne,  l’une  rédigée  en  son  nom,  sous  forme  de  déclaration 
royale  (29  janvier),  l’autre,  au  nom  des  princes,  prélats,  pfli- 
ciefS  dé  la  couronne  et  seigneurs  « étant  près  de  Sa  Majçstô  » 
(27  janvier).  Mayenne,  conformément  nu  principe  posé  par  les 
États  de  1576,  avait  avancé  qué„  suivant  la  loi  fondamentale,  nul 
ne  pouvait  être  roi  satis  être  catholique  : Henri',  dans  sa  déclara- 
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tian  royale , réplique  que  la  seule  loi  fondamentale,  c’est  la  loi 
Saliquc,  o loi  sainte,  immuable,  établie  cçimne  par  Ordonnance 
divine  o.  Il  se  dit,  du  reste,  prêt  à recevoir  instruction,  déclare 
nul  tout  ce  qui  se  fera  en  l’assemblée  de  Paris  et  criminel  de 
lèse -majesté  quiconque  y participera.  Ces  menaces  étaient,  de 
pure  forme;  car,  dans  ce  même  moment,  les  chefs  dés  catholiques 
royaux,-  réunis  i Chartres,  délibéraient , avec  la  permission  du, 
. roi , sur. les  moyens  de  traiter  avec  l’assemblée  ligueuse  et  expé- 
diaient t à monseigneur  le  duc  de  Mayenne  et  autres  princes  de 
sa  maison,  prélats,  sieurs  et  autres  personnes  envoyées  par 
aucunes  villes  et  communautés  çn  la  ville  de  l’aris  »,  une  lettre 
où  ils  offraient  une  conférence  , non  point  à Paris,  ce  qui  ne  leur 
était  « loisible  »,  mais  eh  lieu  neutre,  entre  Paris  et  Saint-Denis  ’. 

A la  première  lecture  de  cette  pièce,  devant  le  conseil  de  la 
Ligue  , le  légat  se  leva  tout  en  colère  et  s’écria  que  ce  serait 
hérésie  que  d’avoir  égard  à-cette  proposition  sortie  de  iiiajns  héré- 
tiques ; il  voulait  qu’on  déchirât  la  lettre;  mais  Jcannin,  YUleroi 
et  d’Esplnac  soutinrent  qu’on  n’avait  pas  le  droit  de  supprimer 
’ une  dépêche  adressée  aux  États  Généraux.  Mayenne  fut  de  cet 
avis  et  la  lettre  fut  renvoyée  aux  États , dont  la  seconde  séance 
avait  eu  lieu  le  27  janvier.  Trois  ou  quatre  députés  de  la  noblesse 
y avaient  eufin  paru  : parmi  eux  se  trouvait-  Vitri,  gouverneur 
de  Meaux,  un  des  meilleurs  capitaines  de  la  Ligue;  c’était  lui 
qui  avait  présidé  â l'arrestation  des  « quatre  Seize  » pendus  en 
.décembre  1591.  . . • . , . ■ • • 

. A la  troisième  séance  (4  février),  l’assemblée  fut  un  -peu 
plus  imposante  : trente -quatre- députés  de  Bourgogne  et- de 
Champagne  étaient  arrivés  sous  la  protection  d’une  nombreuse 
. escorte  militaire.  Le  légat  vint,  ce  jour-là,  bénir  l’assemblée. 
Il  n’y  fut  pas  reçu  sans  difficulté  ; plusieurs  députés  avaient 
représenté  qu’il  était  contre  les  constitutions  de  la  France  d’ad- 
inetlre  les  étrangers  an  sein  des  États,  On  stipula  expressément 
que  le  légat  ne  ferait  que  * donner  sa -sainte  bénédiction  et 
n’auroit  aucune  voi*  délibérative  ni  conclusive  » ; on  lui  laissa 
cependant  prendre  la  place  d’honneur,  la  drpite  sur  le  lieutenant- 

, i . 1 ’ * ' * V ' 

li  Mtm.  * la  Ugvt,  t.  V,  p.  2«6-?SP.  !. 
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général  de  la  couronne  do  .France.  Le  légat. sorti , Mayenne  com- 
muniqua aux-  États  la  lettre  des  royaux  : l'assemblée  décida 
qu’elle  en  délibérerait  et  rejeta  la  proposition  du  cardinal  de 
l'ellevé , qui  prétendait'qu’on  en  référât  à la  Sbrbonné.  (Je  début 
semblait  indiquer  que  les  É|ats.ne  seraient- pas  tout  à fait  livrés  à 
l'influence  sacerdotale.  Ils  ne  furent  pas  non  plus  à la  discrétion 
de  Mayenne;  car  ils  s’opposèrent  nettement  à ses  innovations  et' 
refusèrent  voix  délibérative  à quiconque  n'avait  pas  clé  élu  par 
un  des  trois  ordres  '. 

Le  8 février,  Mayenne  quitta  Paris  atin  d’aller  au-devant  du 
duo  de  Feria,  ambassadeur  extraordinaire  du  Roi  Catholique 
auprès  des  États  Généraux.  Feria  était  entré  en  France  avec  quel- 
ques troupes  aux  Ordres  du  comte  de  Mansfcld,  nouveau  général 
deé.  forces  espagnoles  dans  les  Pays-Bas.  Mayenne  projetait  de 
régler  sa  conduite  sur  le  résultat  de  son  entrevue  avec  le  dépa-  ' 
sitirire  des  pleins  pouvoirs  de  Philippe  H;  il  voulait  surtout  éviter 
que  son  neveu  de  Guise  no  se  mit  à la  tête  de  l’année  et  n’éblouit 
les  États  par  quelque  exploit  contre  les  royaux.  Il  ne  partit  pas 
sans  s'être  assuré  que  les  États  ne  décideraient  rien  en  son 
absenco  sur  la  grande  question  de  l'élection  royale.  ■ 

Le  12  février,  arrivèrent  les  députés  des  ligueurs  de  Norman- 
die3, escortés  par  le- valeureux  gouverneur  de  Rouen,  Villars,  . • 
que  Mayenne  venait  de  nommer  amiral  de  France  3.  Le  16,  les  . 
tçuis  ordres  se  constituèrent  régulièrement  par  la  formation  d»‘ 
leurs  bureaux  : le  cardinal  de  Pellevé  et  l’archevêque  de  Lyon 
furcjit  élus  coprésidents  dp  clergé;  François  de  Rabutin,  sei- 
gneur de  La  Vau,  député 'de  Bourgogne,  fut  président  de  la 
noblesse;  le  prévôt  des  marchands  de  Paris,  L'Huillier,  suivant 

1.  M.  Poirson  d tort  de  voir  dans  ce  fait  une  victoire  du  .parti  espagnol  jt.  I, 

p.  161 1 : ce  u’ét&it  qu'une  résistance  toute  naturelle  à une  innovatiod  contraire  à tou* 
les  principes.  , • 

2.  Parmi  eut  se  trouvait  un  laboureur’  de  Caux,  Odet  Soret,  qui  a laissé  une  rela- 
tion des  fctata  écrite  clairement  et  sensément.  Jd.  Àug.  Bernard  l'a  publiée  à la  suite 
des  fteijistres  des  États  Généraux;  Appendice  n°  I. 

3.  Mayènne  avait  fait,  vers  le  luéme  temps,  quatre-  maréchaux*  La  Chastre,  gou- 

verneur d’Orléanais  .et  de  TJerri;  de  Rosne,  gouverneur  de  l’Ile-de-France  ; Bois- 
Dauphin,  gouverneur  du  Maine,  et  Saint-Paul,  lieutenant-général  de  Ch  dm  pagne, 
simple  soldat  de  fortune,  fils  d’un  paysan,  qui  se  faisait  appeler  duc  de  Uithcloia,*  * * 

parce  qu’il  avait  enlevé  Ketliel  aü  duc  de  Kevers.  Brissac  eut  ahssi  le  b&tou  de  maré- 
chal quelques  mois  après. 
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l’usage,  fut  président  du  Tiers.  L’assemblée  ne  s’augmenta  plus 
guère  après  Ta  fin  de  février  : le  clergé  ne  dépassa  pas  quarante- 
neuf  membres,  le  tiers,  cinquante-cinq,  la  noblesse,  vingt- 
quatre'.  Lé  Languedoc  n’envoya  pas  un  seul  député  : pour  loutp 
la  Guyenne  et  le  Dauphiné,  on  ne  compta  qu’un  chanoine  de 
Périgueux  et  deux  ecclésiastiques  de  Vienne  et  d’Einbrun;  per- 
sonne de  l’Auvergne;  presque  personne  des  autres  régions  du 
centre.  Cette  ombre  d’assemblée  nationale  ne  se  knontra  pourtant 
pas  si  absolument  dépourvue  de  sens  et  de  dignité  qu'on  l’a 
voulu  prétendre  '. 

Le  légat,  l’ambassadeur  d’Espagne,  les  zélés,  firent  jouer  toutes 
sortes  de  machines  pour  intimider  les  États  et  empêcher  la  con- 
férence demandée  par  les  a fauteurs  d’hérésie  ».  Paris  fut  inondé 
de  placards  menaçants  : la  plupart  des  chaires  mugirent  Te  meurtre 
et  la  -sédition  ; la  Sorbonne  déclara  la  proposition  des  royaux 
« hérétique,  schismatique  »,  etc.  Lepayti  modéré  ne  l’emporta 
pas  moins  dans  les  États , après  dé  longues  et  orageuses  discus- 
sions. Le  25  février,  les  trois  ordres,  délibérant  séparément, 
décidèrent  que  l’on  accepterait  la  conférence.  L’archevêque  de 
Lyon  entraîna  le  clergé,  malgré  les  efforts  du  cardinal  de  Pellcvé. 

Il  y eut  quelques  débats  entre  les  ordres  sur  la  forme  de  l'accep- 
tation; le  clergé  voulait  qu’on  n’acccpt;U  qu’avec  lu  permission 
du  légat;  le  Tiers  faisait  difficulté  de  convenir  qu'on  11e  traiterait 
pas  de  « l’obéissancé  prétendue  par  le  roi  de  Navarre*» , et  crai- 
gnait que  celte  restriction  ne  fit  rompre  la  négociation.  On  con- 
vint -enfin  que  l’on  ire  conférerait  directement  ni  indirectement 
avec  le. roi  de  Navarre  ou  * autres  hérétiques  »,  ni  dè  choses  con- 
cernant « rétablissement  dlidit  roi  de  Navarre  »;  mais  que  l’on 
acceptait  la  conférence  avec  les  catholiques  de  son  parti , pour  ce 
<[ui  touche  la  conservation  de  la  religion  et  lo  bien  de  l’État; 

1.  Ainsi,  par  exemple,  M.  <ie  Sismondi  ft,  XXI,  p.  177)  reproche  aux  Ktats  leur  - » 
servilité- envers  Mayenne,  parce  qu’ils  lui  écrivaient  : “ Vos  très-humbles  et  affection- 
nés serviteurs  les  Trois  Ktats  de  France.  «C’était  Mayenne,  représentant  de  la  cou- 
ronne, qui,  le  premier,  leur  avqit  écrit:  •*  Votre  bien  humble  et  affectionné  servi- 
teur : »*ils  ne  firent  que  lui  rendre  déférence 'pour  déférence.  La  noblesse  et  le  Tiers 
Etal  ne  rappelaient  d’abord  que  .Vomieur  et  ne  consentirent  qu’à  grnnd’peiue  a lui 
donner’  le  titre  «le  Mc tmeijneur,  comme  faisait  le  clergé.  — Heyùtre  du  T ieis  Elut, 
p.  54  65-57-89’,  ici.  de  la  noUcstt,  p.  575 

x.  23 
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« que  monsieur  le  légat  serait  prié  l’avoir  pour  agréable  ' ». 

Le  légat  se  résigna  à ce  qu’il  ne  pouvait  empêcher.  La  réponse 
des  États  fut  envoyée  à Chartres  au  nom  du  lieutenant-général  de  * 
la  couronne  et  des  princes,  prélats,  seigneurs. et  députés  des 
provinces  assemblés  à Paris. 

Le  ("mars,  sur  la  proposition  de  la  noblesse,  chaque  membre 
des  trois  ordres  jura  n’avoir  « intelligences,  pensions  ni  bienfaits 
« du  roi  de  Navarre  ni  d'autres  primes,  dedans  ou  dehors  le 
u royaume,  sauf  le  Saint-Père  et  M.  de  Mayenne.  » Il  y eut  plus 
d’un  parjure  à ce  serment,  surtout  dans  le  clergé.  Cette  protesta- 
tion' contre  la  corruption  et  les  influencés  du  dehors  coïncidait 
avec  l'approche  de  l’ambassadeur  extraordinaire  de  Philippe  II  ; 
le  dite  de  Fcria  lit  son  entrée  à Paris  le  9 mars3. 

Le  serment  des  États  piqua,  d'honneur  les  colonels  et  les  capi- 
taines de  la  milice  parisienne  : ils  allèrent  même  plus  loin  que’ 
rassemblée;  tous,  sauf  trois,  refusèrent  l'argent  que  leur  offrait 
Mayenne  comme  indemnité  dejeurs  services,  parce,  qu’il  fallait 
dounqr  quittance  au  nom  du  roi  d’Espagne,  Mayenne  n’ayant  pas 
le  maniement  des  fonds  très- modiques  qu’avançait  Philippe. 
Séguier,  doyen  du  chapitre,  refusa  également  l’argent  d’-Espagne, 
au  nom  des  chanoines  de  Notre-Dame.  Les  curés  Cueilli  et  Auhri, 
dont  le  premier  était  député,  prêchèrent  effrontément  contre  ces 
honorables  scrupules. 

Avant  de  se  rendre  à Paris,  le  duc  de  Feria  avait  passé  quinze  . 
jours  à Soissons  avec  Mayenne.  Le  lieutenant-général  de  la  Ligue' 
et  l'envoyé  de  Philippe  11  furent  peu  satisfaits  l’un  de  l’autre. 
Mayenne  .trouva  chez  les  Espagnols  « force  révérences,  grandes.  • 
espérances,  peu  de  force  et  moins  d’argent  »,  comme  dit  L’Eslôile. 

1.  Régie tre  du  Tien  Élut,  p.  58-73;  — id.  du  cierge' , p.  390-394,  — Lé  récit  de 
M.Voiraoti  (t.  I,  p.  103-104.)  ne  nous  parait  point  exact  : le  iégât  subit  et  ne  décida  point  - 
la  conférence  : le  Tiers,  comme  la  noblesse,  d'après  les  Registres  et  d’après  Villeroi 
même,  que  cite  M.  Poirson,  voulait  la  co/iférencc  : le  Tiers  n’était  nullement  tour 
t$pa<jnol  et  ne  mérite  pas  toute  la  rigueur  avep  laquelle  le  traite  M.  Poirson. 

2.  .Suivant  des  lettres  eitéés  par  M.  Capifigue,  U VI,  p.  220,  Feria  avait  écrit 
à Philippe  qu’il  fallait  avoir  immédiatement  « une  bonne  somme  de  deniers  p6ur 
gagner  des  voix  ».  L’inteiidant-génémî  Tassis  communiqua  à Feria  l’autorisation 
royale  de  disposer  de  200,000  éeus,  mais  payables  dans  un  an,  Philippe  ne  voulant 
pa\er  « qu’après  le  service  rendu  ».  Philippe  montra  ici,  comme  toujours,  son  inca- 
pacité à saisir  les  grandes  occasions. 
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IA  situation  des  Pays-Bas  et  de  l’Arugon  n’avait  pas  permis  à l*ti i- 
lippe  d’envoyer  en  Picardie  plus  de  cinq  mille  combattants  sous 
Mansfeld'.  * La  superbe  » semblait  croître  aux  Espagnols  à me- 
sure que  la  puissance  diminuait  : la  morgue  du  duc  de  Feria  éga- 
lait sa  maladresse;  cet  ambassadeur  et  un  docteur  en  droit  qu’on 
lui  avait  -donné  pour  acolyte , avec  charge  de  démontrer  aux 
Français  les  droits  de  l'infante,  irritèrènt  tellement  Mayenne  par 
leurs  rodomontades,  que  tout  eût  été  rompu  entre  eux  sans  l'in- 
tervention du  vieux  J, -B.  Tassis,  intendant-général  [proreador) 
de  l’armée  des  Pays-Bas,  le  seul  vtai  diplomate  parmi  Ces  agents 
de  Philippe  D.  Tassis  ménagea  une  réconciliation  plâtrée,  et 
Mayenne,  ne  pouvant  obtenir  que  l’Espagne  lui  accordât  le  trône 
de  France  au  prix  de  la  Provence  et  de  la  Pioardie,  promit 
d’appuyer  la  candidature  de  l'infante,  moyennant  la  conser- 
vation de  la  lieutenance-générale , l’hérédité  du  gouvernement 
de  Bourgogne,  le  gouvernement  de  Picardie  sa  vie  durant  et 
d’énormes  avantages  pécuniaires  : U se  liait  peu,  toutefois,  aux 
promesses  des  Espagnols  et  h’était  rien  moins  que  décidé  ù tenir 
les  siennes.  Feria  et  Mayenne  sc  séparèrent,  le  périmer  pour  se 
rendre  à Paris,  le  second  pour  entrer  en  campagne  avec  Mansfeld. 
Les  Parisiens  demandaient  à grands  cris  qu'on  assiégeât  Saint- 
Denis  et  qu'on  nettoyât  les  environs  de  la  capitale;  les  Orléanais , 
harcelés  jusque  dans  leurs  faubourgs  par  l’amiral  de  Biron,  ré- 
clamaient instamment  du  secours;  mais  les  forces  réunies  de  la 
Ligue  et  des  Pays-Bas  ne  faisaient  qu’une  dizaine  de  mille  hommes  ; 
Mansfeld  ne  sc  soucia  pas  de  s’éloigner  autant  de  la  frontière-  avec' 
une  année  aussi  faible,  et  l’on  se  décida  pour  le  siège  de  Noyon. 

Les  États  Généraux , Impatients  d’arriver  au  but  de  leur  con- 
vocation , prièrent  instamment  Mayenne  de  revenir  à Paris  dès 
qu’il  aurait  pris  Noyon  et  écrivirent  des  lettres  pressantes  aux 
députés  en  retard  et  aux  princes  de  la  Ligue  : pas  un  des  princes 
n’était  encore  à Paris.  Guise. était  à l’armée  avec  son  oncle,  et 
Nemours,  tout  en  nourrissant  de  folles  espérances  de  royauté,  ne 

2.  Les  Pays-Bas  étaient  en  ce  moment  sans  gouverneur  : Philippe1  II  y ayant  envoyé 
le  comte  de  Fucntès,  la  Belgique  refusa  d'obéir  à un  Espagnol;  Philippe  fut  obligé 
<!e  révoquer  Puentés  et  d'appeler,  l'année  suivante,  au  commandement  de  ces  con- 
trées son  parent  l’archidoc  Ernest. 
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voulait  pas  quitter  Lyon,  où  il  poursuivait  la  réalisation  d’un 
dessein  moins  chimérique,  mais  qui  ne  tarda  pas  à lui  devenir 
funeste.  . • • 

. Lés  États  avaient  envoyé,  le  14  mars,  une  députation  compli-  - 
monter  le  duc  de  Feria  : le  29,  le  duedeur  fit  demander  à son 
tour  l’autorisation  de  venir  saluer  rassemblée.  Le  clergé  voulait 
qu’ondonnât  la  place  d’horineuraureprésentantdu  Roi  Catholique. 

•Le  Tiers  s’y  opposa  et  ne  permit  pas  non  plus  que  l’assemblée  ' 
se  levât  devant  l’ambassadeur  espagnol*.  La  ipajorité  du  clergé 
se  montrait  aussi  arrogante  dans  les  discussions  aveè  le  Tiers 
État  que  souple  vis-à-vis  de  l’étranger;  mais  le  Tiers  Étal 
maintint  fermement  sa  dignité  et  la  dignité  nationale2  : la  no- 
blesse et  le  Tiers  État  consentirent  que  le  cardinal  de  Peilevé 
répondit  pour  les  trois  ordres,  mais  lui  signifièrent  qu’il  eût  à 
répondre  en  français  au  discoure  que  le  duc  de  Feria  devait, 
disait-on,  prononcer  en  latjn.  -,  . 

La  réception  du  duc  de  Feria  eut  lieu  le  2 avril  : on  fit  asseoir 
le  duc  sous  le  dais  royal , à la  gauche  du  Irène  vide  (pii  attendait 
un  roi  de  France;  la  droite  avait  été  donnée  au  cardinal  de  Peilevé», 
président  du  clergé.  Le  duc  énuméra,  dans  un  discours  empha- 
tique, les  immenses  services  rendus  au  royaume  de  France  par 
son  maître,  qui  avait,  dit-il,  dépensé  plus  de  6 millions  d’or  " 
(J 8 millions  de  livres]  pour  la  Sainte-Union  : il  exhorta  les  Étals 
à élire  au  plus  tôt-un  roi  « embrasé  d'uq  zèle  ardent  à la  religion 
catholique  » et  qui  eût  des  forces  suffisantes  pour  rétablir  les . 
affaires  du  royaume;  puis  il  présenta  scs  lettres  de  créance, 
adressées  par  Philippe  II  « aux  très-révérends,  illustres,  magni- 
fiques et  scs  bien -aimés,  l’assemblée  des  États  Généraux  de 
France  »,  lettres  où  Philippe  demandait  fort  nettement  « qu’ôn  lui  • 
pavât  et  rendit  tout  ce  qu’il  avoit.  mérité  envers  le  royaume  de 
France,  lui  donnant  satisfaction.  » Le  cardinal  de  Peilevé  répon- 
dit en  exaltant  Philippe  au-dessus  de  tous  los  monarques  anciens, 
et  modernes;  cependant  il  opposa  aux  bienfaits  présents  de  l’Es- 
pagne les  services  rendus  jadis  par  la  France  au  catholicisme 

‘ 1.*  Registre  du  Tiers  Étal,  p.  105. 

2.  Dans  une  autre  occasion,  le  Tiers  dit  qu’il  rçconnaissaft  messieurs  du  clergé  non 
pour  supérieurs,  mais  pour  frères  seulement,  fleyislre  du  Tien  Elat/p.  215. 
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espagnol  durant  sa  longue  lutte  contre  les  ariens  et  les  musul- 
mans. 

Après  que  l’Espagnol  sq  fut  retiré,  les  trois  ordres  entendirent 
la  lecture  d’une  lettre  des  seigneurs  catholiques  Coyaux  présents 
à Chartres  : ceux-ci,  à cause  de  l’absence  de  la  plupart  de  leurs 
collègues,  remettaient  au  1 5 avril  « une  déclaration  plus  particu- 
lière de  ce  qui  dépend  d’eux  pour  l’acheminement  et  résolution 
de  la  conférence'.  » Les  trois  ordres  prirent  une  décision  qui  attes- 
tait les  dispositions  conciliantes  de  la  majorité  : ils  résolurent  de 
ne  point  employer,  dans  leur  correspondance  avec  « ceux  du 
parti  contraire  »,  la  qualification  d’États  Généraux  et  de  sopserire 
leurs  lettres  de  cette  simple  formule  ; « fait  en  notre  assemblée,  à 
Paris  [5  avril)  ».  La  réception 'du  concile  de  Trente,  voféc  par  le  ■ 
dergé  dès  le  8 mars  et  réclamée  par  lui  des  autres  ordres , fut 
ajournée  par  la  noblesse  et  le  Tiers  État. 

, Les  nouvelles  de  l’armée  n’étaient  pas  de  nature  à encourager 
.beaucoup  le  parti  violent  : à la  vérité , Noyon  avait  succombé , 
grâce  à l’éloignement  de  Henri  IV,  qui  avait  été  obligé  de  faire 
un  voyage  sur  la  Loire  et  qui  ne  put  revenir  à temps  dans  l’Ile- 
de-France;  mais,  après  la  capitulation  de  Noyon  (30  mars),  la 
petite  armée  ligueuse,  à demi  ruinée  par  le  fer  des  assiégés,  par 
l’indiscipline,  par  la  désertion,  suite  de  la  misère,  fut  hors  d’état 
de  rien  entreprendre  en  présénee  du  Béarnais  accouru  à Com- 
piègfte  : Mansfeld  se  retira  sur  les  frontières.  L’impuissance  mili- 
taire des. Espagnols,  daVis  ce  moment  de  crise,  leur  ôta  plus  de 
partisans  que  leurs  minces  présents  et  leurs  grandes  promesses 
n’avaient  pu  leur  en  gagner. 

La  conférence,. si  impatiemment  attendue  des  uns,  si  odieuse 
aux  autres,  allait  enfin  s’ouvrir,  malgré  les  cris  des  prédicateurs 
et  les  placards  furieux  des  Seize  '.  LTne  dépêche  plus  explicite  des 
royaux  était  arrivée  dès  le  14' avril;  l’échange  des  passe-ports 
s’était  effectué  et  l’on  avait  choisi,  d’un  commun  accord,  le  village 
de  Suresne  pour  lieu  du  rendez-vous.  La  Ligue  délégua  douze 
commissaires , trois  pour  Mayenne  et  son  conseil , et  trois  pour 

1.  Ces  placards  offraient  le  mélange  extravagant  des  idées  les.  plus  contradictoires  : 
ils  réclamaient  des  institutions  républicaines  sous  le  patronage  du  papç  et  du  roi  d'Es- 
pagne. Palma-Cajet,  p.  440-444.  — L'Estoile,  p.  126. 
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chacun  des  trois  ordres,  pour  l’ordre  du  clergé,  pour  la  noblesse, 
pour  le  Tiers  État  .'.  Les  royaux  n’eürent  d'abord  que  huit  repré- 
sentants, puis  on  en  ajouta  un  de  plus  de  chaque  côté. 

Lorsque  les  commissaires  de  la  Ligue  sortirent  de  Paris,  le  29 
avril,  pour  se  rendre  à Suresne,  ils  entendirent  longtemps  retentir 
derrière  eux  le  cri  de  : « la  paix!  la  paix  ! » poussé  par  le  peuple  * 
qui  encombrait  les  remparts. 

Cette  paix  tant  désirée,  Henri  avait  achevé  de  se  décider  à un 
bien  grand  sacrifice  pour  la  rendre  4 son  peuple  et  pour  s'assurer 
la  couronne.  Tandis  que  la  mort  du  duc  de  Parme  diminuait  Jes 
périls  extérieurs , les  périls  du  dedans  avaient  grandi  : le  mauvais 
accueil  fait' à Rome  aux  agents  du  roi  avait  ravivé  le  tiers  parti, 
qui  avait  renoué  ses  intrigues  en  foveur  alu  cardinal  de  Bourbon 
et  poussé  les  choses  jusqu'à  signer  des  articles  d’accord  secret 
ènlre  le  cardinal  et  Mayenne,  toujours  prêt  à promettre2.  La 
couronne,  la  vie  même  de  Henri  IV,  s'il  en  faut  croire  les  paroles 
du  roi  citées  par  Sulli  Vêtaient  menacées  par  ses  proches,  par 
scs  conseillers,  par  ses  capitaines.  Il  eût  fallu  l'inébranlable  con- 
viction, l'Ame  inflexible  d'un  Coligni  pour  lutter  jusqu'au  bout, 
pour  renoncer  à toute  joie,  à toute  trêve,  à tout  repos.  Henri 
hésita  beaucoup  : Les  douloureuses  remontrances  des  ministres 
huguenots  et  des  amis  de  sa  jeunesse,  les  souvenirs  qu’ils  évo- 
quaient le  touchaient  au  cœur  : il  leur  avait  encore  promis , à 
Saumnr,  le  mois  passé,  qu’il  mourrait  dans  leur  religion.  L’élo- 
quent et  subtil  du  Perron  étourdit  ses  scrupules  : les  hommes 
d’état  redoublèrent  d’instances;  l’amour  vint  en  aide  à la  poli- 
tique et  à la  théologie:  Gabriclle-d’Estrées  plaida  vivement  « pour 
la  messe 4 ». 

rjçmri  céda  : le  grand-duc  de  Toscane  cherchait,  à lui  servir 

1.  V.  une  curieuse  note  du  duc  de  FertaTà  Philippe  II  sur  les  commissaires  ligueur^; 
Appendice  u°  v au  Recueil  des  Étals  Généraux  de  1593,  p.  700;  ‘d’après  les  Archives  de 
Simancas. 

2.  Villeroi,  Ane.  coll.,  t.  LXlI,  p.  l79. 

3.  (Economies  royales,  p*  111.  Le  projet  était,  dit- ou,  de  ma'riér  le  cardinal, Relevé 
• de  ses  vœux,  avec  l’infante. 

4.  Elle  espérait’ que  Henri,  une  fois  catholique,  obtiendrait  du  pape  la  cassation  de 
son  mariage  avec  Marçuerite  de  Valois  et  ne  visait  à rien  moins  qu’â'duveair  reine  de 
France.  Sulli,  (Économies  royales , p.  117.  — Mathieu,  p..  14#.  — Vie  de  du  Plessis- If  or- 
nai, p.  i92  et  suiv. 
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d’intermédiaire  auprès  du  |>ape  et  lui  offrait 'des- secours  d’ar- 
gent s’il  se  faisait  catholique  : le  26  avril , il  envoya  au  grand- 
duc  sa  foi  et  parole  de  roi  ite  faire  déclaration  et  profession) 
publique  de  la  religion  catholique,  à l’cxertple  des  rois  se<v 
prédécesseurs , deux  mois  après  la  conclusion  d’un  accord  qu’il, 
négociait  avec  le  duc  de  Lorraine  : en  même  temps,  il  annonça 
au  surintendant  d’O,  qui  avait  été,  en  1589,  l’organe  des  Callioli- 
-ques  coyaux,  sa  résolution  de  se  convertir  au  catholicisme  romain 
et  d'asseulbjer  les  prélats  français  sous  trois  mois  afin  de  recevoir 
d’eux  instruction  Quel  médiateur  religieux  que  François  d’O!... 
Français  d'O  transmit  la  promesse  du  roi-  à l’archevêque  do 
Bourges,  Renaud  de  Beaune,  au  moment  où  celui-ci  partit  pour 
Surcsne  avec  les  autres  commissaires  des  royaux! 

Il  y eut,  à l’ouverture  de  la  conférence,  quelques  difficultés  préa- 
lables à cause  de  la  présence  d’un  des  commissaires  des  royaux, 
Nicolas  d'Angennes  de  Rambouillet  : les  ligueurs  refusaient  de 
communiquer  avec  un  homrhe  que  fci  voix  publique  accusait 
d’avoir  été  un  des  principaux  instigateurs  du'  meurtre  des  Guises. 
Rambouillet  protesta  de  son  innocence  et  ne  voulut  pas  se  retiier, 
ce  qui  eût  été  s’avouer  coupable.  Le  4 mai,  on  conclut  pour  dix 
joués  une  petite  trêve  locale  qui  fut  prorogée,  quasi  do  semaine  en 
semaine,  pendant  plus  de  deux  mois:  la  suspension  d’armes  ne 
s'étendait  que  dans  un  rayon  de  quatre  lieues  autour  de  Paris  et 
autour  de  Suresnc.  Les  commissaires  de  la  Ligue  avaient  traîné  les 
premiers  pourparlersen  longueur,  acause  de  l’absence  de  Mayenne, 
qui  était  allé  s’aboucher  à Reims  avec  le  duc  de  Lorraine  et  plu- 
sieurs autres  princes  de  sa  maison.  On  n'entra  sérieusement  en  ma- 
tière que  le  5 mai  : toute  la  discussion  Aida  entre  les  archevêques 
de  Lyon  et  de  Bourges,  qui  luttèrent  d’érudition  et  de  rhétorique, 
pour  soutenir,  d'une  part,  le  principe  catholique,  de  l’autre.,  le 
principe  monarchique.  Le  prélat  royaliste  conclut  en  invitant  les 
catholiques  unis  à se  joindre  aux  catholiques  royaux  afin  de  prier 
le  roi  de  rentrer  dans  le  sein  de  l’Église.  Le  prélat  ligueur  répon- 
dit qu’on  ne  pouvait  reconnaître,  au  préalable,  un  roi  hérétique, 
cf  que,  si  le  « roi  de  Navarre  » embrassait  la  foi  catholique,  ce 

# *•  « '4  ' • 

s ' 

1.  Lettres  de  Henri  /Pjtt.  III,  p.  763;  — Palma-Cayet',  p.  445. 
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devait  (Mit  par  un  mouvement  intérieur  du  Saint-Esprit  et  non 
par  des  sommations  venues  du  dehors;  que  les  indices  de  sa  con- 
version, exposés  par  l'archevêque  de  Bourges,  étaient  « fort 
/cibles  et  sans  apparence  ».  11  conclut,  à son  tour,  par  l’invitation 
aux  catholiques  dissidents  de  se  séparer  des  hérétiques.  La  dis- 
cussion garda,  de  part  et  d’autre,  des  formes  graves  et  décentes 

Le  6 mai;  Mayenne  rentra  dans  Paris,  suivi  des  ducs  de  Guise, 
d'Aumale  et  d’Elbcuf a.  Schomherg,  un  des  commissaires  royalis- 
tes, vint  rendre  visite  au  lieutenant-général  de  l'Union,  lui  !U  de 
nouvelles  ouvertures  de  la  part  de  Henri  LV  et  le  pressa  instam- 
ment de  ne  pas  permettre  l’élection  d’un  autre  roi.  Mayenne  se 
tint  sur  la  réserve, 

Les  Espagnols  cependant  réclamèrent  l'exécution  des  promesses 
de  Mayenne.  Le  10  mai,  le  lieutenant-général,  accompagné  des 
autres  princes  lorrains,  annonça  officiellement  aux  trois  ordres 
,que  l’ambassadeur  d’Espagne  avait  .mu:  communication  à leur 
faire.  l’ne  commission  fut  nommée  pour  entendre  I«  duc  de 
Fcria.  La  conférence  eut  lieu  le  14  niai,  chez  le  légat.  L’ambas- 
sadeur d'Espagne  offrit  à la  Ligue,  sous  deux  mois,  quatorze 
'mille  combattants  étrangers  soldés  pour  uu  an  et  1,200,000  écus 
pour  la  solde  des  troupes  françaises,  avec  la  moitié  de  ce  secours 
pour  l'année  suivante,  moyennant  que  l’infante  Isabclle-Claire- 
Eugénie  fût  déclarée  reine  ,de  France. 

A ces  mots,  l’érèque  de  Senlis,  Guillaume  Rose,  se  leva  brus- 
quemelH  et  s’écria  de  sa  voix  la  plus  aigre  qu’il  reconnaissait 
• maintenant  que  les  politiques  avaient  dit  vrai  en  publiant  que 
l’intérêt  et  l’ambition  avaient  plus-de  part  à cette  guerre  que  le 
zèle  de  la  religion;  « qu%  si  le  duc  de  Fcria  continuait  en  ses 
prétentions,  il  demeureroit  politique. lui-même 3 ».  Rompre  la  loi 
Salique,  ajouta-t-il,  c’est  perdre  le  royaume. 

‘ • > » 

• 1.  V.  daus  les  liegistres  du  Etats  Généraux  de  1593,  passim,  les  rapports  de  l'arche- 
vêque de  Lyon  sur  les  pourparlers.  — V.  aussi  de  Thou,  t.  V,  1.  cvï,  p.  244-257.  — 
Du*Lauren&,  un  des  commissaires  de  la  Ligue,  a publié  une  relation  de  la  conférence 
de  Suresne.  De  Tliou  l'accuse  d’iuexactitudes  graves  [ib)d.,  p.  261  ). 

2.  Ce  dernier,  captif  depuis  la  mort  de,  Henri  de  Gaise,  avait  été  récemment  mis  i 

fanion.  *' 

3.  Journal  manuscrit  de  la  iigue , cite  par  M.  Bernard,  en  note  au  Recueil  des  Etat * 
de  1593,  p.  185.  — - L'Estoile,  Journal  de  Henri  IV,  p.  Ï31-141. 
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Cette  vigoureûsc  sortie  émut  d’autant  plus  l’assistance  qu’elle 
était  moins  attendue  de  la  part  d’un  ligueur  aussi  forcené  que 
Rose.  Le  due  de  Feria  conserva  sa  gravité  castillane  : il  demanda 
que  'sa  proposition  fût  déférée  aux  Etats  et  que  Rassemblée  en- 
tendît sur  la  question  de  droit  son  docteur  Iuigo  Mcndoça.  Le 
surlendemain,  Mayenne  annonça  aux  États' les  prétentions  de 
l’infante  et  pria  qu’on  doublât,  par  des  gefts  experts  en  la  juris- 
prudence, le  nombre  des  commissaires  chargés  de  conférer  avec 
le  duc  de  Feria  (JB  mai). 

Tandis  que  les  Espagnols  se  démasquaient  à la  face  de  l’Europe, 
les  royalistes  n’élâient  pas  oisifs  et  préparaient  de  leur  côté  un 
grand  coup  de  théâtre.  Les  conférences  de  Suresne  continuaient. 
Le  10  mai,  l’archevêque  de  Bourges  avait  demandé  de  nouveau 
aux  représentants  de  la  Ligue  S’ils  ne  voulaient  pas. aider  les 
royaux  à « faire  le  roi -catholique.  — Plôt  à Dieu  »,  répondit  l’ar- 
chevêque de  Lyon,  « qu’il  lut  bon  catholique  et  que  notre  Saint- 
' Père  en  pût  être  satisfait!  — JL,e  voyage  de  Rome  est  bien  long!  » 
répliqua  Renaud  de  Beau  ne.  D’Espinac  ne  fit  pas  de  concession 
là-dessus  et  prétendit  que  la  question  lut  laissée  entière  ;ui  juge- 
■ ment  du  pape.  C’était  éloigner  indéfiniment  toute  solution’ au 
profit  de  la  politique  de  Mayenne»  Les  royalistes  demandèrent 
. quelques  jours  de  surséance  pour  consulter  ceux  qui  les  avaient 
envoyés,  et  deux  d’entre  eux,  Schoinberg  et  Révol,  partirent  pour 
Mantes,  où  était  Henri  IV  avec  Son  conseil,  r 

Le  roi  avait  pris  son  parti  : le  15  mai,’  Henri  annonça  à son 
conseil  qu’il  était  résolu  demander  auprès  de  lui,  sous  deux 
mois,  pour  son  instruction  religieuse,  un  certain  nombre  d’évê- 
ques et  de  théologiens,  sans  plus  attendre  la  réunion  d’un  concile, 
et  qu’il  allait  réunir  pareillement  à Maates  une  assemblée  des 
grands  du  royaume  et  des  députés  des  cours  souveraines,  afin 
d’aviser  au  bien  de  la  religion  et  de  l’État  ; qu’on  pouvait  infor- 
mer de  sa  résolution  les  délégués  « du  parti  contraire  » assemblés 
à Suresne  et  leuç offrir  une  trêve  jusqu’à  l’époque  de  Rassemblée 
de  Mantes]  s’ils  refusent,  ajouta-t-il,  que  tous  les  maux  de  la 
France  retombent  sur  leurs  tètes!  Le  lendemain,  les  principaux 
des  catholiques  royaux  présents  à Màntes  signèrent  un  acte  par 
lequel  ils  garantissaient  qu’on  ne  ferait  rien  dans  les  conférences 
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(1  c Surcsnc  contre  les  édils  en  faveur  des  protestant*  et  qirè  les 
choses  resteraient  à cet  égard  dans  le  statu  qun  jusqu’à  l’assem- 
blée de  Mantes,  à laquelle  seraient  appelés  les  délégués  des  réfor- 
més. Ileuri  autorisa  les  réformés  à tenir  une  assemblée  générale 
pour  délibérer  sur  les  Sûretés  qu’ils  auraient  à lui  demander  et 
pour  lui  envoyer  à cet  effet  « quelques  députés  de  tous  les  ordres, 
même  d’entre  les  ministres  de  la  parole  de  Dieu  1 »,  11  voulait  se 
■ séparer  le  plus  doucement  |»ssible  de  ses-  anciens  coreligion- 
naires, « desquels  il  avoi,t  tiré  le  sang  et  la  substance,  et  qui 
l’avoient  apporte  sur  leurs  épaules  de  deçà  la  rivière  de  Loire  », 
comme  ils  le  lui  rappelaient  avec  tristesse  et  amertume.  Il  avait 
un  intérêt  immense  à les  calmer  et  à les  rassurer,- pour  faire 
tomber  les  projets  de  protectorat  et  de  république  protestante  que 
pouvaient  réveiller  dans  l'Ouest  et  le  Midi  les  Turenne  et  les  La 
TVémoille. 

Le  18  mai,  furent  expédiées  les  lettres  de  convocation  à divers 
prélats  et  docteurs,  tant  du  parti  royal  que  du  parti  de  l’Union, 
pour  le  1 5 juillet.  Henri  les  appelait  alin  de  recevoir  d’eux  instruc- 
tion « sur  les  dilfércnds  dont  procède  le  schisme  qui  est  en 
l'Eglise  ».  Il  ne  manda  point  de  ministres  protestants  pour  discu- 
ter contre  les  Catholiques  : Mornai , lorsqu'il  avait  la  main  dans  > ■ 
ics  négociations,  avait  rêvé  un  débat  sérient;  mais,  maintenant 
que  les  chefs  des  réformés  voyaient  bien  que  l’ instruction  serait 
de  püre  forme,  ils  souhaitaient  eux-mêmes  qu’on  évitât  une  con- 
troversé où  la  défaite  de  la  vérité  était,  pensaient-ils,  résolue 
d’avance. 

Le  17  niai,  Schomberg  et  Revol  avaient  reporté  à Surcsne  la 
déclaration  des  intentions  du  roi.  L’archevêque  de  Bourges  dé- 
clara aux  commissaires  de  la  Ligue  que,  Dieu  ayant  exaucé  les 
vœux  de  la  France  et  touché  le  cœur  du  roi,  rien  ne  devait  plus 
empêcher  la  conclusion  immédiate  du  traité  de  réunion,  sauf  à 
ne  le  réaliser  qu’après  l’accomplissement  de  la  convorsion  de 
Henri  1Y.  11  représenta  que,  tout  en  gardant  au  saint-siège  le 
rdspect  qui  lui  est  dû,  l’on  ne  pouvait  attendre  de  Rome,  obsédée 
par  la  faction  espagnole,  un  remède  assez  prompt  aux. maux  de 

1.  De  Thou,  V VI,  1.  cVi,  p,  258-252.  — La  France  protestante,  V.  IV,  p.  551. 


Digitized  by.CiOOgle 


11593) 


CONVOCATION  A MANTES. 


:itô 

la  France  : c’était  là  ce  qui  avait  décidé  lq  roi  à sc  contenter  des 
instructions  de  plusieurs  prélats  et  docteurs  catholiques  français. 
L’arçhévèquc  de  Lyon , qui  s’était  associé  à la  politique  dilatoire 
de  Mayenne,  parut  plus  étonné  que  satisfait  de  cette  soudaine 
péripétie.  Il  dit  cependant  avoir  grande  joie  de  la  conversion,  du 
« roi  de  Navarre  «.  pourvu  qu’elle  fùtvraic  et  sainte;  mais  il  éleva 
de  nouveaux  doutes  h ce  sujet , d’après  les  gages  que  le  « roi  de 
Navarre  » assignait  encore  en  ce  moment  aux  « ministres  de 
l’hérésie  »,  et  il  annonça  que  ses  collègues  et  lui  allaient  en  réfé- 
rer à leurs  commettants. 

D’Espjnac  lit,  en  effet,  son  rapport,  le  -J  9,  aux  États  Généraux, 
en  présence  des  princes  lorrains,  des. cours  souveraines  et  du 
conseil  d'État.  .Mayenne  pria  l’assemblée  de  bien  méditer  sa 
réponse,  <■  d’autant  que  dé  toit  la  délibération  la  plus  haute  qui 
se  fût  jamais  traitée  en  la  chrétienté  ». 

Les  États  Généraux  étaient  mis  en  demeure  et  par  le  Béarnais 
et.  par  l’Espagnol  : l’ambassadeur  de  Philippe  II  avait  demandé 
une  seconde  audience  solennelle  aux  trois  ordres  pour  leur 
adresser  en  personne  « sa. proposition  1 ».  Une  douzaine  de  jours 
s’écoulèrent  avant  c.ette  audience.  L’agitation  était  extrême  dans 
Paris  depuis  la  grande  nouvelle  de  la  conversion  du  Béarnais;  ce 
n’étaient  que  rassemblements  et  que  requêtes  pour  et  contre  la 
paix.  Les  politiques  et  les  Seize  semblaient,  à chaque  instant, 
près  d’en  venir  aux  mains. 

Le  28  mai,  Mayenne  fit  lire,  devant  les  États,  la  a proposition  » 
des  Espagnols  et  annonça  la  visite  du  duc  de  Feria  pour  le  lende- 
main. Feria  augmentait  ses  offres  : il  parlait  maintenant  de  vingt 
mille  soldats  étrangers  pour  deux  aîis.  Quand  on  eut  achevé  de 
lire  cette  pièce,  où  la  couronne  était  revendiquée  pour,  l’infante, 

1.  La  question  du  èérémonial  souleva  de  vifs  débats  entre  les  trois  ordres.  Le  légat 
avant  annoncé  qu'il  assisterait  à la  séance.,  le  Tiers  État  avança  qu’on  avait  donué  la 
place  d’bonneur  au  représentant  du  Saint-Père,  lorsqu’il  était  venu  bénir  rassem- 
blée, seulement  parce  que  la  séance  avaitété  religieuse  et  non  politique;  mais  que, 
celte  fois,  le  lieutenant-général  de  l’État  devait  avoir  la  droite,. la  couronne  de 
France  ne  reconnaissant  personne  au-dessus  d’elle  dans  l’ordre  temporel.  1-e  «jlergè 
protesta  au  nom  de  rhonneur  dû  au  Saint-Père  et  rappela  que  bis  anciens1  rois  do 
France  avaient  tenu  les  rênes  du  cheval  du  pape.  La  notilesse  suivit  le  clergé.  Le 
Tiers,  seul  contre  deilx , ne  céda  qu’à  graud’pein<K  Reyistrcs  des  Etats  Gcnéruiu  de 
1593,  p.  189,  196,  300. 
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de  |iar  « le  droit  naturel  et  le  droit  divin  »,  sauf  à y joindre 
l’élection,  « si  l’on  croyoit  qu’il- en  fût  besoin.»,  le  jiroeurcur- 
généràl  Mulé  se  leva'  et  déclara  qu’il  ne -pourrait  entend  rè  les 
Espvgnols  développer  leur- proposition,  sans  s’y  opposer  sur-Ie- 
rliamp  au  nom  de  l'inviolable  loi  Saliquc  : les  membres  du  par- 
lement , présents  à la  séance,  firent  la  même  déclaration.  l)'Es- 
pinac  répondit  que  cette  protestation  porterait  atteinte  à la  dignité 
et  à l'autorité  souveraine  des  États,  qui  ne  la  pourraient  souffrir. 
Les  parlementaires  résolurent  alors  de  ne  point  assister  à la  séance 
du  lendemain5,  mais  ie  corp6  du  parlement  arrêta  sur-le-champ 
une  protestation  contre  tout  ce  qui  pourrait  se  faire  au  détriment 
de  la  Loi  Saliquc  et  la  signifia  à Mayenne. 

Les  trois  Ordres  discutaient  cependant  chacun  de  son  côté,  et  ils 
décidèrent  d’un  commun  accord  une  question  fort  importante. . 
Mayenne  avait  renouvelé  sa  tentative  pour  altérer  la  forme  essen- 
tielle des  États  : il  pressait  l’assemblée  de  consentir  à recevoir 
dans  son  sein,  pouf  le  grand  débat  sur  l'élection  d’un  roi,  une 
quatrième  chambre  que  composeraient  les  délégués  des  cours 
souveraines  de  Paris  et  des  provinces  et  du  conseil  d’État.  Une 
énergique  opposition  se  manifesta  dans  les  trois  ordres;  on  déclara 
que  nul  ne  pouvait  être  admis  aux  États  Généraux  sans  avoir  été 
élu  par  les  provinces5;. qu’il  ne  fallait  [ms  souffrir  « que  la  liberté 
d’une  si  notable  assemblée,  qui  prétend  être  par-ilcssus  Us  rois,  fût 
diminuée  ou  -amoindrie,  pendant  cet  interrègne,  par  dps  per- 
sonnes inférieures  aux  rois  ».  Mayenne  fut  obligé  de  reculer 4. 

1.  Dès  le  19  mai,  Mole,  assisté  des  deux  avocats- généraux  Louis  d'Orléans  et 
'Antoine  Hotmail,  avait  requis  la  grand’chambre  d’assembler  le  corps  du  parlement, 
afin  de  duuuer  arrêt  qui  interdit  aux  Etait*  d’entendre  & des  propositions  contraires 
aux  lois  fondamentales , du  royaume.  La  graud’cliambre  hésita  et  ajourna  la  requête. 
Manuscrit  cité  par  M.  Bernard  eu  note  aux  Registres  des  Étals  de  1593,  p.  185. 

2.  Registre  du  Clergé , p.  483.  * 

3.  Registre  du  Clergé,  p.  485.  Ce  principe,  qui  est  l’cssencô  du  gouvernement  repré- 
sentatif, constitue  la  différence!  la  plus  essentielle  éntre  les  anciens  Etats  Généraux  de 
France  et  les  parlements  anglais,  qui  n’étaient  et  ne  sout  encore  qu’à  demi  représen- 
tatifs, puisqu’une  de  leurs  deux  chambres  se  compose  de  législateurs  'née  qui' ne  repré- 
sentent qu’eux-memes.  Le  principe»  du  gouvernement  représentatif  existait  donc 
virtuellement  chez  nous  plus  puremont. qu’en  Angleterre.  La  prétention  des  évêques 
à siéger  aux  États,  ipso  jure,  avait  été  vivement  repoussée  par  lc4  États  Généraux  de 
148k 

4.  Registre  du  Tiers-  État , p.  216-2Î9.  — 7 J.  du  Clergé , p.  485.  — L’extrême  mal- 
veillance de  Villeroi  contre  les  États  de  1593  parait  n’avoir  d’autre  cause  que  leur 
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Le' 29  mai,  eul  lieu  l’audience  des  Espagnols.  Le  légat,  malade, 
ne  vint  pas,  à la  grande  joie  d’une  partie  de  l’assemblée,  et 
Mayenne  prit  la  place  d’honneur  sous  Le  dais,  ayant  à sa  droite  le 
cardinal  de  Pellevé,  à sa  gauche  le  duc  de  Feria.  Le  proÿeador 
Tassis  adressa  aux  trois  ordres,  en  français,  un  petit  discours 
insinuant  et  convenable;  puis  lo  docteur  fnigo  Mendoça  entama 
une  énorme  harangue  latine,  afin  de  prouver  la  successibilité  des 
femmes  en  général  et  les  drorts  de  l’infante  en  particulier.  U nia 
que  la  vieille  loi  des  Francs-Saliens  eût  le  sens  qu’on  lui  attribuait 
et  traita  audacieusement  d’usurpateurs  tous  les  monarques  fran- 
çais qui  s’étaient  élevés  au  trône  par  l’exclusion  des  femmes  . 

L'assemblée,  qui  avait  écouté  les  arguments  de  Mendoça  dans 
un  silence  glacial , décida  qu’elle  répondrait  aux  catholiques 
« navarristes  y avant  de  répondre  aux  Espagnols.  La  réponse  fut 
arrêtée  le  2 juin  et  envoyée  le  5.  Les  trois  ordres  louaient  Dieu 
de  la  conversion  du  « roi  de  Navarre  « , mais  représentaient  que 
la  connaissance  de  ce  fait  purement  spirituel  ne  leur  appartenait 
pas;  que  le  Saint-Père  pouvait  seul  délier  ce  que  ses  prédéces- 
seurs avaient  lié;  le  traité  à conclure  a\ec  les  catholiques  du  parti 
du  roi  de  Navarre  dépendait  de  la  réconciliation  de  celui-ci  avec 
le  pape,  dont  il  ne  fallait  pas  préjuger  la  décision  définitive 
d’après  un  premier  refus.  Quant  à la  trêve,  on  attendait  la  répli- 
que des  royaux  pour  en  traiter  a.  • 

Le  système  d’ajournement,  le  système  de  Mayenne,  triomphait 
donc  dans  les  Etats  vis-à-vis  .de  Henri  IV  : les  précédents  qui- 
liaient  la  Sainte-Union  à l’ullramonlanisme  l'emportaient  encore 
line-fois  sur  le  cri  de  la  France  aux  abois.  Maintenant,  ce  système 
allait-il  aussi  réussir  vis-à-vis  lie  l’Espagne,  et  Mayenne  parvien- 
(frait-il  à neutraliser  les  deux  principaux  prétendants  l’tm  par 
l’autre  ? 

Les  Etats  adressèrent  au.  duc  de  Feria  une  question  au  lieu 

refus  d'admettre  les  membres  des  paiements  et  du  conseil  d’Etat,  dont  il  faisait  par- 
tie. )1  venge  la  blAsure  de  son  amour-propre  en  leur  prodiguant  des  épithètes  inju- 
rieuses dans  ses  Mémoires.  Ane.  collect.,  t.  LXII,  p.  163.  . 

1.  Registres  des  États  Généraux  de  1593;  Appendice  n®  Vl,  p.  704  etsiliv. 

2.  Le  3 juin,  les  États  retirent  des  lettres  éuvoyèes  par  les  villes  de  Reims  et  de 

Laon , qui  déclaraient  qu'elles  ne  reconnaîtraient  jamais  le  roi  de  Navarre.  Registres 
des  États  de  1593,  p.  232-246.  * 
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d’une. réponse.  Sur  la  proposition  du  clergé,  les  trois  ordres  arrê- 
tèrent que,  sans  engager  aucunement  l’assemblée,  on  demande-  . 
rait  préalablement  à l'ambassadeur' espagnol  si  l’intention  de  Sa 
Majesté  Catholique  était  de  marier  l’infante  à un  prinee  français 
(11  juin).  ",  . • 

La  politique  de  Philippe  II  touchait,  à son  tour,  à sa.  crise 
décisive.  L’assemblée  flottait.  Si  l’ambassadeur  d'Espagne  eût 
répondu  : « Oui , le  Roi  Catholique  donnera  l'infante  au  duc  dé 
Cuise  I » les  passions  ligueuses  se  fussent  rallumées  au  profit  de’ 
l’héritier  du  Balafré,  et,  malgré  Mayenne  et  les  autres  princes,  la 
majorité  des  trois  ordres  eût  été  peut-être  enlevée,  et  Guise  et 
l'infante  élus  ensemble.  Le  parlement  eût  résisté  : il  avait  reven- 
diqué d’avance  par  l’organe  non-seulement  dç  scs  délégués,  mais’ 
des  conseillers  d’Élat  de  Mayenne,  le  droit  de  « vérifier  » , par 
conséquent  de  contrûler  ■ les  décisions  des  États.  Qu’eût  fait 
Mayenne?  qu’eût  fait  Paris  ? 

■Heureusement  pôur  la  France , que  l’élection  de  Guise  eût.  par- 
tagée en  deux  peuples  irréconciliables,  Philippe  II  se  trompait 
sur  l’état  de  l'opinion-  publique;  il  ne  voyait  pas  son  influence 
baissa',  les  prestiges-du  fanatisme  se  dissiper.  Son  agent  Ibarra, 
esprit  ardent  et  présomptueux,  lui  avait  mandé' que  l’infante 
serait  reçue  en  France  avec  acclamation,  que  Mayenne  seul  entra- 
vait le  vœu  du  pays  et  que  Sa  Majesté  Catholique  pourrait  marier 
l’infante  à son  gré.  Les  lettres  des  Seize  et  de  la  Sorbonne  en 
faveur  de  Gùise  eussent  dû  pourtant  éclairer  Philippe.  Lë  Roi 
Catholique  prit  pour  un  pis-aller  ce  qui  était  la  seule  chance  de 
succès,  et  les  pouvoirs  qu’il  donna  au  duc  de  Fcria  s’étendirent 
jusqu’à  l’acceptation  de  Guise,  mais  après  les  chances  meilleures, 
épuisées.  Foria  suivit  scs  instructions  pas  à pas.  Le  13  juin,  il 
reparut  devant  les  trois  ordres  et  fit  porter  la  ( parole  par  Tassis  : 
celui-cj,  après  quelques  mots  aigre-doux  sur  l’accueil  qu’avait 
reçu  la  première  proposition  de  l’Espagne,,  proposa  que,  si  l’on 
ne  voulait  pas  * démordre»  de  la  loi  Salique,  on  élût  l’archiduc 
Ernest,  qui  épouserait  l’infante 

L’effet  de  cette  séance  fut  désastreux  pour  le  parti  de  l’étranger 

1.  Rp'jitlre  du  Tiers  État,  p.  252.  . 
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Les  forces  des  politiques  on  furent  doublées.  Deux  jours  aupara- 
vant, les  commissaires  des  catholiques  royaux  avaient  annoncé 
que  le  roi  se  ferait  absoudre  provisoirement  par  les  prélats  qui 
l'instruiraient’,  mais  qu’il  ne  demandait  qu’à  satisfaire  le  pape  et 
qu'il  offrait  de  nouveau  la  trêve.  La  fermentation  croissait  parmi 
le  peuple  : la  minorité  politique  du  clergé  parisien  se  prononçait 
avec  énergie,  opposait  chaires  à chaires  et  faisait  des  conquêtes 
bien. inattendues  : Lincestre,  le  terrible  Lincestre,  ne  prêchait  plus 
que  paix  et  concorde'.  L’adroit  Henri  no  manqua  pas  de  lui 
envoyer  une  lettre  d’invitation  pour  l’assemblée  ecclésiastique 
de  Mantes, 

La  faction  espagnole  essaya  de  reprendre  l’offensive  : les  Seize 
firent  commencer  des  informations  contre  les  « demandeurs  de 
paix  ».  Le  parlement  arrêta  les  poursuites,  seulement  il  interdit 
les  rassemblements.  Pendant  ce  temps,  le  légat  écrivait  aux  trois, 
ordres  une  lettre  où  il  les  priait , les  sommait  dé  cesser  toutes 
conférences  avec  les  catholiques  du  parti  contraire,  puisque  ceux- 
ci  refusaient  de  quitter  le  roi  de  Navarre  ; il  protestait,  au  nom 
du  pape , contre  toute  transaction  avec  un  hérétique  relaps , et 
menaçait  de  quitter  Paris  «t  le  royaume  si  l’on  traitait  de  paix  où 
de  trêve  ( 1 4 juin  ). 

La  majorité  des  États  ne  se  laissa  point  intimider.  Le  clergé,  à 
la  vérité,  se  déclara  contre  , la  trêve;  mais  la  noblesse  se  déclara 
pour;  le  Tiers  État  remit  la  question  à la  décision  de  Mayenne; 
eelhi-ci  fit  entendre  que  la  trêve  était  indispensable.  Le  Tiers  se 
réunit  à la  noblesse.  Le  peuple , assemblé  tumultueusement  à 
l’Ilôtel  de  Ville,  requit  le  prévôt  des  marchands  d'aller  demander 
la  trêve  immédiate  à Mayenne.  ,La  ville  d’Orléans  avait  expédié  sa 
procuration  dans  le  môme  but.  Mayenne  renvoya  les  représen- 
tants de  Paris  et  d’Orléans  au  légat,  qui  resta  inflexible  *, 

La  fureur  de  la  bourgeoisie  était  au  comble  : L’Estnilc  assuré 
qu’on  disait  tout  haut  qu’il  fallait  * couper  la  tête  du  légat  en 
Grève».  , 


1.  Ce  fougueux  prédicateur  n’était  pas,  au  fond,  un  méchant  homme.  L’Eatoilc  cite 
du  lui,  à l’époqtie  de  ses  plus  grandes  violences,  un  beau  trait  d’humanité  envers 
ùeux  dames  protestantes  auxquelles  il  sauva  la  vie. 

2.  Heji»Ue  du  fiera  État,  p.  264-270.  # - . 
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Le  mouvement  «le  l’opinion  populaire  en  faveur  dès  politiques 
commençait  d'inquiéter  Mayenne,  qui  crut  nécessaire  de  peser  en  ' 
sens  contraire.  Le  19  juin,'  il  tit  sayoir  officieusement  .aux  États 
qu'il  croyait*  les  Espagnols  disposés  à accepter  l'élection  d'un 
prinçe  français,  auquel  Philippe  II  accorderait  l'infante.  C’était, 
disait-il,  tout  ce  qu’il  désirait.  Les  États  lui  confièrent,  à lui  et  à 
son. conseil,  la  rédaction  de  la  réponse  à faire  au  duc  de  Feria  : 
personne  n'avait  osé  soutenir  la  candidature  de  l’archiduc  autri- 
chien. Le  lendemain,  le  projet  de  réponse  fut  lu  devant  les  États. 

On  y disait  que'  les  lois  et  les  mœurs  françaises  ne  permettaient 
pas  d’élire  un  roi  étranger;  que,  s’il  plaisait  à Sa  Majesté  Catho- 
lique -d’avoir  pour  agréable  l’élection  d’un  prince  français  et  de 
lui  donner  sa  fille,  on  pourrait  espérer  la  lin  des  maux  de  la 
France.  Mayenne  était  persuadé,  depuis  le  voyage  du  président 
Jcannin  en  Espagne,  que  Philippe  n’accepterait  jnis  pour  sa  fille 
un  autre  mari  que  l'archiduc  Ernesl.  11  voulait  à la  fois  embar- 
rasser les  Espagnols,  obtenir  la  trêve  et  éloigner  la  paix  en  pous- 
sant les  États  à une  démarche  gvave  contre  les  droits  de  Henri  IV. 

.Les.  politiques  du  Tiers  État -s’efforcèrent  de  parer  le  coup, 
ïhieleinent,  dépulé-dc  Paris,  dit  qu’il  ne  pouvait  opiner  sur  un 
tel  sujet  sans  consulter  le.  corps  de  la  ville  de  Paris.  Les  députés 
de  Bourgogne,  quoique  très-catholiques,  souhaitaient  qu’on  s’en 
tint  à la  question  posée  au  duc  de  Ferla  et  qu’on  ne  s'engageât 
lias.  Le  conseiller  du  Vai'r,  député  de  Paris,  refnsa  de  voter, 
comme  son  collègue  Thiclement,  et  protesta  énergiquement 
contre  une  proposition  qui  « retranchoit  toute  espérance  de  réu-  * 
nioti  entre  les  François.  » Les  députés  d'Orléans»  et  de  Chaumont 
refusèrent  aussi  d’opiner.  La  majorité  du- Tiers  passa-OHtre  et 
accepta-  la  réponse  rédigée  par  Mayenne  et  consentie  sans  oppo- 
sition par  le  clergé,  jpuis  p;ir  la  noblesse  (20  juin). 

Dès  le’ lendemain,  Feria  se  transporta  auprès  de  l’assetnldée, 
renforcé  par  le  légat,  qui  eut  cette  fois  la  place  d’honneur.  Tassis, 
au  nom  de  Feria,  proposa  de  déclarer  solidairement  « rois  pro- 
priétaires de  la  couronne  » l’infante  et  le  prince  français  que 
Philippe  II  choisirait  sous  deux  mois  pour  gendre.  Cette  oflj-e 
était,  dit-il,  le  dernier  mot  de  Sa  Majesté  Cathojique.  Le  légat 
prit  la  parole  pour  appuyér  chaudement  la  proposition.  Au  sor- 
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lïr  de  la  séance,  le  duc  de  Feria  .-fut.  si  filé  et  hué  par,  le  peuple. 

Les  Élafs  nommèrent  des  commissaires.  pour  conférer  avec 
l'ambassadeur  espagnol  sur  son  offre.  • La  commission  déclara  au 
duc  de  Feria  qu’il  n'était  pas  possible  de  proclamer  l'infante  reine 
sans  proclamer  en  même. temps  le  nom  du  rot  son  mari;  que  ce 
serait  déjà  bien  assez  transgresser  la  loi  Salique  que  d'aSsocier 
une  femme  à la  royauté,  ce  qui  déliassait  la  résolution  du  20  juin. 
La  commission  proposa  l’envoi  en  Espagne  de  députés  avec  pou- 
voir dp  reconnaître  l’infante  et  le  gendre  français  choisi  par  Phi- 
lippe.Il,  au  moment  même  du  mariage.  Les  Espagnols  n’accop-- 
tèrent  pas  : ils  entendaient  que  l’infante  fût  proclamée  reine 
immédiatement  et  qu’on  laissât  en  blanc  le  nom  du  roi.  L’assem- 
blée irritée  les  accusa  de  vouloir  extorquer  frauduleuscmetit  ce  ’ 
qu’on  leur  avait  refusé  en  face;  une  fois  l’infante  élue,  ils  trouve- 
ront bien  moyen,  disalt-on,  d’éluder  la  condition  de  l’élection. 
La  noblesse  et  le  Tiçrs  trouvaient  que  leurs  commissaires  n’à- 
valent  déjà  que  trop  accordé.  La  hoblesse  retira  son  consente- 
ment à ce  que  le  choix  du  candidat  fût  déféré  à Philippe  II 
{28  juin).  ’ 

Un  incident  redoubla  lé  mécontentement  général  contre'  les 
Espagnols  : Henri  IV,  alin  d’augmenter  chez  sCs  adversaires  le 
désir  de  la  paix,  avait  mis  le  siège 'devant  Dreux,  ville  très- 
dévouée  à là  Sainte-l'nion  et  entrepôt  principal  des  vivres  que 
Paris  pouvait  encore  recevoir  du  côté  du  Midi-'.  La  ville  venait 
d’être  emportée  d’assaut  et  livrée  au  pillage  ; la  plupart  des  hahi-* 
tants  s’étaiént  réfugiés  dans  le  château  et  dans  une  grosse  tour 
où  ils  continuaient  de  se  défendre  avec  opiniâtreté.  Les  princes 
lorrains  et  les  commissaires  des  Étals  prièrent  instamment  les 
Espagnols  de  rappeler  les  troupes  des  Pays-Bas  au  sécours  de 
Dreux  : Feria  et  ses  collègues  refusèrent,  tant  que  l’élection 
çoyale  ne  serait  pas  décidée. 

Tandis  que  les  États  discutaient,  le  pàrlément  se  jeta  courageu- 
sement au  travers  du  débat.  Le  23  juin,  Michel  de  Marillac,  jeune 
conseiller  qui  avait  figuré  naguère  parmi  les  plus  zélés  ligueurs, 
provoqua- une  réunion  de  toutes  les  chambres  du  parlement,  afin 

• . J ' ' ■* 

X.  Potr-son,- 1. 1,  p.  207.  . 
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de.  délibérer  sur  la  trêve  et  de  s’opposer  à rélertion  d’un  roi. 
Mayenne  tenta  d'empêcher  l'assemblée  des  chambres;  il  ne  put 
que  la  retarder  de  quelques  jours.  L’assemblée  eut  lieu  le  28; 
elle  compta  cinquante-cinq  présidents  et  conseillers;  tout  avait 
été  réglé  d’avance  dans  un  conciliabule  politique  tenu  chez  le 
célèbre  Pierre  Pithou.  Les  vigoureux  discours  du  président  Le 
Maistre  et  du  conseiller  du  Vair  entraînèrent  les  plus  timides  et 
réduisirent  au  silence  la  minorité  télér.  Les  « gens  du  roi»,  Molé 
et  d’Orléans,  arrivés  après  la  résolution  prise,  consentirent  que 
l’arrêt  se  fit  à-leur  réquisition.  Le  parlement,  appliquant  le  prin- 
cipe posé  dans  son  arrêt  du  22- décembre  J 592  et  procédant  par 
voie  de  sentence  et  non  de  remontrances,  déclara  « tous  traités 
faits  ou  à faire  pour  l’établissement  de  prince  ou  princesse  étran- 
gers, nuis  et  de  nul  effet  et  valeur,  comme  faits  àu  préjudice  de 
la  loi  Salique  et  autres  lois  fondamentales  du  royaume.  » Une 
députation  alla  porter  à Mayenne  l’arrêt  de  la  cour,  le  prier  d’en 
procurer  l'exécution  et  l’inviter  à pourvoir  le  plus  tût  possible  au 
repos  du  peuple  ' 

Mayenne , troublé  par  ce  coup  d’éclat  dans  les  petits  calculs  de 
sa  tortueuse  politique,  se  plaignit,  en  termes  modérés,  que  la 
cour  e ht  donné  tm  arrêt  d’une  telle  importance  sans  s'être  Con- 
certée avec  lui  et  sans  avoir  appelé  les  pairs  de  France;  il  répon- 
dit, sur  le  fond  des  choses,  avec  une  grande  réserve.  La.  colère 
des  Espagnols  et  des  zélés  réagit  toutefois  un  peu  sur  lui  : le 
30  juin,  il  Fit  appeler,  les  députés  du  parlement  et  leur  dit  qu'il 
avait  « songé  et  resongé  à leur  arrêt,  qu'il  ne  pouvoit  le  trouver 
bon,  attendu  l’affront  qui  lui  avoit  été  fait  (on  ne  le  consultant 
pas),' et  qu’il  espéroit  leur  faire  4 romer  bon  la  rupture  d’icelui.  » 
Tout  le  corps  du  parlement  jura  de  mourir  plutôt  que  de-révo- 
quer  l’arrêt  ( 1"  juillet).  Mayenne  n’insista  pas  et  ne  tint  compte 
des  propositions  violentes  du  cardinal  de  Pellové  et  de  quelques 
autres  zélés.  Les  politiques  eussent' sans  doute  tenlé  de  défendre 

I.  Histàriq.  de  l'arrêt  de  la  Loi  Salique , etc.;  Appendice  n®  vm  eux  Procès-rerbaur 
de»  Étals  de  1593,  p.  736  et  suiv. — L’arrêt,  ibid.,  p.  546.  — L’Es  toi  le , p.  149*.  — Le 
Manuscrit  de  Dupuy,  n°  661 , noua  a fourni  quelque*  détails  importants  qui  provien- 
nent de  dti  Vair.  Un  conseiller  uyait  été  jusqu'à  proposer  qu’on  décrétât  la*  paix 
immédiatement  avec  le  ruL,  mais  il  fut  « rabroué  »•. 
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K:  parlement  tes  armes  à là  triai n : Mayenne  ne  voulut  pas  risquer 
le  conflit. 

.Les  - États  Généraux  n’attaquèrent  point  officiellement  Ja  pré- 
tention t]ue  manifestait  le  parlement  de  défendre  « les  lois  fonda- 
mentales » contre  eux  et  contre  tous.  L’opinion  anti-espagnole, 
daHS  les  États  comme  au  dehors,  s’applaudit  au  contraire  de  ce 
puissant  secours  et  obtint , sur  ces  entrefaites,  un  nouveau 
triomphe.  Mayenne  et  son  conseil,  après  le  rapport  de  la  commis- 
sion, avaient  été  chargés  par  les  trois  ordres  de  préparer  la 
réponse  à la  troisième  proposition  des  Espagnols  : la  réponse  fut 
que  les  États  tiendraient  toujours  à grand  honneur  qu’il  plût  à 
Sa  Majesté  Catholique  de  donner  sa  fille  à un  prince  français, 
sous  conditions  justes  et  raisonnables,  mais  qu'ils  estimaient 
■ périlleux  pour  la  religion  et  le  royaume  de  créer  et  établir  pré- 
sentement une  royauté,  en  un  temps  où  l'on  était  si  peu  fortifié 
d'hommes  et  de  moyens  : les  États  se  réservaient  d’en  « délibérer . 
’ plps  avant»,  lorsqu’ils  verraient  une  année  prêté  à soutenir 
leurs  résolutions.  La  nohlesse  et  le  Tiers  approuvèrent  sans 
réserve  la  rédaction  présentée  par  Mayenne  : le  clergé  ad  Itéra, 
quoique  à regret  (2  juillet).  Bien  des  gens  virent  dans  côt  ajour- 
nement indéfini,  par  lequel  la  Ligue  avouait  son  impuissance, 

• une- renonciation  définitive  des  États  à la  royale  élection  tant 
annoncée.  Les  royalistes  espérèrent',  non  sans  fondement,  que 
ce  serait  là  une  victoire  remportée  par  Mayenne  au  profit  de 
Henri  TV. 

Les  ambassadeurs  espagnols  avaient  eu  tout  le  temps  de  voir 
venir  le  coup  : Feria  se  conduisit  avec  une  maladresse  inouïe;  il 
eût  cru  sans  doute  déroger  à la  gravité  castillane,  s’il  n’eût  mis 
un  intervalle  suffisant  entre  ses  propositions.  Il  attendit,  pour 
tenter  la  dernière  ou  plutôt  l’unique  chance  de  Philippe  II,  que 
les  États  Généraux  se  fussent  engagés  à ne  rien  décider.Le  5 juil- 
let, il  vint  répondre  à la  réplique  officielle  qui  lui  avait  éfé  trans- 
mise. la  .veille  et  pria  que,  si  l’on  voulait  absolument  suspendre 
l’élection  royale,  on  s’abstint  du  moins  de  faire  trêve  et  que  l’on 
cassât  l’arrêt  du  parlement.  Il  essaya  ensuite  de  réparer  ses  fautes 
dans  des  conférences  particulières  tenues  chez  le,  cardinal  de 
Plaisance.  Le  légat,  les  Espagnols,  les  Seize,  les  prédicateurs. 
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.s’étaient  entendus  pour  un  dernier  effort  : iks  répandirent  dans 
Paris  le  bruit  que  le  jeune  Guise  allait  être  proclamé  roi  de 
France,  afin  de  contre-balance)*  l’effet  des  malheureuses  nou- 
velles de  Dreux  ; la  Tour-Grise  de  Dreux  avait  sauté  avoc  ses 
défenseurs  et  le  château  s’était  rendu  (4-G  juillet). 

Le  menu  peuple  sembla  retrouver  quelque  chose  de  sa.vieille  • 
affection  pour  les  Guises  : H y eut  une  grande  affluence  pendant 
quelques  jours  autour  du  jeune  duc,  que  beaucoup  de  gens  appe- 
laient déjà  « le  roi  ».  Les  Espagnols  avaient  en  effet  annoncé  au 
conseil  de  la  Ligue  que  leur  maître,  puisqu'il  te  fallait  pour  sau- 
ve)' la  religion  et  la  France,  accorderait  sa  tille  au  duc  de  Guise. 
Mayenne  demanda  au  duc  de  Feria  ses  pouvoirs  : Feria  les  exhiba 
( 10  juillet).  Mayenne  he  s’était  point  attendu  à être  pris  au  mot  : 
il  lit  bonne  contenance,  affecta  une  vive  reconnaissance  de  l'hoin 
neur  que  recevait  sa  maison,  mais  discuta  les  conditions  pied  à 
pied,  demanda  pour  lui  et  pour  les  siens  des  avantages  exorbi- 
tants, se  garda  bien  de  quitter  le  terrain  où  s'étaient  placés  les. 
Etats  et  appuya  de  nouveau  sur  l'impossibilité  de  déclarer  F élec- 
tion sans  avoir  une  armée  prête  à la  défendre.  Bassoinpierre, 
fondé  de  pouvoir  du  duc  de  Lorraine,  seconda  Mayenne  eij  pro- 
testant contre  toute  décision  qui  serait  prise  sans  consulter  le  duc  - 
son  inaitre;  Guise  lui-même,  bien  conseillé  par  le  marécltal  de 
La  Chastre,  qui  lui,  lit  craindre  d'être  le  jouet  des  Espagnols, 
montra  plus  de  réserve  et.de  prudence  qu’on  n’en  eût  attendu  de 
son  âge.  Feria  insista  en  vain  pour  que  le  mariage  de  Guise  et  de 
l’infante  fût  proposé  officiellement  aux  États  ’.  . , - 

Pendant  ce  temps,  de  nouvelles  conférences  avaient  lieu,  malgré 
les  cris  du  légat,  entre  les  délégués  de  Mayenne  et  ceux  de 
Henri  IV  : la  suspension  d'armes  autour  de  Paris, .interrompue, 
à la  grande  consternation  des  Parisiens,  durant  trois  ou  quatre 
jours,  avait  été  prorogée  jusqu’à  la  lin  du  mois.  Henri  avait  trans- 
féré-de  Mantes  à Saint  i Denis  l’assemblée  convoquée,  pour  son 
instruction  : inquiet,  des  intrigues  menaçantes  que  le  tiers  parti 
avait  essayé  de  renouveler  avec  Mayenne,  il  arriva  dès  le  12  juillet  ■ 
à Saint-Denis;,  quatre  des  curés  de  Paris,  bravant  les  menaces  du 

L Registre  du  Tiers  -État,  p.  306-309,  note.  — ht-  du  Clergé , p.  554-555.  — L'Kb- 
toile,  p.  166.  — De  Thou,  t.  V,  L' cvn,  p.  Üttf  1-2B2.  , , 
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légal,  sc  rendirent  auprès  de  l'illustre  catéchumène  : c’étaient 
Benoit , Lhavagnac , de  Morennô  et  Lincestre!  t)uand  on  vit  Lirr- 
cestre  se  rendre  à l’appel  du  Béarnais,  on  put  croire  qile  la  fin  de 
kr  Ligue  était  proche.  -• 

■Le  cardinal  de  Plaisance- était  furieux  :1e  23  juillet,  il  publia 
une  défense  à»  tous  catholiques  d’aller  â Rainf-Denis  et  aux  ficelé-  - 
siastiques  d’absoudre  Henri  de  Bourbon,  dont  le  pape  était  lé  seul 
juge.  Le  môme  jour,  le  clergé  informa  les  deux  autres  ordres 
que  le  légat  voulait  quitter  Paris , parce  qu’on  s’apprêtait  à con- 
clure la  trêve  malgré  son  opposition  t le  clergé  proposa  aux  ■ 
autres  ordrês  de  transférer  les  États  Généraux  dans  la  ville  où  se 
retirerait  le  légat.  Cette  proposition  souleva  ui»  violent  délmt  dans 
la  chambre  du  Tiers  État.  L'arrêt  du  parlement  fut,  à cette  occa- 
sion, attaqué  et  défendu  avec  une  égale- vivacité. -La  majorité  du 
Tiers,  'ayant  à sa  tète  les  députés  de  Paris,  alla  porter  plainte  à 
Mayenne  contre  ceux  des  députés  qui  voulaient  suivre  le  légat  et 
reconnaître  ainsi  un  étranger  pour  chef  temporel.  La  majorité 
de  la  noblesse  appuya  celle  du  Tiers  État.  - s 

Cette  lutte  n’eut  pas  les  conséquences  qu’on  eût  pu  en  espérer 
.ou  en  craindre,  Mayenne  avait  été  aussi  loin  qu’il  pouvait  le  faire  , 
sans  rompre  avec  les  Espagnols  et  le  légat  : or,  il  ne  voulait  pas 
d’une  rupture  qui  l’eût  mis  à la  discrétion  de  Henri  IV.  H donna 
donc  aux  agents  de  Philippe  II  une  garantie  secrète,  de  ses  inten- 
tions : il  jura  sur  les  Évangiles,  entre  les  mains  du  légat,  de  ne 
point  s’accorder  ni  faire  paix  avec  «le  roi  de  Navarre,  quelque 
acte  de  catholique  (fu'il  fit  »,  et  de  maintenir  les  États  Généraux 
assemblés,  afin  de  procéder  à l'institution  de  la  royauté  calho- 
lique  aussitôt  que  Philippe  II  aurait  envoyé  une  année  auxiliaire 
de  quatorze  riiille  combattants,  avec  de  l’argent  pour  solder'  les. 
troupes  françaises  et  pour  subvenir  aux  nécessités  des  députés; 
ceux-ci ‘étaient  pour  la  plupart  dans  la  détresse,  par  suite  de  leur 
long  séjour  à Paris;  et  réclamaient  instamment  leur  congé  '.  Le 
cardinal  de  Pellevé,  les  ducs  de -Guise  , d’Aumale  et  d’Elbcuf,  les 
maréchaux  de  La  Chastre,  de  Rosne  et  de  Saint-Paul  et  im  fondé 

1.  Feria  leur  avait  fait  distribuer  une  faible  nomme  (8,000  ècusi  le  22  juin. 
Tbiclement  et  du  Vair  envoyèrent  leur  part  à l’Ilôtel-Dieu  pour  ne  rien  devoir  à 
fètraager.  ' • 
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dé  pouvoir  du  duc  de  Mercœur  prêtèrent  le  même  serment  et 
répondirent  du  duc  de  Nemours,  de  Brissac,  de  Villars,  de  tous 
les  capitaines  de  la  Ligue  (23  juillet). 

A ce  prix,  le  légat  se  résigna  enfin  à subir  la  trêve,  qui  fut 
votée,  le  lendemain,  par  la  noblesse  et  le  Tiers  malgré  le  clergé. 

La  noblesse  et  le  Tiers  demandèrent  que  rassemblée  fût  dissoute. 
Mayenne  les  pria  de  rester  réunis  à Paris  et  promit  de  leur  en 
fournir  les  moyens  ; 

L'attention  publique,  depuis  qu’on  savait  que  la  Ligue  ajour- 
nait l’élection  de  son  roi,  s’était  portée  tout  entière  sur  Ce  qui  se 
passait  à Saint-Denis.  Le  bureau  de  la  ville,  d’après  l’invitation  de 
Mayenne,  eut  beau  défendre  aux  bourgeois,  sous  peine  de  la 
liart , d’aller  à Saint -Denis;  les  prêtres  eurent  beau  lancer  f ex- 
communication du  haut  des  chaires;  une  grande  partie  de  Paris 
se  précipita  vers  la  vieille  basilique  où  allait  se  donner  un  si  grand 
spectacle.  _ 

Henri  IV,  après  une  excursion  à Mantes,  où  il  assista  pour  la  ‘ 
dernière  fois  au  prêche,  était  revenu  le  22  juillet  à Saint-Denis.. 

Les  prélats- et  docteurs  qu’il  avait  mandés  s’y  trouvaient  réunis. 

Le  jour  de  l'arrivée  du  roi , une  grave  question  préalable  fut  vidée  . 
par  l'assemblée  ecclésiastique.  Le  cardinal  de  Bourbon,  qui  voyait 
avec  douleur  s’évanouir  sa  cliimère  de  royauté , mit  en  doute  le 
droit  des  prélats  gallicans  à devancer  le  jugement  du  pape  en 
Recevant  le  roi  dans  le  sein  de  l’Église.  La  majorité  décida  contre 
le  cardinal,  parce  que  les  excommunications  lancées  pur  Sixte  V 
et  Grégoire  XIV  étaient  contraires  aux  lois  du  royaume  et  aux 
libertés  gallicanes  ; que  les  évêques  étaient  compétents  pour  juger 
les  causes  d’héré6Îe  ; enfin  , qu’il  y avait  péril  en  la  demeure  et' 
juste  empêchement  à ce  que  le  roi  allât  plaider  sa  cause  devant  le 
Saint-Père;  on  jugea  qu’il  suffirait  de  réclamer  la  confirmation 
du  pape.  Le  cardinal  ne  gagna,  à cette  impuissante  manifestation 
de  son  mauvais  vouloir  , que  l'affront  d’être  exclu  par  le  roi  de 
la  conférence  du  lendemain. 

Henri  s’enferma , le  vendredi  23  juillet  au  matin,  avec  Renaud 
de  Beaune,  archevêque  de  Bourges,  Philippe  du  Bec,  évêque  de 

.1.  Mérm.  de  Villeroi,  Ane.  çoîlect.,  I.  LXII,  p..  201-204.  — Mayenue  demandait 
aux  Espaguul*  pour  l'entretien  des  Etats  8,000  éeus  par  mois.  * " * , 
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Nantes,  Nicolas  de  Tliou,  évêque  de  Chartres,  Claude  d’Angennes, 
évêque  du  Mans,  et  du  Perron,  nommé  à l'évêché  d’Évreux.  Tl 
était  bien  décidé  d'avance  à se  laisser  convaincre;  avant  la  confé- 
rence , il  avait  écrit  à sa  maltresse , dans  un  style  un  peu  leste 
pour  la  circonstance,  que  ce  serait  dimanche  qu'il  ferait  le  « saut 
périlleux  1 ».  11  reprit  cependant  son  sérieux  pour  la.  discussion 
et  disputa  pied  à pied  le  terrain  aux  prélats,  tâchant  de  redevenir 
catholique,  pour  ainsi  dire,  au  moindre  prix  possible.  Il  n’avait 
« faute  de  science,  mais  un  peu  faute  de  conscience  »,  comme  le 
lui'  avait  hardiment  écrit  son  ministre  de  Coutras  et  d’Ivri, 
Gabriel  d’Amours3.  Il  répliqua  si  à propos  aux  arguments  des 
évêques  par  des  passages  de  l’Écriture,  qu’ils  en  demeurèrent 
* étonnés  et  empêchés  de  donner  solution  valable  à ses  ques- 
tions.... Sur  l’adoration  du  sacrement,  ayant  insisté  longtemps, 
il  leur  dit  à la  fin  : — Vous  ne  me  contentez  pas  bien  sur  ce  point, 
et  ne  me  satisfaites  pas  comme  je  me  l’étois  promis  par  votre 
instruction.  Voici  : je  mets  aujourd'hui  mon  âme  entre  vos  mains. 
Je  vous  prie  : prenez-y  garde;  car  là  où  vous  me  faites  entrer,  je 
n’en  sortirai  que  par  la  mort;  et  de  cela  je  le  vcais  jure  et  pro- 
teste. Et,  en  ce  disant,  les  larmes  lui  sortirent  des  yeux  ». 

Les  prélats  voulurent  lui  faire  signer  une  confession  de  foi- 
détaillée  où  se  trouvait  exposée  la  Croyance  romaine  sur  le  pur- 
gatoire, les  images,, les  indulgences,  etc.  Il  résista,  manda  les 
premiers  présidents  des  parlements  de  Paris  et  de  Roïien,  Ha'rlai 
et  Groulart , et  leur  dit  qu’il  en  avait  « assez  fait,  et  que,  si  mes- 
sieurs nos  maîtres  vouloient  passer  outre,  il  en  pourroit  advenir 
pis».  Les  évêques  oédèrent  et  simplifièrent  la  formule  d’abjufa- 
tion  *. 

Le  25  juillet,  * ayant  de  se  lever,  dit  L’Estprlc , le  roi  parla  dans 
son  lit  quelque  temps  au  ministre  La  Paye,  ayant  sa  main  sur 
son  col , et  l’embrassa  par  deux  ou  trois  fois  ».  La  veille,  prenant 
congé  dé  ses  autres  ministres , il  leur  avait  dit  en  pleurant  de 

1.  Lettres  de  Henri  IV,  t.  III,  p.  821  , „ 

. 2.  Bulletin  de  la  Société  de'l'hist.  du  Protestantisme  fronçait,  t.  I,  p.  285.  — Le  vieux 
Théodore  de  Bèze  avait  aussi  écrit  récemment  une  belle  et  austère  lçttre  au  fils  de 
Jeanne  d’Albrct  pour  tàclier  de  le  retenir  dans  la  foi  de  sa  mère;  ibid.,  p.  41. 

'3.  L’Lstoile,  Jo\i mal  de  Iltnri  IV,  p.  160.  Rien  n’est  plus  préuleux  que  ce  naffréçît 
de  L’Eçtoile , très-bien  informé  par'  ses  relations  parlementaires. 
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prier  Dieil  pour  lui  et  de  lui  conserver  leur  amitié;  qpe,  quant  à 
lui,  il  les  aimerait  toujours  et  ne  permettrait  jamais  qu’on  fit 
violence  à leur  éeljgion. 

'Sur  les  huit  heures  du  matin..  Ken  ri,  escorté  des  princes,  des 
grands  officiers  de  la  couronne,  d’une  nombreuse  noblesse  et  des 
gardes  françaises,  écossaises  et  suisses',  se  dirigea,  au  son  de 
douze  trompettes,  vers  l’antique  église  où  dormaient  tous  ces  rois 
très-chrétiens  doint  on  l’obligeait  à reprendre  lé  culte.  Lés  rues 
étaient  Jonchéçs  de  Heurs  sur  son  passage,  et  un  peuple  innom- 
brable, accouru  de  toute  la  contrée,  remplissait  les  airs  d’accla- 
mations. Une  foulo  de  Parisiens,  qui  avaient  bravé  les  ordres 
sévères  de  Mayenne  et  du  corps  de  ville , criaient  * vive  le  roi  »! 
plus  fort  qne  les  autrés. 

Henri  trouva  les  portes  dé  la  basilique  fermées;  il  frappa  : les 
portes  s’ouvrirent.  Sous  le  grand- portail  se  tenait  l'archevêque  de 
Bourges,  officiant,  environné  .de  sept  évôques  \ de  plusieurs 
abbés,  de  tous  lés  religieux  dé  Saint-Denis,  des  doyens  de  Paris  et 
de  Deauvais  et  de  quatre  curés  de  Paris  : Lincestre  était  un  des 
quatre.  Le  cardinal  de  Bourbon  était  là  aussi,  dévorant  son  dépit, 
à côté  de  l'archevêque  de  Bourges  : il  n’avait  su  ni  s’opposer  ni 
coopérer  au  grand  acte  qui  s’accomplissait.  • . 

— Qui  êtes-vous?  demanda  l’archevêque,  lorsque  Henri  mit  le, 
pied  sous  le  porche.  — Je  suis  le  roi.  — Que  demandez-vous?. 
— Je  demande  à être  reçu  au  giron  de  l’Église  catholique,  -apos- 
tolique et  rônjainc. 

Henri  s'agenouilla  et  fit  sa  professjon.de  foi.  • - 

« -Je  proteste  ri  jure,  devant  la  face  du  Dieu  tout-puissant, 
de  vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique,  de  la  protéger  et 
défendre  envers  et  contre  tous  au  péril  de  mon  sang  et  de  ma  vie, 
renonçant  à toutes  hérésies  contraires  à icelle.  » 

Et  il  remit  à farcheyêque  » la  forme  dç  sa  profession  »,  signée 
de  sa  main*.  L’archevêque  lui  fit  baiser  son  anneau,  lui  donna  . 

1.  Ceux  de  Nantes , de  Séez,  de  Digne,  de  Maillerais,  de  Chartres , du  Mans  et  ' 
d’Angers;  plus,  les  évoques  élus,  mais  non  sacrés,  de  Bayeux  et  d’Évreux. 

2.  Voici  la  formule  du  serment  du  roi,  telle  qu’elle  futpubliée  ; * • 

« Moi,  Henri,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi 'de  France  et  de  Navarre,  reconnais 

l’église  catholique,  apostolique  çt  romaine  être  la  vraie' Église  de  Dieu,  maîtresse  «le 
vérité  çt  hors  de  toute  erreur,  promets  à Dieu  et  jure  garder,  observer  et  entretenir 
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l'absolution  et  la  bénédiction,  puis  le  releva  et  le  conduisit  au^ 
chœur  avec  tout  le  clergé.  Henri  répéta  son  germent  . sur  les  Évan- 
giles, à genoux  devant  le  grand  autel,  puis  fut  oui  en  confession 
par  l'archevêque,  derrière  l’autel,  fondant  que  le  Te  Deum  reten- 
tissait sous  les  voûtes  de  la  basilique.  Henri  entendit  ensuite  |a 
grand’messq  en  présence  de  la  cour,  du  peuple  et  des  magistrats 
royalistes',  arrivés  en  corps  de  Tours  à Saint-Denis  Cette  messe 
fameuse  consacra-,  aux  dépèns  dé  l'indépendance  du  pouvoir 
civil,  la  réconciliation  des  deux  principes  catholique  et  monar- 
chique dont  la  querelle  avait. bouleversé  l'a  France  : la  chaîne  qui 
attachait  l’État  à l’Église  était  renonce  ! 

Nous  ayons  montré  la  puissance  de  la  pression  à laquelle  céda 
Henri  IV,  les  graves  raisons  politiques  qui  agirent  sur  son  esprit, 
les  sentiments  de  patriotisme  qui  se  mêlèrent  chez  lui  aux  sug- 
gestions de  l’intérêt  jtersonnel.  La  plupart  des  historiens,  catho- 
liques ou  libres  penseurs,  et  même  quelques  protestants',  ninjns 
protestants  que  politiques,  ont  accordé  la  sanction  ou,  tout  au 
moins,  l’indulgence  de  L’histoire  à la  résolution  du  chef  de  la  • 
dynastie  des  Bourbons.  Il  est  incontestable  que  cette  résolution 
accéléra  la  fin  d’une  ère  de  calamités. et  aplanit  les  voles  d’un 
règne  réparateur  : nous  ne  croyons  pas,  comme  on  l’a  trop 
affirmé,  que  la  monarchie  et  la  nationalité  associées  chez  Henri  IV 
eussent  infailliblement  succombé,  sans  l’abjuration,  sous  Mes 
efforts  de  Philippe  II,  ni  qu’un  roi  de  la  Ligue,  un  jeune  et  faible 
Guise  ou  un  mepte  Bourbon  de  la  branche  endette,  eût  chassé  du 
royaume  le  vainqueur  d’Ivri.  qui  n’avait  pius  devant  lui  un  duc 

touteequi  a été  arrêté  et  .déterminé  par  les  saints  conciles,  canons  et  constitutions 
reçues  en  ladite  Église,  suivant  les  instructions  qui  m’eri  ont  été  données  par  lus 
prélats  et  docteurs  -qui  m'ont  assisté  et  les  articles  qui  ni'out  été  lus  «t  donnés  à 
entendre,  et  d'obéir  aux  ordonitajues  et  commandements  d’icelle,  et  me  départir  de 
toutes  opinions  et  erreurs' contraires  à la  sainte  doctrine  de  ladite  Eglise  promets 
aussi  obédience  au  saint-siège  apostolique  et  à notre  Saiut-Pére  le  pape,  tollé  qui  lui 
a été  ci-devant  rendue  par  mes  prédécesseurs,  et  ne  me  départir  jamais  de  ladite 
religion  catholique,  ains  d’y  persévérer,  vivre  et  mourir,  avec  la  grâce  4c  Dieu.  Ainsi 
me  soit-il  en  aide  ! Fait  à>  Saint-Déni^,  etc,  » — Archivés  curieuses  de  l’Uist.  de  France , 
t.  XIII,  p.  351.  — La  confession  de  foi  détaillée,  qui  se  trouve  dans  les  UFconomies 
royales  de  Sulll,  t.  I,  p.  119,  et  que  les  secrétaires  de  Sulli  donnent  comme  la  formule 
acceptée  par  le  roi,  parait  être  précisément  celle  qu'il  avait  refusé  de  signer. 

1.  Proces-verbal  de  la  cérémonie  de  l'ahjurutioi i de'  Henri  IV,  ap.  Ann.iks  de  Toulouse, 
par  La  Faille,,  t.  11.  — Relation  ap.  Mém.  de  la  Lvjue , t.  V,  p.  3U3. 
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de  Panne  ; mais  nul  ne  saurait  nier  que  les  misères  de  la  France 
n’eussent  été  indéfiniment  prolongées;  que  la  solution  n’eût  été 
reculée  jusqu’à  ce  que  l'épuisement  fit  tomber. les  armes  (je  toutes 
les  mains  et  que  l’atonie  opérât  ce  que  la  raison  ne  pouvait 
faire. 

. Tout  cHa  est  hors  de  doute,  et  pourtant,  au  moment  de  joindre 
notre  voix  à toutes  ces  voix  qui  approuvent  ce  qu’elles  nomment 
un  sacrifice  à l’État,  un  dévouement  à la  patrie,  nous  entendons 
retentir  au  fond  de  notre  conscience,  du  seuil  même  de  la  basi- 
lique où  le  béarnais  vient  de  jurer  sa  nouvelle  confession  de  foi, 
une  parole  austère,  la  parole  d’un  des  évêques  mandés  par  le  roi 
à Saint-Denis  : 

« Je  suis  catholique  de  vie  et  de  profession,  et  très-fidèle  sujet 
et  serviteur  du  roi;  vivrai  et  mourrai  tel.  Mais  j’eusse  trouvé  bien 
aussi  bon  et  meilleur  que  le  roi  fût  demeuré  en  sa  religion,  que 
la  changer  comme  il  a fait;  .car,  en  matière  de  conscience,  il  y a 
un  Dieu  là-haut  qui  nous  juge,  le  respect  duquel  seul  doit  forcer 
les  consciences  des  rois,  non  le  respect  des  royaumes  et  couronnes 
et  les  forces  des  hommes.  Je  n’en  attends  qûe  malheur*.  » 

Si,  en  effet,  la  religion  est  autre  chose  qu’un  instrument  de 
règne  et  qu'une  simple  forme  de  la  police  de  ce  monde  , -si  la  fin 
ne  justifie  pas  les  moyens,  s’il  n'est  . pas  permis,  pour  épargner 
des  souffrances  matérielles  au  présent , de  préparer  d’immenses 
périls  de  toute  nature  à l’avenir,  d’asseoir  l’équivoque  sur  lç  trône 
et  d’ébranler  la  moralité  d'une  nation  pour  des  siècles,  la  posté- 
rité révisera  le  jugement  de  l’histoire  et,  en  excusant  l'homme, 
elle  condamnera  l’acte  et  l’exemple. 

1.  L'Estoile,  p.  164  ; d’après  un  de  ses  amis  qui  avait  oui  ces  paroles  de  la  bouche 
de  l’évêque  royaliste. 
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Henri  IV  et  la  Ligue,  suite.—  Trêve  entre  le  roi  et  la  Ligue,—  Fin  des  États  de  la 
Ligue.  — Tentatives  contre  U vie  du  roi.  — Satyre  Menippee.  — Le  pape 
repousse  les  avances  du  roi.  — Meaux,  Orléans,  Bourges,  Aix  et  le  parlement  de 
Provence,  Lyon,  traitent  et  reconnaissent  le  roi.  » — Sacre  du  roi  à Chartres  : 
Henri  IV  prête  le  serment  du  sacre.  — Paris  traite  av.èè  le  roi.  Entrée  de, 
Henri  IV  dans  Paris.  Rouen  et  la  Normandie,  Abbeville,  Troies,  Sens,  Auxerre, 
Mâcon  HRiom,  Agen,  Périgueux,'  Poitiers,  Saint- Màlo;  etc.,  reconnaissent  leroi. 
Pris# de  Laon  et  de  Noyon.  Amiens,  Péronue,  Beauvais,  etc.,  se  donnent  au  roi. 
Balagni,  prince  de  Cambrai,  se  fait  vassal  du  roi.  Le  duc  de  Guise  traite  avec  Iç  roi  : 
toute  la  Champagne  soumise. 'Paix  avec  le  duc  de  Lorraine.  — Les  eroçtianto. — 
«Jean  Chastel.  Les  jésuites  chassés  par  le. parlement  de  Paris.  Henri  IV  déclare 

la  guerre  à Philippe  II.  Irruption  en  Franche-Comté.  Henri  IV  à Fontaine-Fran- 
çaise. La  Bourgqgne  soumise.  — Réconciliation  entre  le  ro»  et  le  saint-siège. 
Absolution  de  Hen6i  IV.  — prise  de  Ham.  — Les  Espagnols  reprennent  l’uT- 
fensive  dans  le  Nord.  Perte  de  Doullcns  et  de  Cambrai. — Mayenne  et  les  principaux 
chefs  des  ligueurs  traitent  avec  le  roi.  Onéreuses  transactions.  Marseille  chasse  les 
Espagnols  et  reconnaît  Henri  IV.  — Perte  de  Calais.  — Prise  de  La  Père.  — Nou- 
veau traité  avec  l’Angleterre  et  la  Hollande.  — État  déplorable  des  finances. 
Rosni.  Gabrielle  d’Estrées.  Notables  de  Rouen.  — Amiens  surpris  par  lqs 
Espagnols.  Grand  ébranlement.  Le  roi  et  Rosni  raffermissent  tout.  Reprise 
d’Amiens.  — Négociations  avec  l’Espagne  par  la  médiation  du  pape.  — Mercœur 
et  la  Bretagne  traitent  avec  Je  roi.  Fin  de  la  Ligue.  — Édit  de  Nantes.  — 
Paix  avec  l’Espagne,  qui  reud  Calais,  et  avec  la  Savoie.  Mort  de  Philippe  H. 

. , • t593  — 1598. 

La  nouvelle  de  la  conversion  du  roi  fut  accueillie  par  lés  jmys 
* catholiques  royaux  » avec  ivresse,  par  les  populations  ligueuses 
avec  une  joie  que  combattait  encore  un  reste  de  défiance  et  de 
préjugé.  L’autorité  du  pape,  la  nécessité  de  son  approbation, 
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le  dernier  'retranchement  derrière  lequel  se  passent  réfugier 
Tes  chefs  de  la  Ligue;  mais  Henri  IV  espérait  faire  tomber  cet 
obstacle,  et  foute  la  France  fut  bientôt  informée  qu’une  ambas- 
sade solennelle  ne  devait  pas  tarder  à porter  à Rome  l’obédience 
lu  roi.  La  grande  majorité  du  peuple  regarda  dès  lors  la  guerre 
civile  comme  finie.  La  trêve  générale , tant  débattue , fut  publiée, 
le  I"  .août,  pour  trois  mois1.  Le  Languedoc  et  d’autres  provinces 
avaient  déjà  conclu  des  trêves  particulières.  La  trêve  avait  coûté 
de  grands  sacrifices  à l’amour-propre  de  Henri  IV  ; le  roi  s’était 
résigné  à traiter  d’égal  à égal  avec  le  lieutenant-général  de  la 
Ligue  : l’un  et  l’autre  n’étaient  désignés  dans  les  conventions  que 
comme  les  * chefs  des  deux  partis  » et  le  nom  du  roi  ne  s’y 
trouvait  bulle  part3.  Le  peuple  sut  gré  à Henri  des  .concessions 
faites  pour  * l'acheminement  de  la  paix  » et  compta  bien  qu’on 
ne  reprendrait  plus-  les  armes  qu’on  venait  de  déposer  en  atten- 
dant la  ratification  du  pape. 

Mayenne  souhaitait  que  celte  ratification  ne  vint  jamais  : fidèle 
au  détêstable  égoïsme  de  sa  politique,  il  ne  songeàit  qu'à  éloigner 
la  paix,  qui  devait  être  le  terme  de  sa  puissance.  Au  moment  . 
où  le  roi  accomplissait  sa  conversion,  Mayenne  jeta  un  nouvel 
obstacle  devant  les  pas  de  Henri  IV,  en  poussant  les  États  de  la  " 
Ligue  à accepter  le  concile  de  Trente.  Il  savait  que  jamais  Henri 
rti  le  parti  gallican  n’accepteraient  la  discipline  du  concile,  qui 
enlevait  à.  l’autorité  nationale,  au  pouvoir  laïque  et  à l’ordre  judi- 
ciaire toutes  leurs  conquêtes  des  derniers  siècles  et  rendait  aux 
juridictions. ecclésiastiques  leurs  attributions  du  moyen  âge*. 
L’aeCeptation  pure  et  simple  du  concile  avait  été  votée,  par  le 
clergé  dès  le  8 mars;  les  autres  ordres,  malgré  les  efforts  du 
clergé,  avaient  ajourné  la  délibération  à ce  sujet  durant  plusieurs 
mois.  Le  30  juillet,  le  Tiers  État,  travaillé  par  Mayenne,  vota,  de 
guerre  lasse,  la  réception  du  concile,  malgré  l’opposition  des 

1.  Le  ligueur  Senault,  jadis  st  populaire,  ayant  voulu  exeiter  une  sédition  contre 
la  trêve,  à l’aide  de  la  garnison  étrangère,  le  peuple  le  menaça  de  le  jeter  à T eau. 
L’Estoile,  p.  16$.  — Registre  du  Ti/rt  État,  p.  3. 

2.  Palma-Cayet,  p.  498.  . • . 

• *3.  Les  officialités  recouvraient  le  droit  de  contraindre  les  lAÎ^ues  par  «*  corps  et 
biens  » ? une  foule  de  matières  civiles  leur  étaient  attribuées.  \\  Recueil  Ses  Étals  de 
1&93,  p.  149  et  *uiv. 
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députés  'dç  l’tiris  et  de  l'Ile-de-France,  qui  voulaient  un  nouvel 
ajournement.  On  stipula  seulement,  « pai*  article  séparé  »,  que 
Sa.  Sainteté  serait  [suppliée  de  conserver  les  privilèges  et  libertés 
de  l'église  gallicane  La  noblesse,  d’abord  partagée,  suivit,  le 
3 août,  l’exemple  du  Tiers  État.  Un  Tt  Jietnn  fut  chanté  à Saiiü- 
Gennain-l’Auxcrroiset  le  légat  déclara  qu'il  avait,  reçu  des  lettres 
du  pape  qui  l'autorisaient  à né  pas  quitter  Paris.  Il  trouvait  la 
trêve  suffisamment  payée. 

Les  Etats  Généraux  de  la  Ligue  terminèrent  leur  carrière  par 
cet  acte  déplorable}  ils  n'avaient  pas,  comme  on  l’à  dit,  livré  la 
France  à l’Espagne,  mais  ils  la  livraient  à Rome,  par  faiblesse  et 
déçourâgement  et  non  par  zèle  ultramontain  : la  plupart  des 
députés  n’aspiraient  qu’à  regagner  leurs  foyers.  Moyenne,  qui- 
avait  promis  au  légat  et  aux  Espagnols  de  retenir  l’assemblée  â 
Paris,. prit  un  moyen  terme;  il  autorisa  les  trois  ordres  à délivrer, 
des  congés  de  trois  mois  à un  grand  nombre  de  leurs  membres. 
Le  8 août,  « Je  lieutenant-général  de  l’État  et  les  prihees,  pairs, 
officiers  de  la  couronne  et  députés  des  provinces  » jurèrent  de 
demeurer  unis  pour  la  défense  de  la  religion  èl  le  rétablissement  ■ 
du  royaume,  et  d’obéir  aux  saints  décrets  et  ordonnances  dn 
Saint-Père,  sans  jamais  s’en  départir  J.  Les  jours  suivants,  les 
deux  tiers  des  députés  partirent  * : il  n'en  resta  qu'une  quaran- 
taine à Paris;  mais  l'assemblée  ne  fut  pas  çlosè  et  traîna  obscuré- 
ment ses  séances  de  semaine  en  semaine  tout  le  veste  de  l’année. 
Bien  peu  d’entre  les  députés  en  congé  voulurent  ou  purent  l'em- 
plir leurs  engagements  et  revenir  à Paris  à la  fin  d’octobre.  Il  n’y 

î . Rggittre  du  TUH  État,  p.  323-3Z5.  . 

2.  Riegiatrs  du  Titra  État,  p.  342. 

3.  M.  Bernard,  dans  son  Recueil  des  Étals  de  1593,  donne  des  détails  curieux  sur  le 
retour  des  députés  de  .Bourgogne  dans  leur,  province.  Les  États  Généraux  avaient 
atrêté  « qu'il  se  ferait  .en  chaque  province  levée  de  deniers  pour  les  salaires  des 
députés,  à raison  de  quinze  livres  par  jour  par  chaque  député  »,  somme  qui  parait 
exorbitante,  même  en  tenant  compte  de  la  cherté  qui  régnait  à Paris.  Les  États  Pro- 
vinciaux de  Bourgogne  refusèrent  cette,  levée  de  déniera  *•  pour  la  longueur  du  temps 
que  les  députés  avoient  demeuré  à rien  faire  et  déclarèrent  qa'ils  ne  souffriraient 
plus  aucune  levée  de  deniers  autre  que  les  anciennes  d'avant  la  guefre.  Jean  de 
Tavannès,  lieutenant-général  de  }a  province  pour  la  Ligue,  leui*  ayant  représenté 
qu’ils  allaientattirer  par  là  Vennemi  dans  leur  pays,  ils  répondirent  que,  si  l’ennemi 
venait,  ils  ne  se  défendraient  pas  et  que,  par  ce  moyen,  leurs  ennemis  deviendraient 
leurs  amis;  qu’ils  voulaient  la  paix.  Appendice  a®  xi,  p.  773-774. 
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Gl'E  IV  UES  DE  HE  LIG  10  N.  . 
rut  jamais  soixante  membres  présents  durant  ce  fantôme,  de 
session: 

La  dernière  séance  dont  il  soit  fait  mention  est  du  22  décem- 
bre 1 r,93  : rassemblée  s'éteignit,  pour  ainsi  dire,  sans  qu’on 
■ puisse  indiquer  l’heure  de  sa  lin. 

„ La  Ligue  aussi  s’éteignait,  non  pas  encore  dans  les  faits,  mais 
dans  les  Idées,  malgré  les  efforts  désespérés  des  hommes  que  la 
passion,  l'orgueil  on  L’intérêt  enchaînaient  à une  cause  qui  n’^vait 
plus  sa  raison  d’ètré.  On  se  battait  ardemment  avec  la  plume, 
depuis  qu’on  ne  se  battait  plus  avec  l’épée.  Les  curés  Benoist  ét 
de  Morcnne,  et  d’autres  ecclésiastiques  royalistes,  non  contents 
de  justifier  par  de  fort  bonnes  raisons  leur  coopération  à la  con- 
version de  Henri  IV,  attaquaient  la.  Ligue  dans  teins  écrits,  de 
par  le  droit  divin  des  rois,  qu’ils  proclamaient  institués  immé- 
diatement de  Dieu  et  inviolables  dans  leur  personne  et  dans  leur 
autorité,  pour  quelque  cause  que  ce  fût*.  Pendant  ce  temps,  leur 
confrère  Boucher  prononçait,  puis  publiait,  avec  la  plus  ample 
approbation  de  la  Sorbonne , neuf  sermons  foudroyants  contre  la 
* simulée  conversion  de  Henri  de  Bourbon  » : Boucher  avait  ras- 
semblé tout  ce  qu’il  possédait  de  verve  et  de  -dialectique  pour 
livrer  cette  dernière  bataille.  Il  varie  les  déclamations  accoutu- 
mées sur  l’hérésie  en  traitant  le  Béarnais  et  les  prélats  qui  l’ont 
absous  de  disciples  de  Rabelais.  L’accusation  n’était  pas  mal  fon- 
dée .quant  à Henri,  qui,  au  fond  dé  l’âme,,  préférait  certainement 
Rabelais  à Calvin  et  à Loyola.  Boucher  soutient  vivement  l’élec- 
tion projetée  de  l'infante  et  du  duc  de  Guise.  Voyant  s’affaiblir 
le  principe  religieux  de  la  Ligue,  il  se  rattache  d'autant  plus  opi- 
niâtrement â son  principe  politique  : il  répète  que  dans  les  États 
Généraux  réside  « naturellement  et  originairement  » lit  majesté- 
publique  qui  fait  les  rois,  que  les  rois  existent,  par  le  droit -des 
gens,  et  non  de  droit  divin  ni  de  droit  naturel s. 

Mais  l’élément  politique,  dans  la  Ligue,  n'avait  été  que  IVic- 
.cessoire  de  l’élément  religieux.  L’idée  républicaine  avait  remué 

1.  V.  les  trois  lettres  et  discours  de  Morenne,  ap»  Mém.  de  la  Ligue , t.  Y,  p.  424- 

413;  t.  VI,  p.  31.  Morenne  avance  que  quiconque  résiste -à  son  rot,  fût-il  païen,  est 
éternellement  damné.  ...  • • 

2.  Sermons  de  la  Simulée  Conversion,  etc.,  p.  213-200;  Paris,  Chaudière,  1594.  Ce» 
sermons  avaient  été  prononcés  en  août  1593. 
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un  moment  le  peuple,  mais  ne  l’avait  pas  pénétré  assez  profon- 
dément pour  suppléer  à l’affaiblissement  des  passions  religieuses 
et  pour  obtenir  la  continuation  des  énormes  sacrifices  qu’avaient 
obtenus  celles-ci . La  multitude  ne  voyait  plus  guère  d’autre  ques- 
tion que  le  chcVix  entre  deux  rois  : or,  le  roi  qui  représentait  le 
irinripe  héréditaire  commençait  à paraître,  en  même  temps,  aux 
eux  dessillés  de  la  foule,  le  plus  digne  de  l’élection,  pourvu 
qu’on  fût  assuré  de  sa  catholicité  et  qu’il  garantît'  les  libertés  mu- 
nicipales si  chères  aux  bonnes  tilles. 

Les  chefs  des  zélés  luttaient  avec  rage  contre  cette  tendance 
presque  générale  et  leurs  partisans  devenaient  plus  furieux  à 
mesure  "qu’ils  devenaient  plus  rares.  Plus  d’un  sorbonrriste  avan- 
çait hardiment  que  le  pape  lui-même  ne  pouvait  absoudre  un 
relaps  qu’à  l’article  de  la  mort:  le  curé  Cueilli  et  le  cordelier 
Garin  appelaient,  du  haut  de  leurs  chaires,  un  Aod , un  Jélm,  urt 
Jacques  Clément  ; les  prédicateurs  de  province  répondaient  à ceux 
de  Paris.  Le  curé  Pelletier,  un  des  meurtriers  de  Brisson,  avait 
déjà,  antérieurement  à la  conversion  de  Henri  IV,  monté  contre 
'la  vie  du  roi  un  coup -qui  manqua;  une  nouvelle  tentative  partit 
de  Lyon.  Uh  jeune  aventurier,  nommé  Pierre  Barrière,  jeté, 
dit-on,  dans  le  désespoir  par  un  amour  malheureux,  se  mit  en  . 
tôle  de  tuer,  le  roi  : affermi  dans  son  dessein  par  deux  ou  trois 
prêtres  ou  moines  lyonnais , il  vint  à Paris , y reçut  les  encoura- 
' geirienls  du  curé  Aubri  et  du  père  Varade,  recteur  des  jésuites, 
puis  se  mit  à la  suite  du  roi , afin  de  trouver  l’occasion  de  le 
frapper.  Il  n’était  pas  endurci  dans  le  crime  : il, hésitait;  avant 
qu’il  eût  essayé  d’agir,  il  fut  arrêté  à Melun  (27  août).  11  avait  été  - 
dénoncé  par  un  dominicain  italien  auquel  il  avait  communiqué 
son  projet  à Lyon.  Barrière  fut  jugé  par  une  commission  extra- 
ordinaire ct-rompu  vif  à Melun  ■ 

La  guerre  de  plume  redoubla  dts  violence  après  ce  tragique 
épisode.  Parmi  les  pamphlets  royalistes,  on  remarque  la  Drmnr 
no/offie  (le  Sorbonne  la  Nouvelle , ' oit  la  Sorbonne  est  traitée 

1.  V.  le  bref  discours  du  prtfcèf  de  P.  Ifrtrrière,  ap.  Mèm.  de  la  Liyue,  t.  V,  p.  430.  — 
Mathieu,  t-  II,  p.  149.  — Legrain  iP/çade  de  Henri  le  Grand,  t.  V,  p.  265}  ditqu’Au 
bri  et  V.arade,  pendaul  que  Barrière  préparait  son  entreprise,  faisaieht  chanter  au 
peuple,,  dans  leurs  églises,  le  Vàii  Creator,' •** pour  une  «flaire  très-utile  a la  chré- 
tienté'*. , • 
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comme  un  repaire  de , brigands  el  d’assassins,  et  accusée. à son 
tour  de  « onze  hérésies  ».  La  proposition  « qu'il  est  permis  aux 
sujets  de  se  rebeller  contre  leur  roi  » est  une  de  ces  « hérésies  ». 
Au  mois  de  décembre-,  on  répandit  clandestinement  dans  Paris 
un  pamphlet  ou  plutôt  un  livre  ligueur  d’une  tout  autre  impor- 
tance, le  Dialogue  du  ftlaheudre  et  du  Jlunant  ',  véritable  testa- 
ment' du  parti  des  Seize-,  écrit,  dit-on , par  le  principal  acteur  de 
l’exécution  de  Brisson,  Morin  de  Croulé,  Cet  ouvrage , plein  des 
renseignements  historiques  les  plus  précieux  sur  l’origine  et 
l’histoire  des  Seize  et  sur  la  Ligne  en  général,  servit  indirecte- 
ment Henri  IV,  en  -portant  un  coup  terrible  à Mayenne  et  aux 
princes  Lorrains,  dont  le  démagogue  proscrit  dévoilait  sans  mé- 
nagement les  intrigues  et  les  vues  toutes-  personnelles.  Les  argu- 
ments de  l’auteur  du  Muheustre  contre  le  « roi  de  Navarre  » ne 
compensaient  pas  l’effet  - de  ses  attaques  contre  les  chefs  de 
l’Union.  La  cause  royale  n’eut  pas  grand’chosc  non  plus  à redouter 
d’un  libelle  auquel  sa  brutalité  a valu  un  triste  renom,  le  Banquet 
du  comte  d’ Aicle,  œuvre  indigne  du  talent  de  son  auteur,  l’avocat- 
général  Louis  d’Orléan6.  Ce  publiciste  avait  montré,  depuis  la 
mort  de  Brisson , des  sentiments  plus  modérés,;  il  avait  même 
pris  part  au  célèbre  arrêt  du  parlement;  mais  son  indigence  ne 
sut  vraisemblablement  pas  résister  à l’appât  des  doublons  d’Es- 
pagne a. 

Les  champions  du  Béarnais  ripostaient  avec  vigueur  à ces  Cris 
d’une  faction  aux  abois;  la  guerre  de  la  presse  tournait  à leur 
avantage  comme  l’autre  guerre , et  quelques  écrivains  distingués 
du  parti  royaliste  et  gallican  avaient  préparé  déjà  en  commun  une 
dernière  décharge  d’artillerie,  qui  devait  éteindre  tous  les  feux 
ennemis.  Des  ébauches  manuscrites  d’une  sanglante  parodie  des 
Étals  de  la  Ligue  se  répandaient  dans  le  public  et  annonçaient 

1.  Le  maheutlre  est  un  gentilhomme  royaliste;  le  manant ^ un  bourgeois  ligueur. 
Nous  n’avons  rien  trouvé  de  bien  satisfaisant  sur  l'origine  de  ce  sobriquet  de  ma* 
hemtres,  qu'on  donnait  aux  soldats  de  Henri  IV.  ‘ 

2.  D'Orléans , dans  le  Banquet  du  comte  d' Arête , dit  qu'on  devrait  attacher  tous  les 
ministres  protestants  ••  éontme  fagots  depuis  le  pied  jusqu'au  sommet  de  l’arbré  du 
feu  de  la  Saint-Jean  »,  et  mettre  le  roi  « dans  le  mutd^.où  l’on  /net  les  chats  que 
ce  serait  un  » sacrifice  agréable  au  ciel" et  délectable  à toute  la  terre.».  On  avait,  à 
I’qris,  la  coutume  ridicule  et  barbare  de  jeter  un  tonneau  plein  de  chats  dans  le  feu 
de  la  Saint- Jean.  — L'Estoile,  p.  103. 
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k iftiêlques  mois-à  l’avance  le  pamphlet  des  pamphlets,  la  Satyre 
Ménippèe. 

La  seconde  moitié- de  l’année  1593  fat,  grâce  à la  trêve,  beau- 
coup plus  remplie  de  paroles  et  d’écrits  que  de  faits.  Un  seul' 
événement  .grave-  eut  lien  dans  le  cours  de  l’automne,:  Lyon- en 
fut  le  théâtre.  L’histoire  de  cette  grande  cité,  depuis  la  prise 
d'armes  de  138.9,  avait  offert  un  caractère  singulièrement  remar- 
quable. Lyon  et  les  trois  petites  provinces  qui  en  dépendaient  . 
(Lyonnais,  Forez,  Beaujolais)  avaient  formé  une  sorte  de  petit 
état  gouverné  par  le  duc  de  Nemours , avec  l’assistance  d’ùn  con- 
seil de  délégués1  des  trois  ordres:  la  bourgeoisie  lyonnaise  avait  1 
la  prépondérance  dans- le  conseil,  et  les  campagnes  y étaient 
représefatées  par  des  syndits  ayant  droit  de  remontrance.  Une 
lutte  sourde  n’qvait  pas  tardé  à s'engager  entré  le  gouverneur, 
(jui  aspirait  à l'autorité  absolue,  la  cité,  qui  voulait  s’administrer 
à la  façon-  des*  anciennes  républiques  italiennes, -et  la  noblesse, 
qui  supportait  impatiemment  la  suprématie  de  la  ville.  Lyon, 
quoique  très-catholiqae  * n’enlcndait  pas  se  rüinerpoür  satisfaire 
les  passions  de. la  Ligue  ; Lyon  subordonna  sa  politique  à son'com- 
mercc  et-fut  tout  à la  fois  en  trêve  perinanente.avec  Môntmorenci* 
le  gouverneur  royaliste  du  Languedoc , en  alliance  avec  le  duc  de 
Savoie,  en  correspondance  avec  Philippe  II.  Nemours  espérait'  ' 
dompter-oette  orgueilleuse  indépendance.  Durant  les  deux  pre- 
mières années  de  s.on  gouvernement , il  avait  été  presque  toujours 
absent;  mais,  à partir  du  printemps  de  1591,  il  ne  quitta  plus 
guère  la  région  dont  Lyon  est  le  centre.  Encouragé  par  sès  succès 
contre  les  royalistes  dans  le  Méconnais , le  Forez , le  Bourbonnais; 
l’AUvergne,  il  commença  de  laisser  transpirer  ses.' desseins  : il 
s’arrogea  le  choix  des  membres  du  conseil  provincial;  il  multiplia 
les  exactions  pour  grossir  ses  troupes,  la  plupart  étrangères;  il 
s'arrogea  les  droits  de  Souveraineté  dont  Mayenne  était  le  seul 
.dépositaire';  au  lieu  dé  se  rendre  aux  Etats  Généraux,  il  s’occupa 
d'enfermer  Lyon  dans  un  cercle  de  garnisons  et  introduisit  des 
soldats  jusque  .dans  le  fort  de  Pierre-Encise , à l’entrée  de  la  ville. 
Les  Lyonnais  s'apprêtèrent  à se  défendre.  L’été  de  1593  se  passa 
dans  une  agitation  continuelle. 

Mayenne  voyait  où  visait  son  ambitieux  frère  et  résolut  de 
x.  • îi 
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s’opposer  à Nemours  dans  le  Lyonnais,  comme  il  s’était  opposé 
au  duc  de. Savoie  en  Provence.  11  lit  partir  de  Paris,  l'archevéqui 
de  Lyon,  comme  pour  aller  à Home  exposer 'au  pape  le  résultat 
des  lîlats  Généraux;  d’Espinae  ne  dépassa  pas  Lypn  et  se  lit  !»■ 
chef  secret  de  la  résistance  dans  sa  ville  archiépiscopale.  La  crise 
éclata  le  18  septembre.  Nemours  épiait  le  moment  d'introduire 
dans  la  ville  les  garnisons  du  voisinage.  Le  peuple  le  prévint  en. 
courant  aux  armes.  Nemours,  pris  au  iniljeü  des  barricades,  fut 
ramené  à son  hôtel  et  gardé  à-  vue.  La  ville  se.  remit  entre,  les 
mains  de  son  archevêque.  Le  château  de  PicrrCTEncjse  fut  sur- 
pris par  les  bourgeois  et  l‘orx  y enferma  le  duc,  autant  pour  lé. 
préserver  de  la  fureur  du  peuple  que  pour  s'assurer  de  sa  peir 
. sonne.  Les  hostilités  s’engagèrent  entre  les  Lyonnais  et. les  garni- 
sons des  alentours.  Les  royalistes  dauphinois  s’empressèrent  de 
proposer  leur  secours  aux  Lyonnais  : le  roi  écrivit  de  sa  main 
au  cotps  de  ville  et  s’efforça  de  gagner  le  nouveau  gouverneur 
par  de  brillantes  offres;,  mais  d’Kspinac  resta  lidéle  à Mayennô  et. 
empêcha  (es  Lyonnais  de  conclure  avec  Içs  royaux.  Le  parti 
de  la  ville  et  le  parti  de  Nemours  s’en  remirent  à l’arbitrage  de  ■ 
Mayenne,  qui  annonça  de  semaine  en  semaine  sa  venue  à Lyon 
et  qui  ne  vint  pas.  Le  duc  resta  eu  prison,  bien  que  la  ville  do 
Paris,  à la  sollicitation,  de  la  Vieille  mère  du  prince  captif,  eût  . 
écrit  une  belle  lettré  à la  ville  de  Lyon  en  laveur  de  son  « bon 
bourgeois  » M.  de  Nemours  '.  . 

Celte  situation  fausse  çt  forcée  ne  pouvait  guère  se  prolonger,  et 
l’on  pouvait  prévoir  que  la  pente  inévitable  des  réactions  jetterait  ■ . 
bientôt  Lyon  dans  les  bras  do  llcnri  IV. 

• "Mayenne  était  plus  éloigné  (pic  jamais  de  céder  à cette  force 
de  choses, qui  combattait  pour  le  Béarnais.  Il  se  cramponnait  au 
pouvoir  avec  une  opiniâtreté  désespérée»  voyant  que  Henri  ne 

1.  Nemours  s’était  fait  recevoir  bourgeois  de  Paris  pertdant  le  siège,  eu  1590.  — , 

M.  Auguste  Bernard  a donné’  un  trés-bon  résumé  de  l’histoire  de  la  Ligue  à Lyon  et 
aux  envirous,  dans  son  curieux  livre  intitulé  : Les  d'Urfé,  Souvenirs  dm  Fores ' Paris, 
imprimerie  royale,  1839.  ^historien  Mathieu,  alors  çfficial  de  l’arcliev^que  de  Lyoi^ 
publia  une  sorte  de  manifeste  pour  justifier  la  conduite  des  Lyonnais;  1*.  J fém.  de  (m 
Ligue,  t.  V,  p.  438.  Mathieu  avait  été  grand  ligueur  et  avait  écrit  ûne  tragédie  sur  la 
mort  des  Guises  : on  ne  s'.en  aperçoit,  dans  son  Hist.  de  Fronce,  qu’à  l'exagération,  de 
scs  déclamations  royalistes.  K.  aussi  Péricaud,  Lyon  tout  la  Ligue ; Lyon  ; 1844. 
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voulait  pas  lui  faire  un  État  dans  l'État,  il.se  rattachait  aux  espé- 
rances les  plus  déraisonnables;  le  proyéador  Tassis  lui  avait  per- 
suadé que  Philippe  II  consentirait  à marier  l'infante  à son  (ils 
ainé'1,  et  Mayenne  ne  négligeait  rien  ; contrairement  à des  pro- 
messes vingt  fois  répétées,  pour  faire  échouer  la  réconciliation  de 
Henri  IV  et-du  pape. 

Tons  les  yeux  étaient  tournés  vers 'Rome.  Henri  IV,  dès  le 
18  août,  avait  expédié  de  Saint-Denis  sort  maître  d’hôtel  La 
Clielle,  chargé  d’une  lettre  pour  le  pape  : Henri  écrivait  qu’en- 
attendant  le  prochain  envoi  d’une  ambassade  solennelle,  il  avait 
voulu  apprendre  lui-méme  à Sa  Sainteté  sa  réunion  à l’Église  et 
lui  donner  par  ce  peu  de  lignes  un  témoignage  de  sa  dévotion 
filiale,  « la  suppliant  l’avoir  pour  agréable  ».  L’ambassadeur  qui 
devait  suivre  La  Clielle  était  le  duc  de  Nevers  : le  roi  lui  adjoignit 
l’évèque  du  Mans  et  le  doyen  de  Paris., 

Les  hiiguenots  et  les  ljguenrs  obstinés  étaient  presque  égale- 
ment inquiets  de  ce  qui  allait  se  passer  à Rome  : les  rigides 
huguenots,  depuis  qu’ils  avaient  vu  leiir  compagnon,  leur  chef, 

* trahir  l’Évangile  » et  retourner  « aux  pieds-  des  idoles  »,  le 
croyaient  capable  de  tout  et  s’attendaient  à le  voir  acheter  son 
pardon  du  pape  et  de  l’Espagne. en  tournant  ses  armes  contre  ses 
anciens  amis.  Du  Plessis-Mornai  lui-méme  manifestait,  dans  sa 
correspondance,  les  pins  sinistres  prévisions.  Rosni  connaissait 
mieux  Henri  IV.  Henri  lit  tout  ce  que  permettait  sa  nouvelle 
situation  afin  de  rassurer  les  réformés  : il  écrivit  lettre  sur  lettre 
à Morhai  pour  le  rappeler  auprès  de  lui;  les  huguenots,  par. une 
espèco  d'accord  tacite , n'ayant  point  envoyé  à Mantes  ni  à Saint- 
Denis,  Henl'i  ayait  autorisé  leurs  églises  à tenir  un  peu  plus  tard 
à Mantes  une  assemblée  générale. et  à nommer  des  députés  char- 
gés de>dèbattre.  auprès  de.  lui  les  sûretés  de  leur  religion  : il  reçut 
ces  députés  de  manière  à leur  persuader  que  son  cœur  n'était  pas 
changé  et  que  rien  au  monde  ne  le  déciderait  à servir  d’instru- 
ment à leurs  persécuteurs1. 

1. . Villeroi,  t.  LXFI,  p.  228. 

2.  Les  huguenots,  k U Suite  de  cette  conférence,  adressèrent  au  roi  une  requête 
empreinte  de  toute  la  sombre  énergio  qui  caractérisait  ce  parti,  toujours  plus' 
ifidomptahle  dans  l’adverSité  que  dan»  le  succès  : » Sire,  vos  sujets  do  la  religion 
réformée  remercient  Dieu  et  vous  aussi  de  ce  {juè  leurs  ennemis,  qui  vous  ont  séparé 
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Los  nouvelles  tU1  Home  contribuèrent,  plus  que-toute  clioso,  à- 
rassurer  les  huguenots. 

Là  conduite  de  Clément  VIII  envers  les  agents  de  Henri  IV  fut 
étrange.  Lorsque  La  Cliclle  fut  arrivé  avec  la  lettre  du  roi,  le  ' 
pape  le  reçut  en  audience  secrète  comme  « particulier  »,  non 
ooumie  agent  du  « roi  de  Navarre  ».  La  Cliclle  voulut  remettre  sa 
lettre  au  Saint-Père,;  Clément  la  refusa  d'un  air  courroucé  , mais 
ne  le  força  pourtant  point  à la  reprendre.  Le  cardinal  Toleto, 
corifidcnt  du  pape,  perspnnago  d’humeur  modérée,  quoîqtie 
Espagnol  et  jésuite1,  lit  insinuer  à La  Cliclle  de  donner  bon  espoir 
au  roi;  que  le  Saint-Père, ne  voulait  que  l’éprouver.  Le  duc  de 
Nevers  était  parti,  sur  ces  entrefaites  ; à Peschiavo,  dans  la  Vqlte1 
Une,  il  rencontra  le  jésuite  Posscvin;  qui  venait  lui  signifier,  de 
la  part  du  pqpe,  qu’il  serait  reçu  à Home,  comme  particulier, 
non  comme  ambassadeur  (14  octobre).  Nevers  continua  sa  route; 
à cinq  journées  de  Rome,  nouveau  message,  qui  lui  signifie  d’en- 
trer à Rome  sans  apparat,  de  ne  pas  visiter  les  cardinaux  et  de 
ne  rester  que  dix  jours  (16  novembre).  L’accueil  du  pape  ne, 
déipentit  pas  ces  fâcheuses  prémisses.  Clèmeni  déclara  au  duc 
qu’il  ne  croirait  jamais  « Navarre  catholique  »,  à moins  qu'un 

deux  quant  à-  la  profession  extérieure,  n'ont  pu  encore  leur  dérober  la  sincère  affec- 
tion de  laquelle  leurs  députés  leur  ont  rendu  un  nouveau  témoignage Ausi  est-il 

mal  aisé,  voire  du  tout  impossible,  d'effacer  si  tôt  de  votre  mémoire  ceux  que  le  sen- 
timent d’une  même  religion,  la  société  de  mômes  périls  et  persécutions,  la  joie  com-' 
munc  de  môme  délivrance  et  la  longue  expérience  de' tant  de  services  y -ont  gravés  ' 
avec  un  style  de  diamant.  Le  souvenir  do  Ces  choses  -vous  suit  et  vous  accompagne 
partout  : il  interrompt  vos  plus  importantes  affaires,  vos  phiisiraplus  ardents,  votre 
dormir  plus'  profond , pour  vous  réprésenter,  comme  en  un  tableau , vous-même  à 
vous- même,  non  pastel  que  vous  étés  aujourd’hui,  mais  tel  que  vous  étiez,  lorsque, 
poursuivi  à outrance  des  plus  grands  princes  de  l’Europe,  vous  alliez  conduisant  au. 
port  de  salut  ce  petit  vaisseau  contre  lequel  les  tempêtes  et  orages  s'étoient  élevés.....  « 

Ils  protestent  ensuite  de  se  bien  défendre,  si  * les  enriemis  de  J.-O.  » ne  s’accem 
m >di  nt  à la  paix  que  désire  le  roi  : « S’ils  se  vantent  de  vous  avoir,  pour  s’êtrc  empa- 
rés lie  votre  corps,  nous  nous  vantqrons  d’avoir  votre  esprit,  qui,  étant  libre,  est  tou- 
jours avec  noos.....  Kous  leur  demanderons  ceil  pour  œil,  dent  pour  dentl  S'ils 
bannissent  JésuvChrist  de  yo*  villes  où  ils  sont  les  plus  forts,  nous  bannirons  leurs 
idylee  'de  celles  où  nous  sommes  en  forces.  &’ila  nous  proscrivent , nous  les  prescri- 
rons. Qu’ils  n'espèrent  plus  de  patience  de  nous  ! Si  vous'  ne  les  retenez , si  vous  ne 
nons  faites  justice  d'eux,  nous  aurons  recours  à'  Dieu,  qui  nous  la  fera  immédiate^ 
ment.  " — Manuscrits  de  Colbert,  vol.  XXXI,  registre  en  parchemin,  cité  par  Cape- 
figue,  t.  VII,  p.  313. 

- l.  Le  pape  {Mail  dérogé  ponr  lui  atfx  constitutions  de  l’ordre  v qui  interdisaient  aux 
jésuites  les  dignités  ecclésiastiques;  on  f dérogea  aussi  peur  Dellaroÿn.  ,, 
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pnge  du  çîd  ne  vint  le  lui  dire  à l'oreille;  «des  catholiques  de  son 

• parti  sont  les  bâtards  dans. la  maison  du  Seigneur;  ceux  de  la 
Ligue  sont  les  enfants  légitimes  »;  Non-Seulement  le  pape  ne  voiL- 

. lut  pas  reconnaître  le  caractère  officiel  de  Nevers,  mais  il  préten- 
dit quo  les  ecclésiastiques  qui  l'accompagnaient  se  purgeassent 
devant  le  grand  inquisiteur.  Nevers  retira  les  prélats  dans  sa 
chaml>re  et  protesta  de  se  faire  hacher  en  pièces  plutôt  que  de 
■ souffrir  qu'on  les  arrachât  de  chez  lui. 

L’hôtel  du  duc  fut  respecté  et  le  pape  laissa  Nevers  prolonger 

• de  quelques  semaines  son  séjour  à Rome  ; mais  Clément  fqt 
inflexible  sur  le  fond  des  choses.  Nevers  eut  beau  lui  représenter 
avoc  énergie  les  conséquences  fatales  qif aurait  son  refus  pour  la 

•France  et  pour  Rome,  Clément  ne  voulut  pas  même  mettre  l’af- 
faire en  délibération  dans  le  sacré  collège,  auquel  il  anrionça,  le 
.20  décembre,  sa  résolution  de  ne  point  absoudre  « Navarre  ».’ 
Il  refusa  de  s’expliqncr  sur  ce  que  Henri-  av?!t  à faire  pour  le 
convaincre  de  sa  sincérité  : il  refusa  même  de  notifier  son  refois 
par  écrit.  Pendant  ce  . temps,  les  confidents  du  Saint-Père  don- 
naient à Nevers  et  à ses  compagnons  des  espèces  d’encourage- 
ments si, obscurs  et  si  équivoques,  qu'on  pouvait  les  prendre  pour 
une  dérision.  ’ 

Nevérs  perdit  patience  : il  sortit  de  Rome  le  4 janvier  1694, 
ayant  à ses  côtés  l’évèque  du  Mans  et  le  doyen  de  Paris;  il  avait 
annoncé  qu'il  tuerait  le  premier  appariteur  qui  oserait  mettre  la 
■main  sur  eux  au  nom  de  l’inquisition ' ' 

Divers  motifs  avaient  dicté  à Clément  VIII  ces-bizârrcs  procé- 
dés : les  menaces  de  l’ambassadeur  d’Espagne,  la  crainte  que 
Henri  IV  ne  retournât  encore  une  fois  « à son  erreur  »,  mais 
surtout  le  désir  d'amener  Henri  à demander  au  saint-siège,  non 
pas  seulement  4 sort  absolution  »,  mais  » sa  réhabilitation  », 
c’est-à-dire  à rccorinaltre  que  le  pape  avait  pu  le  dégrader  de  ses 
droits  temporels  et  que  le  pape  seul  pouvait  lés  lui  rendre  J. 

La  conduite  du  Saint-Père  eut  un  résultat  bien  cqntraire  à son 
attente,  mais  heureux  pour  la  France.  Le  refus  de  Clément  VIII 
ne  servit  qu’à  assurer  l’indépendance  nationale  : grâce  à ce  refus, 

1.  Mém.  de  Nevers,  t.  n,p.  405-511.  — De  Thon,  t.  V,  1.  ctiii,  p.  318-326. 

2.  V.  le*»  Utiret  de  d'Ossat,  1. 1,  p.  345  ; Amsterdam,  1708. 
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fa  plupart  des  catholiques  français  se  passèrent  de  l’intervention  * 
du  pape,  et  l’autorité  étrangère  ne  fut  pour  rien  dans  la  réconei-  ' 
liation  des  deHx- partis  qui  avaient  si  profondément  divisé  la 
nation  française.  - 

Le  chef  de  la  Ligue  ne  sut  pas  saisir  le  moment  de  présider  à ; 
cette  réconciliation  et  d'abdiquer  avec  honneur  en  donnant  la 
paix  à sa  patrie.  Villeroi  et  Jeamiin,  à qui  Mayenne  avait-caché  le 
serment  secret  prêté  entre  les  mains  du  légat,  pressèrent  en  vain 
leur  patron  de  conclure  la  paix.  Mayenne  tâcha  seulement  d’ob- 
tenir une  nouvelle  prolongation  de  la  trêve,  déjà  prorogée  de 
deux  mois.  .Henri  IV  refusa  : des  lettres  interceptées  lui  avaient 
révélé  la  mauvaise  foi  de  scs  adversaires.  Il  se  mit  en  mesure 
de  rouvrir,  contre  Mayenne  et  l’Espagne , une  campagne,  d’un 
caractère  tout  nouveau , tandis  que  ses  publicistes  se  chargeaient 
de  la  lutte  contre  Rome  Le  27  décembre,  n'espérant  déjà  plus 
que  Nevcrs  obtint  t’ien  du  saint-siège,  il  publia  sine  sommation 
générale  à tous  ses  sujets  « séparés  de  lui  » de  se  remettre,  avant 
Un  mois,  sous  son  obéissance. 

Cinq  mois  de  relations  pacifiques  avaient  permis  aux  anciennes  . • 
amitiés  de  se  renouer,  aux  exilés  des  deux  partis  de  revoir  leurs 
foyers,  aux  habitudes  régulières  de  renaître;  on  sentait Uon plus 
seulement  la  lassitude,  mais  l’horreur  de  la  guerre  civile;:  les 
villes  de  la  Ligue  apprirent  la  réouverture  des  hostilités  avec 
autant  do  colère  que- de  douleur.  Henri  IV  aya.it  compté  avec  rai- 
son que  cette  colère  se  tournerait  contre  scs  ennemis;  il  savait  la 
plupart  des  villes  disposées  à se  donner,  la  plupart  des  chefs 
militaires  disposés  à se  vendre.  Les  royalistes  avaient  chargé, 
pendant  là  trêve;  des  mines  qui  éclatèrent  à la  reprise  des  armes. 
Mayenne  .n’ayant  pas  voulu  traiter  pour  tout  le  corps  de  la  Ligne, 
les  soumissions  partielles  commencèrent  et' ne  s’arrêtèrent  plus. 
Déjà,  dans  le  courant  de  novembre,  madame  de  Balagni  était 
venue  secrètement  trouver  le  roi  à Mantes  et  lui  avait  offert  la 

1.  Les  frères  PKhcra  publièrent,  en  1594,  leurs  deux  traités  de  la  Grandeur  ti  Pré- 
éminence des  rois  de  France,  ot  dis  Libertés  de  'T  Église  gallicane.  Ce  dernier  ouvnrge,  le 
plus  célèbre  des  deux,  r^sujné  énergique  çt  rapide  de  tous  les  faits  et  dfe  toutes  le* 
maximes  opposés  à Tultramontanismc,  a été  comme  le  fondement  de  tout  ce  qui  s’est 
écrit  depuis  dans  les  mômes  opiuious.  Ces  deux  traités  out  été  réimprimés  dan*  lo  t.  V 
dès  . de  la  Ligue, 
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suzeraineté  du  Cam'bresis,  à condition  que  son:  mari  eût  le  bâton 
de  maréchal  et  fût  reconnu  prince  héréditaire  de  Cambrai.  Bala- 
gni  eut  provisoirement  une  continuation  de  trêve.  Quelque  chose 
de  plus  significatif  fui  de  voir  le  chef  même  de  la  maison  de  Lor- 
raine abandonner  de  fait  l’Union,  en  signant  une  trévé  particu- 
lière avec  le  roi-  / . ’ 

Le  24  décémhre , trois  jours  avant  la  déclaration  du  roi,  Vitri, 
gouverneur  de  Meaux  et  député  de  la  noblesse  de  Paris  aux  États 
de  la  Ligue,  avait  annoncé  nu  corps  municipal  de  Meaux  que,  le 
roi  étant  converti,  il  n’entendait' pas  recommencer  la  guerre 
contre  lui  et  qu’il  allait  le  joindre.  Le  corps  municipal  réunit 
aussitôt  l’assemblée  générale  de  la  ville,  qui  résolut  de  suivre 
l’exemple  du  gouverneur.  Le  gouverneur  et  la'  ville  dé  Meaux 
publièrent  un  douille  manifeste  adressé,  d’une  part,  à la  noblesse 

. de  France,  de  l’autre,  à là  ville  de  Paris.  L’impression  fut.d’au- 
lant  plus  vive,  que  Meaux  avait  donné  plus  de  gages  au  catholi- 
cisme et  à la  Ligue.  La  conduite!  de  Vitri  était  logique  : royaliste 
jusqu’à  la  mort  de  Henri  NI,  il  avait  quitté  le  parti  royal  pour  ne 
pas  servir  un  roi  hérétique;  il  y rentrait  maintenant  que  le  roi 
était  redevenu  catholique.  Il  n’y  rentrait  pas  toutefois  gratuite- 
ment; il.  se  fit  confirmer  dans  le  gouvernement  et  dans  le  bail- 
liage de  Meaux,  avec  la  survivance- assurée  à son  fils,  et  le  roi 
paya  les  dettes  que  Vitri  avait  contractées  pour  le  service'  de 
la  Ligue.  Les  habitants  de  Meaux  furent  exemptés  de  tailles  pour 
neuf  ans. 

• • Villeroi  et  son  fils,  peu  de  jours  après,  obtinrent  une  trêve  par- 
ticulière pour  Pontoise  et  pour  quelques  autres  petites  places  qui 
étaient  entre  leurs  mains:  d’Eslourmel,  gouverneur  du  Santerre, 
demanda  aussi  Iréve  pour  Péronne,  Uoie  ët  Moutdidier;  puis  Ju 
fihastre,  gouverneur  d’Orléanais  et  de  Berri,  bien  que  Mayenne 
l’eût  créé  maréchal  de  France' et  lui  eût  fait  prêter  le  sonnent 
secret  du  mois  de  juillet  dernier,  entama  une  pareille  négocia- 
tion, de  concert  avec  les.  corps  municipaux-  d’Orléans  et  de  Bour- 
ges. Les  Orléanais  n’agirent  pas  dans  l’ombre  : ils  avaient  prévenu 
Mayenne.  Leurs  délégués  obtinrent  d’abord  une  trêve  pour  traiter 
de  la  paix  ( 1"  février)  : le  traité  ne  fut  pas  long  à conclure.  lu 
confrérie  du  Cordon  de  saint  François,  amie  et  confédérée  des 
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Seize  de  Paris,  essaya  en  vain  de  tenir  tête  au  gouverneur  et  aux 
politiques  : ses  membres  furent  chassés  et  emprisonnés  par  cen- 
times. Los  articles  aceordés  par  le  roi  furent  acceptés  par  l'as- 
sémblée  de  ville  (17  février).  L’Orléanais  et  le  Berrî  se  soumirent  ; 
à l'instant.  La  Chastre  ne  s’était  pas  plus  oublié  que  n’âvait  fait 
son  neveu  Vitri  : le  roi  le  confirma  dans  scs  chargés  et  dignités, 
avee  la  survivance  du  gouvernement  de  Bcrri  pour  son  fils,  et  lui 
donna  00,000  écus.  . . ' 

Les  affaires  de  l’Est  et  du  Midi  n’allaient  pas  moins  bien  pour- 
Henri  IV.  Le  7 janvier,  le  comte  de  Carces,  chef  .de  l’Union 
en  Provence,  la  ville  d'Aix  et  son  parlement  ligueur,  tiaguèrc.si 
violent  et  si  fanatique,  avaient  proclamé  Henri  IV,  à la  condition, 
garantie  par  Ornano  et  Lesdiguières,  qu’on  ne  les  forcerait  pas  à 
reconnaître  l'autorité  du  duc  d’Épernon,  également  repoussée  par 
la  plupart  des  royalistes  provençaux  '.  Le  roi  était  déjà  reconnu  ' 
depuis  longtemps  à Arles.  Les  prétentions  dudüc  de  Savoie  avaient 
appris  à la  Provence  à se  sentir  plusfrançaise  qu’elle  ne  le  croyait 
elle-même.  Le  7 février,  éclata  dans  Lyon  une  révolution  prévue 
depuis  plusieurs  mois.  Les  hostilités  renouvelées  par  le  marquis 
de  Saint-Sorlin,  frère  du  duc  de  Nemours,  autour  dç  Lyon, 
n’avaient  réussi  qu’à  irriter  cette  grande  cité.  Les  Espagnols  en 
sentirent  la  conséquence,  et  le  ' gouverneur  du  Milanais  fit  offrir 
ses  secours  aux  Lyonnais  : Lyon  préféra  des  secours  français.  Au 
bruit  de  l’approche  d’un  corps  suisse  envoyé  par  le  gouverneur 
de  Milan , les  polMques  lyonnais  appelèrent  Ornano , lieutenant- 
général  du  roi  en  Dauphiné,  et  soulevèrent  la  bourgeoisie  aux 
crjs de  : « Vive  la  liberté  française!  à bas  les  étrangers!  « Les 
barricades,  cette  grande  arme  du  peuple,  furent  retournées  contre 
la  Ligue;  les  zélés  eurent  le  dessous  : l’archevêque  d’Espinac  ne’ 
put  arrêter  le  mouvement  qui  le  débordait,  et,  dès  le  lendemain, 
on  ne  vit  plus  dans  Lyon  que  dés  panaches  blancs  et  des  écharpes  , 
blanches..  On  brûla , dans  tous  leë  carrefours,  les  armes  d’Es- 
pagne, de  Savoie  et  de  Nemours  « et  l’efligie  de  la  Ligue,  faite  et 
peinte  en  forme  de  sorcière  ».  Lyon  eut  bientôt,  à son  tour;  son 
royal  édit  de  réconciliation.  ■ , 

• ■ - .'  , . ■ ' . • "•  , i 

'•  1.  Lu  parlement  royaliste  de  Sisterun  fut-réùui  au  partaient  loueur  d'Aix.  L’ar* 
tîhevôque  ligueur  <j énebrard  se  retira  à Mbr&eilte.  , 
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Les  conditions  étaient  presque  partout  semblables-  : l'édit . 
accordé  à Meaux  servit  de  base  à tous  les  autres.  L’entier  oubli 
. du  passé  l’interdiction  du  culte  prétendu  réformé  dans  les  villes 
et  les  faubourgs,  et  [>arfois,  comine  à.  Orléans,  dans  tout  le  ressort 
' judiciaire  de  la  ville;  la  conlirmation  des  privilèges  pt  des  libertés 
municipales J ; la  promesse  de  ne  point  bâtir  de  citadelles  ou  de 
démolir  celles  qui  existaient,  et  de  supprimer  les  garnisons  ou  de 
lc6  réduire  à un  petit  nombre  de  soldats;  l’exemption  temporaire 
de  tel  ou  tel  impôt  et  la  suppression  des  taxes  extraordinaires 
établies  depuis  les  troubles)  le  maintien  des  ofliciers  et  fonction- 
naires ligueurs  dans  leurs  emplois  : tels  étaient  ordinairement  les 
principaux  articles  de  ces  capitulations. 

Henri  IV  avait  bon  espoir  de  voir  Rouen  et  le  Havre  suivre 
bientôt  Orléans  et  Lyon  : l'amiral  de  Villhrs  avait  prévenu  Mayenne 
que,  s’il  ue  se  voulait  'a  autrement  résoudre  avec  l’üspagnol  » , 
•.lui , traiterait  arec  le  roi;  les  négociations  furent  poussées  vive- 
ment par  Rosni,  que  le  roi  envoya  à Rouen,  et  les  signatures 
furentéclinngées  secrètement  dans  la  première  quinzaine  de  mars. 

Henri,  parmi  ccs  éclatants  et  faciles  succès,  avait  toujours  l’œil 
fixé  sur  Paris  : il  tournait  autour  de  la  grande  cité,  comme  le 
lion  autour  de  sa  proie,  il  s’en  écarta  un  moment , mais  pour 
mieux  assurer  çofi  triomphe.  Il  savait  qu'une  grande  partie  du 
peuple  ne  le  regarderait  pas  comme  vrai  roi  de  France,  tant  qu’il 
n’aurait  pas  été  sacré.  Reims,  la  ville  du  sacre,  contenue  par  une 
garnison  aux  ordres  de  Saint -Paul,  un  des  maréchaux  .de  la 
Ligue,  avait  rejoué  en  vain  toùt  récemment.  Henri  ne  voulait  pas 
l’àssiégçr  ; il  s’appuya  de  quelques  exemples  fournis  par  nos 
annales  et  résolut  de  se  faire  sacrer  ailleurs  qu’à  Reims.  La  céré- 
monie fut  célébrée  dans  Noire-Dame  de  Chartres,  par  les  mains 
de  l’évéque  Nicolas  de  Thou , au  grand  désappointement  de  l’ar- 

lv  Dans  certain!»  édite  * il  y éut  plus  .que  r*>u6/i,  il  y eut  la  ratification  du  paftsé  ; 
ainsi  le  roi  déchargea  les  Orléanais  de  tous  les  actes  oomrais  pendant  les  troubles, 

<•  le  tout  ayant  été  fait  pour  te  singuliifr  zèle  et  affection  que  chacun  d'eiix  avoit  à la 
Conservation  de  la  religion  catholique 4*.  Êilit  du  roi  sur  la  réduction  d Orléans;  ap.  Mon. 
de  la.Li'jue,  t.  VI,  p.  62.  - . 

2.  Aucune  ville  n'àvait  de  plus  gt*anda  privilèges  que  Lyon  : ses  citoyens  étaient 
-çcempts  de  la  taille’ pour  Uurs  biens  roturiers,  du  ban  et  arrière-ban  pour  leurs 
biens  nobles.  — » Édit  du  roi  fur  Us  réduction  de  Lyon;  ap.  Mon.. de  la  Iijjuf,.  t.  VI, 
p.  112.  ' ’ 
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chcvêquc  de  Bolirges  (27  février  1594)  On  remplaça  la  sainte 
ampoule  de  Reims  par  une  fiole  « miraculeuse  a.  provenant,' 
disait-on,  de  saint' Martin,  l'apôtre  des  Goules,  et  conservée  à 
Marmoustiers.  Le  roi  <le  la  Réforme  et  de  la  Renaissance  courba 
la  tête  sou6  ce  rituel  où  le  Moyen  Age  avait  résumé  ses  traditions 
et  scs  maximes,  les  unes  saintes  et  glorieuses,  les  autres  funestes; 
par  une  éontradiction  sinistre,  oint  sous  l'invocation  dé  l’homme 
de  l'Évangile,  de  saint  Martin  de  Tours,  il  prêta  le  serment  des 
persécuteurs,  des  hommes  de.  sang  condamnés  par  saint  Martin  ' 
il  Jura  « d’exfermincr*  de  sa  terro-,  selon  son  pouvoir,  les  héré- 
tiques dénorçeés  par  l’Église  »î  Ce  serment  , il  jurait  dans  son 
cœur  de  ne  pas  le  tenir,  et  personne  n'osa  lui  en  demander  l’ac- 
complissement; mais  la  puissance  des  principes  ne  se  prescrit 
pas  : le  principe  maintenu  dans  les  formules  devait  rentrer  un 
jour  dans  les  faits,  et  le  petit-fils  de  Henri  IV  tint,  pour  le  mal- 
heur de  la  France,  le  fatal  serment  du  sacre.  L'édit  de  Nantos  était  . 
révoqué  en  esprit  avant  d’être  accordé!  . - 

Lé  lendemain,  le  roi  reçut  le  collier  de  l’ordre  du  Saint-Esprit 
des  mains  de  l'évêque  de  Chartres  et  se  déclara  grand  maître  de 
l’ordre  ; puis  il  se  rapprocha  de  Paris. 

V • ' . » 

1.  Le  oéréraonial  du  sacre  reçut  un  intérêt  tout  particulier  des  circonstances  dans 
lesquelles  mie  royauté  nouvelle  acceptait  le  vipuic  pacte  social.  — Ainsi,  •’ est-  seule- 
ment quand  le  roi  a prêté,  entre  les  mains  du  prélat  célébrant  « les  serments  et  pro- 
messe^ pour  la  protection  de  toutes,  les  églises  k lui  sujettes  «,  que  deux  évêques  le  . 
soulèvént  de  sa  chaise  et  demandent  au  peuple  et  à l’assistance  s’ils  l'acceptent  pour 
ydi,  **  et  alors,  comme  s’ils  avpient  reçu  le  consentement  du  peupla,  l’archevêque 
(l'évêque  représentant  l’archevêque  de  Heinis)  lui  fit  faire  le  seraient  du  royaume  «.*. 
Après  ce  serment,  on  lui  rael  les  habits  royaux,  etc.  — V,  l’Ordre  des  cérémonies  du  , 
ancre,  ap.  Archive*  carieuses,  t.  XIH,  p.  399  et  suiv.,  et  dans  Cavét,  p.  553-560.  On 
avait  été  obligé  de  refaire  la  couronne  impériale  (la  couronne  fermée)  et  les  orne- 
ments royaux  du  trésor  de  Saint»  Denis,  fondus  parles  ligueurs.  — H/historien  roya- 
liste Cay et  tâche  d'atténuer  la  force  du  symbole  d’élection  conservé  dans  le  sacre  et 
prétend  que  « cette  aoedptatum  ne  se  prend  pour  élection,  maispoqr  déclaration  de 
la  submission,  obéissance  et  fidélité  dues  au  roi,  de  l’expresse  ordonnance  de  Dietr  » 

(p.  557),  • . . 

2.  Exterminer,  dans  le  sens  étymologique,  signifie  seulement  « rejeter  hors  des  * 

limites  « (tr  ttrmbiû).  Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  l'alliance  de  l’Église  et 
de  l’Empire  sons  Constantin,  on  exilait  les  hérétiques. -Les  historiens  du  temps  de 
Henri  IV  traduisent  exlefminaré  par  chasser mais  ce -ne  fut’ pîis  ainsi  que  l’enten-  • 
dent  les  ithatieus  dés  le  xv«  siècle,  ni  le  moyen  âge , envahi  tout  entier  par  l'itha- 
cianisme;  ce  fie  fut  pas  même  ainsi  que  l’cutendit  plus  tard  Louis  XtV,  ut*  notre 
langue  moderue  a gardé  l'acception  imposée  à ce  mot  sinistre  par  l’esprit  de  per- 
sécutiou.  * 
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Urie  fermentation  continuelle'  agitait  là  capitale  depuis  la  fin 
de  la  trêve  : Mayenne , effrayé  du  mouvement  croissant  de  l’opi- 
nion on  plutôt  de  la  nécessité  publique,  se  rapprocha  des  pré- 
dicateurs et  des  Seize,  sans  leur  accorder  toutefois  les  ga£es 
sanglants  qu’ils  réclamaient  de  lui;  il  bannit  de  Paris  quelques 
politiques  influents;  il  consentit  à exiger  la  démission  du  comte 
de  Belin,  gouverneur  de  Paris,  que  les  Espagnols  et  le  légat  - 
luf  dénonçaient  comme  secrètement  d’accord  avec  le  roi,  et  h le 
. remplacer  par  le  comte  de  Brissac,  récemment  élevé  ù la  dignité 
de  maréchal:  Quelques  compagnies  étrangères  furent  appelées 
pour  renforcer  la  garnison.  La  révocation  de  Belin  renversait  les 
plans  secrets  des  politiques  : le  parlement  adressa  de  vives  remon- 
trances à Mayenne  et,  n’ayant  point  été  écouté,  rédigea  un  arrêt 
par  lequel  il  ordonnait  aux  garnisons  étrangères  de  quitter  Paris, 
protestait  d’empêcher  de  tout  son  pouvoir  le  départ  de  l'ancien  ■ 
gouverneur  et  «’dc  s'opposer  aux  mauvais  desseins  de  l’Espa- 
gnol *,  enjoignait  enfin  au  prévôt  des  marchands  de  convoquer 
une  assemblée  de  ville  pour  aviser  à faire  exécuter  l'arrêt  de  la 
cour. 

• La  publication  de  cet  arrêt  eût  été  le  signal  d’une  lutte  san- 
glante dans  Paris.  Mayenne  ne  céda  point  : le  parlement  hésita . 
et,'  après  plusieurs  jours  de  pourparlers  avec  Mayênnè,  renonça  à 
faire  exécuter  son  arrêt.  Mayenne  protesta  aux  chefs  du  parlement 
qu’il  n’était  pas  et  ne  serait  jamais  Espagnol , qu’il  désirait  autant 
que  personne  une  paix  honorable.  Le  parlement  consentit  h inter- 
dire les  rassemblements  populaires  (10-15  janvier).  Brissac  fut 
reçu  gouverneur  de  Paris. 

Quelques  semaines  s’écoulèrent  durant  lesquelles  les  nouvelles 
les  plus  désastreuses  pour  la  Ligue  arrivèrent  de  touè  les  points 
de  l’horizon.-  Il  semblait  que  Mayenne,  au  milieu  d'une  telle  crise, 
dût  tout  sacrifier  à la  conservation  de  Paris.  Cependant  on  le  vit 
avec  étonnement  quitter  la  capitale,  le  6 mars,  pour  se  rendre  à 
Soissons,  emmenant  sa  femme  et  ses  enfants,  comme  s'il  ne  les 
eût  pas  crus  en-sûreté  à Paris  sans  lui.  Les  chefs  espagnols  des 
Pays-Bas,  qui,  depuis  un  an,  n’avaient  rier.  fait  et  rien  pu  faire 
pour  la  Sainte-Union,  avaient  enfin  promis  quelques  secours  : 

. le  comte  Charles  de  Mansfeld  était  sur  la  frontière  et  Mayenne 
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espérait,  avec  son  aide,  tenter  quelques  opérations  militaires. 

I!  n’en  eut  pas  le  temps.  Le  retour  du  roi  dans.l’Ile-de^rtmce 
porta  au  comble  l'agitation  du  peuplé  parisien.  Les  politiques  et 
les  Seize  se  menaçaient  avec  fureur  : les  politiques  avaient  pour 
cuv  presque  toutes  les  compagnies  bourgeoises;  les  Seize  comp- 
taient sur  la  garnison  étrangère  et  sur  les  minotiers;  oq  nommait 
ainsi  des  artisans  et  des  petits  bourgeois  que  les  agents  espagnols 
avaient  enrôlés  dans  tous  les  quartiers,  et  auxquels  ils  donnaient, 
chaque  semaine,  un  minOt  de  blé  et  45  sous  par  tête.  Les  mino- 
tiers étaient  environ  quatre  mille.  Le  9 mars,  les  Seize  obtinrent 
que  toutes  les  portes  de  la  ville  seraient  condamnées  , sauf  celles 
de  Saint-Antoine  et  de  Saint-Jacques,  dont  les  clefs  furent  con- 
fiées à deux  des  leurs;  mais,  le  12,  par  compensation , le  parle- 
ment renouvela  contre  eux  l’édit  de  décembre  1591,  qui  leur 
défendait  de  s’assenibler  clandestinement,  sous  peine  de  mort. 

Le  gouverneur  Brissac  ne  soutint  pas  les  Seize , qui  avaient  mis 
leur  confiance  en  lui  parce  qu'il  avait  blâmé,  en  1 59 1,1a  pen- 
daison dç  leurs  quatre  camarades.  I.<vs  politiques  et  les  Seize 
reconnurent  promptement  qu'ils  avaient  eu  tort , ceux-ci  de  se 
réjouir,  ceux-là  de  s'affliger  de  la  nomination  de  Brissac.  Ce 
seigneur,  dont  l'esprit  était  cultivé  et  l’imagination  ardente, 
avait  puisé  dans  l’étude  des  anciens  une  sorte  de  républicanisme 
classique.  Sulli  assure  que,  lorsque  Brissac  se  vit  à la  tète  de  Paris, 
il  conçut  un  moment  le  projet  « d'y  former  nue  république  à 
l’instar  de  celle  .-de  Rome».  La  réflexion  n’avait  pas  tardé  à;  lui 
démontrer  l’impossibilité  du  succès  : il  passa  d’un  extrême  à 
l’autre  et  ne  songea  plus  qu’à  assurer  scs  intérêts  particuliers  en 
s'entendant  avec  les  politiques  du  parlement  et  du  corps  de  ville 
pour  traiter  avec  le  roi  '.  11  ne  se  Ht  pas  plus  de  scrupule  que 
Vitri  et  La  Châtre  de  faire  défection  à Mayenne,  qui,  averti  par 
sa  mère  des  négociations  secrètes  de  Brissac,  avait  essaye  de  le 
piquer  d’honneur,  en  se  mettant,  pour  ainsi  dire,  à sa  dis- 
crétion. 

La  grande  affaire  de  la  « réduction  de  Paris  » fut  conduite  avec' 
secret  et  célérité.  Henri  IV  ne  se  rendit  pas  difficile  sur  les  con- 

/ ’ , 

1.  .(Economies  royale*/ 1.  1,  p.  140.  * > 
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di  lions  :-il  promit  à lîrissac,  en  dédommageaient  du  gouverne- 
ment de  Paris,  2.00, Û00  éeus  une  fois  payés  *,  $0,000  livres  de 
pension , la  conservation  de  son  bâton,  de  maréchal  et  le  gouver- 
nement de  Corbeil  et  de  Mantes.  Quelques-uns  des  chefs  parisiens 
se  tirent  promettre  des  emplois;  d’autres,  plus  désintéressés,  ne 
Stipulèrent  que  pour  leur  ville; 'le  roi  leur  garantit  le  maintien 
des  privilèges  de  Paris,  l’abolition  du  passé,  même  pour  les 
Seize,  l’interdiction  du  culte  protestant  dans  un  rayon  de  dix 
lieues  autour  de  la  ville,  etc.  ; il'lçur  promit  enfin  de  laisser  par-' 
tir  . sains  et  saufs  l,e  légat,  les  ambassadeurs  espagnols  et  les 
soldats  étrangers  : les  magistrats  de  Paris  ne  voulaient  pas  qu’on 
pilt  leur  reprocher  d’avoir  livré  en  trahison  des  gens,  qu’ils  avaient 
appelés  comme  alliés  dan?  leur  cité  *. 

Le  21  mars,  dans  la  journée,  Brissac  fit  ouvrir  la  porte  Neuve, 
et  déboucher  eh  partie  la  porte  Saint-Denis.,  Il  fit  sortir  de  Paris, 
sous  quelque  prétexte,  deux  régiments  fiançais  dévoués  à la  Ligue, 
tandis  qu’un  grand,  nombre  de  soldats  royalistes  entraient  dans  la 
ville  isolément,  comme  des  recrues  ligueuses.  Le  soir,  Brissac 
réunit  Chez  le  prévôt  des  marchands  les  plus  sûrs  des  quarteniers, 
des  colonels  et  des.  conseillers  de  ville , et  leur  annonça  que  ses 
mesures  étaient  prises  afin  de  donner  entrée  au  roi  cette  nûit 
même,  de  trois  à quatre  Heures  du  matin.  Des  billets  furent  ex- 
pédiés aux  capitaihcs,  aux  dizainiers,  aux  principaux  bourgeois 
sur  lesquels  on  comptait;  on  fit  croire  à ceux  auxquels  il  pouvait 
rester  quelque  indécision  que  Mayenne  avait  signé  la  paix  avec  le 
roi  ; et  qui!  ne  s’agissait  que  d’assurer  l’exécution  de  la  paix 
malgré  les  Espagnols.  . » 

Les  Espagnols  et  tes  Seize  n’étaient  pas  sans  de  vagues  soupçons 
de  ce  qui  se  tramait.  Plusieurs  officiers  espagnols  firent  la  ronde 
avec  Brissac  durant  une  grande  partie  de  la  nuit  du  21  au  22 
mars,  prêts  à le  poignarder  au  moindre  signe  de  trahison.  Bris- 
sac ne  put  se  débarrasser  d’eux  que  vers- deux  heures  du  matin. 

1.  On  les  assigna  sur  un  nouveau  péage  qu'on  mit  sur  les  vins  qui  passaient  le  pont 
de  Corbeil  (Pasquier,  t.  col.  481). 

2.  Les  principaux  négociateurs  de  la  réduction  de  Paris  furent  le  président  Le 

Maistre,  le  procureur-général  Mole,  le» conseillers  d’Amour»  et  du  Vair,  le  prévit 
des  marchands  L'IIuillier,  les  échevius  Langlois  de  Bcaurcpaire  et  Néret.  Langlois  fut 
surtout  la  cheville  ouvrière*  • * * . 
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Doit  Diego  d’Ibarra,  qui  parcourait  de  son  côté  les  remparts, 

I tassa  près  de  la  porte  Neuve  sur  les  trois  bel) res,  comme  le  gou- 
verneur et  le  prévôt  des  marchands  y arrivaient  pour  l’ouvrir  au 
roi., Les  échcvins  Langlois  et  Néret  s’étaient  établis  aux  portes 
Saint-Denis  et  Saint-Honoré,  et  le  capitaine  quarlcniér.  Jean  Gros-- 
sier,  au  boulevard  des  Célestins,  près  de  l’Arsenal,  dont  le  com- 
mandant était  gagné.  ! • 

Le  roi,  arrivé  à Saint-Denis  la  veille  au  soir  avec  quatre  à cinq 
mille  soldats,  se  fit  ùn  peu  attendre  : la  pluie  et  l'ouragan  avaient 
retardé  sa  marche;  enfin’,  à quatre  heures  passées,  Yitri  se  pré-  , 
sonta.  devant  la  porte  Saint-Denis,  et  Saint-Luc,  beau-frère  de 
Ilrissac,.  devant  la  porte  Neuve  (sur  le  quai,  entre  le  Louvre  et  les 
Tuileries).  Le  roi  et  scs  principaux  capitaines  suivaient  Saint- 
Luc.  Les  doux  portes  s’ouvrirent.  Quatre  corps  dé  troupes  furent 
introduits  successivement  par  la  porte  Neuve  qt  se  dirigèrent,  Je, 
premier,  sur  lé  carrefour  de  la  croix  du  Trahoir  (au  coin  de  la. 
rue  Saint-Honoré  et  de  la  rue  de  l’Arbre-Sec);  le  second,  sur  la 
■ Cité  et  lé  pont  Saint-Michel;  le  troisième  alla,  le  long  des  murs, 
occuper  et  rouvrir  la  porte  Saint-Honoré;  le  quatrième  délita  le 
long  des  quais..Ce  dernier  fut  le  seul  qui  rencontra  quelque  résis- 
tance : un  corps  de  garde  de  lansquenets , posté  au  quai , de 
l’École,  ayant  refusé  de  mettre  bas  les  armes,  fut  taillé  en  pièces 
ou  jeté  à la  rivière; 

Pendant  ce  temps,  Brissac  et  le  prévôt  L'Huillier  recevaient  le 
roi  au  pied  des  murs  de  Paris.  Henri  embrassa  Brissac  et  le  salua 
du  titre  de  maréchal  de  France,  en  lui  passant  au  cou  sa  propré 
écharpe  blanche.il  reçut  de  L’Huillier  les  clefs  de  la  ville  et  entra 
dans  Paris  par  la  porte  Neuve.  Cette  même  porte , six  ans  aupa- 
ravant, s’était  refermée  sur  le  dernier  des  Valois,  fuyant  devant 
ce  même  Brissac  qui  la  rouvrait  au  premier  des  Bourbons. 

Le  Béarnais,  tout  intrépide  qu’il  fût,  ne  pénétra  pas  sans  émo- 
tion dans  la  redoutable  Cité  de  la  Saint-Barlhélemi  et  des  Barrir 
cades  : àu  bruit  de  l’escarmouche  qui  se  passait  au  quai  de 
l'École;  il  se  fit  revêtir  de  ses  armes;  il  hésitait  à s’engager  dans 
le  dédale  des  rues;  il  alla  s’assurer,  par  ses  propres  yeux,  si  la 
porte  Saint-Honorc  était  ouverte  et  gardée  par  ses  geris.  Les  nou- 
velles de  l’intérieur  de  Paris  dissipèrent  promptement  ses  anxi'é- 
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tés.  Le  Louvre,  le  Palais,,  les  deux  Châtelets  étaient  au  pouvoir, 
soit  des  troupes,  soit  des  bourgeois  royalistes.  Yitri,  arrivé  par  la 
porte  Saint-Denis,  avait  opéré  sa  jonction,  au  Grand-Châtelet,, 
avec  les  troupes  entrées  par  la  porte  Neuve.  Les  garnisons  de; 
Côrbeil  et  de  Melun,  descendues  en  .bateaux  jusqu’à  la  Râpée, 
avaient  été  accueillies  à bras  ouverts  par  lps  compagnies  bour- 
geoises et  introduites  dans  l’Arsenal.  Les  plus  remuants  des  Seize 
el  le  régiment  najiolitain,  le  corps  le  plus  nombreux  de  la  gar- 
nison étrangère , avaient  été  attirés  du  eôlé  de  l’Université  par  un 
faux  avis;  les  ligueurs,  qui,  dans  les  quartiers  du  Nord  et  de  la 
Gîté,  essayèrent  de  se  réunir,  trouvèrent  les  politiquesdéjà  maî- 
tres des  places,  dos  carrefours,  des  coins  de  rues;  il  leur  fut 
impossible  de  se  rallier;  on  n'en  tua  que  deux  qu  trois;  le  reste 
se  laissa  désarmer  sans  combattre.  Les  divers  corps  de  la  gar- 
nison, qui  étaient  établis  dans  des  postes  éloignés  les  uns  des 
antres,  voyant  l'enrs  communications  qoupées,  demeurèrent  im- 
mobiles dans  leurs  quartiers., 

.‘Henri,  suivant  la  parole  donnée  à Brissac,  envoya  offrir  aux 
ambassadeurs  espagnols  la  permission  de  se  retirer,  avec- armes 
ét  bagages,  eîlx  et  leurs  soldats.  Ils  durent  s’estimer  heureux 
d’accepter.  Pendant  ce’ temps,  Henri  marchait  droit  à Notre- 
Dame  .:  le  clergé  de  la  cathédrale  l’attendait  avec  la  croix  sous  le 
grand  pqrlail.  Les  cloches  lancèrent  dans  les  airs  leurs  joyeuses 
. volées.  Le  Te  fkum  retentit  sous  les  voûtes  de  l'illustre  basilique. 
Le  peuple,  qui  encombrait  déjà  les  quais,  lès  ponts,  la  place  du 
Parvjs,  la  nef  et  les  galeries  de  Notre-Dame,  comme  en  un  jour 
de  paix  et  (je.  fête,  le  peuple  contempla  d’abord  le  royal  cortège 
avec  ua  étonnement  silencieux,’  puis  se  laissa  entraîner  à l’iim 
' pulsion  donnée  par  les  politiques,  et  les, cris  de  : « Vive  le  roi  »! 
éclatant  de  toutes  parts,  dominèrent  Jla  grande  voix  des  cloches. 

De  Notre-Dame,  Henri  alla  diaer  au  Louvre.  R croyait  révor, 
lorsqu'il  franchit  triomphalement  le  guichet  du  palais 'des  rois, 
aux  acclamations  de  ce  peuple  qui  lui  availfait  si  longtemps  une 
guerre  implacable. 

L’Université  avait  suivi  l’excniple  de  la  Cité  : le  gouverneur,  le 
prévôt  et  les  échevins  s’étaient  transportés  ‘en  force  au  delà  de4 
ponts,  précédés  d’un  héraut  et  de  trompettes  qui  proclamaient 
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une  amnistie  générale,  et  suivis- d’une  foule  de  petits  enfants 
criant  : » Vivent  le' roi  et  la  paix  ! • » Du  Vair,  aidé  .par  des  'gens 
de  guerre  embusqués  dans  l’hôtel  de  Cluni,  avait  déjà  comprimé, 
un  mouvement  essayé  par  le  curé  Hamilton.  Crucé  éthoua  dans 
une.  dernière^  tentative.  Vers  midi,  toutes  les  boufiquds  étaient 
ouvertes; -l’ordre,  régnait  par  toute,  la  ville;  pas  un  detc  de 
violence  n’avait  été  commis  par  les  soldais  .du  roi,  darts  cette 
joùrnée  que  les  royalistes  comparaient  avec  enthousiasme  au' 
jour  glorieux  où  les  Parisiens  s’étaient  affranchis  du  joug  des 
Anglais,  ' _ ’ * . 

Le  roi,  après  son  dîner,  alla  voir,  la  garnison  étrangère  sortir 
de  Paris  par  la  porte  Saint-Denis. ‘Les  soldats  de  Philippe  II,  au . 
nombre  d'environ  trois  mille,  partirent  avec  les  honneurs  de  la 
guerre,  tambours  battants,  enseignes  déployées;  seulement,  ils 
avaient  les  mèches  éteintes.  Quelques-uns  des  Wallons  restèrent 
•au  service  de  Henri  IV.  Les  Espagnols',  toujours  superbes,  n’in-’ 
rimèrent  pas  leqrs  enseignés  devant  celui  qu’ils  ne  nommaient 
que  le  « prince  de  Béarn  ».  Henri  répondit  au  « maigre  » salut 
du,  duc  de  Feria  avec  un»  courtoisie  ironique  : « Messieurs 
dit-il  à Feria  et  à Ibarra,  < rccommandez-moi  à votre  mattre, 
mais  n’y  revenez  plus  ! » 

Lo  curé  Boucher  et  cinquante  on  soixante  des' plus  obstinés 
d’entre  lés  moines  et  les  Seize  .sortirent  de  Paris  avec  les  Espa- 
gnols, chargés  d’impréeatiôns  par  ce-peuplc  sur  lequel  ils  avaient 
si  longtemps  régné.  Le  légat  partit  quelques  jours  après,  sans 
avoir  voulu  rendre  visité  à Henri  IV,  qui  avait  témoigné  Je  désir 
de  le  voir  : Henri  lui  permit  d’emmener  sains  et  saufs  le  jésuite 
.Varadc  et  le  curé  Aubri,  les  deux  complices  du  régicide  Barrière. 

, On  ne  pouvait  pousser  (dus  loin  l'oubli  des  injures'.  Henri  IV  par-: 

' donna  pour  le  compte  de  son  prédécesseur  comme  pour  le  sien; 

■ malgré  ses  éclatantes  protestations  de  venger  Henri  1IÏ  : lès  servi- 
teurs du  dernier  Valois  virent  avec  ébaliissement  l'héritier  de  leur 
maître  visiter  amicalement  la  mère  des  Guises,  la  vieille -duChcSsç 

1*  - Je  veux  tout  oublier  »!  (lisait  Henri  à ceux  qui  blâmaient  cet  excèi  de  clé- 
mence; « on  ue  leur  doit  sa  voit-  plus  mauvais  gré  de  ce  qu’ils  ont  fait  qu'à  un  fmieitx 
quand  il  frappe  et  qu’à  un  insensé  qUand  il.se  promène  tout  nu.  » Le  Oraiur  VeYaJê 
ddllenritj*  Grand,  t.  Y}p.i263.  J , ^ • ' * 
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(le  Nemours,  et  jouer  aux.  cartes  avec  madame  de  Montpensier,  la 
patronne  de  Jacques  Clément. 

Le  cardinal  de  Pellevé,  le  patriarche  de  la  faction,  ne  se  résigna 
pas,  comme  les  « princesses  de  la  Ligue  »,  au  triomphe  du  Béar- 
nais : il  était  malade  le  22  mars  : il  mourut  de  rage  le  26.  . 

Une  centaine  des  plus  violents  ligueurs  furent  bannis  de  Paris 
par  € billets  » du  roi.  C’élail  une  mesure  de  police  et  de  précau- 
tion plutôt  que  de  vengeance  j lo  roi  fit  même  prévenir  les  bannis 
que  ceux  qui  consentiraient  à lui  prêter  serment  ne  seraient  con- 
traints de  s’absenter  « que  pour  un  temps  » et  conserveraient  les 
biens  et  offices  qu’ils  avaient  eus  avant  1589.  Tous  refusèrent, 
dit-on,  deux  exceptés,  et  prouvèrent  du  moins,  en  repoussant  la 
clémence  du  Béarnais,  la  sincérité  de  leur  fanatisme  '. 

Le  26,  la  capitulation  de  la  Bastille  et  de  Vincennes,  dont  les 
gouverneurs  ne  purent  se  défendre  faute  de  munirions,  acheva  le 
grand  œuvre  du  22  mars. 

Bès  le  lendemain  de  l'entrée  du  roi,  François  d’O,  réintégré 
dans  le  gouvernement  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France,  qu’il  avait 
possédé  avant  la  déchéance  de  Henri  III , était  allé  à l’Hôtel  de 
Ville  recevoir  au  nom  du  roi  les  sermentsdes  officiers  municipaux, 
qui  invitèrent,  par  une  circulaire,  toutes  les  bonnes  villes  encore 
liguées  à suivre  l’exemple  de  Paris.  Le  28,  le  chancelier  de  Che- 
verni  se  transporta  au  Palais  et  y lit  lire  des  lettres  patentes  par 
lesquelles  le  roi  révoquait  l'interdiction  que  son  prédécesseur  et 
lui-mêmo  avaient  prononcée  contre  les  membres  du  parlement 
demeurés  à Paris  durant  les  troubles.  Les  membres  des  autres 
cours  souveraines  de  Paris  et  ceux  du  Châtelet  furent  également 
réhabilités.  Les  magistrats  ligueurs  ne  perdirent  que  les  grades 
qu’fis  avaient  dus  à la  Ligue  *.  Les  zélés  royalistes  eussent  voulu 

1.  Sur  ta  réduction  de  Pari»,  K,  L'Estoile,  p.  213-230.  — Palmâ-Cayet,  p.  562  569. 
-P-  De  Thou,  t.  V,  1.  dix,  p.  347-353.  — Salit,  p.  141. — AI.  Capefigue  donne,  d'après 
les  manuscrits  de  Mesines,  une  lettre  du  roi  au  duc  dé  Nevers,  qui  ne  so  trouve  pas 
dans  lès  Htm.  de  Nevers,  et,  d’après  les  Archives  de  Simancas,  des  lettres  intéres- 
santes du  duc  de  Feria,  de  Diego  d'Ibarra  et  de  J. -B.  Tasais.  — HUtoire  de  la  Reforme 
el  de  la  Ligue;  t.  VII,  p.  140-167-195-199. 

2.  Le  président  Le  Maistre  seul,  à cause  de  ses  grands  services,  conserva  « l’état  ■ 
qu’il  devait  à Mayenne.  — Le  prévôt  L’Huilîier  fut  notAmé  président  en  la  chambre 
des  comptes;  Langlois  et  du  Vair  devinrent  maîtres  des  requêtes  de  l’hôtel.  Lan- 
glois fut  élu  prévôt  des  marchands  lorsque  L’Huillier  sortit  de  charge,  et  le  roi  obli- 

X.  23 
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qu’ort  attendit  le  retour  du  parlement  de  Tours  et  de  la-  chambre 
de  Ghâlons  avant  d’amnistier  ,1c  parlement  rebelle  et  de  faire 
enregistrer  l’édit  promis  par  le  roi  aux  hommes  qui  lui  avaient 
rendu  sa  capitale.  Henri  se  garda  bien  d'écouter  ce  conseil.  Il  rte 
songeait  qu*à  effacer  au  plus  tôt  les  traces  de  la  Ligue  et  à faire 
que  le  passé  ne  fût  plus  pour  Paris  qu’un  songe.  X.e  29  mars,  le 
peuple  parisien  put  voir  le  monarque,  que  ses  prédicateurs,  buit 
jours  auparavant,  nommaient  encore  l’hérétique  relaps,  « l’archi- 
duc de  Genève,  » suivre  à pied  la  procession,  par  une  pluie  bat- 
tante, à travers  toute  la  yillc.  Henri  fit  bien  mieux  : il  toucha  les 
écrouelles,  et  Palma-fiayet  affirme  gravement  que,  sur  six  ou  sept 
cents  malades  touchés  par  le  roi,  « plusieurs  reçurent  guarison.» 

Le  30  mars,  le  parlement  réhabilité  se  hâta  dé  faire  acte  d'auto- 
rité par  un  arrêt  qui  annulait,  comme  extorqués  par  force  et  par 
violence,  « tous  les  arrêts,  décrets,  ordonnances  et  serments  don- 
nés, faits  et  prêtés  depuis  le  29  décembre  1588,  au  préjudice  de 
l'autorité  de  nos  rois  et  lois  dn  royaume , » ordonnait  d’infor- 
mer du  détestable  parricide-  commis  en  la  personne,  du  feu  roi 
Henri  III,  révoquait  le  pouvoir  ci-devant  donné  au  duc  de  Mayenne 
sous  la  qualité  de  lieutenant-général  de  l’État,  défendait  de  le 
reconnaître  désormais  en  celte  qualité,  sous  peine  de  lèse  majesté, 
enjoignant,  sous  les  mômes  peines,  audit  duc  de  Mayenne  et 
autres  princes  de  sa  maison , de  reconnaître  le  roi  Henri  IV,  et  à 
tous  autres  seigneurs,  communautés  et  particuliers,  de  quitter  le 
« prétendu  parti  de  l’Union.  » L’arrêt  enfin  cassait  « tout  ee  qui  a 
été,  fait,  arrêté  et  ordonné  par  les  prétendus  députés  de  l’assem- 
blée tonne  sous  le  nom  d’Ëtats  Généraux  du  royaume,  connue  fait 
par  personnes  privées,  choisies  et  pratiquées  pour  la  plupart  par 
les  factieux,  partisans  de  l'Espagnol,  et  n’ayant  aucun  pouvoir 
légitime , » défendait  auxdits  prétendus  députés  de  se  plus  assem- 
bler,;! peine  de  lèse  majesté,  ordonnait  que  toutes  processions  et 
solennités,  fondées  pendant  les  troubles,  cessassent,  et  qu’au  lieu 
d'icelles  fût  solcnnisé  à perpétuité  le  vingt-deuxième  jour  de  mars, 

•ffca  1©  oorpfc  do  ville  de  recevoir  comme  écbevm  l'ancien  échevln  Lecomte,  chassé 
avec  Henri  III  en  1588,  bien  que  Lècomte  n’eût  pas  eu  le-plus  grand"  nombre  des,  suf- 
frages. Ce  n’était  p«is  respecter  bien  fidèlement  les  privilèges  municipaux;  mais 
Mayenne  en  avait  fait  aqtant.  lleyùtru  de  l’Hôtel  de  Ville,  XIV,  t°  83. 
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pour  rondre  grâces  à Dieu  de  l’heureuse  délivrance  et  réduction 
. de  la  ville  on  l'obéissance  du  roi  *.  . 

•La  réception  du  conoile  de  Trente  était  implicitement  annulée 
avec  les  autres  actes  des  "États. 

Le  parlement , comme  le  roi",  eût  voulu  que  le  passé  pût  tout 
entier  disparaître  : le  parlement  prdonna  de  raÿer,  sur  les  minutes 
et  les  expéditions  de  ses  arrêts,  lé  nom  du  « prétendu  roi  a Char- 
les X.  Déjà,  dqpx  célèbres  avocats,  Pierre  Pitlion  et  Antoine  Loisel, 
chargés  par  intérim  des  fonctions  de  procureur  général  et  d’avo- 
cat général,  avaient  reçu  .du  chancelier  la  mission  de  « faire  ôter 
des  registres  publics,  tant  du  parlement  que  d’autres,  tout  ce  qui 
se  trouveroit  contre. la  dignité  du  roi  régnant  et  du  roi  défunt  et 
contre  les  lois  du  rdyUumej  et  aussi  ôter  des  lieux  publics  les  ta- 
bleaux, inscriptions,  etc.,  qui  pouvoient  conserver  la  mémoire  dé 
Ce  qui  s’est  passé  à Paris  pendant  qu’iL  étoit,  au  pouvoir  de  la 
Ligue.  *'»••'■  . . 

La  soumission  de  la  Sorbonne  fut  le  coup  de  grâce  de  la  Ligue. 
Malgré  L’exil  de  l’évêque  Dose,  du  curéBoucheV,  des  plus  inflexi- 
bles champions,  la  majorité  résista  un  mois  entier  au  nouveau 
recteur  de  l’aniversité'et  aux  royalistes  anciens  et  nouveaux.  Enfin, . 
le  22  avril,  le  corps  de  l’université  se  résigna  au  sermeht  exigé  : 
la  Faculté  de  théologie  décida,  * contrairement  aux  doutes  de  cer- 
taines gens  imbus  de  sinistres  opinions,  » que  Henri  IV,  légitime 
héritier  du  trône,  devait  être  pleinement  obéi  de  tous,  quoique  le 
Saint-Père,  empêché  par  les  factieux  et  les  ennemis. du  royaume, 
ne  l’eût  point  encore  réconnu  publiquement  pour,  je  fils  aîné  de 
l’Églisé;  ce  qui  n’avait  pas  dépendu  et  ne  dépendait  pas  du  roi.  La 
Faculté  reconnut  que  « la  puissance,  commè  dit  Paul,"  vient  de 
Dieu,  et  que  qui  résiste  à la  puissance,  encourt  la  damnation.  » 
L’université  renonça  donc  à toutes  ligues  dedans  et  dehors  le 
royaume  et  déclara  rejeter  de  son  sein  quiconque  pensait  autre- 
ment. La  Sorbonne  s’anathématisàit,  pour  ainsi  dire,  elle-même! 

1.  Mém'.  de  la  Ligué,  t.  YI,  p.  7J.-87,  ‘ % . • * 

• 2.  L’Esioîle,  p.  225.  — P.  Pithou  conserva,  comme  bibliophile  et  historien,  les 
tW’uineufs  qu'il  était  chargé  de  détruire  comme  fonctionnaire-politique.  On  a retrouvé 
et  réintégré  ;iux  Arrives  judiciaires  la  collection  des  pièces  eulevees  par 'Pithou  des 
Registres-  du  parlement.  V.  les  renseignements  donnés  par  M.  Bernard,  dp.  préfacé 
du  Recueil  des  États  fjc  1593,  p»  29. 
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Cinquante-quatre  maîtres  et  docteurs  signèrent  la  sentence  roya- 
liste du  22  avril  1594  : soixante-dix  avaient  signé  la  décision 
révolutionnaire  du  7 janvier  1589 -, 

Les  jésuites  ne  suivirent  pas  la  Sorbonne  dans  sa  défection  : 
fidèles  aux  maximes  ultrarnontain.es,  ils  refusèrent  de  prêter  ser- 
ment au  roi  et  de  prier  pour  lui  jusqu'à  ce  que  le  pape  l’eût 
reconnu. 

Tandis  que  l’ancien  ordre  se  rétablissait  dans  la  capitale  sous 
une  dynastie  nouvelle  et  que  l'aventureux  soldat  rf'Ivn  s’étudiait 
au  rôle  de  roi  de  France  dans  le  palais  de  François  I",  chaque  soir 
Paris  resplendissait  des  feux  de  joie  allumés  pour  la  réduction  de 
quelque  bonne  ville.  Rosni,  l'énergique  et  fidèle  ami  de  Henri  IV, 
l’avait  emporté  à Rouen  sur  La  Chapelle-Marteau , envoyé,  par 
Mayenne,  et  sur  un  agent  de  l’Espagne.  Le  27  mars,  l’amiral  de 
Yillars  avait  pris  l'écharpe  blanche,  et  tout  Rouen  après  lui  : Vil  lara 
donna  ou  plutôt  vendit  au  roi,  avec  Rouen,  le  Havre,  Harfleur, 
Pont-Audemcr,  Montivilliers,  Yerncnll 3;  la  Normandie  entière 
reconnut  Henri  IV.  Les  parlements  de  Ropen  et  de. Caen  furent 
réunis  comme  l’avaient  été  ceux  de  Paris,  de  Tours  et  de  Ghàlons. 

Rouen  et  le  Havre  entrainèrent  Abbeville  et  Montreuil  : Amiens 
et  Beauvais  n’étaient  maintenus  qu  a grand’poine  par  le  duc  d’Au- 
male. La  Champagne  s'ébranlait  de  son  côté  : le  G avril,  on  reçut-  * 
à Paris  la  nouvelle  que  Troies,  cette  cité  naguère  si  ligueuse, 
avait  chassé  le  jeune  prince  de  Joinville,  frère  du  duc  de  Guise, 
et  appelé  Biron.  Sens  se  déclara  aussi  pour  le  roi,  puis  Auxerre, 
puis  Mâcon;  Dijon  avait  hué,  dès  le  20  mars,  un  prédicateur  qui 
injuriait  le  roi  en  chaire;  Dijon  et  Beaune  n’étaient  contenus 
que  par  leurs  garnisons.  Il  en  était  de. même  de  Reims.  Bientôt 
Riom,  chef-lieu  de  la  Ligue  en  Auvergne,  puis  l’Agenais,  puis  Péri- 
gueux  et  ses  dépendances,  reconnurent  spontanément,  sinon  gra- 

1. 'L’Kstoile,  p.  233. 

2.  Villare  exigea  la  conservation  de  l’amirauté  : le  roi  fut  obligé  de  dédommager 
Biron,  titulaire  royaliste  de  cet  office,  par  un  bâton  de  maréchal  de  France  et  par 
une  forte  somme  d’argent  : ViHare  restA  en  outre  gouverneur  des  bailliages  de  Kouen 
et  dé  Caux,  et  se  fit  garantir  une  somme  de  1,200,000  livres,  60,000  livres  de  pension, 
eteiriq  ou  six  riches  abbayes.  Son  frère  demeura  gouverneur  du  Havre.  Villare  fut 
celui  de  tous  les  chefs  ligueurs  qui  se  fit  acheter  le  plus  cher.  V.  la  négociation  dans 
les Ü&conomits  royale t de  Sulli,  t.  I,  p.  126-145. 
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luitement,  Henri  IV.  Poitiers  enfin  sc- déclara,  grâce  à l’influence 
des  frères  Sainte-Marthe,  et. l'un  des  princes  lorrains,  le  dup 
d’EIbeuf,  gouverneur  de  Poitiers  pour  la  Ligue,  las  des  tergiver- 
sations de  Mayenne,  reconnut  Ip  roi,  moyennant  une  pension  et  la 
conservation  de  son  gouvernement  L'importante  cité  maritime! 
de  Saint-Malo,  qui  s’était  conservée,  depuis  cinq  ans,  dans  une  si- 
fière  indépendance,  envoya  déclarer  au  roi  qu’elle  n’entendait- 
pas  tolérer  les  Espagnols  en  Bretagne,  ni  seconder  les  desseins  des 
chefs  do  l’Union,  et  qu’elle  était  prête  à arborer  les  couleurs 
royales  : Henri  lui  accorda  l’oubli  du  passé,  l’exemption  do  gar- 
nison pour  toujours  et  l’exemption  des  tailles  pour  six  ans. 

On  pouvait  presque  dire  la  guerre  civile  terminée  : la  lutte 
changeait  désormais  de. caractère;  elle  n’était  plus  entre  deux 
grands  parlis  nationaux  se  disputant  la  France  au  nom  de  prin- 
cipes opposés;  elle  n’était  plus  qu’entre  le  roi  de  Franccet  l'étran- 
ger allié  à des  factieux  qui  retenaient  sous  leur  joug,  par  force  ou 
par  artifice,  quelques  portions  du  territoire  français. 

c Paris  vaut  bien  une  messe!  » avait  dit  le  Béarnais.  Cette  messe 
lui  avait  valu  Paris  et  la 'moitié  de  la  France. 

La  littérature  politique,  qui  avait  joué  un  rôle  si  actif  depuis 
l'origine  des  Guerres  de  Religion,  contribua  à consolider  le  nou- 
veau trône.  La  grande  tragédie  de  la  Ligue  finit  d’une  manière 
bien  conforme  à l’esprit  français,  par  une  comédie.  La  Satyre 
Mënippée,  colportée  manuscrite  depuis  quelques  mois,  fut  publiée 
à Paris  presque  immédiatement-après  l’entrée  du  roi,  et  servit  la 
cause  de  Henri  IV,  sinon,  comme  l’a  prétendu  Ilénault,  « autant 
que  la  bataille  d’Ivri,  » du  moins  autant  que  les  arrêts  du  parle- 
ment et  les  décrets  de  la  Sorbonne.  Si  la  Ménippée  ne  tua  point  la 
Ligue-,  elle  aida  ccrlaine'meut  à l’achever  et  l’ensevelit  dans  le 
ridicule.  Ses  ingénieux  auteurs  font  appel,  d’une  part,  au  senti- 
ment national  contre  l’invasion  espagnole  et  romaine,  de  l’autre,’ 
au  bon  sens  positif  et  discuteur  de  la  vieille  bourgeoisie  française 

1.  Le  cordelier  Porthaise  ( Pratashu),  fameux  théologien  qui  avait  été  le  pilier  de  ia 
Ligue  à Poitiers,  se  fit\  moyennant  pension  et  bénéfices,  l’apùtre  dé  la  réconciliation 
et  prêcha  cyniquement  la  palinodie  des  furieux  ^ermoils  qu’il  ayait  prêchés,  h l'instar 
dé  Boucher,  contre  la,  fcimuléé'con version  du  roi  dë  Jïavarre  «.  A peu  de  jours  de 
distance,  Henri  le  bâtard  et  le  relaps  devint  pour  Porthaise  le  restaurateur  de  l'Etat, 
le  noble  présent,  du  ciel.,  K.  Labitte,  Prédic.  de  la  Ligue,  p.  206-213. 
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et  aux  tendances  libres,  hardies  et  railleuses  de  la  Renaissance 
contre  l'aveugle  fanatisme  évoqué  dans  le  peuple  par  le  clergé 
ligueur.  Le  fanatisme  devient  grotesque  dés  qu’il  cesse  d’étro  lèr- 
rible.  Tout  ce  qui  prêtait  au  ridicule  dans  la  Ligue > les  supersti- 
tions puériles,  les  exagérations  brutales  èt  folles,  tout  est  "saisi, 
buriné  avec  une  sagacité  impitoyable; 'rude  revanche  de  l'esprit 
de  Rabelais  contre  l'esprit  de  Loyola.  Les  auteurs  de  la  Méftippée 
sont  bien  en  effet  la  postérité  légitime  de  l’auteur  de  Pantagruel. 
S’ils  n'ont  pas  toute  sa  philosophie,  ils  ont  bien  sa  verve,  dégagée 
des  obscénités  et  des  ténêbrês  volontaires  où  il  la  plongeait,  mais 
assaisonnée  d’un  sel  un  peu  grossier  encore.  Les  personnages 
réels  que  parodie  la  Ménippéc  ne  sont. pas  indignes  de  Ijgurer  à 
côté  des  créations  de  Rabelais;  le  portrait;des  deux  charlatans  (Je 
légat  et  Pellevé),  les  harangues  de  Pellcvé,  de  Guillaume  Rose, 
du  seigneur  de  Rieux,  type  des  tyranneaux  qui  refaisaient  dans 
les  provinces,  à la  faveur  de  la  guerre  civile,  une  nouvelle  anar- 
chie féodale,  peuvent  se  comparer  aux  plus  plaisants  discours  de 
Panurge,  de  frère  Jean  ou  de  maître  Janotus.  La  parodie  avait 
frappé  si  fort  et  si  Juste  que,  pendant  dgux  siècles,  on  n’a  guèrç 
vu  la  Ligue  qu’à  travers  la  Mênippée  *. 

1.  La  Satyre  Ménippée  se  compose  : 1®  du  Catholicon  d’Espagne;  2®  de  l'Abrégé 
de  la  farce  des  Etats  de  la  Ligue,  qui  est  le  morceau  capital  ; 3°  de  diverses  pièces  de 
versî  4®  de  l'explication  du  Hvjuiero  d'infiemo.  On  y ajouta,  depuis,  les  Nouvelles  Æerf 
Régions  de  la  Lune.  Il  y a eu  bien  des  débats 'sur  la  date  précise  de  la  publication  de 
oette  satyre  et  Sur  les  noms  de  ses  auteurs.  La  Bibliothèque  de  la  France  indique  la 
Ménippée  comme  publiée  en  1593;  cependant  on  oe  possède  point  d’édition  qui  ne 
renferme  des  allusions  à des  événements  arrivés  en  mars  et  avril  .1594,  et  les  auteurs 
eux-mêmes,  dans  l'Explication  du  Higuiero , disent  qu’on. avait  vu,  avant  la  mise  en 
rente,  - plusieurs  copies  imparfaites  -,  mais  que  l'impression  du  livre,  commencée  à 
Tours,  ne  put  être  achevée  qu’apres  la  réduction  de  Paris  en  l’obéissance  du  Toi 
(édit,  de  1594,  in- 18,  p.  294).  Quant  auxaùteurs,  on  attribue  la  prerçrière  partie  A un 
prêtre  gallican , le  Nofmand  Louis  Le  Roi , chapelain  du  cardinal  de  Bourbon  , et  le 
reste  à une  société  de  « beaux  esprits  »,  Pierre  Pithou.  Gillot,  Rapin,  Passerat  et 
Florent  Ckrestien.  Le  témoignage  de  M.  de  Thou  jt.  V, *1,  cr,  p.  235 ( et  de  d’Aubi- 
gné  ( Nttt.  univtrt .,  part,  il,  col.  353  ) est  formel  à l’égard  de  Lé  Roi.  » Rapin  •»,  ajoute 
d'Aùbigné,  « contribua  de  quelques  vers  » à cet  ouvrage.  Le  reste  des  vers  appar- 
tiennent au  protestant  Passe  rat.  Quant  à Pîlhou,  Gillot  et  Florent  Chrestien,  c’est 
l’alné  des  Dupuy  qui,  dans  son  édition  de  la  Mmipph,  nous  apprend  leur  participation 
A l'œqvre  : Pithou  était  A Paris;  Le  Roi  et  Rapin  étaient  A Tours  ou  A Chartres,  ce 
qui  rend  leur  collaboration  difficile  A comprendre.  Il  estplup  aisé  d’expliquer  pourquoi 
les  auteurs  et  imprimeurs  gardèrent  l’anonyme  : e’était  une  mesure  de  prudence  que 
leur  imposaient  leurs'  sarcasmes  sanglants  contre  des  choses  et  des  personnes  puis- 
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Malgré  les  prospérités  des  premiers  mois  de  lq94,  tont  n’était 
terminé:  Henri  de  Bourbon  n'était  plus  un  prétendant;  il 
était  rot  de  France;  mais  cette  France  sur  laquelle  il. régnait 
n’était  point  encore  la  France  des  Valois.  Les  rebelles  occu- 
paient cneore  plusieurs  grandes  villes,  de  nombreuses  et  fortes 
positions,  et  tenaient  toutes  les  frontières  Ouvertes  à leurs  auxi- 
liaires étrangers.  Dans  le  nord , Mayenne  se  maintenait  à Laon, 
àSoissons,  à N’oVon , avec  les  Espagnols  en  arrière-garde  à La  ' 
Fère;  le  duc. d’Aumale  conservait  Amiens,  Ham,  Beauvais;  le  duc 
de  Guise  et  son  lieutenant  Saint-Paul,  un  des  maréchaux  de  la  fa- 
çon de  Mayenne,  étaient  maîtres  de  Reims,  dcMézières,  de  Rethel, 
de  Rocroi,  de  Saint-Dizicr,  de  Vitri-le-François.  Dans  l’ouest,  la 
plus  grande  partie  de  la  Bretagne  obéissait  toujours  â Mercœur, 
qui  Iui-méme  était  à peu- près  contraint  d’obéir  à scs  alliés  les  Es-  . 
pagnols,  beaucoup  plus  forts  en  Bretagne  que  le  chef  ligueur  ne 
l’oût  souhaité.  Dans  le  sud,  le  Cofnminges,  le  Bîgorre,  l'Arma-- 
gnge,  Toulouse  et  la  liants-Garonne,  Cahors  et  Rodez,  une  portion 
du  Languedoc  central , gardaient  les  doubles  croix  de  la. Ligue. 
Marseille  était  au  pouvoir  de  deux  tyrans  municipaux,  le  viguier 
Louis  d’Aix  et  le  premier  consul  Casaulx,  qui  avaient  contribué  à 
affranchir  la  ville  du  duc  de  Savoie,  mais  à leur  prptit  et  non  à 
celui  de  la  France,  et. qui  paraissaient  tendre  à une  dictature  po- 
pulaire patronisée  par  Philippe  II  En  remontant  le  Rhône  jus- 
qu’aux portes  de  Lyon,  l’çm  y retrouvailles  factieux;  les  lieute- 
nants du  duc  de  Nemours  étaient  cantonnés  dans  Vienne  et  dans, 
les  petites  places  du  Forez  cl  du  Lyonnais.  Nemours,  le  26  juillet, . 
parvint  à s’échapper  du  château  de  Pierre-Encise  et  à rejoindre 

v * . . ‘ 

santés  encore,  et  que  le  roi,  dans  sa  politiqufc  de  transaction , ■avait  intérêt  à ména- 
ger. — Il  est  bien  singulier  qué  L’Estoile , qui  tient  note  du  moindre  placard , de 
J[a  pîha  mince  épigramme,  ne  nomme  même  pas  la  Ménippée;  njais  le  silence  de  L’Es- 
toite  est  compensé  par  les  magnifiques  éloges  de  J. -A.  de  Thou,  de  d’Aubigné-,  du 
chancelier  de  Cheveu»  * etc.,  etc.  De  Thou  et  d'Aubigné  n’hésitent  point  à qualifier 
la  Ménippée  de  « la  plus  excellente  satyre  du  temps  ',ce  qui  est" généreux  de  la  part 
de  d’Aubigné,  auteur  lui-même  de  fort  bpllcs  satyres. 

1.  Le  viguier  et  les  trois  consuls  devaient  être  annuels  ; mais  Louis  d’Aix  et  Casaulx 
se  perpétuaient  illégalement  dans  leurs  charges.  Les  consuls  étaienl  pris  dans  la 
bourgeoisie  : le  viguier,  qui  représentait  l’autorité  des  anciens  comtes  de  Provence, 
était  gentilhomme.  — Un  fait  analogue  s'était  prodùit  à Arles  depuis  la  soumission 
de  cette  ville  au  roi..  Deux  tyrans  de  bas  étage  opprimaient  lés  consuls  et  la  cité,  mais 
ils  furent  renversés  par  le  peuple  et  peudus  j 21-25  février 
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ses  soldats,  4 la  tête  desquels  il  donna  la  main  au  duc  de  Savoie  êt 
recommença  ' de  harceler' -les  Lyonnais.  Les  trois  quarts  de  la 
Bourgogne  subissaient  encore,  bie/i  qu’avec  une  répugnance  évi- 
dente, l’autorité  des  officiers  de  Mayenne,  qui,  plus  aigri  qu’a- 
battu par  la  ruine  de  son  pouvoir,  s’acharnait  à la  résistance  et 
s'enfoncait  de  plus  en  plus  dans  la  mauvaise  fortune,  faute' d’avoir 
su  s’arrêter  à temps.  . 

Quant  à Philippe  II,  ses  chimères  étaient  dissipées  : il  renonçait  •• 
à placer  sa  fille  sur  Iq"  trône  de  France;  il  revenait  à-  des  projets' 
pins  dangereux  parce  qu’ils  étaient  moins  impraticables,  et  ne 
visait  plus  qu’à  démembrer  la  royaume  qu’il  n’avait  pu  s’appro- 
prier tout  entier. 

Henri  IV  n'était  pas  homme  à laisser  le  champ  libre  à son  en- 
nemi, ni  à s’endormir  dans  le  succès.  Il  continua  de.négociernvec 
tous  les  chefs  de  la  Ligue  qui  avaient  encore  les  armes  à ta  main; 
niais  il  n’en  reprit  pas  moins  les  hostilités  avec  vigueur,  aussitôt 
après  avoir  réorganisé  là  tête  et  le  centre  de  la  monarchie  à Paris. 

La  reine  d’Angleterre, 'un  moment  irritée  de  «l’apostasie»  du 
Béarnais , s' était  à demi  apaisée  dès  qu’elle  avait  eu  la  certitude 
que  le  changement  de  religion  n’entraînerait  pas  un  changement 
de  politique  : elle  consentit,  sur  la  demande  des  États  royalistes  de 
Bretagne,  à envoyer  dans  cette  province,  de  concert  avec  tes  Hol- 
landais, de  nouveaux  secours  qui  mirent  le  maréchal  d’Aumont  ! 
en  état  de, saisir  l’offensivq  contre  Mereœur  et  contre  lès  Espa- 
gnols; d’Aumont  réduisit  Concarneau,  Quimper-Corentin,  Morlaix,, 
■puis  assaillit  nn  fort  commencé  par  les  Espagnols  sur  la  presqu’île 
de  Crozon,  entre  la  baie  de  Douarnenez  et  la  rade  de  Brest,  pour 
tenir  Brest  en  respect.  Ce  poste  redoutable  fut  arraché  de  vive 
force  à l’ennemi  par  d’Aumont  et  par  le  général  anglais  Morris 

Pendant  ce  temps,  le  roi  marchait  en  personne  vers  la  Picardie 
et  Investissait  Laon  (25  mai  (..Mayenne,  qui  était  dans  la  place,  ' 
sortit  aux  premières  approches  des  royaux,  y laissant  qn  de  ses 
fils  et  le  président  Jeannin  , qui  resta  jusqu’à  la  fin  attaché  à sa 

fortune  sans  approuver  sa  politique.  Mayenne  courut  à Bruxelles 

» 

* . .** 

1.  Élisabeth  eût  bien  veulü  se  faire  payer  de  ses  secours  par  la  cession  de  Brest  : 
elle  tAcha  même  de  corrompre  le  gouverneur,  de  Rieux  Sourdéac.  D.  Taillandier, 
Bût.  de  Bretagne,},  XJX,  p.  423. 
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hâter  les  renforts  que'  lui  avait  promis  l'archiduc  Ernest,  installé' 
en  Belgique  comme  gouverneur  général  depuis  le  mois  de  janvier 
dernier.  • ' 

Ce  voyage  faillit  être  funeste  an  lieutenant-général  de  lTrïion. 
Feria  et  Ibarra  l’accusèrent’ auprès  de  l’archiduc  d’avoir  seul  em- 
pêché l’élection  dé  Tintante  et  d’un  roi  catholique,  d’avoir  perdu 
volontairement  la  cause  de  la  Ligue  et  d’avoir  livré  Paris  et  Lyon 
au  «prince  de  Béarn.»  Ils- pressèrent  Ernest  de  faire  arrêter  «ce 
traître.»  Le'prudent  Tassis. détourna  l’arcldduc  d’un  coup  d'Etat 
qui  rf eût  pu  avoir  d’autre  résultat  que  de  jeter  entre  les  bras  du 
roi,  avant  quinze  jours,  tout  ce  qui  restait  de  la  Ligue.  Une  lettre 
du  duc  de  Feria  au  roi  d’Espagne,  interceptée  ot  envoyée  par 
Henri  IV  à Mayenne,  apprit’à  celui-ci  les  bons  offices  de  Tex-am- 
bassadeur.  Mayènne  répondit  à ses  accusateurs  en  adressant  à Phi- 
lippe II  des  récriminations,  violentes  contre  Feria  et  Ibarra,  et  en 
liii  demandant  l’autorisation  de  sc  battre  en  duel  avec  Feria.  On 
assoupit  tant  bien  que  mal  la  querelle,  mais  Mayenne  ne  pardonna 
pas  aux  Espagnols.  ' • ‘ * . 

Leur  prétention,  qu'ils  ne  caeliaient  plus,  de  s’assurer  des  pla- 
ces françaises  pour  le  compte  de  Philippe  II,  n’était  pas  dénature 
à apaiser  le  ressentiment  que  couvait  Mayenne.  Dans-  le  courant  de 
juin,  l'archiduc  gagna  les  gouverneurs  de  Hain  et  de  La  Fêre,  qui 
prirent  l’écharpe -rougo  et  prêtèrent  serment  au  roi  d'Espagne.  La 
•Fère  avait  été  jusqu’alors  tenue  au  nom  de  Fa  Sainte-Union,  quoi- 
que les  Espagnols  y eussent  des  troupes  et  des  magasins.  Les'Esr 
pagnols  essayèrent  aussi,  sur  ccç  entrefaites,  d’introduire  une 
garnison  dans  Beauvais,  avec  la  cohnivencedu  maire’,  mais  l'en- 
treprise échoua  et  le  maire  fut  déposé  par  ses  concitoyens. 
L’archiduc  donna  cependant  ordre  au  comte  deMansfèld,  côm- 
mandant  des  troujies  espagnoles,  de  secourir  Laon,  moins  pour 
être  agréable  à Mayenne  que  pour  Timportance  de  la  place. 
Mayçnne  et  Mansfcld  réunis  n’avaient  qu’une  dizaine  de  mille  hom- 
mes. Le  roi  en  avait  presque  le  double.  Il  avait  été  rejoint  par 
Balagni,  le  « maréchal  prince  de  Cambrai. ». Les  convois  des  His- 
pano-ligueurs furent  enlevés;  leurs  détachements  taillés  en  pièces, 
et  Mayenne  et  Ma.isfeld  durent  se  retirer -slir  La  Fère, ‘sans  avoir 
pu  ravitailler  Laon  (18  juin).  L’archiduc,  qui  avait  grand’pcine  à 
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sc  défendre  contre  les  Hollandais,  n 'envoya  pas  en  Picardie  six  à 
sept  mille  soldats  qu’il  avait  promis,  et  Mansfcld. ramena  de  La 
Fère  dans  l’Artois  ses  troupes  découragées,  qu’une  maladie  conta- 
gieuse acheva  de  ruiner.  • • 

Après  la  retraite  de  l’année  de  secours,  Laon  se  défendit  long- 
temps encore  ^ Mayenne  avait  confié  cette  place,  si  forte  d’assiette,  • 
aux  officiers  et  aux  soldats  sur  lesquels  il  comptait  le  plus,  et  le 
gouverneur  du  Bourg,  ancien  capitaine  de  la  Bastille,  était  encou- 
ragé par  les  énergiques  exhortations  du  président  Jeannin,  un  de 
ces  hommes  qui  aiment  à faire  briller  leur  opiniâtre  résolution 
en  soutenant  les  causes  sur  le  penchant  de  leur  ruine.  Le  roi 
voulut  conférer  en  personne  avec  Jeannin  et  tâcha  de  le  détacher 
de  Mayenne,  à l’exemple  de  son  ami  Villeroi.  Jeannin  fut  iné- 
branlable.'— « Votre  opiniâtreté  pourra  vous  coûter  chèr  ! lui  dit 
le  roi.  -r-  Sire,  répliqua  le  président,  j’entends  bien  ce  que  veut 
dire  Votre  Majesté;  mais  je  ne  lui  donnerai  pas  le  moyen  d’en 
yeiiir  là  ; je  mourrai  sur  la  brèche,  une  pique  à la  main  » 

Biron,  qui  commandait  l’armée  royale  sous  Henri  IV,, ne  mettait 
pas,  dit-on,  autant  d’ardeur  à l’attaque,,  que  Jeannin  et  du  Bourg 
à la  défense.  Déjà  mécontent  d’avoir  été  obligé  de  céder  l’amirauté 
à Villars,  Biron  prit  fort  mal  le  refus  qué  fit.  le  roi  de  lui  pro- 
mettre le  gouvernement  de  Laon,  engagé  à un  autre  .officier,  et 
les  opérations  du  siège  s’en  ressentirent,  Laon,  toutefois,  après 
avoir  repoussé  trois  assauts  partiels,  finit  par  capitulersans  atten- 
dre cet  assaut  général  Où  Jeannin  disait  vouloir  mourir.  Le  22 
juillet,  les  assiégés  promirent  de  rendre  la  ville  le  2 août,  s’ils 
n’étaient  secourus  avant  ce  terme.  Ils  tinrent  parole..  La  conquête 
de  Laon  avait  coûté  la  vie  à beauepup  d’officiers-de  distinction, 
entre  autres  à Givri,  un  des  capitaines  qui  avaient  le  mieux  servi 
Henri  IV;  Henri  l’aimait  de  prédilection,  peur  la  conformité  de 
leur  esprit  et  de  leur  caractère. 

la  conquête  de  Laon  fut  suivie  d’autres  victoires  qui  ne  coûtè- 
rent point  de  sang  ni  de  larmes.  Legoüverneur  de  Château-Tlqerri 
avait  traité  immédiatement  faprès  la  capitulation  de  Laon  :■ 
Péronne,  IVoie  et  Montdidier  changèrent  la  trêve  qu’elles  avaient 

1.  Mathieu,  t.  II*  p,  178.  . 
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obtenue  en  une  soumission  definitive.  A peine  entré  A Laon,  le 
roi  reçut  d’heureuses  nouvelles  d’Amiens  : la  plus  vive  agitation 
régnait  datis  la  capitale  de  la  Picardie;  les  Amiénois  voyaient 
bien  que  la  Ligne  n’était  plus  qu’un  mot  et  qu’il  fallait  choisir 
d'étre  Espagnols  ou  Français.  Les  royalistes  amiénois  mandèrent 
à Henri  IV  que  la  ville  se  soulèverait  dès  qu’elle  verrait  les  ensei- 
gnes royales  . Henri  dépêcha  en  totite  hâte  Charles  d’Humières  ,' 
lieutenant-général  de  Picardie,  avec  un  corps  de  troupes  légères. 
Mayenne,  de  son  côté,  était  Recouru  à Amiens  : il  contint , pen- 
dant quelques  jours,  la  bourgeoisie,  mais  il  sentit  l’impossibilité 
d’y  réussir  longtemps  et,  jugeant  sa  vie  en  danger,  il  partit.  La 
révolte  éclata  aussitôt  après  sa  retraite  : d’Aumale  essaya  en  vain 
de  résister;  les  Amiénois  n’avaient  jamais  voulii  recevoir  de  gar- 
nison et  furent  maîtres  chez  eux  dès  qu’ils  voulurent  l’être.  On 
chassa  d’Aumale,  on  ouvrit  les  portes  à ■d’Humières  et  l’oh  envoya 
une  députation  au  roi  pour  le  prier  de  venir  faire  son  entrée  dans 
sa  bonne  ville  d’Airtiéns., 

Les  députés  amiénois  trouvèrent  le  roi  à Cambrai,  où  il  s’ôtait 
rendu  afin  de  recevoir  en  personne  le  sermeht  de  Balagni  et  des 
-Cambrésiens  : les  chefs  du  chapitre  archiépiscopal  et  du  corps  de 
ville  de  Cambrai  avaient  conféré  solennellement,  le  7 août,  à 
Balagni,  à Sa  femme  et  à leurs  héritiers,  les  droits  de  souverai- 
neté usurpés  de  fait  par  Balagni  depuis  longtemps.  La  peur  seule 
avait  dicté  Cet  acte  aux  Cambrésiens,  et  Henri  IV  n'éut  point  à se 
louor  d’avoir  fait  cause  commune  avec  ce  petit  tyran,  à qui  son 
étrange  fortune  tournait  la  tête.  ' • 

Henri  IV  fut' magnifiquement  accueilli  dans  Amiens  le  15  août. 
Les  Amiénois  ne  lui  avaient  imposé  aucune  condition.  Henri 
récompensa  leur  courtoisie  et  leur  confiance  eii  confirmant  toutes 
leurs  franchises  et  en  leur  accordant  l’exemption  • de  la  gabelle, 
comme  il  l’avait  accordée  à Abbeville.  Parmi  les  privilèges  con- 
firmés, l’exémption  de  gouverneur,  de,  garnison  et  de  citadelle 
h’était  pas  sans  inconvénient  pour  une  ville  frontière,  comme 
l’événcmènt  le  prouva;' un  semblable  privilège  avait  déjà,  sous 
François  I",  fait  perdre  Tournai  à la  France;  Beauvais  et  Douüens 
députèrent  vers  le  roi,  dès  qu’ils  le  surent  dans  Amiens  ; l’ex-mairc 
Gaudin  et  les  deux  frères  Lucain,,  prédicateurs  qui  continuaient 
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en  province  les  furieuses  déclamations  de  Paris,  furent  chassés 
de  Beauvais;  le  gouverneur  Scsseval  ne  fit  point  scs  conditions,  et 
dit  nob|ement  qu'il  ne  voulait  pas  qu'on  lui  pût  reprocher  d'avoir 
été  a de  ceux  qui  ont  vendu  au  roi  son  propre  héritage  1 

Henri  IV  termina  cette  heureuse  campagne  par  la  prise  de 
Noyon.  Il  ne  resta  plus  à l'ennemi,  dans  toute  cette  région,  que 
Soissons,  Ham  et  La  Fère. 

La  réduction  de  la  Picardie  entraîna  l'entière  soumission  de  la 
Champagne  : une  catastrophe , arrivée  à Reims  à ,1a  fin  d’avril, 
avait  préparé  cet  événement.  L’aventurier,  Saint-Paul,  fils  d’un 
garde-cliasse  devenu  maréchal  de  F rance,  s'était  fait  duc  de  Rcthe- 
lois,  comme  Balagni,  billard  d’un  évéque,  s'était  fait  prince  de 
Cambrai,  et  ne  laissait  qu’une  autorité  nominale  au  duc  de  Guise, 
dont  il  était  le  lieutenant-général  en  Champagne.  Il  aspirait  à se 
cantonner 'dans  le  nord  de  cette  province,  sous  la  protection  des 
Espagnols.- Il  avait  élevé  une  espèce  de  citadelle  à la  porte  de  Mars 
pour  tenir  Reims  en  bride,  et  y avait  mis  garnison.  Les  Rémois 
se  plaignirent  au  duc  de  Guise.  Le  duc  somma  Saint-Paul  de  reti- 
rer sa  garnison.  Saint-Paul  répondit  arrogainment  qu'il  n’en 
ferait  rien  et  mit  la  main  sur  la  garde  de  son  épée.  Le  duc  tira  1% 
sienne  et  la  lui  plongea  dans  le  cœur.  Les  lieutenants  de  Saint- 
Paul  rendirent  au  roi, et  au  duc  de  Nevers  Vitri  , Mézières  et  les  . 
places  du  Rethelois.  Guise,  qui  nc-manquait  pas  de  sens  et  qui  ne 
s’était  jamais  abandonné  sans  réserve  aux  illusions  que  les  Espa- 
gnols faisaient  briller  à ses  yeux,  jugea  qu’il  était  temps,  pour  lui 
aussi,  de  traiter  avec  Henri  LV.  11  y était  poussé  par  sa  mère,  par 
sa  grand’môrc  et  môme  par-sa  tante  de  Montpensier,  sensibles  aux 
bons  procédés  du  roi  et  franchement  ralliées.  Rosni,  dont  le  rôle 
politique  grandissait  de  jour  en  jour,  fut  chargé  par  le  roi  de  con-  • 
dure  avec  Guise , ainsi  qu'il  avait  conclu  avec  Villars.  Les  pré- 
tentions de  Guise  soulevèrent  quelques  difficultés,  mais  l’âttitude 
des  habitants  de  Reims  obligea  le  duc  à terminer  au  plus  vite.  - 
Déjà  les  bourgeois  complotaient  de  l’arrêter  et  de  le  livrer  au  roi. 
Guise  renonça  au  gouvernement  de  Champagne,  que  le  roi  ne 
voulait  point  ôter  au  duc  de  Nevers , et  à la  grande  uiailrise  de 

1.  Palraa-Cayett  p.  387.  • > . v 
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France,  qui  était  possédée  par  h:  cointo  de  Soissons.  Lui  et  ses 
frères  conservèrent- le  gouvernement  particulier  des  villes  qu'ils 
ramenaient  sous  l’obéissance  royale;  le  roi  lui  garantit  400,000 
écus  pour  payer  ses  dettes  et  celles  de  son  père,  avec  des  pensions 
et  des  bénéfices  pour  lui  et  ses  frères,  et  lui  conféra  le  gouverne- 
ment de  Provence  en  échange  de.celui  de  Champagne  (9  décem- 
bre 1594). 

Lé  chancelier  et  beaucoup  d’autres  conseillers  du  roi  se  récriè- 
rent sur  le  danger  de  confier  la  Provence  à un  ennemi  à peine 
réconcilié  et  dont  la  famille  avait  sur  ce  pays  des  prétentions 
héréditaires.  C’était,  disaient-ils,  renouveler  la  faute  commise  par 
Henri  III  à l'égard  de  la  Bretagne.  Henri  IV  tint  bon;  la  situation 
n’était  pas  la  même  : lorsque  Henri  111  remit  la  Bretagne  entre  les 
mains  de  Mercceur,  on  allait  entrer  dans  la  guerre  civile;  on  en 
sortait  maintenant,  et  les  peuples  harassés  ne  demandaient  que 
le  repôs.  La  singulière  situation  de  la  Provence  avait  décidé 
Henri  IV.  II  y avait  déjà  en  Provence  un  gouverneur  qui  comman- 
dait au  nom  du  roi,  le  duc  d’Epcrnon ; mais  Épernon  s’était 
rendu  tellement  odieux  aux  Provençaux  , que  carcïsits  et  rasais, 
ligueurs,  politiques  et  huguenots,  s’étaient-réunis  contre  lui  et 
contre  ses  bandes  insolentes  d’aventuriers  gascons  ; la  guerre  se 
faisait  des  deux  côtés  au  nom  du  roi,  tous  les  ligueurs,  excepté  la 
ville  de  Marseille,  ayant  reconnu  Henri  IV.  Le  roi,  craignant 
qu’Ëpernen  ne  fût  soutenu  par  son  parent  Montmorenci  et  qn’il 
■ ne  traitât  avec  l’Espagne  ou  la  Savoie,  avait  hésité  jusqu’alors  à le 
révoquer;  mais,  ne  voulant  pas  non  plus  réduire  les  Provençaux 
,au  désespoir,  il  avait  permis -secrètement  à Lesdîguières  et  à 
Ornano  d'aider  ceux  qu’ Epernon  appelait  les  rebelles.  Après  avoir 
auforisé  Montmorenci  à offrir  sa  médiation,  qui  fut  sans  résultat, 
Henri  trancha  enfin  dans  le  vif  par  la  nomination  du  duc  de 
Guise,  nomination  quf  l’assurait  de  la  foj  des  ci-devant  ligueurs 
dans  le  cas  où  d’Épernon  rappellerait  les  étrangers  en  Provence. 

La  hganchc  aînée  de  la  maison  de  Lorraine  avait  fait  sa  paix 
en  même  temps  que  le  jeune  chef  de  la  branche  cadette.  Le  gou- 
vernement de  Toul  et  de  Verdun  fut  laissé  aux  enfants  du  duç  de 
Lorraine,  qui  eût  bien  voulu  rétinir  ces  deux  cités  à son  duché, 
mais  qui  dut  se  contenter  de  ce  moyen  terme.  Il  en  fut  dédom- 
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mage  en  argent  :lé  roi  lui  garantit  neuf  Cent  mille  Cens,  dont  une 
|»'artic  était  « due  » à lui  et  a ses  enfants  pour  arriéré  de  pensions. 
Le  duc,  à ce  prix,  vendit  son  armée  au  roi;  foutes  les  troupes  au 
service  de  Lorraine  passèrent  au  service  de  France. 

Pendant  que  les  grands  traitaient  avec  le  roi  et  que  les  cités,  de 
toutes  parts,  lui  ouvraient  leurs  portes,  la  lassitude  de  la  guerre 
civile,  qui  faisait  déposer  les  armes  à la  bourgeoisie,  les  fit  pren- 
dre aux  paysans  dos  provinces'  du  sud-ouest.  Il  n’est  pas  facile 
d’imaginer  à quel  degré  d’insolence  et  de  cruauté  étaient  arrivés 
les  petits  chefs  militaires  des  provinces;  toutes  les  horreurs  des 
temps  les  plus  désordonnés  de  la  féodalité  se  renouvelaient  au 
fond  des  donjons  ligueurs  et  royalistes.  5\HUe  petits  tyrans,  d’au- 
tant plus  pressés  de- se  gorger  d’or  qu’ils  sentaient  leur  règne  plus 
éphémère,  écrasaient,  torturaient,  suçaient  jusqu’au  sangle  peuple 
des  campagnes.  L’insurfecüon  des  Gautiers  se  reproduisit  sur  une 
plus  grande  échelle.  LeS  paysans  se- soulevèrent  par  milliers  dans  le 
Poitou, la  Saintonge,  le  Limousin,  la.Marche,  lèPérigord,  l’Agenais, 
le  Qucrci,  non  plus  pour  la  messe  ou  le  prêche,  pour  le  roi  ou  la 
Ligue,  mais  pour  avoir  le  droit  de  vivre  et  d’être  hommes.  Ils -re- 
fusèrent le  paiement  des  tailles,  des  dîmes,  des  droits  féodàûx, 
assaillirent  les  repaires  de  leurs  oppresseurs,  coururent  sus  aux 
percepteurs,  aux  gens  de  guerre,  aux  nobles  connus  pour  mal- 
traiter leurs  vassaux,  à tous  ceux  qui  « croquoient  » le  pauvre 
peuple.  Leur  cri  de  guerre  ;•« aux  croquants!  » leur  valut  à 
eux-mêmes  le  nom  qu’ils  donnaient  à leurs  ennemis.  Dans  le 
f’oito'u,  le  Limousin  et  l’Angouinois,  où  le  mouvement  avait  com- 
mencé, les  gouverneurs  royaux  dissipèrent  les  bandes  de  paysans, 
moitié  par  force,  moitié  par  promesse  d’un  meilleur  traitement. 
Les  croquants  limousins  perdirent  une  espèce  de  bataille  contre 
le  gouverneur  de  leur  province.  Mais,  dans  la  Guyenne  et  la.Gosf 
.cogne,  l’insurreçtion  eut  à la  fois  plus  de  persistance,  d’étendue 
et  de' régularité:. les  petites  villes  et  les  bourgs  y prirent  part;  il 
ÿ eut,' au  printemps  de  1594;  dans  là  forêt  d’Abzac-,  à la  Becède, 
puis  auprès  de  Bergerac,  des  assemblées  populaires  de  trente  et 
de  quarante  mille  homntes,  qui  délibérèrent  en  armes  et  envoyè- 
rent (fos  députés  au  roi,  afin  de  lui  représenter  la  «foirie.ef  oppres- 
sion » du  peuple  et  les  excès  des  nobles. 
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.Les  députés  réclamèrent  le  rabais  des  (ailles, la  suppression 
d’une  partie  des  officiers  de  finances  et  la  permission  d’élire  un 
S syndic  du  plat-pays  ; » sous  lc6  ordres  duquel  ils  tiendraient  les 
champs,  afin  de  purger  Je  pays  des  restes  de  la  Ligue  qui  prolon- 
geaient La  guerre  civile.  Le  roi  ne  consentit  pas  à cette  élection 
d’un  chef  populaire  qui  -eût  pu  devenir  trop  redoutable;  mais  il 
remit  tous  les  arrérages  des  tailles  et  subsides,  et  promit  d’aviser 
aux  autres  requêtes  ; la  soumission  de'  Poitiers,  d’Agen;  de  Péri- 
gueut,  de  Sarlat,  qui  eut  lieu  sur  ces  entrefaites,  mit  à peu  près  fin 
à la  guerre  civile  dans  ces  contrées,  rendit  plus  facile  le  désarme- 
ment, dès  croquants  et  fit  cesser  une  partie  des  maux  dont  ils.se 
plaignaient.  Matignon,  gouverneur  de  Guyenne,  acheva  de  les  dis- 
siper en  enrôlant  tous  les  anciens  soldats  qui  se  trouvaient  parmi 
eux,  pour  les  employer  en  Languedoc  èontre  les  ligueurs  et  les 
Espagnols.  Le  mouvement,  commencé  dès  1593,  ne  fut  complète- 
ment étouffé  qu’en  1595  . • 

La  guerre  que  Henri  IV  avait.dirigée  en  Picardie  contre  les  Es- 
pagnols et  leurs  alliés  avait  été  poursuivie  en  même  temps  à Paris 

. . » * • i , . » 

1.  Palma-Cayet,  p.  574-577  ; — De  Thou , t.  V,  1.  cvn , p.  316.  — Le  Bnlletin  de 
la  Soélétd  de  l’Histoire  de  France  i fi°»  1-2,  n®  partie,  p.  28-33)  renferme  deux  pièces 
intéressantes  sur  les  croquants;  ce  sont  ; 1°  une  circulaire  des  paysans  insultés,  se 
qualifianj.  du  « Tiers  État  des  pays  de  Querci,  Amenais,  Périgord,  Saintonge,  Limou- 
sin, Haute  et  Basse-Manche,  en  armes  pour  le  service  du  roi  et  conservation  du 
royaume,»».  — Cette  pièce  est  adressée  aux  officiers  et  habitants  des  diverses  châtel- 
lenies de  la  contrée,  que  les  insurgés  somment  de  sc  joindre  à eux  contre  *«  les  inven  - 
teurs de  subsides,  voleurs f leurs  receveurs  et  commis,  etc.  ».  Ils  reconnaissent 
Henri  IV  pour  roi  » de  droit  divin,  naturel  et  humain  »,  et  déclareüt  vouloir  mainte- 
nir l’Eglise,  «*'la  noblesse  sans  .reproche  et  la  justice  »>  ; 2®  l'autre  pièce  est  la  contres- 
partie,  de  celle-ci  : c’est  une  convention  des  nobles  du  Périgord  pour  combattre  les 
cro({uantsf  » qui  se- sont  voulu  ôter  de  la  sujétion  çn  laquelle  Dieu  les  a ordonnés  /».  , 

Après  avoir  parlé  des  yauliers  de. Normandie  et  des  croquants  d’Aquitaine,  il  con- 
vient de  mentiouner  les  modvements  qui  avaient  eu  lieu  durant  la  Ligue  parmi  Jes, 
paysans  bas-bretons.  Les  nobles  ligueurs,  qui  avaient  ariué  les  paysans  coutre  les 
geus  du  roi,  faillirent  le  payer  cher.  En  1590,  les  royaux  ayant  pris  Ker-Ahès  (Car- 
haix  l,  les  paysans  4e  la  Cornouaille  se' levèrent  en  mnsàe  pour  reprendre  cette  ville  : 
leur  aveugle  impétuosité  leur  valut  une  sanglante  défaite  ; s’ils  eussent  été  vainqueurs, 
‘ils  se  fussent  révoltés  » contre  la  noblesse  et  communautés  des  villes  »,  et  se  fussent 
jetés  sur  les  nobles  sans  distinction  de  parti,  ••  ann  que-tous  fussent  égaux  sans  que 
l’un  eût  aucun  pouvoir  ni  juridiction  sué  l’autre  ».  IHstbtre  de  la  Liyue  en  Breta/jne  et  par- 
ticulièrement en  Cornouaille , par  lo  chanoine  Moreau;  Brest,  1836  ; p.  84-92.. Il  est  peu 
de  contrées  où  l’hostilité  des  paysans  contre’ les  noLdes  ait  été  plus  constante  que 
dans  la  Basse- Bretagne,  et  pays  si  c<»nservàteyr,  si  attaché  àux  traditions.  La  raison 
de  cette  contradiction  apparente  remonte  loin. 
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sous  une  autre  forme.  Quelle  que  fût  la  modération  du  roi,  il 
était  impossible  qu’il  n'y  eût  pas  un  peu  de  réaction.  Le  roi  avait 
amnistié  les  actes  politiques,  non  les  crimes  commis  par  les  par- 
ticuliers à hi  faveur  des  troubles.  Le  meurtre  de  Crisson,  de  Lar- 
cher et  de  Tardif  fut  considéré  Cpmmc  crime  privé,  et,  à la  pour- 
suite, dos  familles  de  ces  magistrats,  le  bourreau  de  Paris,  quf 
avait  prête  son  ministère  aux  meurtriers,  fut  condamné  à mort  et 
pendu,  avec  un  prêtre  et  un  sergent.  Quelques  mois  après,  Bussi- 
Leclcrc,  Crômé,  Crucé,  Pelletier,  Hamilton,  et  plusieurs  autres  dés 
Seize,. réfugiés  en  Flandre,  furent  aussi  condamnés  par  le  parle- 
ment et  exécutés  en  effigie.  •'  -t 

Les  royalistes 's’attaquèrent  à dès  adversaires  désormais  plus 
redoutablos  et  surtout  plus  vivaces  que  les  Seize.  Les  Seize  étaient 
dispersés  dans  l’exil;  les  jésuites  étaient  à Paris,  retranchés  dans 
leurs  collèges  comme  dans  les  dernières  citadelles  de  la  Ligue. 
Le  parti  gallican  et  national  ne  s’y  trompait  pas  : il  voyait  dans  la- 
compagnie  de  Jésus  la  grande  ennemie  qui  avait  précédé  la  Ligué 
et  qui  lui  survivrait  ; il  tâcha  de  retourner  contre  elle  le  corps  uni- 
versitaire et  les  curés  de  Paris,  naguère  les  aveugles  instruments 
de  rultramontanisule.  Le  nouveau  recteur  de  l’université,'  le  mé- 
decin royaliste  Jacques  d’Amboise,  élu  après. l’entrée  de  Henri  IV 
à Paris,  fit  décider,  dans  une  assemblée  des  Quatre  Facultés,  qu’on 
reprendrait  le  vieux  procès  de  l’oniversité  contre  les  jésuites 
«appointé,»  c’est-à-dire  suspendu  depuis  trente  ans.  Dès  le  12 
mai,. le  recteur  présenta  requête  au  parlement  pour  que  les  jésui- 
tes,® ministres  et  espions  de  l'Espagne,»  fussent  bannis  non-seule- 
ment de  l’université,  mais  du  royaume.  Une  partie  des  curés  de 
Paris  intervinrent  en  portant  plainte  des-.entrèprises  faites  par  les 
jésuites  sur  leurs  paroisses. 

Les  jésuites  remuèrent  ciel  et  terre  pour  se  défendre.' Ils  senti- 
rent, et  leurs  supérieurs  sentirent  comme  eux,  que  leur  refus  de 
serment  les  perdrait  : iis  se  résignèrent  enfin  à reconnaître  le  roi, 
sans  doute  sur  une  aulorisation  envoyée  secrètement  de  Rome. 
Lés  nombreux  adhérents  qu’ils  s’étaient  partout  ménagés,  prirent 
dès  lors  hautement  leur  parti.  Le  chancelier,  lé  surintendant  d'O, 

1.  Sur  l'institution  des  jésuites  et  sur  leur  premier  procès  en  1564,  V.  nos  t.  VIH, 
p.  313  et  suiv.,  et  t.  IX $ p.  202. 
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gouverneur  de  Paris,  ïe  procureur-général , iin  des  avoeâts-géné- 
raux,  les  palronisaient;  ils  firenf  intervenir  en  leur  faveur, 
'par dés  requêtes  au  parlement,  le  cardinal,  de  Bourbon'  et  le 
duc  de  Nevers",  ils  travaillèrent  si  bien  dans  l’université,  que  la 
Sorbonne  désavoua. le  recteur  et  déclara  qu’elle  demandait  Bien 
que. les  pères  jésuites  fussent  soumis  aux  règlements  universitai- 
res, mais  nullement  qu’ils  fussent  bannis  du  royaume,  La  majo- 
rité de  la  Jéaïlté  des  arts  et  une  partie  des  deux  autres  facultés 
tirent  pareille  déclaration.  Le  reçteur  et  quelques-uns  des -curés 
poussèrent  toutefois  leur  pointe.  La  cause  fut  plaidéc  à buis 
dos,  selon  le  désir  des  jésuites,  favorisés  par  les  «gens  du  roi» 
(ini-juillet).  L’avocat  du  recteur  fut  Antoine  Arnauld,  père  de  cet 
autre  Antoine  Arnauld,  qui  devait,  avec  bien  plus  d’éclat,  conti- 
nuer la-  lutte  contre  lés  jésuites  pendant  le  xvii*  siècle.  Arnauld 
. poussa  l’attaque  avec  une  violence  digne  des  prédicateurs  de  la 
Ligue:  il  imputa  directement  tous  les  malheurs  de  la  guerre  ci- 
vile à la  compagnie  de  Jésus  et  l’accilsa  d’avoir  été  fondée  par 
.Charles-Qùint  pour  assujettir  le  monde  à l’Espagne.  C’était  s’arrê- 
ter à la  surface  des  choses  : les  jésuites  ne  servaient  l'Espagne  que 
par- circonstance;  au  fond,  leur  tendance  était  un  cosmopolitisme 
théocratique , destructif  de  toute  nationalité.  L’ayocat  des  curés, 

• Louis  Dollé,  frappa  plus  juste  qu’Arnauld,  en  révélant  au  public 
les' passages  les  plus  importants  des  Constitutions  que  la  Société 
de  Jésus  dérobait,  autant  qu’elle  pouvait,  à la  lumière.  Il  montra 
fort  bien  par  quelles  arguties  les  jésuites  éludaient  le  vœu  de  pau- 
vreté oolTective  J,  et  indiqua , trop  brièvement,  à la  vérité,  le  ca- 
ractère qui  distinguait  absolument  leurs  règles  de  Celles  des  au- 

■ 1res  moines.  Lès  constitutions  dos  autres  étaient  fixes  : fes  règles 
des  jésuites  étaient  muables  à la  volonté  des  chefs,  « selon  l’oppor- 
tunité des  temps,  des  lieux  et  des  circonstances , » mobilité  redou- 
table qui  faisait  de  l’ordre  une  armée  prête  à combattre  partout 
et  avec  toutes  les  armes. 

. SI  la  formé  était  mobile  chez  les  jésuites,  l’esprit  était  immua- 
ble : Arnauld  et  Dollé  exposèrent  combien  cet  esprit  était  hostile 

,1.  Çè  prince,  consumé  par  upe  maladie  de  langueur,  mourut  peu  de-tefops  après. 

2.  Ils  ne  renonçaient  pas , conjtne  Jes  autres -moin.es ^ au  droit  de  succéder.  V.  le 

• plaidoyer  dWruaold,  ap.  Idem.  Je  la t.  Vl,  p.  173.  , - 

24 
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au  génie,  aux  lois,  aux  libertés  delà  France;  ils  étalèrent  les  prf- 
vilégés  destructifs  de  toute  hiérarchie , attribués,  aux  jésuites  par 
la  papauté,  qui  les  nommait  « les  yeux  de  son  esprit  » ( oculos 
mentis  suée)  : droit  d’administrer  partout  les  sacrements,  comme 
dés  «curés  universels  ; » droit  de  donner  des  dispenses  et  d’absou- 
dre des  cas  réservés,  tandis  que  Rome  refusait  ce  droit  à l’église  . 
gallicane  tout  entière;  interdiction  à chacun,  sous  peine  d’excom- 
munication, d’attaquer  directement  ou  indirectement  les  consti-  • 
tutions  de  l’ordre-1.  Dollé.  termina  en  accusant  les  jésuites  d’ensei- 
gner le  régicide  à leurs  écoliers. 

L’avocat  des  jésuites,  Iluret,  les  défendit  avec  adresse,  nia  tout 
ce  qui  était  niable,  éluda  le  reste;  assura  que,  dans  leur  dernière 
congrégation  générale,  en  novembre  1593,  ils  avaient  fait  un 
décret  qiii  interdisait  à tous  leurs  confrères  de  se  mêler  des  affaires 
d’Ëtat  ; prétendit  que  leur  vœu  d’obéissance  au  pape  n’était  rela- 
tif qu’aux  missions  chez  les  infidèles  et  que  ses  clients  n’attri- 
buaient pas  le  pouvoir  tcmporel.au  pape  *.  ... 

L’arrêt  du  parlement  trompa  lés  espérances  du  parti  gallican.  ■ 
Le  parlement  ordonna  que  les  requêtes  du  recteur  et  des  curés 
seraient  jointes  au  procès  appointé  depuis  trente  ans,  pour  être 
fait  droit  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt.  Le. roi,  qui  ne 
renonçait  point  à sé  réconcilier  avec  Rome,  n’était  pas  trop  d’avis  - 
qu’on  poussât  è bout  les  jésuites  et  avait  témoigné  le  désir  que 
rien  ne  fût  décidé  à leur  égard  en  .son  absence.  Les  jésuites  eon-  * 
sidérèrent  l’ajournement  comme  une  première  victoire. 

Un  tragique  événement  changea  brusquement  la  situation  et 
tomba  sur  la  Société  de  Jésus  comme  un  coup  de  foudre. 

Le  roi,  après  avoir  passé  la  meilleure  partie  de  l’automne  à 
Paris  et  aux  environs,  était  retourné  inspecter  les  placçs  de  Picar- 
die, afin  de  se  préparer  à ht  campagne  prochaine,  pour  laquelle  if 
méditait  de  grands  desseins.  Le,  27  novembre,  comme  Henri  arri- 
vait d’Amiens  et  qa’il  entrait  tout  botté  dans  la  chambre  de  . 

••  • ' i 

1.  Le  pape  avait  «usai  donné  aux  jésuites  le  privilège  de  publier  et  d’épurer  les 
texte»  des  Pères.  Pollé  les  accuse  d’avoir  falsifié  lfe»  textes  qu’il»  devaient  éclaircir. 
Mém.  dé  la  Ligue,  t.  VI,  p.  198. 

2.  Il»  ne  le  lui  attribuaient  pas  directement , m&is  indirectement , «•  à cause  de  la 
conscience  V\  l'analyse  du  plaidoyer  de  Duret,  ap.  Palma-Ca^et,  p.  697-698. 
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• Gabrlcilé  d’Ësfrées ',  au  milieu  d’une  troupe  de  Courtisans,  un 
jeune  garçon  de  dix-huit  à vingt  ans , qui  s’était  glissé  parmi  la 
suite  du  roi,  lui  porta  un  coup  de  couteau  à la  gorge.  Parbon- 
liepr,  Henri,  en  ce  moment,  se  baissait  pour  relever  deux  gentils- 
Uommeé  qui  lui  embrassaient  les  genoux,  suivant  le  cérémonial 
des  présentations  ; le  coup  1’atleignk  seulement  à la  lèvre  supé-, 
rièureet  lui  coupa  la  gencive.  L'assassin  fut  arrêté,  il  confessa  se 
nommer  Jean  Chastel,  Ois  d'un  marchand  de  drap  et  élève  des 
jésuites,  sous  lesquels  U avait  étudié  la  philosophie  scolastique. 
« Fafloîl-il  donc,  » s’écria  le  roi  avec  son  sang-froid  et  sa  vivacité 
Ordinaire,  « falloit-il  que  les  jésuites  fussent  convaincus  par  tna 
bouche?1 1>  \ 

Tous  les  jésuites  du  collège  de  la  rue  Saint-Jacques,  où  Chastel 
avait  été  élevé,  farent  arrêtés  immédiatement.  Les  aveux  de.l'as- 
sassin  n'impliquèrent  directement  aucun  des  révérends  pères,- 
niais  confirmèrent  les  plus  graves  imputations  qui  eussent  été 
■ dirigées  contre  les  principes  de  l’ordre.  Chastel  déclara  que,  souillé 
d’habitudes  contre  nature  et  se  croyant  damné  « comme  l’ante- 
ehrist,  » H avait  espéré  obtenir  du  moins  dans  l’autre  inondé  la 
diminution  de  scs  peines  éternelles,  en  rendant  à l'Église  le  ser- 
vice de  tuer  le  roi,  chose  permise,  puisque  le  roi  n’était  point 
« approuvé  » du  pape.  Il  reconnut  avoir  entendu  soutenir  théori- 
quement à ses  maih’es  la  légitimité  du  meurtre  du  roi.  Ce  jeune 
insensé  persista  jusqu’à  la  môrt  dans  sa  sanglante  doctrine s. 

Jean  Chastel  entraîna  lés  jésuites  dans  sa  perte.  Personne  n’osa 
plus  élever  la  voix  pour  leur  défense,  dans  le  parlement  -ni  au 
dehors.  Par  arrêt  du  2&  décembre,  le  parlement  condamna  le 
régicide  à faire  amende  honorable  devant -le  grand  portail  de 

1.  L’hôtel  de  Gabrielle  était  situé  rue  du  Coq,  auprès  du  Louvre  ; ce  fut  depuis,  la 
maison  des  Pèreq  de  l’Oratofre. 

2.  Ce  fut  à cette  occasiop  que  le  zélé  huguenot  «TA'ubignê  tint  au  roi  ce  propos 

fameux  : — Sire,  Dieu,  que  vpus  n’avez  encore  délaissé  que  des  lèvres,  s’est  contenté 
de  les  percer;  mais,  quand  le  cœur  le  reniera*  il  percera  lé  cœur.  Uiüoixt  Universelle, 
part,  il,  col.  518.  * . * ' 

3..  Il  parait  que  ce  qui  avait  achevé  de  troubler  son  cerveau,  déjà  ébranlé’  par  des 
habitudes. vicieuses  entremêlées  de  remords,  c'étaient  ses  fréquentes  séances  dans  la 
- Chambre  des  méditations,  où  les  jésuites  introdùisoient  les  plus  grands  pécheurs, 
qui  voyoient  en  icelle  chambre  lé»  portraits  de  plusieurs  diables  de  figures  épouvan- 
tables) pour  ébranler  l,eura  esprits  et  les  pouséer  par  telles  admonitions  àr  fîüre  quel- 
que fjrpnd  cas  >».  Procès  de  J.  Chastel,  ap.  Mim , de  la  Lig tw/t,  VI,  p.  235. 
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Notrc-Daipe,  puis  à être  tenaillé,  à avoir  la  main  droite  couple,  le 
corps  tiré  et  démembré  à quatre  chevaux,  et  les  membres  jetés 
au  feu.  Le  ipèiue  arrêt  ordonna  aux  « prêtres  jet  .écoliers  du  col- 
lée;» de  Clqnnont  (aujourd'hui  Louis-le-Grand  ),  et  tous  autres  soi- 
disant  de  la  Société  du  non!  de  Jésus,  connue  corrupteurs  qfe  la 
jeunesse,  perturbateurs  du  repoS  public,  ennemis  du  roi  et  de 
l’ivtat,  » de  vider  Paris  et  les  autres  villes  où  ils  avaient  des  col- 
lèges sous  trois  jours,  et  le  royaume  sous  quinze  jours  après, la 
signification  de  l'arrêt,  à peine  de  lèse  majesté.  Leurs  biens  seront 
employés  en  œuvres  pies.  Défense  est  faite  à tops  sujets  du  roi, 
sous  peine  de  lèse  majesté,  d’envoyer  les  écoliers  aux  collèges  de 
ladite  Société  qiii  sont  hors  du.  royaume 

Chastel  fut  supplicié  le  soir- mémo  aux  llambeaux.  Son  père,  à 
qui  il  avait  révélé  son  projet,  mais  qui  l’en  avait  détourné,  fut 
banni  : sa  maison  natale  fut  démolie,  et,  sur  l'emplacement  qu’elle 
avait  occupé,  on  éleva  une  pyramide  sur  laquelle  on  grava  la 
sentence  de  l'assassin  et  des  jésuites.. 

Le  7 Janvier  suivant,  on  pendit  en  Grève  un  jésuite  nommé  Gui- 
gnard , condamné  pour  des  écrits  trouvés  au  collège  de  Clermont, 
dans  -lesquels  il  approuvait  .le  meurtre  de  Henri  III  et  avançait 
qu'ÎHi  avait  le  droit  de  traiter  de  même  le  béarnais.  Trente-sept  des 
confrères  de  Guignard  sortirent  de  Paris  le  lendemain  ; puis,  le  1 j , 
on  reldcha  le  père  Guéret,  l’antien  professeur  de  Jean  Chastel,  et 
un  autre  jésuitc’qui  avait  tenu  quelques  propos  contre  le  roi.  Ils 
Rejoignirent  leurs  compagnons.  Le  vicaire  çlc  Saint-Nicolas-des- 
Champs  fut  traité  plus  sévèrement  ; il  eut  le  sort  de  Guignard, 
a pour  avoir  dit,  tenant  un  couteau,  qu’il  voulait  faire  encore  un 
coup  de  saint  Clément i.  • L'ancien  recteor  du  collège  de  Clermont , 
Varade,  et  le  curé  Aybri,  furent  exécutés  en -effigie  le  25  janvier  \ 
Pendant  ce  temps,  la  faculté  de  théologie,  sur  l'invitation  du  car- 
dinal de  Gondi,  rendait  une  décision  en  faveur  de  l’autorité,  du 
roi  et  de  l’inviolabilité  de  sa  personne  ( 16  janvier). 

Les  parlements  de  Rouen  et  de  Grenoble  suivirent  l’exemple  du 

' \ * 

• 1.  Jfem.  de  la  Ligué,  i.  IV,  p.  236.  . * ' % \ 

2.  L'Estuile,  p.  255. 

.3.  Le  «uré  Boucher,  fidèle  à scs  doctrines  et  à ses  haines,  écrivit  en  Flandre  une 
Apologie  pour  Jean  Chastel . 
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parlement  de  Paris  et-  banniront'  les  jéçuRes  de  leur  ressort.  Les 
parlement?  d’Aix,  de  Rennes  et  de  Bordeaux  s’abstinrent,  et 
l’expulsion  de  la  Société  ne  fut  ainsi  jamais  Complète,  A Clermohi, 
le  peuple,  excité  sous  main  par  le  sériécltal  d’Auvergne,  prit  parti 
pour  les  jésuites  et  empêcha ‘leur  départ. 

Le  31  janvier  1595,  le  parlement  de  Paris  enregistra  le  rétablis- 
sement de  l'édit  de  1577  en  faveur  des  protestants.  La  clause  qui 
déclarait  les  réformés  aptes  à tous  les  emplois,  contrairement  à la 
promesse  faite  par  le  roi  en  août  1589  aux  seigneurs  catholiques, 
eicita  de  vifs  débats  entre  les  membres  du  parlement.  Le  parti 
catholique  zélé  voulait  qu’on  n’enregistrât  qu’avec  modification» 
et  remontrances;  la  vérification  pure  et  simple,  -appùyée  par  le 
premier  président  de  Harlai,  passa  à cinquante-neuf  voix  contre 
cinquante-trois.  Jean  Chastel  avait  bien  servi'  les  protestants. 

Le  rétablissement  de  l’édit  de  1577  ne  suffisait-  plus  néanmoins 
à la  garantie  des  réformés,  dans  la  position  nouvelle  où  ils  se 
trouvaient  vis-à-vis  de  Henri  IV  devenu  catholique,  et  de  longues 
^négociations  eurent  lieu  entré  eux  et  le  roi  pour  parvenir  à un 
état  régulier  et  définitif.  Ils  avaient  demandé  au  roi,  par  l'or- 
gane de  Du  Plcssis-Momai , le  rétablissement  de  l’édit  de  jan- 
vier 1562.  ’ 

La  colère  que  causa  au  roi  le  nouvel  attentat  dirigé  contre  sa 
vie  le  confirma  dans  une  grande  résolution  arrêtée  depuis  le  com- 
mencement de  l'hiver.  C’était  à Philippe  U qhe  Henri  imputait, 
non  sans  raison,  tous  ses  soucis  et  tous  scs  périls,  et  Philippe  était 
peut-être  le  seul  homme  pour  lequel,  le  Béarnais  éprouvât  une 
véritable  haine.  Henri  crut  avoir  enfin  la  force  de  rendre  coup 
pour  coup  à l'implacable  ennemi  qui  le  poursuivait  depuis  l'en- 
fance. Philippe  n’avait  agi,  durant  toute  la  giicrré  civilede  France, 
que  comme  auxiliaire  des  « catholiques  unis,  » et  n’était  pas 
censé  en  guerre,  pour  son  compte,  avec  celui  qu’il  nommait  le 
« prince  de  Béam  » '.  Henri  résolut  de  défier  en  face  le  vieux 
monarque  d'Espagne  et  des  Indes,  et  de  prendre  l’offensive  con- 
tre les  possession»  espagnoles.  Les  plus  prudents  des  conseillers 
de  Henri  IV,  Rdsni  surtout*  l’engageaient  à différer  encore,  à ne 

1.  On  na.se  battait  pas  sur  tes  frontières  de  Béarn  et  de  Navarre. 
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pas  pousser  Philippe  à quelque  effort  désespéré,  à achever  de 
réduire  la  Ligue  Avant  de  chercher,  une  vengeance  plue  directe.' 
Biron,  Sanci,  te  duc  de  Bouillon  l’emportèrent.  Biron,  comme 
autrefois  son  père,  sentait  sa  grandeur  liée  à la  guerre;  Bouillon  • 
promettait  de  conquérir  le  LuxembourgaveC  l’assistance  des  Hol- 
landais et  de  soulever  les  pays. wallons;  Sanci,  très-accrédité  en 
Suisse,  gssurajtque  les  cantons  ne  s’opposeraient  pas  à l’invasion 
de  La  Franche-Comté.  . , „ 

Le  17  décembre,  le  roi,  avant  de  revenir  de  Picardie  à. Paris, - 
avait  écrit  aux  États  Provinciaux  d’Artois  et  de  Hainaut,  afin  de 
prévenir  ces  deux  provinces-frontières  qué  si,  avant  la  ûn  de  jan- 
vier prochain,  elles  n'obtenaient  du  roi  d’Espagne  la  retraite  de 
l’armée  qu’il  tenait  sur  leur  territoire  et  ne  renonçaient  à toutes 
hostilités  contre  la  Franco  et  le  Cambrésis,  il  dénoncerait  la  guerre 
au  roi  d’Espagne  et  à tous  ses  sujets.  Henri  comptait  que  cette 
lettre  amènerait  un  mouvement  parmi  les  Wallons  contre  les 
troupes  espagnoles.  Les  Wallons  n'avaient  pas  de  plus  vif  désir 
que  la  paix;  ils  le  dirent  à l'archiduc  Ernest,  mais  ils  n’osèrent 
répondre. au  roi  de  France  avant  de  savoir  les  intentions  de  Phi- 
lippe II  : .Henri,  bien  persuadé  que  la  réponse  de  Philippe  serait 
négative,  lança,  le  17  janvier  1395,  sa  déclaration  de  guerre.  U 
a’éut  pas  de  peine  à la  motiver. 

. Quelque  temps- avant  la  déclaration  du  roi,  le  duc  de  Bouillon 
s’était  jeté  sur  le  Luxembourg  avec  cinq  mille  combattants,  pen- 
dant que  Philippe  de  Nassau,  cousin  du  princç  Maurice,  envahis- 
sait lç  pays  de  Liège,  puis  venait  rejoindre  Bouillon.  Le  petit  nom- 
bre des  auxiliaires  hollandais  et  la  pénurie  des  troupes  de  Bouillon, 
auxquelles  les  trésoriers  du  roi  n’envoyèrent  pas  les  subsides 
promis,  firent  avorter  cette  expédition,  qui  avaltdonné  de  grandes 
espérances. 

Les  événements  furent  plus  sérieux  en  Bourgogne.  Gabrielle 
d’Estrées  avait  beaucoup  contribué  à ce  que  le  principal  effort 
des  armes  royales  fût  dirigé  de  ce  côté.  Henri  IV,  qui  vivait 
publiquement  avec  elle  et  qui  la  traitait  quasi  en  reine,  venait  de 
' légitimer  un  fils  dont  elle  le  disait  père  1 et  qu’on  avait  orgueil- 

I.  La  légitimation  par  autorité  du  prince  est  tirée  du  droit  romani.  — V.  Kottllt* , 

74,  c,  il.  — Cette  légitimation  équivalait  plutôt,  quant  aux  effets,  à. ce  que  nous  nppe- 
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lcuseinent  nommé  César.  Gabrielle  pressait  le  roi  d’arracher  la 
Franche-Comté  à l’Espagne,  pour  faire  César  comte  de  Bourgogne.' 
Six  mille  soldais  lorrains , que  la  paix  avec  le  duc  de  Lorraine 
avait  fait  passer  au  service  de  France,  entrèrent  en  Franche- 
I lomté-  et  ' s’emparèrent  de  Vesoul  et  de  Luxeuil.  Pendant  ce 
temps,  Biron,  nomlné  par  lé  roi  gouverneur  du  duché  de  Bour- 
gogne, s’avançait  dans  cette  province;  Mayenne  s’y  était  retiré 
à la  fin  de  l’année  précédente,  après  avoir  laissé  une  bonne 
garnison  dans  Soissons  et  refusé  de  livrer  Cette  ville  aux  Espar 
gnols.  Le  lieutenant-général  de  l’L'nion,  complètement  dégoûté 
des  Espagnols,  ne  songeait  plus  qu’à  se  maintenir  à tout  prix 
en  Bourgogne -et  eilt  reconnu  le  roi  sur-le-champ,  si  Henri 
eût  consenti  à lui  laisser  son  gouvernement.  Il  était  trop  tard  : 
Henri,  refusa.  Toutes  les  villes  bourguignonnes  s’agitaient  pour 
secouer  le  joiig  de  Mayenne,  MâcOn,  Auxerre,  Avallon,  y avaient 
déjà  réussi:  à Dijon,  le  mouvement  fut  un  moment  comprimé  par" 
lalerrenr  ; Mayenne  fil  décapiter  le  vicointe-maïeur  Jacques  Verne, 
ligueur  converti,  qui  avait  comploté  de  rendre  la  ville  au  roi,  À 
Beauno,  Mayenne  fit  démolir  de  grands  et  beaux  faubourgs,  et 
renforça  la  garnison;  mais  à peine  eut-il  quitté  Beaunè  pour 
aller  inspecter  Chulon,  que  Beaune  se  révolta  et  appela  Biron 
(5  février  1 595).  Les  soldats  de  Mayenne,  refoulés  dans  le  château, 
.s’y  défcndirenf.quatre  on  cinq  semaines.  Auvonne,  Nuits,  Autun, 
suivirent  l’exerfiple  de  Beaune , puis  Dijon  à son  tour  s’insurgea 
en  l’absence,  de  Mayenne.  Après  un  combat  très-opiniâtre  dans 
les  rues,  les  Dijonnais  allaient  succomber  soiis  les  efforts  des 
troupes  ligueuses,  lorsque  Biron  parut.  Les  ligueurs  furent  reje- 
tés 'dans  la  citadelle  de  Dijon  et  dans  le  château  dé  Talant,  à Une 
’demi-licue  de  la  ville  (28  mai  ). . 

Les  nouvelles  du  Lyonnais  et  da  Dauphiné  n’étaient  pas  moins 
satisfaisantes.  A la  vérité,  le  duc  de  Savoie,  aidé  par  les  Espagnols, 
était  parvenu,  dans  les  .derniers  mois  de  1594  , à recouvrer  les 
places  éonquises  en  Piémont  par  Lesdiguières,  qui  se  trouvait  alors 
engagé  au  milieu  des  troubles  de  Provence.  Mais , d’uhe  autre 
part,  Henri  de  Montmorertci,  que  le  roi  avait  nommé  connétable 

1»its  la  reconnaissance  d’enfant  naturel  qu’à  la  véritable  légitimité.  Henri  II  et 
Charles  IX  avaient  récônnu  de  mémtf  leurs  bâtards. 
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dès  la  fin  do  1 593,  S'ôtait  on  lin  décidé  à quitter  le  Languedoc  d’où- 
il  n'avait  pas  bougé  depuis  tant  d'années  .et  à marcher  au 
secours  de  Lyon  avec  quatre  ou  cinq  mille  bons  soldats,  'après 
avoir  prorogé  sa  trêve  avec  les  ligueurs  languedociens.  Montmo- 
renci  eut  promptement  réduit  le  duc  de  Nemours  à la  défensive. 
Le  2 i avril,  tandis  que  Nemours  était  allé  au-devant  d’une  année 
espagnole  qui  descendait  du  Milanais  par  la  Savoie,  Montmorcnci 
gagna  le  gouverneur  du  fort  de  Pipet,  qui  commande  la  ville  de 
Vienne,  et  entra  dans  Vienne  sans  résistance.  Toutes  les  forteres- 
ses du  Lyonnais  et  du  pays  de  Dombes  se  soumirent. 

Ces  bonnes  nouvelles  étaient  toutefois  accompagnées  d’instantes 
demandes  de  secours.  Philippe  II,  que  sa  détresse  financière 1 2  3 
avait  empêché  de  secourir  efficacement  la  Ljguc  en  1593  et  1594, 
et  qui  semblait  un  peu  las  et  découragé,  sç  réveilla,  avec  une 
sorte  de  rage,  en  entendant  le  défi  du  Béarnais.  Comme  Bosni- 
l’avait  prévu,  Philippe  enjoignit  à ses  lieutenants  d’arrêter  et 
de  punir  à (ont  prix  l'audace  de  Henri  de  Bourbon.  Don- 
Fernand  de  Velasco,  gouverneur  du  Milanais  et  connétable  de 
Castille,  passa  les  Alpes  avec  dix  mille  combattants  et  marcha, 
vers  la  Franche-Comlé.  Le  comte  de  Fuei\tès,  pendant  ce  temps, 
rassemblait,  en  Belgique,  une  armée  plus  considérable.  L'archiduc 
Ernest,  gouverneur  des  Pays-Bas,  -était  mort  le  20  février  : 
Henri  IV  pensa  que  cette  mort  empêcherait  les  Espagnols  de  rien 
entreprendre  dans  le  Nord  durant  la  campagne  de  1595,  ctpartit 
pour  la  Bourgogne.  Il  apprit,  à Troics,  que  Velasco,  renforcé  par 
Mayenne,  avait  reconquis  Vcsoul  et  chassé  lçs  Lorrains  de  la 
Comtés  qu’il  s'apprêtait  à dégager  les  forteresses  de  Dijon  et  ne 
parlait  que.  de  tout  mettre  A feu  et  A sang  en  France. 

Avant  que  Velasco  eût  passé  la  Saône  à Grai,  Henri  IV  était  à 
Dijon  (4  juin).  Le. surlendemain,  Henri  et  Biron  laissèrent  le  gros 
de  leurs  troupes  devant  le  château  de  Dijon  et.  le  fort  de  Talant, 
et  s’avancèrent  sur  la  route.  de  Dijon  à Grai  avec  sept  ou  huit 
cents  chevaux , afin  d’inquiéter  et  de  retarder  la  marche  des 

1.  C'était  principalement  pour  le  tirer  du  Languedoc,  où  il  était  trop  puissant,  qnfc 
le  roi  lui  avait  donné  l'épée  de  connétable. 

2.  Lés  hanquiers  ne  voulaient  plus  accepter  ses  traites,  ni  les  Génois  faire  diempu-r 

veaux  partis  avec  lui.  Il  leur  devait  des  sointucs  éuo^mes.  Davila,  p..lOttü. 
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.Espagnols , en  attendant  qu’on  eût  retranché  1#  ville  de  Dijon 
contre  les  châteaux  et  que  l'année  française  eût  ainsi  recouvré  la 
liberté  de  scs  mouvements. 

. Henri  IV  était  incorrigible  : il  renouvela  les  héroïques  témérités 
d'Aumale.  Il  donna  rendez-vous  à ses  compagnies  de  cavalerie  à 
. Fontaine -Française , sur  l'extrême  frontière  des  deux  Bour-  < 

gognes,  et  arriva  le  premier  avec  Biron.  K peine  était-il  sorti  de 
Fontaine-FYançaise,  avec  deux  ou  trois  cents  cavaliers  d'élite, 

■ qu'il  vit  ses  éclaireurs  revenir  au  galop,  .poursuivis  par  de  gros 
escadrons  que  suivait  toute  L’armée  ennemie,  forte  d'environ  deux,' 
mille  cavaliers  et  dix  mille  hommes  .de  pied.  Biron  , qui  voulut 
soutenir  les  batteurs  d’estrade , fut  blessé  et  entraîné  dans  leur 
déroute.  Le  roi  refusa  de  fuir',  à la  tète  d’un  petit  nombre  de  bra- 
ves exaltés  par  son  exemple,  il  rallia  les  fuyards,  chargea  impé- 
tueusement et  culbuta,  l’un  après  l’autre,  trois  ou  quatre  corps 
de  cavalerie  plus  forts  que  le  sien;  en  risquant  ainsi  dix  fois  sa 
vie,  il  donna  àses  autres  compagnies  le  temps,  de  le  rejoindre. 

Le  connétable  de  Castille,  malgré  les  .instances  de  Mayenne, 
refusa  obstinément  d’engager  à fond  toute  sa  cavalerie  et,  le 
jour  suivant,  se  retira  sur  Grai.  Mayenne  le  conjura  en  vain  de 
secourir  lés  forteresses  de  Djjon;  Velaseo  déclara  n’avoir  d’autre 
mission  que  de  protéger  la  Franche-Comté. 

Mayenne  était  exaspéré.  Henri  IV  saisit  le  moment  et  fit  ofîrir 
secrètement  au  duc  là  permission  de  se  retirer  à Chalon  jusqu'à 
• ce  que  les  conditions  de  paix  fussent  arrêtées  eptre  eux.  Mayenne 
accepta  : il  se  sépara  de  Velaseo,  autorisa  ses  lieutenants  à ren- 
. dre  ou  à vendre,  les  deux  châteaux  do  Dijon  au  roi,  puis  gagna 
Chalon,  tandis  que  le  roi  entrait  en  Franche-Comté,  après  avoir 
réuni  le  parlement  ligueur  de  Dijon  et  le  parlement  royaliste  de 
Semur,  qui  signalèrent  leur  fusion  par  un  édit  contre  les  jésuites. 

''Henri. IV  parcourut  et  ravagea,  deux  mois  durant,  presque 
toute  la  Franche- Comté,  sçms  que  Velaseo  se  laissât  attirer. à 
une  bataille.  Lç  roi  s’avança  en  personne  jusqu'aux  portes  de 
Besançon,  qui  fit  valoir  sa  qualité  de  ville  impériale  et  qui  offrit 
100,000  francs  pour  qu’on  respectât  sa  neutralité.  Le  titre  de  ville 
impériale  n’eût  point  arrêté  Henri  IV  ;Tintervention  des  Suisses 
fut  plus  efficace  pour  Besançon  et  la  Comté.  Sanci  avait  répondu 
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trop  légèrement  de  la  tolérance  des  cantons  'helvétiques  : les 
Suisses,  garants  de  la  neutralité  comtoise,. pressèrent  si  vivement 
le  roi  de  retirer  son  arraéé,  que  Henri  craignit  une  rupture  avee 
ces  alliés  sr  utiles  et  si  belliqueux.  Il  évacua  la  Comté,  et  la  neu-  ’ 
tralité  comtoise,  souvent  violée  dans  ces  derniers  temps,  fut  ■ 
reconnue  de  nouveau  par  la  Franee  et  par  l’Espagne'. 

Après  cette  infructueuse  expédition,  le  roi  se  rendit,  le  4 sep- 
tembre, à Lyon,  afin  de  traiter  avec  fés  derniers  chefs  des  ligueurs 
et  de  régler  les  affaires  du  Midi*.  Il  expédia  le  duc  de  Guise  eri 
Provence,  en  lui  donnant  Lesdiguières  pour  surveillant  autant  . 
que  pour  lieutenant.  Lé  7 septembre,  le  duc  d’Elbeuf,  gouver- 
neur de  Poitiers,  signa,  au  nom  du  roi,  une  trêve  de  quatre  mois 
avec  son  cousin  le  duc  de  Mercœur.  Bois-Dauphin  venait  de  se 
soumettre,  avec  les  places  qu’il  tenait  dans  le  .Bas-Maine;  il  garda 
le  béton  de  maréchal  reçu  de  Mayenne.  Les  négociations  étaient 
aussi  entamées  avec  les  ligueurs  languedociens  : déjà,  au  mois 
d’avril,  les  Toulousains,  excités  par  leur  parlement,  eussent 
reconnu  le  roi,  s'ils  n'en  eussent  été  violemment  empêchés  par 
l’ex-eapuciU  Henri  de  Joyeuse,  devenu  général  de  la  Ligue;  mais 
Joyeuse  tûi-nième  ne  visait  qu’à  se  faire'achetcr  le  plus  cher  pos- 
sible. Le  duc  de  Nemours,  bien  déchu  de  ses  orgueilleuses  espé- 
rances, était  en  pourparlers  àvec  le  roi,  lorsqu'il,  mourut  à 
Anneci  én  Savoie,  d’une  phthisie  aggravée  par  lé  chagrin.  Le  duc 
de  'Savoie,  effrayé  de  l'approche  du  roi,  demanda  urie  trêve  de 
quelques  mois.  Le  25  septembre,  une  trêve  de  trois  mois  fut 
signée  entre  le  roi  et  Mayenne,  stipulant  au  nom  de  tout  son 
parti.  Cette  trêve  n’avait  pour  but  que  de  régler  à loisir  les  con- 
ditions de  soumission  ; il  nc  s’agissait  plus,  comme  en  1593,  de 
traiter  d’égal  à égal. 

Mayenne  n'avait  plus,  d’ailleurs,  aucun  prétexte  à opposer  au 
roi;  un  grand  événement  politique  et  religieux  venait  de  s’ac-' 
oomplir  : Henri  IV  était  réconcilié  avec  Rome.  , 

Henri,  tout  mécontent  qu'il  fût  de  l’accueil  fait  au  duc  de  Ne- 

1.  De  Thou,  %.  V,  1.  exu  < p.  457-466.—  Palma-Cayet,  p.  654-666. — Sulli , (Eco- 
nomies royales,  p.  190-196-199.  — Mathieu, t.  Il,  p.  185-193. 

2.  Un  édit  très- rigoureux  fut  publié  à Lyon,  le  22  septembre*  eoutre  les.  prédica- 
teurs séditieux,  l&unbert,  t.  XV,  p.  102. 


Digitized  by  Google 


11595!  TRANSACTIONS  AVEC  LES  LIGUEURS.  3.79 

vers,  n'avait  Voulu  prendre  aucun  parti  violent  contre  le  saint- 
siège;  il  pensait  que  l.e  consentement  du  pape,  s’il  ne  lui  avait  pas 
été  nécessaire  pour  conquérir  le  trône,  pe  lui  sorait  pas  inutile 
pour  s’y  consolider  et  pour  achever  de  pacifier  la  France;  il  savait 
aussi  que  Rome  n'avait  pas  coutume  de  tenir  rigueur  aux  victo- 
rieux. Un  agent  très-habile,  qu’il  entretenait  à Rome  sans  carac- 
tère officiel,  Arnaud  d’Ossat,  l'exhortait  toujours  à ne  perdre  ni 
la  patience  ni  l’espoir.  La  république  de  Venise  et  le  grand-duc 
de  Florence  plaidaient  sa  cause  avec  zèle,  l'une,  ouvertement, 
l'autre  avec  plus  de  réservo,  et  ne  cessaient  de  remontrer  au  pape 
l’jntérôt  qu'il  avait,  comme  souverain  italien,  A rétablir  l'équi- 
libre entre  la  France  et  l’Espagne.  Plusieurs  dés  cardinaux  et  des 
prélats  les  plus  influents  insistaient,- d'un  autre  côté,  sur  le  dan- 
ger de  précipiter  la  France  dans  le  schisme  et  de  provoquer  le 
roi  à nommer  un  patriarche  pour  l’église  gallicane,  comme  on 
en  parlait  beaucoup  : un  d’eux  dit  nettement  au  pape  de  prendre 
garde  que  Clément  YIll  ne  perdît  la  France  comme  Clément  VII 
avait  perdu  l'Angleterre.  Le  père  Baronius,  confesseur  du  pape, 
auteur  des  Annales  de  F Et/lise,  et  le  principal  ministre  de  Clé- 
.ment  Vin,  le  cardinal  Toleto,  quoique  Espagnol  et  jésuite,  étaient 
de  ce  sentiment;  l'arrêt  du  .parlement  contre  les  jésuites  ne 
changea  pas  les  dispositions  de  Toleto,  qui  espéra,  au  con- 
traire, en  servant  le  roi,  l’amener  à rétablir  en  France  la  compa- 
gnie de  Jésus.  L'ex-légat,  le  cardinal  de  Plaisance,  lui-même,  de 
retour  eji  Italie  après  la  réduction  de  Paris,  se  montra  bien 
. moins  hostile  au  Béarnais  que  par  le  passé.  La  Ligue  avait  égale- 
ment cessé  d'agir  contre  le  roi  : le  cardinal  de  Joyeuse,  qui  la 
représentait  en  Italie,  se  joignit  aux  partisans  de  l'absolution, 
quoique  son  frère  portât  encore  les  armes  contre  Henri  IV/ 

A mesure  que  Henri  IV  fit  de  nouveaux  progrès,  on  vit  le  pape 
se  radoucir.  Après  le  départ  du  duc  de  Nevers,  Clément  avait 
rappelé  à Rome  le  cardinal  de  Gondi,  afin  de  ne  pas  fermer  toute 
issue  aux  négociations  : dans  les  derniers  mois  de  1 594,  Clément 
reçut,  avec  une  bienveillance  croissante,  les  communications  que 
d'Ossat  lui  fit  de  la  part  du  roi,  et  insinua  au  Cardinal  de  Gondi 
que  Henri  devrait  renvoyer  un  ambassadeur.  Henri  annonça 
l’envoi  de  du  Perron,  qui  avait  joué  un  rôle  si  actif  dans  l’ab- 
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ju ration  de  SaintrDenis  : le  pape  promit  de  le  recevoir,  et  ce  fut 
Rome,  à son  tour,  qui,  durant  six  mois,  pressa  l’expédition  de 
-l’ambassadeur  français.  Les  conditions  de  l’accommodement  res- 
' taienl  ù discuter,  ef  c’était  là-dcssnS  que  comptait  le  parti  espa- 
gnol pour  tout  rompre.  Le  pape,  prétendait  que  le  roi  demandât 
sa  réhabilitation,  qu’il  reçût  le  concile  de  Trente,  qu’il  s’engar 
geàt  à faire  élever,  dans  la  religion  catholique  le  petit  prince  de 
Condé,  en  ce  moment  son  héritier  présomptif,  qu’il  rétablit  le 
culte  catholique-  en  Béarn,  qu’il  rappelât  les  jésuites,  enfin  qu’j! 
reçût  un  confesseur  de  Rome.  Il  n’insista  pas  sur  « l’extermina- 
' tien  » des  hérétiques.  D’Ossat  débattit  ces  prétentions  pied  à pied, 
avec  mesure,  mais  avec  fermeté  : Clément  VIII  acquit  la  certitude 
que  le  roi  n’accepterait  jamais  d’étre  réhabilité  quant  au  tempo- 
rel, et  comprit  que,  pour  ce  qui  regardait  les  jésuites,  la  plaie  de 
’ Jean  Chastcl  était  trop  fraîche  encore,  qu’il  fallait  laisser  faire  au 
temps.  II  ne  parla  plus  d’imposer  un  confesseur  à Henri  IV,  et 
d’Ossat  l’amena  à consentir  que  l’cxéeution  des  autres  conditions 
ne  fût  pas  préalable  à l’absolution.  Quand  du  Perron  arriva,  le 
12  juillet  1595,  il  trouva  l’œuvre  bien  avancée  par  d’Ossat.  Le - 
18  juillet,  du  Perron  eut  sa  première  audience  : le  pape  ordonna 
des  processions  et  des  prières  publiques,  afin  xple  Dieu  daignât 
inspirer  son  vicaire  dans  cette  occasion  solennelle.  Le  pape  lui- 
Hiérae  conduisit  pieds  nus,  la  procession  du  ’Montc-Cavallo  à 
Sainte-Marie-Majeure.  Le  30  juillet,  du  Perron  et  d’Ossat  présen- 
tèrent au  Saint-Père  la  requête  du  roi  : Henri  exposait  au  pape  , 
comment  ii  avait  été  obligé  de  se  faire  absoudre  par  les  prélats  et 
docteurs  de  France , lesquels  suppliaient  Sa  Sainteté  d’agréer 
ce  qu’ils  pouvaient  avoir  fait  en  ce  cas  de  nécessité  très-urgente; 
il  demandait  au  Saint-Père  * sa  souveraine  absolution  dés  cen- 
sures par  lui  encourues  et  contre  lui  déclarées  à cause  de  ses 
erreurs  passées,  pour  plus  grande  sûreté  et  repos  de  son  âme  et 
bien  de  tout  son  royaume,  et  pour  la  réconciliation  et  réunion 
d’icelui  avec  le  saint-siège 1 d . , . ' ‘ 

Le  2 août,  le  pape  réunit  les  cardinaux  en  congrégation  géné- 
rale et  leur  exposa  la  situation  de  cette  affaire,  « la  plus  grande  ( 

1.  Lettre*  de  d'Oiuuit,  t.  I,p.  462  j Amsterdam,  1708.  Sur  toute  la  négociation,  con- 
sultez le  1. 1 de  d'Osaat,  jtasiim.  * * ’ 
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que  le  saint-siège  eût  eue  depuis  plusieurs  centaines  d’années*. 
11  s'exprima  de  façon  à ne  laisser  guère  de  doute  sur  ses  inten- 
tions, et  annonça  aux  cardinaux  qu’il  les  consulterait  l’un  après 
l’autre,  a chacun  à part.  » La  faction  espagnole  fit  en  vain  des 
efforts  inouïs  : les  agents  de  Philippe  H eurent  beau  crier  qu'on 
perdrait  l’Espagne  en  voulant  regagner  la  France;  le  pape,  con- 
vaincu que  Philippe  ne  mettrait  point  ses  menaces  à exécution, 
passa  outre,  employa  quinze  jours  à recueillir  successivement  les 
avis  des  cardinaux,  puis  régla,  avec  les  agents  français,  les  con- 
ditions définitives-dc  l'absolution  du  roi.  Le  rétablissement  du 
culte  catholique  dans  le  Béarn  et  dans  les  autres  lieux  où  il  avait 
été  aboli  par  représailles,  depuis  1585,  l’éducation  orthodoxe  du 
jeune  Condé,  la  révocation  des.bénétices  conférés  en  commende 
à des  laïques,  à des  gens  de  guerre,  à .des  femmes,  à des  héré- 
tiques, abus  qui  avait  bouleversé  l'église  gallicane , ne  souffrirent 
pas  de  difficulté.  Les  délégués  de  Henri  IV  promirent  la  réception 
du  concile  de  Trente,  « si  çe  n’est  en  ce  qui  ne  se  pourrait  exé- 
cuter sans  troubler  le  royaume.  » C’était  accorder  d’une  main  et 
retenir  de  l’autre,  car  l’église  gallicane  et  le  gouvernement  fran- 
çais ne  repoussaient  point  la  partie  purement  théologique  des 
canons  de  Trente,  et,  par  cctto  réserve,  on  conservait  le  droit  de 
repousser  la  discipline  et  l'es  doctrines  relatives  à l’autorité  du 
pape.  On  promit  que  le  roi  favoriserait  de  préférence  les  catho- 
liques dans  la  distribution  des  charges  et  dignités,  et  montrerait, 
par  ses  paroles  et  ses. actions,  qu’il  souhaitait  qua  la  religion 
catholique  fleyrit  seule  dans  son  royaume.  Le  pape,  en  acceptant 
icette  rédaction,  renonçait,  de  fait,  à exiger  l'exclusion  absolue 
desprotestants  et  l'abolition  des  édits  de  tolérance.  Clément  VIII 
ne  fut  inflexible  que  sur  un  seul  point  , l’annulation  de  l'absolu- 
tion conférée  au  roi  à Saint-Denis;  mais  il  consentit  à valider  tous 
les  actes  de  religion  faits,  depuis,  par  le  roi  ou  relativement  au 
roi,  comme  « faits  en  bonne  foi  ».  Les  * procureurs  fondés  » de 
. Henri  IV  acceptèrent  cette  transaction.  . 

Le 30  août,  toutes  choses  étant  d’accord,  le  pape  signifia  au 
sacré  collège  qu’il  avait  recueilli  les  voix,  que  plus  des  doux  tiers 

1«  D’Ossat,  t.  I,  p.  465.  ..  . . . 


Digitized  by  Google 


38!  GUERflÇS  DE  RELIGION.  [18951 

des  cardinaux  étaient  pour  l’absolution;  il  fallut  l’en  croire  sur 
parole.  Le  cardinal  Colonpa,  partisan  de  l'Espagne,  voulut  récla- 
mer; le  pape  lui  imposa  silence  et  déclara  sa  résolution  arrêtée. 

La  cérémonie  de  l'absolution  n’eut  lieu  que  le  17  septembre. 
Sous  le  portique  de  Saint-Pierre  de  Rome  avait  été  dressé  un 
trône  splendide,  où  s’assit  le  Saint-Père,  environné  des  cardi- 
naux et  de  tous  les  dignitaires  de  l'église  romaine.  Les  deux  pro- 
cureurs du  roi  vinrent  baiser  les  pieds  du  pape;  du  Perron  lut 
ensuite,  à genoux,  la  confession  que  faisait  le  roi  d’avoir  suivi 
l'hérésie  de  Calvin  et  sa  demande  d’absolution.  Le  procureur  du 
saint  oftice  lut  un  décret  par  lequel  le  pape  annulait  l’absolution 
donnéeau  roi  sans  son  consentement',  validait  néanmoins  les  actes 
catholiques  faits  en  bonne  foi  par  le  roi  en  exécution  de  celte  ab- 
solution, et  l’absolvait,  pourvu  qu’il  acceptât  la  pénitence  qui  lui 
serait  donnée  ' et  observât  les  conditions  accordées.  • 

Les  procureurs  du  roi  jurèrent  que  les  conditions  seraient  obser- 
vées. Les  chantres  entonnèrent  le  Miserere;  à chaqùe  verset,  le 
pape  frappait  alternativement,  d’une  petite  baguette,  du  Perron 
et  d’Ossat  agenouillés  à scs  pieds;  puis  le  Saint-Père  se  leva,  réi- 
téra de  sa  propre  bouche  la  formule  d’absolution  et  déclara  qu’il 
recevait  Henri  dans  le  giron  de  l’Église,  « en  le  uommânt  roi  de 
France  et  très-chrétien.  » • . 

Les  trompettes  sonnèrent,  les  tambours  battirent , le  canon  du 
château  Saint-Ange  tonna,  et  le  peuple,  qui  couvrait  t’immgnsç 
place  de  Saint-Pierre,  remplit  les  airs  d’acclamations.  Les  procu- 
reurs du  roi  baisèrent  de  nouveau  les  pieds  du  pape,  qui  les’ 
releva, 'les  embrassa  et  leur  dit  qu'il  avait  ouvert  les  portes  de 
l’Église  militantc.au  roi  très-chrétien,  que  c’était  à lui  maintenant 
de  s’ouvrir  les  portes  de  l’Église  triomphante  par  la  foi  et  les 
bonnes  œuvres.  ' 

Le  roi  ordonna,  partout  le  royaume,  de  publiques  actions  de 
grâces  et  rétablit  sur-le-champ  les  relations  de  la  France  avec 
Rome  sur  le  pied  où  elles  avalent  étér  depuis  le  concordat.  Les 
protestants  eurent  uns  nouvelle  douleur  à subir:  ils  se  virent 

1.  Henri  dut  s'engager  à se  confesser  et  à communier  au  moins  quatre  fois  l'an,  à 
prendre  la  sainte  Vierge  pour  avocate  et  patronne,  à réciter,  4 certains  jours,  le 
rosaire  et  les  litanies,  etc.  Do  Tbou,  t.  Y,  p.  521-522. 
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enlever  le  premier  prince  du  sang,  le  petit  Henri  de  Condé,  qu’ils 
élevaient  à Saint-Jean  d’Angéli,  et  que  le  roi  se  fit  amener  à Saint--  • 
Germain  pour  fe  nourrir  dans  le  catliolicisme.'  • ■ , . ‘ 

■ La  France  catholique  apprit,  au  contraire,  avec  joie  la  récon- 
ciliation de  son  roi  avec  le  chef  de  J’Église.  Cependant  tous  les 
hommes  éclairés,  tout  ccqui  avait  à cœur  la  dignité,  l’indépendance- 
de  la  couronne  et  de  la  nation,  les  gallicans,  les  politiques,  blâ- 
mèrent les  procureurs  royaux  de  s’être  soumis  à l’humiliante  for- 
malité des  coups  de  baguette  Cette  cérémonie  n'élait  que  l’an- 
tique formule  romaine  d’affranchissement,  appliquée  par  l’Église 
à l’affranchissement  «spirituel  » des  excommuniés  qu’elle  déliait 
des  censures.  Le  roi,  par  les  termes  de  sa  requête  au  pape,  avait 
reconnu  la  validité^  quant  au  «spirituel , » des  censures  pronon- 
cées contre  lui  avant  son  avènement  au  trône,  dérogation  aux 
principes  préservateurs  de  la  monarchie  gallicane.  Il  est  vrai 
que  la  papauté  avait  de  son  côté  reculé  sur  un  point  capital,  en 
reconnaissant  implicitement  que  l’excommunication  n’avait  d’ef- 
fet qu’au  spirituel:  Clément  VIII  abandpnnait  le  terrain  d’Friuo-  . 
cent  III  et  du  moyen  4ge. . : , 

• L’absolution  papale  arriva  au  roi  dans  un  moment  si  opportun, 
que  Henri  ne  se  préoccupa  guère  de  la  question  de  forme.  Les 
revers  essuyés  par  les  armées  françaises  dans  le  Nord  ne  compen- 
saient que  trop  les  succès  obtenus  dans  l’Est.  Le  roi  n’eut  pas  le 
temps  d'achever  5.  Lyon  son  traité  avec  Mayenne  ; il  repartit  au 
plus  vite  pour  la  ' Picardie , et  partit  trop  tard  encore.  Les  dcilx 
mefs  perdus  en  Franche-Comlc  avaient  coûté  d\er.  Les  .Espa- 
gnols, hcaucoup  mieux  commandés  en  Belgique  qu’en  Bourr  • 
gagne,  avaient  agi  avec  une  vigueur  inattendue , et  la  mort  de 
Farchiduc  Ernest  n’avait  ralenti  en  rien  les  opérations  militaires 
du  cômte  de  Fuentès,  commandant  des  forces  espagnoles.dans  les 
Pays-Bas.  - . . 

Fuentès,  renforcé  par  de  vieilles  bandes  venues  d’Italie  et  se 
voyant  à la  tète  de  quinze  mille  hommes  d’excellentes  troupes, 
avait  conçu  le  projet  de  reconquérir  Cambrai.  Il  commença  par 

r ’ ' 

1 . On  dit  que  du,  Perron  se  laissa  séduire  par  la  promesse  d’uu  chapeau  de  cardinal 
et  qu'il  força  la  main  à d'Ossat,  Lettres  de  d’Oesat,  1. 1,  p,  497,  note. 
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assiéger  Le  Citelol,  petite  plqcc  dir  Vermandms  située  à nti-ehe- 
min  de  Cambrai  à Saint-Quentin.  Le  duc,  de  bouillon  et  le  comte 
de  Saint-Pol,  successeur  de  son  frère,  le  duc  de  Longueville, .dan  s- 
le  gouvernement  do  Picardie  s'étaient  joints. à Saint-Qûenfjn. 

Au  lieu  de  secourir  Le  Càtelet,  ils  marplièrcnt  sur  Ham.  Une  foivte 
garnison  étrangère  avait  ét&introduitc  dans  cette  ville,  du.  cônscn- 
tement  du  duc  d’Aumale;  le  château  était  entre  les  mains  d'un  - 
gentilhomme  picard,  de  Moy  de  Gomeron,  qui,  l’année  précé- 
dente, avait  reconnu  la  souveraineté  de  Philippe  II,  mais  qui 
s'en  repentait  et  négociait  avec  le  roi.  Les  Espagnols  lui  proposè- 
rent de  lui  racheter  son  gouvernement,  l’attirèrent  à Bruxelles 
sous  ce  prétexte,  puis  signifièrent  à sa  mère  et  à son  beau-frère, 
qu’il  avait  laissés  à Ham,  de  livrer  le  château  S'ils  ne  voulaient 
qu’on  leur  envoyât  la  tète  de  Gomeron.  Le  beau-frère,  d’OrvilliejrS, 
répondit  à cette  sommation  par  un  traité  secret  avec  les  généraux 
français:  il  promit  de  leur  donner  entrée  par  le. château  dans  la 
ville  de  Ham,  à condition  que  les  chefs  de  la  garnison  serviraient- 
d’otages  pour  Gomeron.  Dans  la  nuit  du  20  juin,  les  Français 
entrèrent  à Ham.  La  garnison,  forte  de  plus  de  quinze  cents  soldats 
d'élite,  fut  prise  ou  massacrée  presque  tout  entière;  mais  ce  suc- 
cès fut  acheté  par  la  mort  de  d’Humières,  lieutenant-général  de 
Picardie,  et  de  beaucoup  d'autres  braves gens.  ' -, 

’ Gomeron  porta  la  peine  de  la  défaite  des  Espagnols  : quelques’ 
officiers  prisonniers,  dont  la.  vie  répondait  de,  la  sienne,  étant 
. parvenus  à s’évader,  FUenlès  lui  lit  trancher  la  tète. 

Du  côté  opposé,  la  douleur  et  l'jrritation  qu’excitait  1»  perte  dn 
bravé  d’Huwières  retombèrent  sur  la  tète  du  duc  d'Aumale, ujui 
avait  livré  Ham  aux  Espagnols  et  qui  ne  combattait  mémo  plus  au 
nom  de  la  Ligne , mais  au  nom  de  l’Espagne , sous  « l'écharpé 
rouge.  » Le  parlement  de  Paris  déclara  d’Aumale  déchu,  ipso-faclo, 
du  privilège  de  pairie  et  le  condamna,  par  contumace,  à être  tiré 

1.  Le  duc  de  Longueville  avait  été  tué  à Doollens,  en  avril  dernier». d'une  arque-  ** 
'busade  tirée,  dit-on,  par mégarde.  Les  ennemis  de  Gabrielle  d’Estrées  l’ accusèrent 
d’avoir  fait  faire  le  coup,  parce  que  Longueville  avait*  disait-on,  refusé  de  lut  rendre 
des  lettres  d’amour  qui  pouvaient  la  compromettre  auprès  du  roi.  — Amours  du  grand 
Alc'andre;  ap.  L’Kstoile,  édit,  de  1744;  La  Ilaie  , t.  IV,  p.  354.  — Ce  livre,  écrit  par 
la  princesse  de  Couti , sœur  du  duc  de  Guise,  qui  eût  volontiers  tenu  la  place  de  Ga- 
brielle,  est  loin  de  mériter  une  confiance  saa&  réserve. 
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àquatrq  chevaux,  ses  membres  exposés  aux  quatre,  prihçipales 
portes  Je  la  ville,  sa  tête  Ilcltée  au  bout  d’une  pique  sur  la  porte 
Saint-penis.  L'arrêt  fut  exécuté  en  effigie  sur  la  place  de  brève,  à 
la  gtvinde  stupeur  des  Parisiens,  qui  minoraient  les  jeux  delà  for- 
tune et  se'rappelaient  le  jour  où  ce  même  d’Aumale  avait  été  pro- 
clamé gouverneur  de  Paris  aux  acclamations  du  peuple  (G  juil- 
let laOà'j. 

. Le  Cttclct,  cependant,  s’était  rendu  le  25  juin.  Çuentès  jugea 
l’attaque  de  Cambrai  jmprudeutc  en  présopce  des  troupes  fran- 
çaises, animées  par  ta  conquête  de  Ham.  11  alla  investir  Doullens.  . 
Saint-PoLct  Bouillon,  renforcés  par  l’amiral  de  Villars,  accouru 
de  Normandie,  n’attendirent  pas  le  duc  de  Nevers,  que  ld  roi' 
«nvojait  en  Picardie  avec  ordre  de  prendre  le  commandement  en' 
chef  : ils. essayèrent  d’infroduire  de  vive-  force  un  secours  dans 
Iloullens,  s’entendirent  mal  et  se  firent  battre,  Villars,  fait  prison- 
nier, fut  massacré  de  sang-froid  par  les  Espagnols,  à causé  de  ce 
qu’ils  nommaient  « sa  trahison  » (24  juillet).  Villars  n’avait  pas 
joui  longtemps  dujirix  magnifique  de  cette  prétendue,  trahison 

Le  soir  même,  Nevers  joignit  Bouillon  et  Saint-Pol.  Nevers  et 
Bouillon  s’entendifent  encore  moins  que  n’avaient  Tait  Bouillon 
.et -le  malheureux  Villars.  Ils  ne  réussirent  point  à ravitailler 
Doullens.  Les  Espagnols  emportèrent  d’assaut  cette  ville,  le  31.  juil- 
let, avec  un  affreux  carnage  : une  fonlc  de  gentilshommes  picards, 
qui  s’y-étaient  enfermés,  furent  passés  au  lit  de  J'èpéo. 

Fuenlès,  Alors,  n’estima  plus  le  siège  (le  Cambrai  au-dessus  de 
ses  forces  : les  provinces  wallonnes,  que  Balàgni  désolait  par  ses 
incursions  dévastatrices,  encouragèrent  le  général  castillan  par 
de  grandes  offres  d’hommes  et  d'argent  ; les  Cambrésicns  avaient 
en  horreur  1.1  brutale  et  cnpldedomination  du  « prilice  d.e  Cam- 
lirai,  » et  Fuenlès  comptait  sur  leur  mécontentement  comme  sur 
un  puissant  auxiliaire.  Quoiqu’il  eût  rassemblé  jusqu’à  dix-huit 
mille  combattants,  cinq  mille  pionniers  et  soixante-douze  pièces- 
d'artillerie,.  U n'eùt  jamais  réussi  à prendre  Cambrai  sans  la  con- 
nivence des  habitants,  et  Henri  IV  eût  facilement  prévenu  cette 
■connivence.  Les  Cambrésierts  avaient  expédié  des  députés  au  roi, 

V * • • • ’ • * * . • 

1.  L'amirauté  fut  donnée  à Montmorenci-Damvîlle,  fféi-e  du  connétable. 

x.  25 
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à Lyon,  pour  le  prier  de  les  recevoir  sous  son  autorité  immédiate 
■ et  de  les  délivrer  de  Balagni.  Malheureusement,  Balagni  et’  sa 
feinfue  avaient  gagné  Gabriellc  d’Estrées , en  lui  faisant  espérer 
qu’ils  tiendraient  Cambrai- en  fief- d’elle  et  de  son  fils.  Gabriellc 
employa  tout  son  crédit  pour  fermer  l’oreille  du  roi  à la  requête 
des  Cambrésiens.  -Henri  répondit  à ceux-ci  qu’il  ferait  en  sorte  que 
Balagni  ne  donnât  plus  de  motifs  de  plainte  à ses  sujets,  mais  qu’il 
: était  lié  envers  lui  et  ne  pouvait  lui  Oter  sa  principauté. 

(Têt te  réponse  perdit  la  ville  : les  Cambrésiens  sè  rallièrent  en 
masse  au  parti  de  leur  archevêque,  que  Balagni  avait  dépouillé  de 
9es  droits  seigneuriaux  et  qui  était  un  Wallon , sujet  do  Phi- 
lippe H.  Depuis  six  semaines,  les  Espagnols  et  les  Wallons  se  con- 
sumaient en  efforts  impuissants. contre  la  garnison  française,. ravi- 
taillée à plusieurs  reprises  : une  fois  lps  habitants  décidés,  un  seul 
joùr  termina  la  lutte.  Le  2 octobre,  pendant  que  les  Français 
étaient  aux  remparts,  le  peuple  et  la  milice  du  pays  se  sdulevé- 
. rént,  barricadèrent  les  rues,  se  saisirent  d’une  des  portes  et 
. dépêchèrent  des  député*  à Fucntès  pour  lui  offrir  de  le  recevoir 
dims  la  ville,  à condition  que  Cambrai  recouvrerait  ses  anciennes 
libertés.  Fucntès  promit  tout  co  qu’ort  voulut.  Laporte  fut -ouverte.- 
aux  Espagnols  Balagni  et  les  Français  furent  contraints  de  se. 
réfugier  dans  la  citadelle.  Ils  n’y  trouvèrent  presque  point  de 
.vivres,  grâce  à l’avarice  dé  madame  de  Balagni,  qui  avait  faji 
vendre  les  provisions  à l’insu  de  son  mari.  Il  fallut  capituler:  dés 
lé  9 octobre,  le  ci-devant  prince  de  Cambrai,  le  jéune  duc  de 
Rctbelois , fils  du  duo  de  Nevers , et  le  commandant  français  de 
Vie  sortirent  avec  les  honneurs  de  la,  guerre  et  se  retirèrent  à 
Péronne.  L'orgueilleuse  femme  de  Balagni  .mourut  dé  regret 
d'avoir  jicnlu  sa  principauté,  par  scs  fautes  et  par  celles  de  son 
époux.  * - 

'-.  Leg  Espagnols  observèrent  mal  les  conditions  jurées  aux  Cam- 
brésiens,  et  ceux-ci  ne  gagnèrent  rien  à changer  de  maître. 

Henri  IV  était  parti  de  Lyon  en  poste  pour  secourir  Cambrai  : 
à son  arrivée  en.  Picardie,  il  trouva  Cambrai  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi et  toutes  les  villes. frontières  dans  la  terreur.  Il  reprocha- 
vivement  au  duc  de  Nevers  de  n’a'voir  su  défendre  ni  Doullens  iji 
Cambrai.  Le  duc,  déjà  malade,  fut.  dit-on,  si  sensible  aux  paf.oles 
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piquantes  du  roi,  que  Te  chagrin  précipita  sa  mort  (23  octobre). 

' Henri  jugea  nécessaire  de  relever  l’esprit  public  par  quelque 
entreprise  : il  entama,  dès  le  mois  de  novembre,  le  blocus  de  La 
Fère,  petite,  mais  très-forte  place,  qui  servait  d’avant-poste  aux 
Espagnols  en  Picardie.  11  adressa  d’instantes  prières  à Elisabeth,  à 
Jacques  VI  d’Écosse,  aux  princes  allemands,  pour  qu’ils  lui 
envoyassent  des  renforts  *.  Il  se  hâta  de  conclure  avec  Mayenne, 
par  l’intermédiaire  de  Jeannin , et  signa,  dans  le  courant  de  jan- 
vier 15%,  au  château  de  Folembrai,  près  de  Couci,  le  traité  qui 
devait  mettre  fin  à la  Ligue.  L’influence  de  Gabricllc  d’Estrées 
contribua!,,  plus  encore  que  les  échecs  de  Doujîens  et  de  Cambrai, 
à faire  obtenir  au  lieutenant- général  de  l’Union  des  conditions 
frès-aVantageuses.  Mayenne  avait  gagné  Gabricllc  on  lui  promettant 
3e  soutenir  lés  intérêts  de  son  fils  et  des  autres  enfants  qu’elle 
.pourrait  donner  au  roi,  si  Henri  les  appelait  à recueillir  son  Toyal 
héritage  4.  Trois  places  de  sûreté,  Soissons,  Ch  al  on  et  Seurre, 
furent  laissées  pour  six  ans  à Mayenne.  L’entier  oubli  du  passé 
(moins  lc^  crimes  privés),  fut  offert  à quiconque  déclarérait,  sous 
six  semaines,  vouloir  jouir  du  bénéfice  de  l’édit,  nommément  à 
Mercœur  et  à d’Aumale;  le  roi  suspendit  los  effets  de  l’arrêt  du 
parlement  contre  d’Aumale  s.  Tous  les  adhérents  de  Mayenne, 
qui  se  soumettraient  avec  lui,  devaient  être  remis  en  possession 
de  leurs  biens  et  charges  Confisqués , et  conserver  les  charges  et 
■offièes  qu’ils  tenaient  de  Mayenne.  Henri  IV  reconnut  qu’il  n’exis- 
‘tait  aucune  chargé  contre  les  princes  et  princesses  de  la  Ligué 
relativement  à l’assassinat  du  feu  roi,  qui  était  toujours  excepté 
dés  crimes  amnistiés.  C’était  là  la  grande  difficulté  du  traité;  mais 
Henri  IV,  malgré  ses  serments  de  Vonger  la  mort  de  Henri  111,  ne 
■.crut  pas  que  la  mémoire  de  son  prédécesseur  valût  d’être  mise  eu 
balance  avec  la  pacification  de  la  France  *.  Tous  les  actes  d’auto- 

* 1.  Il  avait  justifié,  du  mieux  qu’il  avait  pu,  sou  changement  de  religion,  auprès  des 
princes  protestants  d’Allemagne  comme  ^ùprés  d’Elisabeth,  <en  avouant  que  ses  motifs 
étaient  purement  politiques.  K,  sâ  correspondance  avec  le  landgrave  de  llèsse  ; p.  6-10;  • 
• Paris,  il.  Rejiouard,  1840.  A 

2.  • De  Thôu,  t.  V,  1.  cxm,  p.  495. 

3.  D’Aumale  ne  profita  pps  du  bénéfice  de  l’édit.  Il  resta  et  mourut  « Espagnol  -,  • 

4.  Henri  IV  manda  aux  chefs  dû  parlement  et  au  procureur-général  de  lui  apporter 
les  informations  faites  sur  l'assassinat  de  Henri  III.  « Mon  cousin  de  Mayonmv-, 
disait  le  roi  dans  sa  lottce  au  procureur  général,  '«  affirme  en  être  innocent  : je  veux 
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rilé  publique  exercés  par  Mayenne  et  les  magistrats  de  son  imrti, 
a entre  gens  du  môme  parti  »,  ainsi  que  tous  les  conques  de  . 
finances,  furent  validés.  Leà  bannis  furent  autorisé^  à renlrer 
dans  leurs  villes,  en  réclamant  le  bénéfice  du  présent,  édk.  Le  roi 
promit  d’acquitter,  jusqu’à  concurrence  de  350, 0Û0  écus,  les  dettes- 
contractées  par  Mayenne  pour  le  sérvice  de  son  parti,  et  se  char- 
gea en  outre  des  sommes  dues  par  l' ex -lieutenant-général  dé 
l’Union  aux  Suisses,  rcltrps,  lansquenets,  Lorrains  et  autres  étran- 
gers, mettant  ces  sommes  « avçc  les  autres  dettes  de  la  çtu»- 
ronnu  » Par  des  articles  secrets,  le  roi  accorda  le  gouvernement 
■de  l'Ile-de-France,  moins  Paris,  et  la  charge  de  grand  chambellan,  . 
à Henri  de  Lorraine,  fijsaîné  de  Mayenne,  qui  renonça  au  gou- 
. verhement  de  Bourgogne.  D’O,  gouverneur  de  Paris  et  de  l’Ile-der 
France,  était  mort  dans  l'automne  de  1594,  et  le  roi  avait  déclaré  . 
que  Par js  n’aurait  désormais  d’autre  gouverneur  que  lui-méme  *. 

Le  duo  Henri  de  Joyeuse,  cliof  de  la  Sainte-Union  en  Langue-  ■ 
doc,  le-  marquis  de  Villars  (de  la  maison  de  Savoie),  chef  de  la. 
Ligue  çn  Guyenne,’ et  les  gouverneurs  et  habitants  da  quelques 
.places  qui  restaient  à la  Sainte-Union  dans  les  provinces  du  ccp- 
tre  et  de  l’ouest,  étaient  nommés  dans  le  traité;  la  plupart  se  sou- 
mirent dans  le  délai  fixé.  L’ex-capucin  Joyeuse  eut  le  bâton  de 
maréchal,  avec  une  grosse  somme,  et  denieura  lieutenant-général 

t • . , * . , j m 

des  sénéchaussées  languedociennes  où  il  s’était  maintenu;  les 

mettre  ledifduc  cji  sùrâtê,  nutis  aussi  je  ne  veux  rien  faire  contre  ma  dignité  et  tnoA 
devoir.  » Manuscrits-  de  Colhert , pièces  originales,  citées  par  Capefigue,  t.  VH,* 
p.  337.  — D'après  M.'de  Tlym  |t.  VI , p.  285),  ces  pièces  chargeaient  gravèment  La 
Chapelle-Marteau,  l’intime  confident  de  Mayenne.,  alors  retiré  sur  les  terres  espa- 
. gnôles.  Quant  à madame  de  Atout pensicï,  elle  Se  vantait  plus  qu’elle  ne  se  cauhait 
. de  sa  complicité:  Henri  IV  crut  néanmoins  devoir  passer  outre.  La  veuve  de  Henri  lu 
et  sa  sceur  naturelle,  la  duchesSo  douairière  de  Montmoreuci,  réclamèrent  avec  éner- 
gie auprès  du  paçlemç ut’:  la  majorité  accueillit  leurs  plaintes  et  n’euregistca  l'édit 
qu’après  trois  lettres  de  jussion.  Les  vieux -royalistes  du  parlement  de  Tours,  qui 
faisaient  maintenant  la  loi  au  Palaiÿ ,.  étaient  fort  scandalisés  dp  voir  Hcqri  IV  leur 
arracher  lotir  vengeance  des  mains  «t  prendre  pour  généraux  et  pour  ministres' des 
ligueurs  à peine  convertis.  , * * 

1.  Cette  clause  fut  « une  vache  à lait  pour  lui  (Mayenne)  ; par  cgtté  condition,  sou* 
laquelle  il  a feint  tant  de  dettes  qu’il  a Voulu,  u a pas  seulement  serv  i à l’acquitter, 
mais  à enrichir  sa  maison  plus  qu’elle  n avôit  jamais  été,  étant  certain  qu'il  a tiré  de 
.«là  plus  d’un  million  «d’or  *• . Mtm.  de  Chevelu,  anc.  collcct.,  t.  Ll,  p.  246.  — V’-je 
■traité  dans  Palma-Cayet,  p.  726-731.  . r' 

\ ;2.  C'est  a -partir  de. cette  époque  que  Soissona  devint  la  rèsidenoe  du  gouverneur 

de  lTle-de*France. 
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autres  eurent  des  conditions  analogues.  Le  marquis  de  Saint-Sorr 
lin.,  devenu  duc  de  Nemours  par  la  mort  de  sou  frère,  fit  son 
traité  à par4,  pour  les  forteresses  qui  lui  restaient  dans  le  Forez, 
l'Auvergne  et  le  Vêlai.  Les  États  ligueurs  du  Languedoc  ratifiè- 
rent le  traité  conclu  par  Joyeuse,  et  le  parlement  royaliste,  qui 
siégeait  à.Castel-Sarrasin,  fut  réuni  au  parlement  dé  Toulouse, 
qui' n’aspirait  depuis  longtemps  qu’à  cette  réunion. 

La  grande  çité  de  Marseille  avait  été  aussi  nommée  dans  les’ 
articles  de  Foleiubrai;  mais  Marseille  et  La  Provence  avaient 
-encore  à .combattre  pour  conquérir  la  paix.  Le  duc  d’Épernon; 
d’une  part,  et  dé  l'autre,  les  dominateurs  municipaux  de  Mar- 
seille, Louis  d’Aix  et  Casaul.x,  semblaient  résolus  a une  résistance, 
désespérée.  D’Épernon,  sommé  d’évacuer  la  Provence  et  de  venir 
trouver  le  roi,  avait  répondu  que,  plutôt  que  de  quitter  un  gou- 
vernement acquis  au  prix  de  son  sapg  et  du  sang  de  son  frère, 
il  s.e.  jetterait  entre  les  bras  du  Savoyard,  de  l’Espagnol  et  dû 
diable  même.  Il  tint  parole  et  signa,  le  10  novembre  1595,  uq 
pacte  secret  avec  Philippé  ir,  contre  « le  prince  de  Béarn , les. 
hérétiques  et  leurs  fauteurs  ».  Philippe  lui  promit  12,000  écus 
par  mois,  six  mille  hommes  et  des  galères  pour  assiéger  Toulon. 
Heureusement  les  secours  de  Philippe  n’arrivèrent  point  A temps. 
Au  moment  même  où  d’Épernon  traitait  avec  l’ennemi,  le  <]uc  de 
Guise  entrait  en  Provence  : la  vieille  popularité  des  Guises  tourna, . 
chose  curieuse,  au  profit  du  Béarnais;  les  catholiques  provençaux 
se  pressèrent  en  masse  autour  du  nouveau  gouverneur*  et  d’Ëper- 
non,  loin  de  pouvoir  assiéger  Toulon,  vit  la  plupart  des  villes  - 
qu’il  tenait  encore  lui  échapper  les  unes  après  les  autres1. 

Guise  uo  fut  pas  moins  heureux  à Marseille.  Tous  les  Mar- 
seillais un  peu  éclairés  voyaient  bien  où  l’ambition  et  l’entètc- 
nient  de  deux  magistrats  factieux  entraînaient  leur  patrie.-  La 
conquête  de  Marseille  était,  depuis  Gharlcs-Quint,  le  rêve  des 
monarques  espagnols,  et  Philippe  II  touchait  à celte,  conquèlc. 
Déjà  Louis  d’ALx  et  Casaulx  avaient  appelé  dans  le  port  une  esca- 
dre commandée  par  Carlo  Doria,  portant  1 ,2Q0  soldats  espagnols 

1.-  Nostradamns,  Histoire  de  Provence , t.  VIH,  p.  904.  — - Bouche,  Histoire  de  Pro- 
vence, l,  x,j>.  804.—  Capetigue,  t. ‘VII,  pv327-»328,  d’après  les  Archives  de  iji* 
mancas.  ; , 
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et  italiens  : Philippe1  leur  avait  promis  150,000  écus  "et  lous  les 
ravitaillements  nécessaires,  et  une  secondé  flotté  plus  .nombreuse  • 
était  prête  à faire  voile  des  ports  espagnols  pour- Marseille.  -Maî- 
tres de  tous  les  points  fortifiés  de  la  ville,  entretenant  le  fana- 
tisme du  nrenu  peuple  par  des  pamphlets  furieux  contre  Henri  IV,  ■ 
appuyés  sur  une  réserve  de  soldats  étrangers,  les  deux  tyrans 
s’étaient  ménagé  une  position  formidable.  Octte  position  ne  les 
sauva  pas.  Une  conspiration  s’ourdit  entre  les  nombreux  exilés 
(pie  les  tyrans  avaient  chassés  de  Marseille  et  leurs  amis  restés 
dans  la  ville  : une  'influence  étrangère,  Célle  de  la  Toscane,  vint  ' 
en  aide  au  parti  français  contre  l’Espagne.  Henri  III , peu  do 
mois  avant  sa  mort,  avait  promis  en  gage  au  grand-dùc  de  Tos- 
cane, pour  les  emprunts  qu’jl  lui  avait  faits,  les  trois  petites  îles 
d’If  ou  de  Pomègues,  qui  commandent  la  rade  de  Marseille, 
Depuis,  le  gouverneur  du  chAteau  d’If,  la  citadelle  de  ces  Iles, 
s’était  placé  sons  la  protection  des  Toscans  pour  échapper  « aux 
Espagnols  et  aux  hérétiques,  » et  une  garnison  toscane  occupait 
l’ile  d’If  de  compte  à demi  avec  la  garnison  française  du  chAteau, 

Le  grand-duc  avait  tAché  de  ne  point  prendre  une  part  ostensible 
aux  guerres  de  Provence;  mais  il  craignait,  sur  toute  chose,  de 
voiries  Espagnols  maîtres  de  Marseille,  et,  depuis  un  an,  il  avait 
prêté  près  de  -500,000  éçits  -A  Henri  IV'  pour  la  guerre  du  Midi'; 
aussi  les  gouverneurs  toScart.' et  français  de  l’Jle  d'if  travaillèrent- 
ils  à l’envi  à fomenter  la  conjuration  marseillaise.  Un  parent  du 
gouverneur  d’If,  Bausset,  détermina  un  des  quatre  capitaines, 
quartepiers  de  Marseille,  Corse-  d'origine,  appelé  Libertat,  à ; 
prendre  la  direction  de  l’entreprise  et  à traiter  secrètement  avec 
le  duc  de  Guise,  moyennant  de  grands  privilèges  pour  la  ville  et 
de  grands  avantages  pour  lui- même*.  Le  17  février,  avant  le  -. 


1.  La  ville  conserverait  toutes  ses  franchises  : elle  n’aurait  pas  d’autres  gouverneurs 
• que  ses  chef*  municipaux.  Elle  Aurait  une  chambre, de  justice  souveraine,  séparée 
du  parlement  de  Provence.  Libertat  demandait,  pour  son  propro  compte,  le  titre  de 
viguier,  le  gouvernement  de  deux  des  forteresses  de  Marseille,  un  fief,  une  abbaye 
et  160,000-écus  pour  lui  et  les  siens,  & distribuer  selon  sa  volonté.-  Le  roi  le  pria  de 
se  contenter  de  50,000  écus.  Manuscrits  .de  Dupuy,  vol.  CLV,  op.  Capefigm;,  t.  VII, 

р.  366-360.  — Discourt  véritable  des  particularités  qui  se  sont  jtasstes  en  la  réduction  de 
' Marseille i etc.;  Paris,  1596.  — Autre  discours  ; Marseille,  1596. — Palma-Cayet,  p.  718- 

721.  De  Thou,  t.  V,  1.  cxvi,  p.  592-596.  — 'Galluzxi , • Histoire  de  Toscane -,  t.  V, 

с.  HXI-T1.  « La  ville  de  Marseille  retient  les  armés,  la  jùstice  et  les  franchises,  dès 
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jour,  Guise  vint,  se  poster  avec  ses  troupes  à pou  (le  distance  de  - 
la  porte  Royale,' où  commandait  Libcrtat.  Le  viguier  Louis  d’Aix 
sortit  afin  de  reconnaître  l'ennemi.  Libertaf  lit  aussitôt’  abattre  la 
herse  pour  empêcher  le  viguier  de  rentrer  : lo  consul  Casaulx 
arrivant  en  cet  instant,  Libcrtat  fondit  sur  lui,  le  tua,  dispersa 
son  çscorlo  et  ouvrit  la  porte  au  duc  de  Guise.  Pendant  ce  temps, 
Louis.' d'Aix  était  rentré  dans  la  ville  par  le  port  : il  revint  char- 
ger Libcrtat  par  derrière  et  tel) ta  un  effort  désespéré  pour  repren- 
dre la  porte  Royale.  Il  fut  repoussé  et  poursuivi,  jusque  dans 
Fhètel  de  ville,  par  l’avant-garde  de  Guise,  renforcée  de  trois 
mille  bourgeois  soulevés.  En  une  heure  et  demie,  Marseille, 

* d’espagnole,  redevint  Françoise  ».  Le  viguier  sc  réfugia  au  fort 
Saint-Victor  : les  soldats  étrangers,  logés  sur  le  port,  furent  tail- 
lés en  pièces*,  les  galères  espagnoles  s’enfuirent  à force  de  rames. 
Les  forts  de  Saint-Victor  et  de  Notre-Dame  de  la  Garde  sè  rendi- 
rent quelques  jours  après  : Louis  d’Aix  s’était  évadé.  Il  alla  mou- 
" rit*  en  exil  à Naples.  •' 

On  dit  qu’à  cette  heureuse  nouvelle,  Henri  IV  leva  les-  mains 
au  ciel,  en  s’écriant  que  Dieu  avait  pitié  de  la  France!  C’était  la 
plus  grande  victoire  qu’il  dût  obtenue  depuis  la  réduction  de 
Paris.  On  peut  dire  que  la.question  entre  Henri  IV  et  Philippe  H 
n’avait  été  décidée  qu’à  Marseille.  Avoir  fait  de  l’héritier  des 
Guises  l’instrument  de  la  défaite  de  Philippe  II,  c’était  L’éclatante 
justification  de  la  politique  de  fusion  qu'avait  adoptée  le  Béarnais. 

La  réduction  de  Marseille  amena  l’entière  pacification  de  la 
Provence.  L’orgueilleux  Épcmon  s’était  imaginé  non-seulement 
disputer  la  Provence  à Henri  ÏV,  mais1  armer  contre  lui  Metz, 
Boulogne,  Angouléme,  Saintes,  .toutes  les  villes  dont  il  était  encore 
gouverneur  titulaire.  Quand  il  vit  toutes  ces  places  fortes  rester 
immobiles  à la  nouvelle  de  sa  rupture  avec  le  roi,  quand  il  vit  la 
Provence  passer,  ville  par  ville,  sous  la  main  du  duc  dé  Guise,  il 
eut  le  bon  sens  de  s’arrêter  à temps  : il  ne  publia  pas  son  traité 

lors  qu'étant  république , elle  se  donna  volontairement  aux  comtes  de  Provence  et 
ro!â  de  France;  desquelles  elle  est  et  a toujours  été  en  possession,  ayant  encore  les 
, armes  en  main,  la  garde  de  la  ville,  les  clefs  des  portes  et  du  havre;  Les  consuls  N * 
d’icelle 'donûent  le  motet  commandent  au  fait  de  1»  guerre;  en  la  justice,  le  roi  insti- 
tue deux  juges  et  lar  ville* deux  autres  ». — États  Généraux  de  1593 rCahier  de  la  nqbtoja 
p.  566.  • • 
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avec  l'Espagne;  il  négocia;  il  accepta  uuc  trêve,  pure  il  consentit 
à évacuer  la  Provence,  et  à rentrer  sous  l’obcissancc  de  Henri. IV, 
à condition  que  le  roi  adjoignit  le  Périgord,  et  le  Limousin  à son 
gouvernement  d’Angoulème  et  dé  Saintongc.  ' 

La  Ligue  fut  ainsi  éteinte  par.  tôuteia  France, .cicepté. en  Bre- 
tagne  et  sur  les  contins  de  cette  province  lointaine,  où  le  duc'  de 
Mercœur  continua  quelque  temps  de  se  maintenir,  moins  par  sa 
propre  force  que  par  les  circonstances  qui  retinrent  le  roi  occupé 
ailleurs.  \ : 

Il  en  coûta  elier  à Henri  IV  pour  en  finir  avec  la  Ligue.  Le  . ■ 
monstre  ne  fut  étouffé  que  sous  des  monceaux  d’or.  Pas  une 
bicoque,  pas  une  tourelle,  pour  ainsi  dire,  ne  fut  rendue  gra- 
tuitement nu  restaurateur  do  la  monarchie.  Henri  dut  racheter  La 
France  en  détail  aux  mille  petits  rois  enfantés  par  l’hydre  des' 
guerres  civiles.  Et  cet  or  exigé  par  tant  de  harpies  insatiables,  ou 
le  prendre?  Henri  n’avait  pas  toujours  les  premières  nécessités 
assurées  pour  lui  et  pour  scs  soldats!  C’était  donc  le  peuple  encore 
qui  devait  solder  le  prix  de  tous  ces  marchés  cl  de  toutes  ces  con- 
sciences. Il  fallut  tordre  at  presser  l'impôt  sous  toutes  ses  formes. 

Les  grands  de  la  Ligue  se  payèrent,  qui  sur  les  vins,  qui  'sur  .le 
sel;  celui-ci  eut  assignation  sur  les  péages  de  telle  rivière;  pour 
celui-là  on.  créà'des  offices  inutiles  ou  nuisibles,  dpntles  acqué- 
reurs se  payèrent  à leur  tour  sur  le  pauvre  peuple  tant  royaliste" 

' que  ligueur.  Dure  nécessité,  qui  grevait  pour  des  années  l’avenir 
du  gouvernement  nouveau  et  (létpissait  dans  Son  germe  la  popu- 
larité du  moharque,  première  victjme  de  ces  déplorables'  trans- 
actions! » . . 

Il  fallait  de  l’or,  et  pour  acheter  la  paix  intérieure  et  pour  sou- 
tenir la  guerre  contre  l’erineini  étranger.  On  avait  affaire  à un 
ennemi  sans  scrupule  et  sans  pitié,  qui  improvisait  des  ressources  ' 
en  dévorant  le  présent  et  en  tarissant  l’avenir  de  ses  peuples.  À 
la  place  de  l’archiduc  Ernest,  Philippe  II  venait  de  dépêcher  dans 
lès  Pays-Bas  le  frère  d'Ernest,  l’archiduc  Albert,  auparavant  vice- 
roi  de.  Portugal.  Le  cardinal  d’Autriche,  ainsi  qu’on  nommait 
Albert,  parce  qu’il  avait  rpçu  le  chapeau  ronge  -sans  être  encore' 
dans  les  ordres,  apportait  quatre  millions  de,  ducats  pour  les 
besoins  de  la  guerre.  Il  envoya,  en  arrivant,  des  paroles  de  paix  à' 
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Maurice  de  Nassau  et  aux  Provinces-Unies,  et,,  bien  que  ses 
avancés  eussent  été  absolument  repoussées  par  les  Hollandais,  il 
dirigea  d'abord  tous  ses  efforts  contre  les  Français.  . . 

Les  troupes  françaises  avaient  poursuivi,  tout  l'hivér,  le  siège 
de.  La  Père.  La  fortç  position  de  cette  place  au  milieu  des  eaux  de 
l*Oise  et  de  la  Serre,  la  nombreuse  garnison,  les  vastes  magasins 
qu'avaient  entassés  les  Espagnols,  rendirent  la  résistance  longue 
et  opiniâtre.  Henri  IV  ne  se  laissa  découragea*  par  aucun  obstacle. 
L’ancien  lieutenant-général  de  l'Union  vint  joindre  le  roi  devant 
La  Pèl/e.  Mayeuhe,  très-bien  accueilli  de  Henri  IV,  lui  resta  dés- 
ormais tidèle  : s’il  avait  retardé  bien  longtemps  sa  réconciliation, 
il  se  réconcilia  du  moins  sans  arrière-peuséo  f la  joie  d'être  débar- 
rassé de  l'impérieuse  alliance  .espagnole  sembla  lui* ôter  tout 
tegrét  dt'un  rôle  trop  fatigant  pdur  son  tempérament  moral  et 
_ pliysique  ' 

Un  s’attendait  à un  grand  choc.  Le  cardinal  d'Autriche  était 
à Valenciennes  avec  une  vingtaine  de  mille  hommes,  les  meil- 
leures troupes  dont  pût  disposer  l'Espagne,  et  l’armée  française, 
grossie  par  des  renforts  anglais,  écossais',  allemands,  hollandais, 
souhaitait  ardemment  qpe  l'ennemi  tentât  une  bataille  pour  déli- 
vrer La  Fère.  Les  Espagnols  ne  commirent  pas  cette  imprudence.' 
Lç  cardinal  d’Autriçhç  avait  pour  maréchal  de  camp  lin  Français 
renégat,  l’ex-maréehal  de  Rosnc,  qui  avait  pris  l'écharpe  rouge 
a.vee.lç  duc  d’Aumale,  et  à qui  Fuentès  avait  dû  ses  succès  1,’annéc 

. « 1.  La  première  entrevue  du  roi  et  de  Mayenne  avait  eu  .lieu  à Monceaux-en-Br-ie, 
chez'GabrieUe  d’Estrées,  en  japvier  K>96.  Henri  embrassa.  Mayenne  par  trois  fois,, 
et -après  les  premiers  complimenta,  il  le  prit  par  la  ipain  et  se  mit  à le  pfomener  à 
grands  pas  à travers  léH  jardins.  Le  pauvre  Mayenne  suivait  de  son  mieux,  suant, 
soufflant,  trahiant  sa  cuisse  goutteuse.  « Si  je  promène  encore,  longtemps  ce  gros 
"corps  ici*»*,  dit  le  roiâ  l'oreille  de  Rqpni,  * me  voilà  vengé  saol  grand'pchie  de'  tous 
les  maux  qû’il  nous  a faits;  car  c'est  uil  homme  mort!  » Henri  s’arrêta  : “Dites  le 
vrai,  mon  cousin,  je  vais  un*  peu  vite  pour  vous,  et  vous  ai  par  trop  travaillé?  — Par 
ma  foi,  Sire  -,  répondit  Mayenne  en  frappant  vtir  son  ventre,  « il  est  vrai  que,  si  vous 
eussiez  continué. de  la  sorte,  je  ctois  que  vous  m’eussiez  tué.  •»  Lors  le  roi  l'embrassa 
et  lui  dit,  avec  une  face  riante,  en  lui  tendant  la  main  < « Allez,  touchez  là,  mon  cou- 
sin, car,  pardieu,  voilà  tout  le  mal  et  le  déplaisir  que  vous  recevrez  jqmais  de  moi  ! i» 
ït  il  l’envoya  au  château  boire  deux  bouteilles  de  vin  d’Arbois,  *•  qu’il  ne  harssnit 
pas.*.  Cette  espièglerie,  qui  caractérise  Si  bien  les  deux  personnages,  fut  en  effet 
toute- la  vengeance  que  tira  le  Béarnais  du  chef  de  ia  Ligue.  — Sulli,  (Economies 
royales A t.  I,  p.  ,220-226.  — La  date  donnée  par  les  (Economies  rqyalâ  n’est  pas 
exacte.  , ‘ 
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précédente.  De  Rosne  dirigeâtes  armes  étrangères  contre  sa  patrie 
avec  une  funeste  habileté.  Un  jour,  on  apprit  au  camp  royal  qife 
l’armée  espagnole  se  portait  rapidement  à l’ouest:  bientôt  on  sut 
qu'elle  était  devant  Calais , que  le  pont  de  -Nicullai  et  le  fort  de 
Risbank,  qui  commandent  les  abords  de  Calais;  l’un  vers  les 
marais,  l’autre  vers  la  mer,  avaient  été  emportés  par  l’ennemi  lé 
9 avril,  et  que  le  Corps  de  la  place  était  vivement  pressé.  DeRosne 
savait  que  celte  place  si  Importante  n’était  presque  gardée  que 
par  sa  réputation  ; que  le  népotisme  introduit  dans  la  transmis- 
sion des  gouvernements  l’avait  fait  tomber  entre  les  mains  d’un 
homme  incapable  : scs  plans  n’avaient  été  que  trop  bien  calculés. 

Le  roi  partit  en  toute  hâte  du  camp  dè  La  Fôre  avec  l’élite  de 
sa  cavalerie  et  ses  fantassins  les  plus  lestes  (15  ayril  ) : il  reçut, 
chemin  faisant,  des  nouvelles  déplus  en  plus  mauvaises;  les  vents 
avaient  repoussé  le  comte  de  Saint-Pol,  gouverneur  de  Picardie, 
qui,  voulait  se  jeter  dans  Calais  avec  un  corps  de  tnjupes  ; le  fau- 
bourg du  pori  avait  été  forcé  le  15  avril , et  le  J7,  après  un  pre- 
mier assaut,  le  gouverneur  Bidossan  et  les  habitants  avaient  rendu 
la  ville  et  s’étaient  retirés  dans  le  château,  en  promettant  de  se 
rendre  sous  six  jours,  s’ils  n’étaient  secourus.  Henri  s’avança  jus- 
qu’à Boulogne,  après  avoir  dépêché  précipitamment  Sanci  à Lon- 
dres pour  conjurer  Elisabeth  de  faire  descendre  siir  la  côte  de- 
France  un  armement  préparé  dans  le  port  de  Douvres' contre 
l’Espagne.  Élisabeth  répondit  par  un  refus  nettement  articulé,  à 
moins  que  Calais  ne  lui  demeurât  pour  sa  peine  '. 

Henri  répliqua  qu'il  aimait  mieux  être  dépouillé  par  ses  enne- 
mis que  par  ses.  amis.  . • 

Élisabeth  céda  et  donna  ordre  au  comte  d’Essex  de  mettre  à la 
voile  pour  Boulogne.  11  était  trop  tard  ; pendant  ce  débat,  la  place 
s’était  perdue.  Le  gouverneur  de  Boulogne,  Campagnol,  étant  par- 
venu à entrer  dans  Calais  avec  deux  cent  cinquante  hommes  d’éiitc, 

I * , • 

1.  m Nous  savons  *,  dit-elle  dàns  une  de  ses  lettres,  « que  Celais  est  le  plus  proche 
déair  de  l'Espagnol,  comme  une  place  plus  propre  pour  interrompre  uçtre  pouvoir  . 
au  détroit  de  la  mer  où  nous  ne  pouvons  endurer  de  compagnon.  ■>*  Mal.  de  Brieuue, 
vol.  kXXVII,  f6  5;  cité  par  Capéfigue,  t.  VII,  p.  268.— V.  la  négociation  racontée  par 
Sanci,  ap.  Discourt  d'Éial}  à la  suite  des  Mémoires  de  Yillerui,  éd.  dé'1725;  t..VK 
p.  98-100. 
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le  gouverneur- de  Calais  avait  refusé  de  rendre  son  château  à l’ex- 
piration des  six  jours;  mais  il  ne  put  réparer  ses  fautes  qu’en 
mpurant  ponr  les  expier;  le  château,  mal  fortifié,  fut  emporté  d’as- 
saut dés  le' *24  avril,  et  tout  ce  qui  S’y  trouva  fut  tué  ou  pris. 

Le  roi,  après  avoir  muni  de  bonnes  garnisons  Boulogne,  Mon- 
treuil et  Ardres,  retourna  au  siège  de  La  F ère,' que  le  connétable 
de  Montmorenci  avait  continué  de  presser  en  son  absence,  et  qui 
'était  réduite  à la  dernière  disette. 

Henri  espérait  avoir  le  temps  de  recevoir  la  capitulation  de  La 
Fère,  avant  que  l’ennemi,  prit  faire  aucun  nouveau  progrès  dans 
la  .Picardie  maritime  : La  Fère  capitula  le  IC  mai  et  ouvrit  ses 
portes  le  22;  mais,  pendant  ce  temps,  la  forte  ville  d’Ardres 
était  rendue  au  cardinal  d’Autriche,  par  la  lâcheté  du  comte  de 
Bel  in , l'aneien  gouverneur  de  Paris,  alors  lieutenant-général 
de  Picardié.  Bclln,  (pii  s’était  enfermé  dans  Ardres,  livra  cette 
place,  malgré  le  gouverneur  et  la  garnison  indignés  (23  mai). 
La  protection  de  Gabrielle  d’Estrées  lui  sauva  la  punition  infa- 
’ mante  qu’il  méritait, 

Henri  IV,  après  la  [irise  de  La  Fère,  retourna  vers  la  Picardie 
maritime  avec  toute  son  armée.  Les  Espagnols  ne  Voulurent  point 
courir  la  chance  d’une  bataille  : ils  mirent  Calais  et  Ardres  en  état 
de  défense,  rentrèrent  dans  les  Pays-Baà  et  essayèrent  de  chassrt* 
• les  Hollandais  des  positions  qu’ils  occupaient  dans  le  nord  de  la 
Flandre.  Le  transfuge  de  Rosne,  qui  avait  fait  depuis  deux  ans 
tant  de  mal  à la  France,  flit  tué  au  siège  de  Rulst:  ce  fut  une  perte 
irréparable  pour  les  Espagnols. 

Le  roi  ne  profita  pas  de  la  retraite  des  ennemis  : l’année  était 
fatiguée;  les  ressources  manquaient  entièrement.  Henri  voyait  âcs 
efforts  paralysés  par  l'insuffisance  ou  lq  mauvais  vouloir  de  ceux 
qui  auraient  dû  le  seconder.  11  eût  fallu  que  le  roi  fût  partout  à.  la 
fois;  tantôt ■ ses  capitaines,  tantôt  ses  financiers,  lui  faisaient 
■défaut.  Il  avait  demandé  à son  conseil  des  finances  de  lui  trouver 
800,000  écus  pour  entreprendre  le  siège  d’Arras  : le  conseil  dés 
finances  déclara  la  chose  impossible  L Henri  n’était  pas  mieux 

1.  Suîli,  Œconomitt  royales,  t;  I,.p.  207.. — Sans  uu  nouveau  prêt  de  300,000  éeus 
fait  paf  le  grûnd-dui;  de  Toscane,  \a  Fère  n'eût  même  pas  été;  prise.  Peu  de  jours 
avant  la  reddition  de  cette  ville,  les  mercenaires  suisses  et  allemands  voulaient  quit- 
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servi  par  ses  alliés.  Il  avait  tâché  d'obtenir  d’Élisabetli.  que  le  grand 
armement  prépafé  dans  les  ports  d'Artglelerrc,  «jui  n’avait  pas 
secouru  Calais,  vint  du  moins  reporter  la  guerre  dans  les  Pays-Bas 
espagnols,  de  concert  avec  les  Français  et  les’  Hollandais.  Les  An- 
glais aimèrent  mieux  aller  piller  les  côtes  d’Espaghe,  où  à 1.1  vérité 
ils  firent  beaucoup  de  mal  !i  l’ennemi,  battirent  la  Hotte  espagnole, 
brûlèrent  Cadix,  et  détruisirent'  d’immenses  richesses  coraingT* 
claies  '.  Elisabeth  consentit  à signer,  le  24  mai,  avec  Henri,  qn 
moineau  traité  par  lequel  les  deux  partis  s’engageaient  à ne  point 
faire  de  paix  ni  de  trêve  séparément  avec  Philippe  II  et  convenaient 
d'imiter  par  ambassadeurs  â entrer  dans  leur  alliance  Unis  les 
princes  et  états  qui  avaient  à redouter  « les  ambitieuses  machina- 
tions du  a roi  d’Espagne*  ».  Mais  ce  traité  fut  « pour  la  réputation 
plus  que  pour  l’effet  »;  car  Elisabeth,  qui  avait  retiré  sés  troupes 
de  Bretagne  afin  de  les. employer  en  Irlande,  ne  voulut  plus  prêter 
h Henri  IV  que  deux  mille  soldats,  encore  à condition  q,u’il  les 
entretint.  Les  Hollandais,  qnï  adhérèrent  le  31  octobre  au  traité 
corn  ln  entre  la  France  cl  l’Angleterre,  étaient  dé  bien  meilleure 
volonté;  mais  leurs  propres  nécessités  étaient  grandes  et  leurs 
moyens  bornés.  Elisabeth  ne  Veniplit  pas  même  ses  engagements, 
car  elle  ne  joignit  pas  d'ambassadeur  anglais,  à l’envoyé  du  roi 
auprès  des  protestants  d'Allemagne':  les  princes  allemands,  mécon- 
tents clé  « l’apbstasié  » de  Henri  IV  et  moins  préoccupés  er\  ce 
moment  des  affaires  de  France  que  de  la  terrible  guerre  rallumée 
dans  la . Hongrie  entre  les  Autrichiens  et  les  'Turcs , n’entrèrent 
point  dans  l’alliance  anti-espagnole.  ■ ' . 

Henri  ne  .voyait  partout  qu’embarras  et  qu’inquiétudes’.  Les 

« V ' 

ter  le  camp  faute  de  solde.  — Galluzzi , Histoire  du  grand-duché  de  Toscane  , t.  -V, 
p.  ,228-240. 

1;  Les  amiraux  anglais,  en  partant  pour  l'expédition  de  Cadix,  publièrent  une 
déclaration  importante  à citer  dans  l’histoire  du  droit  marit'ujie.  •»  Pour  éviter  toute 
controverse..',  avec- ceux  qui  ne  sont  point  sujet»  du  roi  d'Eçpagne  et  qui  pourraient 
être  accusé»  d'avoir  assisté  le  roi  d'Espagne  contre  Sa  51  aj esté  la  reine,  nous  les 
prions...  et  leur  mandons  qu’ils  aient  à se  retirer  des  ports  d’Espagne  et  de  Portu- 
gal... et  de  se  retirer  cri  leur  pays  ou  en  notre >rfrihée;...  que  si  aucuns  méprisent  ce 
commandement  de  la  reine...  nous  déclarons  que  nous  les  traiterons  comme  ennemi^ 
sans  que  lés  rois  et  prinebs  dé  qui  ils  seront  sujets  puissent  par  après  obtenir  aucune 
restitution’ ni  récompense  de  ce  Qui  leur  aura  été  pris.  « Palma-Cajct,  p.  745  — C’est 
déjà  ce  principe  du  blocus  fictif  dont  les  Anglais  ont  tant  abusé. 

2.  Dumont,  Corps  diplomatique,  t.  V,.r**  paît.,  p.  625. 
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protestants,  maltraités  par  1rs  parlements  et  par  la  plupart  des 
pûiciere  royaux,  tenaient  assemblée  sur  assemblée,  assiégeaient 
incessamment  Le  roi  de- leurs  griefs,  réclamaient,  avec  uneimpa- 
tieuce -parfois  menaçante,  une  solution  qui  reculait  toujours,  bien 
moins  par  la  volonté  de  Henri  IV  que  par  les  immenses  difficultés 
qu'offrait  la  matière.  Henri  craignait  extrêmement  que  les  réfor- 
més n'en  vinssent  à invoquer  le  protectorat  d’Élisabeth  ou  de 
J’élécteur  palatin,  et  cependant  il  n’osait  mécontenter  pour  eux  la 
grande  masse  catholique. 

■ Les  liassions  intéressées  de  ses  grands  et  de  ses  capitaines  ne 
liy  donnaient  pas  moins  de  souçis  que  les  passions  religieuses  des 
huguenots.  Dernièrement,  après  la  perte  de  Calais,  le  due  de 
Montpensier  s’était  avisé  de  lui  proposer  un  moyen  assuré  d’avoir 
toujours  une  belle  année  sur  pied;  c’était  « seulement  de, trouver 
bon  que  ceux  qui  avolent  des  gouvernements  par  commission  les 
pussent  posséder  en  propriété,  en  les  reconnoissant  de  la  couronne 
par  un  simple  hommage  lige,  chose  qui  s’étoit  autrefois  prati- 
quée. » Henri  accueillit  son  cousin  comme  il  le  méritait,  et  jugea 
bien  que  cette  audacieuse  proposition  avait  été  suggérée  à Mont- 
pctislef  par  des  gens  plus  habiles  et  plus  dangereux  que  lui,  qui 
voulaient.  Sonder  le  terrain  \ C’était  une  chose  effrayante  que  de 
voir  à quel  point  le  moindre  revers  ébranlait  une  autorité  si  péni- 
blement fondée.  • ■ 

Les  affaires  des  protestants  exceptées,  la  question  financière 
était  au  fond  de  tous  les, embarras  de  Henri  IV.  Presque  toute  la- 
France  était  maintenant  délivrée  de  la  guerre  intestine  : cette 
terre  féconde  répare  vite  ses  pertes;  tout  épuisée  qu’on  la  pût 
croire  après  tant  d’années  de  calamités,  elle  pouvait  déjà  recom- 
mencer -à  fournir  des  ressources  régulières.  Mais  le  désordre 
vouait  d’oii  eût  dû  venir  l’ordre  : les  obstacles  n’étaient  plus  dans 
le  conseil  dé  la  Ligue,  mais  dans  le  conseil  môme  du  roi.  Depuis 
Henri  111,  l’administration  des  linances  avait  été  le  pillage  orga- 
nisé : les  intendants  et  les  trésoriers  étaient  habitués  à manger  la 
France,-  de  compte  à demi  avec  les  « partisans,  » et  le  trop  fameux 
surintendant  François  d’O  avait  été  le  type  de.ce'régimé  et  le 

" • 1.  Suüi,  1. 1,  p 201. 
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patron  de  tonies  ces  harpies  Après  la  mort  de  François  d’O,  le 
roi  avait  remplacé  la'surinténdartce  par  un  conseil  des  finances,  ■ 
composé  du  chancelier, dü  vicut  maréchal  de  Rétz  a,  de  Bellièvrtr, 
de  Sanci,  de  Schomberg  el  de  trois  autres  conseillers  d’État,  sous 
la  présidence  nominale  du  duc  de  Nevers.  Les  choses  n’allèrent 
pas  mieux.  (ïuelques-uns  dé  cès  hommes  d’Étal  n'entendaient  pas 
les  finances;  d'autres'  les  entendaient  à leur  profit.  La  direction 
principale  passa  bientôt  aux  mains  de  Sartci.  S’il  en  fallait  croire" 
Sulli,  Sanci,  qui  avait,  servi  fidèlement  Henri  IV  lors.de  son  avè- 
nement, so  serait  payé  de  ses  services  avec  usure.  Sanei,  dans  son 
Discours  d' Estât 4,  assure  au  contraire  avoir  engagé  la  plus  grande 
partie  de  son  bien  pour  le  service  dit  roi.  Meilleur  diplomate  que 
financier,  Sanci  put  bien  ne  point  coopérer  au  mal,  mais  il’ne 
sut  pas  l’cmpécher.  Plusieurs  des  membres  du  conseil  et  des  in-  • 
tendants  qui  leur  étaient  adjoints  partageaient  les  marchés  et  les 
termes  avec  les  Zamet,  les  Jérôme  de  Gondi,  les  Ceuami,  etc.,  etc,., 
ces  fanieux  partisans  qui,  tour  à tour  créanciers  de  la  Sainte- 
Union  et  fermière  du  roi  .•attiraient  dans  leurs  coffres,  d’une  main,, 
la  rançon  de  Ja  France  payée  aux  grands  de  [a  Ligue,  e(,  de  l’au- 
tre, la  plus  forte  par)  du  produit  que  l’impôt  eût  dû  rendre  au  ’ 
roi  *.  Les  revenus  de  l’État  étaient  ainsi  affermés  à vil  prix  par  .des 
administrateurs  infidèles,  intéressés  dans  les  baux.' Les  conseillers 
des  finances;  les  intendants,  les  trésoriers  achetaient  au  rabais  les 
, vieux  titres  des  créanciers  de  l’État,  des  auxiliaires  suisses,  des 
Allemands,  qu’ils  faisaient  ensuite  solder  intégralement  au  roi. 
D’après  le  témoignage  de  Henri  IV  \ ils  mangèrent  de  la  sorte, 
en  deux  ans,  1,500,000  écus  « en  paiement  de  vieilles  dettes  » qui 

1.  On  assure  qu’il  se  faisait  servir  à Ses  soupers  des  tourtes  assaisonnées  au  musc 

et  & f ambre , qui  coûtaient’  25  écus  la  pièce,  pendant  que  Henri  IV  n'avait  « pàn  de 
chemises  ».  L'K$toile,  p.  249.  * 

2.  n'était  revenu  d'Italie  quand  iî  avait  vu  la  fortune  tourner  en  faveur  de  Henri  IV, 

eu  1593.  * * . ’ '• 

3.  C’est  un  morceau  très-bien  fait  et  très-instruotif  pour  les  affaires  du  temps.  IJ  se 
trouve  à la  suite  des  3iemoires  de  Villeroi,  édit,  de  1725,  t.  V,  p.  34-119. 

4.  Une  partie  de  leurs  bénéfices  passait  au  grand-duc  de  Toscane,  auquel  Hs  .ser- 

vaient de  prète-nom  dans  les  cinq  grosses  fermes  et  les  gabelles.  Fernand  t^e 
Médicis  n’avait  pas  oublié  le  métier  de  ses  ancêtres.  — 6ui\i , (Economies  rvt/u let,  t.  I, 
p.2*4.  . • ;*  - 

.6.  Œconomies  royales,  1. 1,  p.  207.  • * * 
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im  sortaient  ÿas  rfe  leurs  poches.  Lé  reste  se  gouvernait  à l'ave-; 
nànt.  Le  roi  était  littéralement  dans  la  misère,  pendant  qu’cji. 
faisait  autour  de  lui,  et  à scs  dépens,  des  fortunes  scandaleuses  V 

Henri  voyait  le  mal  et  cherchait  le  remède;  mais  ce  remède,  il 
de  pouvait  l’appliquer  lui-même;  il  ne  pouvait  être  son  propre 
surintendant.  Il  lui  fallait  un- homme  de  tète,  de  cceur  çt  de  main, 
qui  eût  la  volonté  d'atteindre  le  but,  l'intelligence  d'en  trouver 
les  moyens,  la  force  et  la  persévérance  d’appliquer  ces  moyens 
une  fois  trouvés.  Cet  homme,  la  Providence  le  ljui  donna. 

Henri,  depuis  longtemps,  avait  l’œil  fixé  sur  JIaximilicn.  de 
Bétimne,  baron  de  Rosni  (depuis  duc  de  Sulli),  comme  sur  un 
■des  conseillers  qoi  seraient  lè  plus  capables  de  servir  à la  réorga- 
nisation de  la  francô.  C’était  un  caractère  rude,  obstiné,  orgueil- 
leux, intéressé’;  scs  manières  lui  faisaient  pen  d’amis;  niais- 
Hctn'i  IV,  sous  cette  dure  écorce,  avait  deviné  de  précieuses  quà- 
. lïtés.  L’orgueil  inspirait  à Rosni  cette  Confiance  imperturbable, 
’cette  promptitude  de  résolution.,  cette  impétuosité  d’action . qui 
perdraient  un  homme  médiocre,  mais  qui  rendent  invincible  un 
homme  supérieur.  Son  humeur  calculatrice,  ce  que  lcscourtisans 
nommaient  son  avarice,  s'associait  au  génie  même  de  l’ordre,  de 
l'économie,  de  la  bonne  administration.  Intéressé  et  intègre  à la 
_ fois,  que  ic  roi  fasse  sa  fortune,  et  il  fera  celle  de  l’État  ’.  Quant  à, 

sa  rudesse  » mal  gracieuse  »,  ce  sera  une  vertu  pour  l’œuvre  qu’il 

. ( • 

1.  « Je  &uhs  fort  proche  des -ennemis  et  n’ai  quasi  pas  un  cheval  sur  lequel  je  puisse 
combattre,  ni  un  harnojs  cmnplet  que  je  puisse  endosser  : mes  chemises  «ont  tontes' 
déchirées;  mes  pourpoints,  troués  au  coude;  ma  marmite  est  souvent  renversée,  et, 
depuis  deux  jours,  je  dîne  et  soupe  chez  les  uns  et  chez  les  autres , mes  pourvoyeurs 
disant  n «voir  plus  moyen  de  rien  fournir  pour  ma  table*  d'autant  qu'il  y a plus  de  six 

mois  qu’ils  n'oht  reçu  •Tardent Juge/,  si  je  mérité  d’être  ainsi  traité,  et  si  je  dois. 

plus  longtemps  souffrir  que  les  financiers, et  trésorieri*  me  fassent  mourir  de  faim  et 
qu’eux  tiennent  des  tables  friandes  et  bien  servies,  que  ma  maison, soit  pleine  de 
nécessités,  et  les  leur#  de  richesse  et  d’opulencp.  « — Lettre- de  fleuri  IV  4‘M-  de 
‘Rosni,  ap.  OEcwotnto  royo&t/t.  It  p:  2061  »,  . . *' 

■ 3.  Il  ne;s'eii  cache  pas  dans  «es  Mémoire i : fceç  secrétaires  ne  manquent  jamais  de 
lui  râteler,  avec  une  satisfaction  naïve%  le  riéhe  butin  qu’il,  fit  à telle  prise  de  ville, 
bi, cassette  pleine  d’or  qu’il  eut  pour  sa  part  de  tel  pillage,  etc.  (Economies  royales,  t. 

. p.  £2-30-74. 

3.  C’pst  oe.  que  Henri  oomprit  fort  bien.  - Donnez  moi  *,  lui  éerivâit-tf,  « -Votre  foi  * 
et  votre  parole  d’être  aussi  bon  ménager  de  mon  bien  à mon  profit  que  je  vous  l’ai 
toujours  vu  être  du  vôtre,  et  de  ue  désirer  dç  faire  vos  affaires  que  dé-  mon  suüà  ina 
'connaissance  ) et  par  ma  pûre  libéralité,  qui  sera  assez  ample  pour  un  homme  dô  bien 
efc  un  esprit  réglé  oomme  le  vôtre!#...  « OEcanbiuies  royales,  t»  I,  p.  207. 
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doit  accomplir.  Il  poussera  devant  lui,  à travers  les  haine»,  les 
clameurs,  les  intérêts  froissés  et  meurtris,  connue  un.  .sanglier  à 
travers  les  broussailles;  ne  codant  à aucune  considération,  ne  . 

. ménageant  et  ne  connaissant  personne,  pourvu  qu’il  sente  le  bras 
du  roi  derrière  lui;  assez'  adroit  toutefois  pour  ne  donner  du 
-boutoir  qu’à  propos  et  à. coup. sûr.  C’était  là  un  terrible  pionnier  • . 
à‘ -tâcher  dans  la  fopèt  d’abus  qui  couvrait  et  stérilisait  nos.  ' 
champs.  . 

Ün  entier  dévouement  à Ja  personne  de  Henri  IV. achevait  de 
. rendre  Rosni  essentiellement  proirre  à devenir  l’exécuteur  de  la  ’• 
pensée  du  roi. 

Henri  ne  remit  pas  sur-le-champ  toute. l’administration  finan-’ 
ciérc  à la  discrétion  de  Rosni.  Le  choc  eût  été  trop  violent.' Henri 
fit  monter  par  degrés  jusqu’au  faîte  le  futur  ministre. 'C’était  la. 
manière  dont  Rosni  gouvcrnail-sa  maison  qui  avait  d’abord  fait 
pressentir  au  roi  en  lui  l'homme  capable  de  gouverner  le  trésor 
de  l’Etat  ; Henri  avait  employé,  tour  à tour  et  acrïdenjellemont, 
ce  « bon  ménager  » comme  intendant  militaire,  comme  inspec- 
teur, conque  muîiitionnaire.  IM  mémoire  rédigé  par  Rosni  sur 
lé  « rétablissement 'du  rovaunie  »,  dès  1593,  avait  achevé  de  rêvé- 
1er  à Henri’ IV  ce  qu'il  valait*;  En  1595,  le  roi  avait  introduit 
Rosni,  salis  titre  officiel , dans  le  conseil  des  finances;  mais  l'es 
autres  conseillers  avaient  trouvé  moyen  de  le  faire  déguerpir.  En 
1590,  au  retour  du  siége-de  Lu  Fèfe,  JLo  roi  rçvint  à la  charge,  et 
Rosni  entra  aa  conseil  "avec  brevet.  Gabriélle  d’Eslrées  racheta,  ce 
jour-là,  les  fautes  qu’elle  avait  suggérées  au  roi  ; ce  fut  elle  qui 
décida  Henri  à tenir  ferme  eu faveur  dé  Rosni.  A là  vérité,  Ga- 
briel lè  avait  moins  en  vue  le  bien  public  que  la  chute  de  Sanci  v 
son  ennemi  personnel.  L’ambitieuse  favorite  n’aspirait  à lien 
moins  qu’à  monter  au  trône , après  que  le  pape  aurait  cassé  le 
mariage  du  roi  avec  Marguerite  de  Valois , qui  vivait  reléguée  au 
fond  d’un  vieux  château.  d'Auvergna.  Sanci  serait  cxpriirté  sur.ee 
proje't  avec  une  franchise  uti.  peu  brutale , tandis  que  l’âpre  KosÜi . 
avait  su  faire  plier  sa  rigidité  pour.gagner  les  bonnes  grâces  de  la 

>.  Ofironomiei  royale*,  t.  ï , p.  115-176,  — Eorbnnnais  à pris  le»  principaux  para-  , 
graphes  de  ce^Mémoire  pour  le  point  de  départ  de  ses  bxccHcntc^-Recherchn  et  Const- 
deralicm  >ur  In  finàtices  de  Frànce ; I$Ale,  1738,  1. 1.  * - ‘ 
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inuHresse  toute-puissante.  Uuoi  qu’il  en  fût , la  France  profila  des 
petites  passions  de  Gabriclle. 

• Il  fallait  à la  fois  rétablir  l’ordre  dans  les  finances  et  demander 
à la  F rance  de-  nouveaux  sacrifices.  La  guerre  régulière  contre 
l’étranger  succédant  à la  guerre  civile , il  la  guerre  de  partisans 
et  de  levées  féodales,  il  s’agissait  de  substituer  l’impôt  régulier 
aux  contributions  extraordinaires,  aux  rançonnemenls’.  Henri  sen- 
tit qu’il  serait  périlleux  d’établir,  par  simple  déclaration  royale, 
de  nouvelles  taxes  sur  ce  peuple  encore  tout  chaud  de  la  Ligue  et 
déshabitué  du  pouvoir  arbitraire.  Ce  fut  un  momcht  solennel 
dans  la  vie  du  elief  de'  la  dynastie  des  Bourbons,  n était  temps 
encore  de  faire  rentrer  la  France  dans  la  voie  du  gouvernement 
libre,  et  personne  n’avait,  plus  que  l'adroit,  l’éloquent,  le  sym- 
pathique Béarnais,  les  qualités  nécessaires  pour  réussir  à gouver- 
ner avec  le  concours  de  la  nation.  Il  ne  le  tenta  point  : il  ne  se 
décida  pas  à convoquer  les  États  Généraux  : l'instinct  du  pouvoir 
et  la  crainte  que  les  États  ne  redevinssent  Une  arène  pour  des  pas- 
sions-mal éteintes,  le  détournèrent  de  ce  grand  parti.  11  prit  un 
moyen  terme,  donna  à la  France  une  apparence  au  lieu  de  la 
réalité:  au  lieu  d’États  Généraux,  il  convoqua,  pour  l’automne 
de  1596,  une  assemblée  de  notables’. 

II  n'y  a lieu  ni  de  s’en  étonner  ni  de  s’en  irriter  contre  sa  mémoire: 
Henri  IV  se  conduisit  par  des  raisons  au  moins  spécieuses  et  glissa 
sur  une  pente  toute  naturelle;  mais  il  n’en  est  pas  moins  certain 
que  l’absence  de  réunion  d’États  Généraux  à l’issué  des  guerres 
civiles  eut  des  conséquences  incalculables;  que  la  monarchie  pure, 
lé  despotisme  de  Louis  XIV,  fut  dés  lors  efi  perspective , et  que 
tout  contribua  dorénavant  à y entraîner  la  France. 

En  attendant  la  réunion  des  notables,  le  roi  autorisa  Rosni  k 
tenter  une’  sorte  de  grande  reconnaissance  ou  de  voyage  de  décou- 
verte dans  quelques-unes  des  principales  divisions  financières  du 
royaume , « afin  de  s’instruire  bien  particulièrement  des  valeurs 

1.  D'Aobigné,  *i  libre  et  si  ennemi  du  despotisme,  approuve  le  roi  : « Les  troubles,  • 
qui  n'étotent  pas  éteints  parla  France,  ne.pcrmettoient  plus  grande  convocation  : les 

cœurs  dès  peuples  n’étoient  pas  encore  assez  ployés  à l’obéissance »•  llist.  univers. , 

t.  III,  p.  382.  Mais  il  faut  observer  que  les  huguenots  étaient  opposés  aux  États  parce 
qu’ils  crûlgnaiènV  que  la  tnsjoritc  ne  leur  fût  hostilé  : ils  avaient  leurs  États  particu- 
liers et  u’eu  souhaitaient  pas  d’autres. 
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de  toutes  les  sortes  de  revenus , des  améliorations  qui  s'y  pou- 
•VoicHt  faire,  de  l'orqre  qui  s’y  étoit  tenu  jusqu’à  présent  »,  et  de  . 
tâcher  de  rassembler  immédiatement  quelque  argent  au  delà  des 
recettes  ordinaires.  D’autres  commissaires  furent  envoyés  dans  les 
autres  généralités;  mais,  arrêtes  dès  les  premiers  pas,  ils  revin- 
rent presque  tous  les  mains  vides.  Rien  n’arréta  Rosni usant,  en 
tonte  latitude,  des  pouvoirs  illimités  qu’il  avait  reçus,  il  brisa  de 
haute  lutte  la  coalition  des  officiers  subalternes  des  finances,  qui, 
soutenus  sous  main  par  les  intendants  et  par  plusieurs  des  mem-  , 
lires  du  conseil , s'efforçaient  de  lui  dérober  les  mystères  de  leur 
comptabilité  r il  les  suspendit  presque  tous  de  leurs  fonctions, 
révisa  leurs  registres. des  quatre  dernières  années,  çt  « gr;\pilla  » • 
si  bien,  « sur  les  assignations  levées  pour  vieilles  dettes,  rem- 
boursements du  prêts , anciens  arrérages  de  gages,  renies  et  pen- 
sions à gens  sang  mérite,  rescriptions  en  blanc  ou  payables  au 
porteur  ou  à personnes  sous  noms  supposés  »,  qu’il  rassembla 
environ  500,000  écus , et  les  ramena  triomphalement  au  roi  sur 
Soixan|e-dix  charrettes'.  .. 

Rosni  retrouva  le  roi  à Rouen,  où  les  notables  furent  réunis 
parce  qu’une  épidémie  régnait  à Paris.  Henri  IV  avait  passé  au- 
paravant quelque  tetnps  à Paris,  afin  d'y  recevoir  te  légat  que  lui 
envoyait  Clément  VIII,  conformément  à ce  qui  avait  été  convenu 
à Rome.  Le  choix  de  ce  légat,  Alexandre  de  Médicis,  cardinal- 
archcvêque.do  Florence , attesta  que  le  pape  était  franchement  et 

1.  La  réalité  de  cette  mission  de  Rosni  et  de  beaucoup  d'autres  faits  de  la  même 
époque,  racontés  dans  les  (Economies  royales,  est  Contestée,'  dans  les  terme?  les  plus 
injurieux,  par  l’auteur  des  Remarque s tuf  .les  (Economies  royales,  Marbault;  mais,  ‘ 
comme  il  ne  donne  pas  d’autre  preuve  de  ses  dénégations  que  sa  parole  et  tjiie  nous 
levons  constaté  ses  mensonges  sur  plusieurs  points  importants , nous  croyons  devoir  - 
nous  en  rapporter  4 a témoignage  de  Sulli  plutôt  qu’au  sien.  Ce  n’est  pas  qü’il  faille 
accepter  intégralement  les  longues  et  confuses  narrations  des  ( Economies la  mémoire 
affaiblie  du  vieux  Sulli,  les  maladresses  de  ses  secrétaires  rédacteurs,  leur  disposition 
à tout  attribuer  à leur  maitré , fournissent  trop  souvent  des  armes  à la  malignité  de 
l'auteur  des  Remarques  ou  plutôt  des  invectives  sur  les  Œconomies,  organe  dd  toutes  les 
haines  coalisées  contre  Sulli.  Il  y a un  grand  désordre  dans  les  dates  et  la  suite  des 
événements;  il  y a même  des  interpolations  dan»  quelques  lettres  de  Henri  PY.  Les 
Œconomies  h’en  sont  pas  moins  une  source  inépuisable  de  renseignements  les  plus, 
précieux,  pourvu  qu’on  les  rectifie  et  qu’on  leâ  éclaire  par  les  autre?  témoignages  du 
temps.  Les  Remarques  de  Marbault  se  trouvent  à la  suite  du  t.  IX  «des  Œconomies 
royales , dans  la  collection  Michaud  et  Toujoulal  : c’estdans  cette  source  plus  qu’équi- 
voque que  l'alternant  des  Ii^aux  a puisé  ses  anecdotes  sur  Sulli. 
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complètement  réconcilié  avec  Henri  IV ; il  n’y  avait  point  d’esprit 
plus  sage  ni  mieux  intentionné  dans  tout  le  sacré  collège;  durant 
deux  années  que  -Médicis  séjourna  en  France,  il  ne  se  fit  pas  la 
moindre  querelle  avec  les  parlements  ; C’est  tout  dire  ! Il  s'employa 
très-activement  à étouffer  les  sentiments  hostiles  qu’une  partie 
* du  clergé  nourrissait  encore  contre  le  roi'. 

Le  légat  n’avait  pas  seulement  pour  mission  de  recevoir  du  roi 
la  ratification  des  engagements  pris  par  ses  représentants.  Clé- 
ment VIII  désirait  vivement  être  le  médiateur  de  la  paix  entre  la 
. France  et  l’Espagne  : il  voyait  avec  chagrin  la  recrudescence  d'une 
lutte  qqi  "empêchait  Philippe  II  de  secourir  efficacement  l'Autriche 

• contre  les  Turcs,  qui  favorisait  la  consolidation  d’une  république 

• hérétique  dans  les  Pays-Bas,  qui,  enfin,  retenait  forcément 
Henri  IV  dans  l’alliance  des  puissances  protestantes.  Henri,  de 
son  côté,  avait  reconnu,  par  les  résultats  des  deux  dernières 
campagnes,  que  ses  projets  de  vengeance  contre  l’Espagne  étaient 
prématurés,  que  la  France  avait  besoin  de  plusieurs  années  de 
repos  et  d’ordre  avant  de  rien  ténter  dé  considérable.  Il  ne  se 
montra  donc  pas  éloigné  des  ouvertures  que  lui  fit  le  légat;  mais 
il  déclara  qu'il  ne  traiterait  pas  sur  d’autres  bases  que  sur  celles 
du  truité  de  Càteau-Cambrésis,  ni  saris  une  indemnité  pour  les 
perles  causées  à son  état.  Le  légat  dépêcha  en  Espagne  le  général 
des  Cordeliers,  Galatagironè , afin  de  tâter  le  terrain  : cette  négo- 
ciation indirecte  se  prolongea  pendant  l’hiver  de  1596  à 1597.  • 

. Henri  n’en  poursuivit  qu’avec  plus  d’ardeur  ses  plans  finan- 
ciers et  militaires  : c'était  le  moyen  de  conquérir  une  meilleure 
paix. .11  avait  fait  son  entrée  solennelle,  le  28  octobre,  à Rouen  ; 

1.  Henri  IV  alla  au-devant  de  lui,  à frafte  étrier,  avec  Mayenne,  pour  lui  prouve* 
de  eisu  la  réconciliation  du  roi  et  de  la  Ligue  ( 1Ç  juillet).  Le  surlendemain,  lorsque  le 
ld&at  fit  son  entrée  solennelle  dans  Paris,  Henri  envoya  à sa  rencontre  le  petit  prince  * 
de  Condé,  récemment  retiré  des  mains  des  protestants.  La  mère  du  prinoe,  Charlotte 
de  La  Trémoille , était,- depuis  huit  ans,  sous  le  poids  d'une  accusation  terrible;  la 
guerre  civile  avait  suspendu  le  procès  entamé  contre  elle  à la  poursuite  des  frères  de 
son  mari,  qu'on  l’accusait ‘d’avoir  empoisoilné.  Le  procès  veuait  d'être  repris  par  le 
parlement  : le  grince  de  Conti  et  le  comte  de  Soissons  invoquèrent  la  juridiction  du, 
roi  et  des  pairs  de  France  : le  parlement  passa  outre  et  acquitta  la  princesse  le 
21  juillet  1596;  peu  de  temps- après,  la  princesse  abjura  l'hérésie  entre  les  mains  du 
légat.  On  trouva  les  deux' absolutions  temporelle  et  spirituelle  un  peu  trop  Kces  l’une 
ù l’autre.  Do  Thou,  t.  V,  1.  ex  vu,  p:  637-fi39. 
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il  paya  sa  bienvenue  aux  Rouennais  en  leur  accordant  la  démo-  . 
lition  du  fort  de  la  montagne  Sainte -Catherine.  « Je  ne  veux, 
dit -il,  d'autre  citadelle  à Roüen  que  le  cœur  des  habitants.  » Le 
4 novembre,  Henri  ouvrit  l’assemblée  des  notables  dans  l'abbaya 
de  Saint-Ouen  '.  Le  roi  avait  mandé  environ  cent  cinquante  per», 
'sonnes,  outre  scs  conseillers  ordinaires;  il  s’en  trouva  quatre-  * 
vingts  à peine  le  jour  de  l’ouverture  ; à savoir,  : neuf  prélats, 
dix-neuf  princes  et  seigneurs,  vingt-deux  membres  des  cours 
souveraines,  dix-sepf  ofliciers  de  finances  et  douze  magistrats 
municipaux.  , . 

Henri  adressa  aux  notables  une  de  ces  harangues  courtes  et 
vives,  brusques  et  adroites,  comme  il  les  savait  si  bien  faire.  * Si  . 
«je  voulpis,  dit-il,  acquérir'  le  titre  d’orateur,  j’aurois  appris 
« quelque  belle  et  longue  harangue  et  vous  la  prononcerais  avec 
« assez  de  gravité.  Mais,  messieurs,  mon  déSir  me  pousse  à deux 
a plus  glorieux  titres,  qui  sont  de  m'appeler,  libérateur  et  festau- 
« rateur  de  cet  état.  Pour  à quoi  parvenir  je  vous  ai  assemblés. 

<k  Vous  savez  à'  vos  dépens,  comme  moi  aux  miens,  que,- lorsque 
« Dieu  m’a  appelé  à cette  couronne,  j’ai  trouvé  la  France  non.- 
* seulement  quasi  ruinée,  mais  presque  toute  perdue  pour  les 
« François.  Par  la  grâce  divine,  par  les  prières  et  bons  conseils  . 

« de  mes  serviteurs  qui  ne  font  profession  des  armes, .par  l’épée 
« de  ma  brave  et  généreuse  noblesse  (de  laquelle  je  ne  distingue 
« point  les  princes,  pour  être  notre  plus  beau  titre  : foi  de  gentil- 
.«  homme!),  par  mes  peines  et  labeurs,  je  l’ai  sauvée  de  lâ  perte; 

1.  Le»  rédacteurs  des  (Economie » royales  (t.  I,  p.  232),  suivis  par  M.  Poirson  (f.  I, 
p.  305),  s’expriment  domine  si  .les  notables  eussent  été  élus  par  les  trois  ordres  : c>st 
une  erreur;  le  roi  les  manda  individuellement,  ainsi  que  le  dit  le  chancelier  de  Chè- 
verni  (Collect.  Ælichaud,  2«  sér.,  t.  X,  p.  551  ) ; seulement,  la  composition  de  l'assem- 
blée ne  fut  pas  tout  à fait  arbitraire:. ou  appela,  dans  chaque  province,  un  ou  plu- 
sieurs évéques,  le  gouverneur  et  le  liep  tenant- général,  quelques  seigneurs,  la  plupart 
sénéchaux  ou  baillis  royaux,  les  chéfs  des  parlements,  des  chambres  des  comptes, 
des  cours  des  aides,  un  ou  deux  trésoriers  de  France  (ou  généraux  des  finance*],  et 
un  ou  deux  chefs  du  corps  mtfnicipal  de  la  vttfe  capitale  ; les  corps  de  ville  de  quel- 
ques autres  cités  importantes  furent  aussi  convoqués  dans  la  personne  de  leurs  ma- 
gistrats. K.  la  liste, -ap.  Recueil  de » Étals  Généraux,  t.  XVI,  p.  l;La  Haie;  Paris;  17B8. 

Il  est  tout  à fait  iiqpqssible  de  voir  dans  les  notables  « une  assemblée  nationale  »,  les 
.**  représentants  de  la  natioh  »,  et,  dans  les  transactions  du  roi  avec  «eux,  » une  ten- 
tative sérieuse  de  substituer  au  pouvoir  absolu  un  gouvernement  ihèlé  de  démocratie 
«t  de  royauté,  un  gouvernement  représentatif  •.  Poirson,  t.  I,  p.  311,  Les  notable» 
étaient  une  commission  consultative,  et  pas  autre  chose.  • » 
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« sauvôns-Iâ  à cette  heure  de  la  ruine.  Participez,  mes  chers 
« sujets,  à cette  seconde  gloire  avec  moi,  comme  vous  ave2  fait  À 
« la  première.  Je  he  vous  ai  point  appelés,  comme  faisoient  mes 
« prédécesseurs,  pour  vous  faire  approuver  leurs  volontés.  Je 
o vous  ai  assemblés  pour  recevoir  vos  conseils,  pour  les  croire, 
a pour  les  suivre;  bref,  pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos 
•«  mains,  envie  qiff  ne  prend  guère  aux  rois,  aux  barbes  grises  et 
« aux  victorieux.  Mais  la  violente  amour  que  je  porte  à meâ 
«sujets,  et  l’extrême  envie  que  j'ai  d’ajouter  ces  deux  beaux 
« litres  à celui  de  roi,  mê  font  trouver  tout  aisé  et  hono- 
« raide.  Mon  chancelier  Vous  fera  entendre  plus  amplement  ma 
« volonté'.  » .' 

Le  chancelier  prononça  ensuite  un  assez  long  discours  sur  les 
nécessités  et  les  périls  de  l’État;  et  sur  les  sacrifices  que  le  roi,  si 
prodigue  lui-même  de  ses  .efforts  et  de  sa  vie,  avait  droit  d’at- 
tendre de  ses  sujets.  * '• 

• Le  lendemain,  les  notables  se  partagèrent,  sans  distinction 
d’ordres,  en  trois  bureaux  que  présidèrent  le  duc  de  Montpensicp 
et  les  maréchaux  de  Retz  et  de  Matignon.  L'on  n’a  point  de  détails 
sur  ce  qui  se  passa  dans  tes  bureaux.  Le  cahier  général  fut  pré- 
senté au  roi  en  janvier  1597;  le  caractère  en  est  fort  aristocra-  , 
tique.-  La  noblesse  avait  le  verbe  haut  : les  paroles  du  roi  lui 
avaient  enflé  ie  cœur  et  lui  donnaient  le  droit  de  traiter  la  mon- 
archie nouvelle  comme  son  œuvre. 

Le  cahier  des  notables  demande,  pour  ce  qui  concerne  le 
clergé,  qu’on  rétablisse  les  élections;  ou,  du  moins,  qu’en  atten- 
dant leur  rétablissement,  on  observe  les  règlements  arrêtés  aux 
États  Généraux  de  1576,  et  que  les  évêques  nommés  par  le  roi 
soient  examinés  sérieusement,  quant  à la  foi,  aux  mœurs  et  à fa 
doctrine,  par  l’autorité  ecclésiastique  compétente;  qu’on  tienne 
des  conciles  provinciaux  tous  les  trois  ans  afin  de  rétablir  la  dis- 
cipline ruinée  par  la  licence  des  guerres  civiles  et  par  le  système 
des  commendes;  qu’on  poursuive  les  simoniaques  et  les  confl- 

1.  Lettre*  de  Henri  IV , t.  IV,  p.  657 .JJn  mot  du  roi  àGabriello  noua  apprend  ce 
qu'il  faut  penser  de  oette  * envie  ».  Comme  sa  maltresse  s’étonnait  qu’il  eût  parlé  de 
ee  mettre  en  tutelle  : « Ventre-saint-gris  »!  dit-il,  - il  est  vrai;  mais  je  l'entend* 
avec  mou  épéeau  côté.  » L’Estoiïe,  p.  279.  , 
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lient  inires  ; qu’on  punisse  sévèrement  les  gens  de  guerre  qui 
envahissent  et  profanent  les  lieux  saints.  • . • . 

Pour  ce  qui  regarde  la  noblesse,  le  Cahier  demaude  que  les 
nobles  aient  la  préférence  dans  la  nomination  aux  dignités  ecclé- 
siastiques; que  la  noblesse  ne  soit  plus  conférée  aux  r.otüriers, 
sinon  pour  de  grands  services  militaires;  que  le  roi  nourrisse 
dans  sa  maison  et  y dresse  aux  armes  et  à toute  bonne  discipline 
le  plus  grand  nombre  possible  de  jeune  noblesse  ; que  les  préro- 
gatives des  baillis  et  sénéchaux  nobles  soient  mieux  respectées 
par  leurs  lieutenants-généraux  de  robe  longue  et  par-  les  membres 
du  parquet;  que  les  roturiers. ne  s’arrogent  point  les  titres  des 
.terres  et  seigneuries  qu’ils  achètent;  que  les  charges  de  magistra- 
ture, après  qu’elles  auront  été  réduites  à l’ancien  nombre,  ces- 
sent d’ètre  vénales  et  soient  conférées  de  préférence  aux  nobles 
qui  en  seront  dignes;  que  les  compagnies  d'ordonnance  soient 
composées  exclusivement  de  gentilshommes. 

Suivent  les  réformes  économiques.  Qu’on  renouvelle  les  lois 
somptuaires,  et  qu’on  prohibe  l’importation  des  étoffes  précieuses; 
qu'on  attire  en  France  le?  artisans  étrangers  Cn  les  assimilant  aux 
nationaux  après  trois  ans  de  résidence.  Qti’on  taxe  les  gages  des 
magistrats,  les  honoraires  des  avocats,  les  salaires  des  procureurs, 
le  prix  annuel  des  denrées  chez  les  aubergistes.  — Qu’on  ne  paie 
les  pensions  et  les  don?  du  roi  qu’après  la  solde  des  troupes  et 
les  autres  charges  publiques  acquittées.  Qu’on  ne  tienne  plus  les 
États  de  Languedoc  que  tous  les  trots  ans,  «.afin  de  soulager  ce 
pays  ' ».  Puis  viennent  divers  articles  sur  les  tailles,  sur  les  frau- 
duleuses aliénations  du  domaine,  sur  la  réduction  du  nombre 
des  gouverneurs  de  provinces,-  de  villes  et  de  châteaux,  et  sur  la 
défense  qüi  doit  leur  être  faite  de  fortifier  aucun  lieu  sans  l’ordre 
du  roi. 

Les  notables,  enfin,  estiment  le  chiffre  total  de  l’impôt  néces- 
saire à 9,800,000  écus  *.  Ils  prient  le  roi  de  consentir  que  ce  total 

1 . On  voit  bien  (jue  c’est  une  assemblée  de  notables  qui  parle , et  non  une  assem- 
blée d’ États  Généraux.  , 

2.  Ou  29  millions  40(T,000  livres.  Aux  États  Généraux  de  1588,  le  surintendant  d’O 
n’avait  demandé  que  27  millious,  et  l’assemblée  avait  trouvé  ce  chiffre  monstrueux. 
V.  ci-dessus,  p.  105. 
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soit  divisé  en  deux  parts;  5 millions  d’écus  pour  la  maison  du 
roi , l’innée  et  les  autres  emplois  nécessaires  au  soutien  de  la 
dignité  royale;  le  reste  pour  les  gages  des  magistrats  et  officiers  » 
royaux,  la  dette  publique,  etc.  « Ils  proposèrent,  » dit  M.  de  Thou, 

« certaines  lois  et  règlements  afin  de  prévenir  les  fraudes  par  les- 
quelles on  avoit  coutume  de  dépouiller  le  trésor,  » et  demandé^ 
rent  qu’il-  se  tint  une  nouvelle  assemblée  dans  trois  ans  pour 
vérifier  l’exécution  de  leurs  requêtes,  et  que  le  roi  convoquât  les 
États  Généraux  le  plus  tôt  possible . 

Suffi  nous  apprend,  dans  ses  ( Economie s Royales,  quels  furent  les 
règlements  proposés  par  les  notables.  C’était  le  partage  de  l’admi- 
nistration du  trésor  entre  le  conseil  royal  des  finances  et  un  con- 
seil électif,  qui  serait  choisi,  la  première  fois,  par  les  notables  et, 
dans  la  suite,  par  les  cours  souveraines.  Le  consoil  des  finances 
disposerait  des  a millions  d’écus  formant  la  part  du  roi  : « le  con- 
seil de  raison,  » ainsi  nommé  « d’autant  qu’il  rendrait  raison  à 
üri  chacun,  » réglerait  la  distribution  de  l’autre  moitié  du  rçvenu 
public. 

Les  notables  voulaient  charger  une  assemblée  au  petit,  pied 
d’attaquer  les  mômes  abus  sur  lesquels  le  roi  commençait  à lan- 
cer un  homme  d’un  génie  spécial,  ayant,  avec  l’unité  de  la  penséej 
l’unité -de  l’actién.  Le  but  était  le  même;  inai9  le  moyen  du  roi 
ôtait  le  meilldur,  à part  même  ce  qu’avaitd’illogique  celte  division 
arbitraire  de  l'administration  des  finances. 

Les  notables  offriront  en  même  temps  au  roi,. afin  de  compléter 
les  29  millions  500,000  livres  d'impôt  qu'ils  jugeaient  nécessaires, 
l’établissement,  d’une  taxe  d’un  sou.pour  livre  sur  toutes  les  mar- 
chandises à l’entrée  des  villes,  bourgs,  bourgades  et  dans  les' foi- 
res. C’était  s’arroger  un  droit  qui  n’appartenait  qu’aux  États 
Généraux. 

Henri  IV  ne  se  fit  pourtant  pas  scrupule  d’accepter  le  sou  pour 
livre  : il  accepta  aussi  le  «conseil  de  raison  »,  malgré  les  clameurs  • 
de  son  conseil,  qui  s’était  levé  en  masse  contre  cette  invention 
attentatoire  à l’autorité  royale.  Henri  tint  en  apparence  la  parole 
donnée  aux  notables  de  se  « mettra  en  tutelle  entre  leurs  mains»; 

V i 

1.  V.  l'analyse  du  cahier  flans  de  Thou,  t.  V,  1.  ckvu,  p.  635-636.  '* 


Digitized  by  Google 


[153H 


40»  «JUERRES  OF.  R£L(GLOft. 

mais  il  se  réserva,  de  concert  avec  Rosni,  les  moyens  d'anniliiler 
une  innovation  malsonnanle.  Rosni  luHit  prendre,  pour  sa  part, 

# les  plus  claires  sources  de  revenus»  celles  qui  étaient  de  nature  à 
s’améliorer  : le  roi'  ne  laissa  au  « conseil  de  raison,  » à la  tête 
duquel  avait  été  placé  le  cardinal  de  Gondi , que  les  revenus  les 
moips assurés,  entre. autres  le  sou  pour  livre,  dont  l’expérience 
était  à faire.  Les  notables  ch  avaient  estimé  le  produit  à cinq  mil- 
lions: on  se  trottya  loin  de  ce  compte.  La  pancarte,  ainsi  qu’on 
- nomma  çe  nouvel  impôt,  établie  pour  trois. ans  par  édit  de 
mars  1597,  fut  fort  mal  accueillie,  d’abord  par  la  cour  des  aides,  ‘ 
qui  ne  consentit  qu’à  grand’peine  à l’enregistrer  pour  un  an,  puis 
par  les  populations  : plusieurs  villes  la  repoussèrent  par  des 
émeutes;  d’autres,  par  des  remontrances  pacifiques,  comine 
’ n'ayant  point  été  vqtéc  par  les  États  Généraux.  Bref,  la  pancarte 
fut  très-peu  productive  '.  Le  conseil  do  raison  fut  ainsi  arrêté  dès 
les  premiers  pas.  Ses  membres,  qui  avaient  plus  de  bonnes  inten- 
tions que  de  lmniôres,  se  perdirent  dans  le  dédale  des  finances 
et  virent  les  ressources  sur  lesquelles  ils  avaient  compté  fondre 
• entre  leurs  mains.  Un  grave  événement,  qui  éclata  sur  ces  entre- 
faites, -ajourna  les  réformes  pacifique?  et  compliqua  encore  les 
difficultés  que  Rosni  s’appliquait  à multiplier  pour  dégoûter  ses 
concurrents.  Le  conseil  de  raison  fut  trop  heureux  de  résigner 
scs  pouvoirs  entre  les  mains  du  roi,  et  tout  cet  établissement  s’en 
alla  en  fumée a. 

Le  roi  était  revenu  de  Rouen  à Paris,  au  .mois  de  février,  après 
avoir  fermé  l’assemblée  des  notables  et  imposé  au  parlement  de 
I\oücn  l’enregistroment  de  l’édit  de  1577  en  faveur  des  protes- 
tants : le  parlement  de  Rouen  avait  repoussé  jusqu'alors  cet  édit 
avec  obstination.  Rosni  et  les  autres  membres  du  conseil  des 
finances  travaillaient  à réunir  dans  Amiens  les  provisions  et  L'ar- 
tillerie nécessaires  pour  le  siège  d’Arras,  que  le  roi  voulait  errta- 
% mer  au  printemps.  Une  victoire  remportée  par  les  Hollandais  sur 

1.  La  perception  n’en  fut  cependant  supprimée*  qu'en  novembre  1602.  Y.  Ancienne* 
Lois  françaises,  t.  XV,  p.  131.  — D’Àubîgné,  part.'ll,  col.  527.  — Jfém.  de  Momai, 
t.  VII,  p.  34L  • 

$.  Sulli,  OEconomies  royales,  1. 1,  p.  232-245. — Il  fut  fait  droit,  par  des  édits  royaux, 
à une  partie  des  requêtes  des  notables. 
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les  Espagnols,  à Toumhout,  semilaitde  bon  augur.c  (janvier  1597). 

Henri,  en  attchdant,  ache\ait  l’hiver  à Paris  dans  les  plaisirs.  Il 
avait  célébré  à Rouen,  avec  une  pompe  qui  scandalisait  le  public,  » , 
le  baptême  d’une  fille  que  venait  de  lui. donner.  Gabrielle.  A Paris, 
de  nouvelles  fêtes  furent  données  pour  le  baptême  du  fils  du  con- 
nétable *. 

Tout  à cçup,  au  milieu  de  ces  rumeurs  joyeuses,  retentit  comme  . 
le  tonnerre  cette  fatale  nouvelle  : — « Amiens  est  pris!  » Ityns  la 
nuit  du  1 1 au  12  mars,  on  éveilla  le  roi  pour  lui  apprendre  que 
les  Espagnols  étaient  entrés  dans  Amiens  le  1 1 au  matin.  Les 
Amiénois,  en  vertu  de  leurs  privilèges,  ayaienl  obstinément  refusé 
mie  faible  garnison  suisse  que  le  roi  les  priait  de  recevoir.  Il  leur 
en  coûta  cher.  Un  ligueur  exilé,  qui  avait  conservé  des, intelli- 
gences dans  Amiens,  avertit  le  gouverneur  espagnol  de  Doullcns, 
Porto-Carrero,  que  les  Amiénois  sê  gardaient  avec  soin  pendant 
la  nilit,  mais  avec  négligence  pendant  le  jour.  Trois  ou  quatre  . ■ 
mille  soldats  d’élite,  réunis  sans  bruit  autour  de  Doullcn*,  vinrent, 
le  11  mars,  avant  le  jour,  s’embusquer  aux  environs  d’une  des 
portes  d’Amiens  (la  porte  de  Montescut).  A huit  heures  du  matin, 
lorsqu’on  ouvrit  la  porte,  une  quarantaine  d’officiers  et  de  soldats, 
déguisés  en  paysans  et  chargés  de  sacs  et  de  fardeaux,  se  piésen- 

• tèrent  pour  entrer  : un  d’eux  laissa,  comme  par  méga'rde,  s’ou- 
vrir son  sac,  d’où  s’échappèrent  des  noix.  Les  gens  dû  guet  se 
jetèrent  dessus  en  riant  et  se  battirent  à qui  ramasserait  les  noix. 

Au  même  instant,  parut  une  charrette  conduite  par  quatre  aulros 
faux  paysans,  qui  arrêtèrent  la  charrette  sous  la  hersp,  pour  qu’on 
ne  pût  fermer  la  porte.  Tous  les  Taux  paysans  tirèrent  des  épées 
et  des  pistolets  de  dessous  leurs  Souquenilles,  donnèrent  le  signal 

• et' tombèrent  sur  la  garde,  qui  fut  massacrée  ou  mise  en  fuite. 
Porto-Carrero  et  scs  troupes  accoururent , entrèrent  quasi  sans 
obstacle,  culbutèrent  quelques  bourgeois  accourus  au  bruit,  et, 
divisés  en  plusieurs  corps,  marchèrent  à la  grande  place,,  à la 
cathédrale,  à l’arsenal  et  aux  divers  points  fortifiés  de  la  vilh'. 

On  était  en  carême  : le  peuple,  assemblé  dans  les  églises  pour 
le  sermon  du  matin,  fut  tellement  stupéfié  quand  il  entendit 

1.  Ot  entant  fut  le  célèbre  Henri  de  Montmorenci,  à qui  Richelieu  lit  trancher  la 
tète  en  1W2.  . ‘ 
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les  tambours  ennemis  aux  portes  de  Notre-Dame  d'Amiens,  qu'il 
n’opposa  presque  aucune  résistance.  Le  comte  de  SainNPol,  gou- 
verneur de  Picardie,  et  beaucoup  de  bourgeois  s’enfuirent  parles 
portes  qui  étaient  encore  libres;  tout  le  reste  des  habitants  fut  mis 
à rançon,  après  que  leur  riche  et  cofmncrçante  cité  eut  été  mé- 
thodiquement pillée  de  fond  en  comble  pendant  trois  jours  ; 
Porto-Carrero  lit  épargner  la  vie  des  hommes  et  l’honneur  des  . 
femmes.  Quarante  pièces  de  canohet  tous  les  approvisionnements 
cqtassés  dans  Aillions  furent  la  proie  du  vainqueur. 

Henri  IV  resta  quelques  moments  abasouédi  sous  ce  coup  ter- 
rible; puis,  songeant  un  peu,  il  dit  : « C’est  assez  faire  le  roi  de 
France!  il  est  temps  de  faire  le  roi  de  Navarre!  » Et  se  tournant 
vers  « sa 'marquise  ' qui  pleurait  : a Ma  maîtresse,  il  faut  quitter 
nos  amoursr  et  monter  à cheval  pour  faire  une  autre  guerre  3.  » 

Il  était  bien  nécessaire,  en  effet,  que  « le  roi  de  Navarre,’»  le 
roi  d’Arques  et  divin,  se  retrouvât  tout  entier!  Henri  avait  ï com- 
battre, non  plus  pour  la  gloire,  mais  pour  l'existence  môme.  La 
conljance  en  sa  fortune,  qui  avait  tant  fait  pour  lui,  fut. profon- 
dément ébranléè,  en  France  et  au  dehors,  par  hi  perte  d’Amiens, 
succédant  ainsi  aUx  pertes  de  Doullens,  de  Cambrai,  de  Calais. 
Tous  les  esprits  disposés  à incliner  du  côté  de  la  force  et  du  suc- 
cès commençaient  à se  détourner  de  lui  et  à croire  qu'il  allait 
descendre  comme  il  s’ôtait  élevé.  Ses  ennemis  étaient  dans  l’allé-  ■ 
grosse.  Les  ducs  de  Savoie  et  de  Mcrcœur,  se  reprenant  à leurs 
.téméraires  entreprises,  concertaient  avec  l’Espagne  une  double 
diversion  dans  l’Ôuest  et  dans  lo  Sud-Est  du  royaume,  afin  d’em- 
pèoher  le  roi  de  concentrer  scs  efforts  sur  Amiens.  Toutes  les 
forces  du  Milanais  6e  joignaient  à Charles-Emmanuel  contre  le 
Dauphiné.  Une  flotte  espagnole  devait  descendre  en  Bretagne,  et 
Mercœur  ne  se  contentait  plus  de  se  maintenir  dans  son  gouverne- 
ment : soutenu  par  les  gouverneurs  de  Craon,  de  ftochefort  en 
Anjou,  de  Mirebeau  en  Poitou,  les  derniers  capitaines  qui  ne  se 
fussent  pas  soumis  au  roi , il  menaçait  de  porter  la  guerre  dans 

•- 1.  La  marquise  de  Monceaux,  Gabriel  le.  • . 

2.  L’Estoiic,  p.  282.  — L'Estoile  prétend  que  Mayenne  avait  prévenu  le  çoi  d’aller 
à Amiens,  parée  qu’il  « y avoit  entreprise  sur  une  des  principales  villes  de  Picardie  ■». 
Henri  aurait  négligé  l’avis. 
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les  province*  de  la  moyenne  Loire;  il  fomentait  partout  ce  qui 
restait  dn  vieux  levain  de  lâ Ligue.  Deux  avocats  furent  pendns  en 
Grève,  au  mois  d’avril,  comme  servant  d’agents  entre  Mercœur  et 
le  cardinal  d’Autriche,  et  quelques  Parisiens,  « qui  avaient  été  de 
•la  faction  des  Seize,  » furent  surpris,  conspirant  dans  un  caba- 
ret, par  le  prévôt  de  la  connétablié,  Rupin  (un  .des  auteurs  de 
la  Ménippée).  Il  y en  eut  sept  de  pendus.  Il  y eut  aussi  des 
■complots  à Rouen,  à Poitiers,  etc.  La  masse  ne  conspirait  pas, 
mais  elle  était  souffrante,  accablée  d'impôts,  partant  mécontente 
et  "peu  affectionnée  *.  ■ • 

Tandis  que  les  ennemis  du  roi  étaient  pleins  d’ardeur,  ses  alliés 
se  montraient  froids  à le  seeourir  ou  mémo  s’apprêtaient  à pren- 
dre leur  part  de  sa  dépouille.  Il  avait  adressé  à Élisabeth  une  pro- 
position qui  atteste  combien  il  estimait  sa  situation  périlleuse’:  il 
avait  invité  la  reine  d’Angleterre  à assiéger-  Calais  pendant  qu'il 
assiégerait  Amiens , offrant  de  lui  engager  cotte  ville  si  elle  la 
prenait  3.  Élisabeth , naguère  si'  désireuse  de  recouvrer  Calais, 
refusa,  par  bonheur!  Menacée  chez  elle  (iar  une  grande  Hotte 
espagnole,  elle  voulait  réserver  ses  forces,  soit  pour  défendre  ses 
côtes,  soit  pour  attaquer  de  nouveau  celles  d’Espagne.  Pendant  ce 
temps,  la  garnison  toscane  de  l’ile  d’If  se  saisissait  du  château,  en 
chassait  les  quelques  soldats  français  qui  en  avaient  la  garde  et  se 
rendait  ainsi  maîtresse-  de  la  rade  de  Marseille  (20  avril  ).  Le  roi 
envoya  du  Vair  demander  des  explications  à Jean  de  Médicis, 
frère  du  grand-duc  de  Toscane,  qui  croisait  sur  la  côte  de  Pro- 
vence avec  quelques  galères.  Médicis  répondit  que  les  îles  de  la 
rade  étaient  légitimement  acquises  au  grand-duc  s.  Lés  Ilollun- 

1.  Henri  IV,  tout  en  aspirant  sincèrement  à rétablir  l’prdre,  avait  parfois  des  bou- 
tades de  despotisme  qui  en  renversaient  les  principes.  "Dernièrement , avant  la  perto 
d’Amiens,  il  avait  pris  8,000  écus  snr  les  rentes  de  l’Hôtel  de  Ville,  que  le  clergé, 
dans  une  assemblée  tenue  en  janvier  1596,  s’était  engagé  de  nouveau  à servir.  Le  roi 
avait  envoyé  en  prison  à Saint-Germain  un  des  quarteniers,  qui  avait' dressé  une 
req/uête*  un  peu  vive  sur  l'irrégularité’  du  paiement  des  rentes.  L’Estoile , p.  279. 
— Le»  rentes  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Rouen  n’étaient  pas  mieux  payées  que  celles 
de  Paris.  La  dette  perpétuelle  consistait  eu  rentes  sur  ces  deux  hôtels  et  sur  les 
recettes  générales  et  partiçulières.  Palma-Cayet,  p.  589. 

2.  Mathieu,  t.  II,  p.  229.  * 

3.  Gauffridi,  Histoire  de  Provence , 1.  ■xv.  Le  grand-duc  était  probablement  mécontent 

de  ce  que  Rosni  avait  fait  casser  une  partie  des  baux  dans  lesquels  il  était-  intéressé 
sous  le  nom  de  banquiers  italiens;  OEconomies  royales , 1. 1,  p.  211.  / 
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dais  seuls,  parmi  les  alliés  du  roi,  se  inoiUrèrent  fidèles  et  allée-, 
donnés. 

A l'intérieur,  les.  embarras  causés  par  les  protestants  aggra- 
vaient les  dangersdes  intrigues  espagnoles.  Les  protestants  avaient 
resserré  leur  Vieille  organisation  provinciale  en  dehors  d' l’auto- 
rité d’un  roi  qui  n’était  plus  leur  chef.  Leurs  instances  pour  un  nou- 
vel édit  étaient  plus  pressantes  que  jamais  ; plusieurs  de  leurs  chefs, 
les  Bouillon,  les  La  Tréinoille,  les  excitaient  à se  tenir  éloignés  des 
armées  royales  jusqu’à  ce  que  Henri  IV  leur  eût  donné  satisfac- 
tion. Ils  avaient  publié,  au  commencement  de  l’année,  les  énergi- 
ques Plaintes  des  Eglises  réformées.  Leurs  délégués  étaient  réunis 
en  permanence , le  roi  permettant  ce  qu’il  ne  pouvait  empêcher, 
et  ils  négociaient,  depuis  plusieurs  mois,  avec  les  fondés  de  pou- 
voir de  Henri  IV,  sans  arriver  à une  conclusion. 

Henri  fit  face  à tout  en  grand  roi  et  en  grand-  capitaine.  Il 
déclara  aux  négociateurs  employés  par  le  pape  qu’il  ne  traiterait 
plus  qu’aprés  la  reprise. d'Amiens.  Il  partit,  avec  toute  la  noblesse 
, de  cour,  pour  aller  rtissurer  et  mettre  à l’abri  le  reste  des  places 
picardes:  il  fit  entamer  sur-le-champ.lc  blocus  d’Amiens  par  Biron, 
avec  quatre  ou  cinq  mille  soldats  qu’il  avait  sous  la  main  ; ce  corps 
.de  troupes,  posté  à Longprt  , au  nord  de.  la  Somme,  se  grossit 
pou  à peu  dés  gens  de  guerre  qui  arrivèrent  de  tous  les  points  du 
royaume,  et,  de  simple  corps  <T observation -,  devint  armée  de 
sjégc.  Biron  ne  se  contenta  pas  longtemps  de  gêner  les  commu- 
nications d’Aqiiens  avec  Doullens  et  Arras;  il  commença,  à un 
quart  de  lieue  d'Amiens,  une  double  ligne  de  tranchées  et  de 
redoutes,  espèce  d’arc  dont  la  rivière  était  la  corde  et  qui  devait 
rendre  impossible  de  secourir  la  place  par  la’  rive  nord  de  la 
Somme.  Pendant  ce  temps,  besdiguiènes  prenait  le  commandè- 
meht  du  Dauphiné  et  réunissait  sous  ses  étendards  les  catholiques 
et  les  protestants  dû  Sud-Est;  Brissac,  le  traditeur  de  Paris,  que 
Henri  IV  savait  irréconciliable  avec  les  Espagnols,  était  chargé  de 
combattre  Mercœûr  dans  l’Ouest. 

Les  meilleures  dispositions  militaires  eussent  avorté,  si  Ton  ne 
se  fût  assuré  du  a nerf  de  la  guerre  ».  Le  soin  de  la  subsistance  des 
troupes  fut  confié  spécialement  à Rosni.  Il  ne  s’agissait  pas  seule- 
ment d’assurer  la  solde  de  l’armée  : tout  était  à recréer,  Tartille- 
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cie,  les  magasins.  On  p’avalt  pas  le  choix  des  moyens.  Rosni 
suggéra  au  roi  les  expédients  les  plu»  prompts,  sinon  les  plus 
conformes  à la  saine  économie  : c’était  de  demander  au  clergé 
une  décime  ou  deux;  de  créer  et  de  mettre  en  vente  un  certain 
nombre  d’offices;  de  Içver  un  emprunt  forcé  sur  les  plus  aisés 
des  membres  des  cours  souveraines  et  des  habitants  des  grandes, 
villes,  én  assignant  le  remboursement  et  les  intérêts  sur  une  amé- 
lioration considérable  que  Rosni  avait  déjà  obtenue  dans  les  baûx 
des.  gabelles  et  des  cinq  grosses  fermes;  de  demander  aux  pro- 
vinces du  Nord  trois  régiments  entretenus  à leqrs  frais;  de  con- 
traindre les  traitants  à financer,  en  les  menaçant  d’une  chambre 
de  justice  qui  poursuivrait  leurs  malversations;  enfin  d’établir 
une  crue  de  quinze  sous  par  minot  de  sel.  Ce  dernier  expédient 
était  le  moins  excusable  de  tous , car  il  augmentait  une  charge 
qui  pesait  surtout  sur  le  pauvre 

Les  parlements  adressèrent  au  roi  de  virulentes  remontrances, 
surtout  relativement  à la  création  de  nouveaux  offices.  Le  roi  rac- 
courut  dans  la  capitale  pour  obliger  le  parlement  de  Paris  à enre- 
gistrer les  édits  bursaux  (12  avril),  l'ne  scène  très-vive  eut  lieu 
entre  Henri  et  le  premier  président  de  ilarlai  : ces  parlemen- 
taires, comme  le  roi  le  leur  reprocha,  ne  savaient  pas  sortir  un 
moment  « des  formalités  des  lois  et  ordonnances  » pour  com- 
prendre les  nécessités  du  salut  de  l’État.  La  résistance  se  prolon- 
gea plus  d’un  mois  ; la  vérification  des  édits  fut  refusée  au  con- 
nétable et  au  chancelier;  il  fallut  que  le  roi  allât  en  personne 
forcer  l’enregistrement  (21  mai)  et  demander  l'emprunt  aux 
principaux  mérnbres  des  cours  souveraines  et  de  la  bourgeoisie 
parisienne.  Il  partit  ensuite  pour  le  camp,  laissant  Paris  si  agité 
qu’il  crut  devoir  interdire,  pour  cette  année,  les  élections  muni- 
cipales et  maintenir  arbitrairement  en  charge  les  magistrats  dont 
les  fonctions  étaient  expirées.  La  ville  de  Paris  réclama  vivement 
à plusieurs  reprises2. 

L OEcotoortiic*  royale s,  t. 1,  p.  248. 

2.  E'Estotfe,  p.  284-285. — Registres  de  r Hôtel  de  Ville , XIV,  302. — Pendant  que  le 
roi  forçait  la  main  au  parlement  de  Paris,  Sanci  était  aux  prises  arec  le  parlement  d.e 
Rouen,  qtfi  finit  par  céder  aur  l'emprunt,  transigea  sur  les  créations  d’offices,  jnais 
résista  avec?  une  courageuse  opiniAireté  à la  crue  sur  le  sel , et  s’efforça , quoique 
sans  suacès,  d’affranchir  la  Normandie  du  détestable  système  de  l’achat  forcé  du  sel. 
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Henri  était  bien  assuré  que  toutes  ces  rurticurs  s’apaiseraient 
s’il  revenait  vainqueur.  Grâce  à l’énergique  intervention  du  roi, 
Rosni,  qui  avait  promis  que  les  troupes  ne  manqueraient  de  rien, 
eut  les  moyens  dé  tenir  parole  et  put  se  tirer,  à son  honneur,  de 
cette  rude  épreuve.  Jamais  un  si  bel  ordre  n’avait  régné  dans  les 
armées  de  Henri  IV.  Le  camp  royal  semblait  un  t second  Paris  ». 
On  y trouvait  toutes  les  commodités,  de  Ja  vie.  Les  soldats,  bien 
payés,  bien  nourris,  bien  soignés  lorsqu'ils  étaient  blessés  ou 
malades,  supportaient  gaiement  les  fatigues  et  les  dangers.  Durant 
six  mois  que  dura  le  siège,  jl  n’y.  eut  pas  trace  d’épidémie  dans 
l’armée.  Des  milliers  de  pionniers  poussaient  activement  les  tra- 
vaux de  circonvallation.  Des  fonderies  établies  au  milieu  du  Camp 
travaillaient  à refaire  une  artillerie  à la  place  des  canons  perdus 
dans  Amiens. 

L’armée,  au  mois  de  juin,  ne  comptait  encore  qu’une  quinzaine 
de  mille  hommes,  y compris  deux  régiments  hollandais  et  doux 
mille  Anglais,  obtenus  à grand’pcine  d’Élisabeth 1 ; mais  la  venue 
du  roi  y attira  une  affluence  toujours  croissante  de  noblesse;  les 
ci-devant  ligueurs  y remplirent  le  vide  que  laissait  l’absence  de  la 
plupart  des  huguenots.  Mayenne  et  les  jeunes  Guises  se  firent 
remarquer  par  leur  zèle.  Les  événements  de  Bretagne  et  de  Dau- 
phiné furent  accueillis  comme  d’heureux  présages.  La  flotte  espa- 
gnole, battue  par  la  tempête,  n’avait  pu  descendre  ni  en  Bretagne 
ni  en  Angleterre;  MercœOr,  loin  d’envahir  l'Anjou,  avait  vu  son 
lieutenant  défait  par  les  capitaines  du  roi  aux  environs  de  Dinan. 
Le  duc  de  Savoie  n’avait  pas  mieux  réussi  : Lesdiguiôres  l’avait 
prévenu  en  attaquant  la  Savoie;  la  Maurienne  était  au  pouvoir 
des  Français,  et  la  victoire  était,  comme  de  coutume,  fidèle  au 
terrible  chef  des  Dauphinois. 

Cependant,  la  résistance  des  assiégés  ne  faiblissait  pas  plus  que 
la  résolution  des  assiégeants.  La  garnison  d'Amiens  se  composait 
d'au  moins  trois  mille  fantassins  et  mille  chevaux  d’élite,  et  son 

Floqupt,  Histoire  du  parlement  dé  Normandie , t.  IV,  p.  117-191.  Il  paraîtrait  que  l’achat 
forcé  du  sel  n’avait  pas  été  introduit  jusqu’alors  en  Normandie.  C’est  là  une  tache 
pour  la  mémoire  de  Henri  IV  et  de  Sulfï. 

1 . Klle  avait  d’abord  refusé  d’envoyeé  scs  soldats,  bien  que  le  traité  l’y  obligeât,  à 
moins  que  Henri  IV  ne  lui  cédât  Boulogne  î An  hietorical  cietc  of  the  négociation , ap. 
Mignet,  Antonio  Peres  et  Philippe  II,  p.  339;  3*  édit.  • . 
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chef,  Porto-Carrero,  Se  montrait  aussi  constant  à défendre  Amiens 
•qu'il  avait  été  adroit  à le  surprendre.  Cet  homme,  qui  avait  le 
cœur  d’uu  héros  dans  le  corps  d’un  nain,  troublait  les  approches 
des  Français,  éventait  leurs  mines,  ruinait  leurs  travaux  par  des 
sorties  meurtrières;  les  Français,  néanmoins,  avançaient  lente- 
ment, mais  progressivement  : ils  étaient  logés  au  bord  des  -fossés 
et  battaient  les  remparts  avec  quarante-cinq  pièces  de  canon.  Un 
grand  secours  devenait  indispensable. 

Le  cardinal  archiduc  le  savait  et  n'avait  d'autre  pensée  que.  de 
conserver  Amiens  à tout  prix  ; il  avait  écrit  à Porto-Carrero  qu'il 
irait  faire  lever  le  siège,  dussent  Bruxelles  et  Anvers  se  perdre  en 
son  absence  avec  tout  le  reste  des  Pays-Bas.  Heureusement  pour 
la  France,  les  ressources  du  gouverneur  des  Pays-Bas  ne  répon-. 
.dirent  pas  à scs  désirs.  Philippe  II,  à la  tin  de  l’année  précédente 
(novembre  1596),  avait  fait  une  seconde  banqueroute  dont  toute 
l’Europe  retentissait  et  dont  toutes  les  places  de.  commerce 
étaient  bouleversées  : après  avoir  engagé  tous  ses  domaines  et 
ses  revenus-,  ne  pouvant  plus  obtenir  de  nouvelles  avances-  des 
banquiers  et  des  négociants,  le  roi  catholique  s’était- libéré  d’une 
façon  expéditive  en  abolissant  tous  les  intérêts  qu’il  devait  et  en 
reprenant  tous  les  gages  qu’il  avait  assignés  à ses  créanciers.  I,à 
conséquence  de  cette  belle  opération  fut  qu’il  devint  impossible 
à Philippe  de  se  procurer  un  seul  ducat  d’avance  sur  le  produit 
des  impôts.  Jusqu'à  ce  que  les  galions  des  Indes  fussent  arrivés 
et  les  impôts  rentrés,  le  cardinal  d’Autriche  ne  put  bouger.  Ce 
ne  fut  que  vers  le  milieu  d’août  que  le  cardinal  commença  de 
rassembler  à Douai  des  forces  un  peu  respectables.  L’armée  fran- 
çaise eut  ainsi  tout  le  temps  de  se  compléter  et  de  fortifier  ses 
positions.  • • 

Le  3 septembre,  Porto-Carrero  fut  tué  d’un-  coup  d’arquebuse. 
Le  bruit  de  L’approche  du  cardinal  archiduc  empêcha  la  garnis»» 
de  perdre  courage.  Le  cardinal  arriva  à Doullens  avec  une.  ving- 
taine de  mille  hommes.  L’armée  française,  qui  grossissait  encore 
tous  les  jours,  comptait  au  moins  vingt-cinq  mille  combattants. 
Henri  IV  ne  pensait  pas  que-  le  prince  autrichien  osât  songer  à 
l’attaquer  dans  ses  lignes:  d’Aublgné  (part,  u,  col.  540)  rapporte 
que  le  roi,  bien  qu’il  sût  l’ennemi  campé  à mi-chemin  de  Doul- 
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■Ions  à Aillions,  pùussa  la  confiance,  ou  plutôt  la  bravade,  jusqu’à 
partir  pour  la  chasse  le  15  septembre  au  matin.  L’ennemi,  cepen- 
dant, parut  en  vue  du  camp  vers  le  milieu  du  jour,  dans  ce  bel 
.ordre  de  bataille  qu’avait  inventé  le  duc  de  Parme.  Si  Mayenne 
n'eût  pris  le  commandement  et  arrêté  .à  la  bâte  les  dispositions 
nécessaires,' on  ne  sait,  quelles  conséquences  eût  pu  avoir  l’ab- 
sence du  roi,  qui  ne  revint  que  vers  les  trois  ou  quatre  heures. 
Quoi  qu’il  en  soit  de  l’imprudence  du  roi , il  est  certain  que 
Mayenne  rendit,  ce  jour-là,  les  plus  grands  services.  Biron  avait 
commis  une  faute,  qui  lui  fut  reprochée  comme  une  trahison'  : il 
n’avait  pas  retranché  le  village  de  Longpré,  qui  était  à quelque 
distance  en  dehors  de  ses  lignes  et  où  se  trouvait  le  pont  le  plus 
proehe  star  la  Somme,  au-dessous  d’Amiens.  Si  l’ennemi  se  fût 
empdré  du  pont,  le  ravitaillement  d’Amiens  eût  été  assuré,  les 
Français  n’ayant  construit  aucunes  fortifications  au  midi'  du 
fictive.  Mayenne  reconnut,  le  premier,  le  point  décisif  et  se  char- 
gea de  mettre  Loûgpré  en  défense;  pendant  que  le  roi,  avec  sa 
nombreuse  cavalerie,  harcèlerait  et  retarderait  l’ennemi. 

Si  l’archiduc  eût  poussé  droit  à Longpré,  dans  ce  premier  mo- 
ment de  trouble,  il  eût  probablement  emporté  la  position  ; mais 
il  s’arrêta  court  aux  premières  volées  de  quelques  pièces  de  canon 
amenées  en  toute  bâte  du  camp  ; après  beaucoup  d'hésitations,  il 
se  replia  sur  Saint-Sauveur,  à une  demi-lieue  de  Longpré.  L’ar- 
mée française  se  rassura  aussi  vite  qu’elle  s’était  ébranlée.  Le 
cardinal  d'Autriche  fit. jeter  un  pont  sur  la  Sommé,  au-dessous 
de  Longpré,  entre  Saint-Sauveur  et  Aiïll;  il  y fit  passer  deux  mille 
eihq  cents  hommes  d’élite,  avec  un  convoi;  le  roi  avait  prévu  cette 
tentative  :•  trois  mille  fantassins,  et  quatre  cents  cavaliers  français 
attendaient  l'ennemi  sur  l’autre  rive;  le  détachement  espagnol 
fut  fejetù  au  nord  de  la  Somme,  et  se6  pontons  restèrent  au 
pouvoir  des  Français.  C'était  le  soir;  Durant  la  nuit, on  vit  des 
llammcs  s’élever  des  logements  de  l’archiduc  ; l’armée  de  secours 
renonçait  à son  entreprise  et  se  retirait  sur  Doullens.  Le  roi 

1.  L'historiographe  Mathieu  dit  tenir  du  roi  lui-même  que  Biron  voulait  laisser 
entrer  le  secours,  « afin  de  se  rendre  toujours  nécessaire,  et  que  le  roi  fût  toujours- 
en  peine.  — 11  me  l’a  confe»6  depuis  et  demandé  pardon  ! * aurait  ajouté  Henri  IV. 
T;ü,v.234.  * 
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voulait  la  forcer  à recevoir  la  bataille  : Biron  et  le  connétable 
prétendirent  t qu'il  faut  fajrc  un  pont  d’or  à l'ennemi  qui  fuit.  » 

Henri  suivit  à regret  leur  conseil. 

».  C • \ 

-La  garnison  d’Amiens,  voyant  les  Français  logés  dans  les  fos- 
sés-et  la  brèche  ouverte,  capitula  enfin  le  19  septembre,  et  sortit, 
le  £ 5,  avec  armes  et  bagages,  tambours  battants,  mèches  allu- 
mées. Par  le  premier  article  de  la  capitulation,  le  roi  s’était 
engagé  à respecter  le  monument  élevé,  dans  la  cathédrale,  au 
brave  Porto-Carrero.  Henri  lit  son  entrée  dans  Amiens  aux  accla- 
mations de  l'armée,  qui  furent  bientôt  répétées  par  la  France 
entière  '. 

Bien  que  la  noblesse  volontaire  se  fût  presque  toute  dispersée 
aussitôt  après  la  conquête  d'Amiens,  Henri  entra  sur  le  territoire 
ennemi  et  alla  saluer  de  son  canon  la  ville  d’Arras,  où  c’était 
retiré  le  cardinal  archiduc;  mais  les  Espagnols  n’acceptèrent  pas 
plus  le  combat  devant  Arras  que  devant  Amiens.  Henri  se  rabattit 
sur  Doullens,  qu'il  assiégea  ; les  pluies  qui  tombèrent  à torrents 
l’obligèrçnt  de  lever  le  siège. 

Ce  petit  éclicc  du  roi  se  [verdit  dans  le  retentissement,  immense 
de  scm  triomphe.  L’effet  de  la  perte  d’Amiens  ne  fut  [vas  seule- 
ment réparé  : la  force  morale  de  la  France  sc  trouva  bien  plus 
grande  qu’avant  le  succès  passager  des  Espagnols.  La  confiance 
rentra  dans  lé  cœur  des  amis  : les  ennemis  [verdirent  courage;  les 
opinions  vacillantes  revinrent  au  vainqueur.  Le  duc  de  Mçrcœur, 
aussi  souple  qu’il  avait  été  arrogant,  sollicita  sur-le-champ  une 
trêve  de  trois  mois  pour  traiter  de  la  paix.  Le  grand-duc  de  Tos- 
cane cessa  de  prétendre  à la  propriété  des  îles  de  la  rade  de  Mar- 
seille, et  ne  demanda  plus  qu’une  indemnité  pour  les  travaux 
qu’il  y avait  ordonnés 2.  Philippe  II,  lui-même,  s’avoua  vaincu  et 
laissa  tomber  son  épée.  Épuisé  par  les  infirmités  bien  plus  que 

1.  P*  Thon*  t-  V,  l.,cxvin,  p.  676-685,  — Palma-Cayet,  p.  765-771.  — Mathieu, 

t.  II,  p.  231-236.  — Dâvila,  1.  xyi,  p.  1253-1277.  — Sulli,  t.  I,  p,  24Ù-$64.  — D’ Au  - 
bigiré,  part,  il,  col.  535-542.  — L’Kstoile,  p.  287.  — J Um.  de  Mortiai,  t.  VII,  p.  330. 
— Amiens  m* recouvra  plus  les  privilèges  qui  avaient  causé  sa  perte;  la  mairie  per- 
dit aussi  le  droit  de  haute  justice.  . , 

2.  î.e  duc  de  Guise  avait  repris  Me  de  Ratonneau  et  serrait  de  péès  les  iles.d'if  et 
tje  Pomègues,  I/affaîre  s’arrangea  par  un  traité  du  l*r  mai  1593,  et  les  lies  fiirént 
évacuées.  Y.  Dumont,  Corjir  diplomat .',  4.  V,  part.  >,  p.:561. 

x '*  ; ' ’ ‘ 27  •“  ' •’ 
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par  l'âge,  Philippe  sentait  que  la  vie  allait  lui  échapper  et  que 
son  fils  ne  serait  pas  de  force  à poursuivre  l'œuvre  impossible  à 
laquelle  il  avait  usé  son  régne  : il  s’apprêtait  à marier  sa  fille,  la 
seule  créature  humaihe  peut-être  pour  laquelle  il  eût  eu  des 
entrailles,  avec  le  cardinal  d’Autriche;  qui  devait  rendre  son  cha- 
peau rouge  au  pape  et  rentrer  dans  le  monde  laïque,  et  il  desti- 
nait aux  deux  fiancés  les  Pays-Bas  et  la  Franclie-Comté,  sotis  la 
suzeraineté  de  l’Espagne.  Il  souhaitait  donc  de  laisser  la  paix  à Ses 
héritiers  : il  voulait  la  paix  avec  tous,  lui  qui  n’avait  cessé  de  la 
disputer  à tous;  il  l’avait  déjà  fait  proposer  indirectement  à l’An- 
gleterre et  même  aux  Provinces-Unics , qui , pendant  le  siège 
d’Amiens,  avaient  chassé  les  Espagnols  de  tout  ce  qui  leur  restait 
au  nord  du  Rhin.  La-médiation  offerte  par  l’empereur,  par  le  roi 
de  Danemark,  par  le  roi  dePologne  avait  été  froidement  accueillie 
des  Hollandais  : Philippe  n’entendait  pas  traiter  avec  lés  Provin- 
ccs-Unies  cofhme  avec  une  nation  indépendante,  et  les  Hollandais 
étaient  décidés  à ne  jamais  transiger  avec  l’Espagne  qu’elle  ne 
reconnût  la  souveraineté  des  Etats  Généraux.  Quant  à Élisabeth, 
sc  sentant  à l’abri  de  tout  danger  sérieux,  elle  n’était  pas  pressée 
de  Caire  la  paix  et  ne  demandait  pas  mieux"  que  de  voir  la  France 
etTEspagne  s’acharner  indéfiniment  l’Une  sur  l’autre. 

Henri  ÏV  n’était  point  assez  satisfait  d’Élisabeth  pour  lui  sacri- 
fier l’intérêt  bien  évident  de  la  France.  11  reçut  très-favorablement 
les  nouvelles  ouvertures  que  lui  firent  les  représentants  du  pape, 
le  légat  et  Je  général  des  Cordeliers,  et  leur  déclara  que  scs  pré- 
tentions  étaient  les  mêmes  après  qu’avant  son  heureuse  campagne 
d’Ainicrts.  On  convint  d’ouvrir  des  conférences  à Vervins  au  com- 
mencement de  l’année  suivante.  En  attendant  , les  médiateurs 
pontificaux  menèrent  vivement  leurs  négociations  officieuses.  Dès 
le  mois  de  novembre,  les  Espagnols  ne  disputaient  plus  que  sur 
' balais  et  consentaient  à rendre  toutes  les  autres  places  françaises. 
Ils  ne  se  refusaient  point  à traiter  avec  l’Angleterre  et  les  Provin- 
.ecs-Unresen  même  temps  qu’avec  la  France1.  Henri  dépêcha  un 

V ' 

1*  Ce  n’était  pas  cc  qu'eût  voulu  le  papet  qui  avait  sollicité  Henri  IV  non-set^lciuent 
d’a^a.ndonner  ses  alliés,  mais  4e  s’unir  à l’Espagne  contre  eux  j -suivant  la  maxime 
le  serment  prête  à l'hérétique  n’oblige  pas.  E.'  les  Lettres  de  d’Ossat;  Lettre  à 
Villeroi  di^  l*r  février  1597  ; et  Kanke,  llfst.  de  France,  l.  vu,  ch.  3. 
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envoyé  extraordinaire  à Élisabeth,  afin  de  lui  représenter  le 
besoin  que  la  France  avait  de  la  paix,  et  pressa  les  Hollandais 
d'entrer  dans  la  négociation.  Du  Plessis-Mornai  avait  proposé  un 
expédient  qui  résolvait  ou  du  moins  éloignait  La  principale  diffi- 
culté  : c’était  de  faire  la  paix  pour  la  France  et  l’Angleterre,  et, 
pour  les  Provinces-Unies,  une  longue  trêve  qui  laissât  à chacun 
ses  prétentions.  Mais  les  Hollandais,  et  surtout  leur  belliqueux 
stalhouder,  Maurice  de  Nassau,  animés  par  leurs  récents  succès, 
étaient  peu  disposés  à quitter  les  armes  et  se  flattaient  au  con- 
traire de  décider  Henri  IV,  par  de  grandes  offres,  à continuer  la 
guerre.  Une  ambassade  anglaise  et  hollandaise  fut  annoncée  au 
roi  pour  la  fin  de  janvier. 

Le  28  janvier  1598,  Henri  donna  ses  instructions  aux  plénipo- 
tentiaires qui  devaient  le  représenter  à Vervins.  C’étaient  le  vieux 
Pomponne  de  Bellièvre  et  Nicolas  Bruslart  de  Silleri,  président  au 
parlement  de  Paris.  Henri  leur  défendit  d’abandonner  les  inté- 
rêts des  Provinces-Unies  et  leur  prescrivit,  dans  le  cas  où  les  délais 
tfe  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  obligeraient  à conclure  sans 
elles,  d'obtenir  au  moius  une  trêve  de  six  mois  pour  ces  deux 
états,  avec  la  faculté  d'accéder  ultérieurement  au  traité  de  paix. 
C’était  le  moins  qu’on  dût  aux  alliés  de  la  France  ; car  le  traité  de 
1596,  rigoureusement  exécuté,  n’eût  pas  même  permis  qu’on 
ouvrit  des  conférences  sans  leur  aveu  et  hors  de  leur  présence. 
A la  vérité,  Élisabeth  avait  fourni  à Henri  IV  plus  d’un  motif 
d'excuse,  Les  plénipotentiaires  du  roi  partirent,  le  3 février,  pour 
Vervins,  avec  la  certitude  que  les  Espagnols  céderaient  sur  Calais. 

Henri  avait  trois  grandes  affaires  à régler  à la  fois  : la  paix 
avoc  l’Espagne,  la  réduction  de  la  Brçtagne,  la  transaction  avec 
les  protestants!  Le  roi  n'entendait  souffrir  en  aucune  façon  que  le 
ducdeMercœur  fût  compris  dans  le  traité  avec  Philippe  II,  ni 
qu’il  conservât  le  gouvernement  de  Bretagne.  Henri  avait  résolu 
de  se  transporter  dans  l’Ouest  pour  en  finir  avec  Mer  cœur  et  avec 
les  huguenots  : ceux-ci  s'étaient  enfin  décidés  à reprendre  les 
armes  pour  le  roi  contre  Mercœur  dans  l'Ouest,  comme  contre  le 
duc  de  Savoie  dans  l’Est.  Henri,  victorieux,  était  maintenant  plus 
en  état  de  les  faire  renoncer  à.  des  prétentions  exagérées. et  de 
leur  accorder  tout  ce  qui  était  raisonnable.  Henri  fût  parti  pour 
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les  bords  de  la  Loire  dès  la  fin  de  l’année  1597,  s’il  n'eût  attendu 
les  envoyés  d’Angleterre  et  de  Hollande.  Les  ambassadeurs,  retar- 
dés parles  vents  contraires,  ne  paraissant  pas,  le  roi  quitta  enfin 
Paris  le  18  février. 

La  Bretagne  fut  recouvrée  l’épée  dans  lé  fourreau.  Dès  la  fin  de 
janvier,  Dinan,  aidé  par  ses  voisins  de  Saint-Malo,  s’était  révolté 
contre  Merceeur  : du  plus  loin  qu’on  vit  venir  le  roi,  les  gouver- 
neurs des  forteresses  de  Craon , de  Rochefort  eh  Anjou,  de  Mire- 
beau,  qui  servaient  d’avant-posles  à Mcrcœurau  dehors  de  la  Bre- 
tagne, envoyèrent  leur  soumission  à Henri  IV.  Ancerris,  Fougères, 
dans  la  Haute  Brefagne , Vannes , Hennebon , dans  la  Basse,  en- 
trèrent en  pourparlers  : la  ville  de  Nantes  signifia  au  due  qu’elle . 
voulait  députer  au  roi  pour  la  paix;  le  clergé  nantais  déclara  qu’il 
ne  pouvait  plus  s'abstenir  de  prier  pour  un  roi  reconnu  par  le 
pape.  La  résistance  était  impossible.  La  Bretagne  n’aspirait  plus 
qu'à  rentrer  dans  l’ùnité  française.  Mereœur  eût  été  contraint  de 
se  rendre  à discrétion  ou  de  se  réfugier  parmi  les  Espagnols  à 
Blavet,  s’il  n’eût  su  habilement  exploiter  les  faiblesses  du  roi.  Il 
avait  perdu,  en  bas  âge,  un  fils  sur  lequel  avaient  reposé  de  super- 
bes espérances  et  que  madame  de. Mereœur  faisait  saluér  par  ses 
familiers  du  titre  de  prince  de  Bretagne.  Il  fit  proposer  sa  fille 
unique  et  son  immense  héritage  à Gabrielle  d’Estrées  pour  le  petit 
César,  fils  du  roi  et  de  Gabrielle.  Celle-ci,  ravie  d’une  si  grande 
et  si  riche  alliance,  entra  chaudement  dans  les  intérêts  du  duc  et 
obtint  pour  lui  un  accommodement  qu’il  n’eûl  point  dû  espérer. 
Le  traité  fut  signé  à Angers , le  20  mars , par  le  roi  et  par  la 
duchesse  de  Mercœnr.  Personne  n'avait  obtenu  de  termes  plus 
favorables.  Le  roi  excusait  le  retard  que  Mereœur  et  ses  adhérents 
avaient  mis  à se  soumettre,  approuvait  leur  zèle  pour  la  religion, 
les  rétablissait  dans  tous  leurs  biens,  charges  et  dignités.  Mer- 
cœur  fut  censé  se  démettre  volontairement  du  gouvernement  de 
Bretagne  en  faveur  de  son  gendre,  le  petit  César,  que  le  roi  avait 
créé  pair  de  France  et  dota  du  duché  de  Vendôme.  Mereœur  et 
ses  principaux  adhérents  eurent  des  pensions  et  des  indemnités  en 
argent,  pàr  articles  secrets,  et  les  États  de  Bretagne  accordèrent  au 
roi  un  prêt  de  800,000  écus  pour  achever  la  pacification  et  la 
réorganisation  de  la  province.  f 
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Ainsi  furent  éteints  les  derniers  feux  de  la  Ligue. 

Peu  4e  jodrs  après  se  décida  la  grande  affaire  des  huguenots,  en 
suspens  depuis  près  .de  èinq  ans.  Rien  n’avait  fait  passer  plus  de 
nuits  sans  sommeil  à Henri  IV,  placé  entre  une  majorité  intolé- 
rante et  une  minorité  indomptable.  L’édit  de  i 577  était,  aux  yeux 
du  parti  catholique,  une  concession  exorbitante,  un  pacte  impie; 
aux  yeux  du  parti  protestant,  une  concession  nulle  et  dérisoire. 
Les  protestants  se  plaignaient,  non  sans  fondement,  que  cet  édit, 
déjà  beaucoup  moins  avantageux  que  ceux  de  1562  et  de  1576, 
fût  presque  réduit  à néant,  dans  l’application,  et  par  les  nombreux 
traités  conclus  avec  les  ligueurs  et  par  le  mauvais  vouloir  des  ma- 
gistrats et  des  officiers  royaux.  Les  traités  particuliers  accordés 
aux  seigneurs  et  aux  villes  de  la  Liguq,  contrairement  à la  pro- 
messe faite  par  les  catholiques  royaux  aux  huguenots  avant  l’ab- 
juration du  roi,  bannissaient  absolument  le  culte  réformé  d’une 
multitude  de  villes  et  de  cantons,  et  y excluaient  les  protestants 
de  tons  emplois.  Les  ligueurs  provençaux  avaient  exigé  que  le 
eulte  réformé  fût. banni  de  toute  la  Provence,  et  le  parlement  d'Aix 
interdisait  ce  culte,  sous  peine  de  la  vie,  dans  tout  son  ressort. 

Les  autres  parlements  n’allaient  pas  si  loin;  mais  ils  fefu- 
saient  partout  de  recevoir  des  conseillers  protestants  sur  leurs 
banes:  les  tribunaux  intérieurs  suivaient  cet  exemple;  on  excluaii 
les  huguenots  des  corps  municipaux,  des  corporations,  des  écoles; 
ort  saisissait,  on  brûlait  leurs  livres;  oit  les  maltraitait  quand 
ils  allaient  au  prêche  dans  les  lieux  autorisés;  on  les  forçait 
de  respecter  les  observances  de  l’église  romaine;  on  enlevait 
leurs  enfants  orphelins  pour  les  élever  dans  la  religion  catho- 
lique, contrairement  à l’édit  de  1577.  Le  plus  éclatant  exemple 
avait  été  donné  à l’égard  du  petit  prince  de  Condé.  Les  chambres 
mi-parties,  qui  devaient  juger  les  procès  entre  catholiques  et 
protestants,  n’existaient  que  sur  le  papier,  excepté  en  Languedoc 
et  à Paris.  Les  trésoriers  royaux  ne  payaient  pas  les  garnisons  des 
places  de  sûreté  ni  l’entretien  des  ministres.  Les  ordres  du  roi, 
quand  ils.  favorisaient  les  réformés,  étaient  désobéis  par  ses  pro- 
pres officiers 

1.  Plaintes  des  églises  réformées , ap.  M4m.  dé  la'  Ligue , t.  VI,  p.  428.  — Brief  dis- 
cours,  etc.,  par  du  Ple&sis-Mornai ; ap.  Mém.  de  Mornai,  t.  VU,  p.  257-298. 
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Il  est  facile  de  se  figurer  l'irritation  de  ecs  houunes  énergiques 
et  mal  endurants,  qui  se  plaignaient  hautement  de  l’ingratitude 
du  roi  et  ne  voulaient  pas  comprendre  les  inextricables  difficultés 
de  sa  position;  ils  avaient  resserré  leur  vieille  organisation  fédéra- 
tive ' ; ils  cherchaient  à convertir  les  seigneurs  et  les  populations, 
à occuper  de  nouveaux  postes  militaires,  coiitinuaient  à empêcher 
par  représailles  l’exercice  du  culte  catholique  dans  quelques-unes 
des  places  dont  ils  étaient  maîtres,  se  garantissaient  secours  les 
uns  les  autres  envers  et  contre  tous,  se  recommandaient  à leurs 
coreligionnaires  étrangers.  Les  Hollandais,  du  moins,,  ne  leur 
donnaient  que  des  conseils  de  modération.  Les  assemblées  géné- 
rales se  succédèrent  presque  sans  interruption  : à Mantes , en 
novembre  1593;  à Sainte-foi , en  juillet’  1 595 ; à Sauinur,  en 
février  1595;  à Loudun,  en  avril  1596.  Ne  pouvant  tirer  du  roi  ni 
de  son  conseil  une  réponse  satisfaisante , ils  furent  sur  le  point 
de  rejeter  solennellement  l'édit  de  1577,  impuissant  et’ mutilé 
comme  il  l’était,  et  de  se  reporter  à la  trêve  de  1589.  Substituer 
le  régime  de  la  trêve  à celui  d’un  édit-royal,  c’était  faire  un  État 
dans  l’État:  Henri  IV,  alarmé,  annonça  qu’il  allait  dépêcher  vers 
l’assemblée  de  Loudun  des  gens  de  son  conseil  privé,  afin  d’aviser 
à les  contenter  ( 4 juin  1596).  Les  conseillers  de  Vie  et  Sofiroi 
Calignon  se  rendirent  en  effet  à Loudun,  mais  sans  pouvoirs  suf- 
fisants au  gré  des  huguenots,  qui  députèrent  de  nouveau  vers  le 
roi  à Rouen , pendant  l'assemblée  des  notables.  Les  huguenots 
prétendaient  que  l’on  rompit  les  traités  faits  à leur  détriment  avec 
1©6  ligueurs.  On  ne  réussit  pas  à s’entendre.  A la  nouvelle  de  la 
surprise  d’ Amiens,  les  plus  ardents  des  huguenots  voulaient  s'em- 
parer de  Tours,  afin  de  forcer  le  roi  de  tout  accorder;  les  gens 
sages  eurent  grand’peine  à retenir  les  exaltés.  Au  mois  de  mars 
1597,  Henri  IV  adjoignit  à de  Vie  et  à Calignon,  comme  commis- 
saires royaux,  Gaspard  de  Schomberg,  comte  de  Nantcuil , et 
l’historien  Jacques-Auguste  de  Thou,  alors  président  au  parle- 
ment de  Paris.  Ces  deux  notables  personnages  négocièrent,  tout 
le  reste  de  l’année,  avec  l’assemblée  protestante.  Les  choses  ne 
commencèrent  à s'éclaircir  qu’après  la  reprise  d’Amiens.  Henri 

1.  V.  dans  d'Aubigné  , Iliit.  univers.,  part.  U , col.  507-516,  l’organisation  établie 
par  l'assemblée  de  Sainte-Foi. 
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sé  cmt  enfin  assez  fort  pour  trancher  les  questions  qu'il  traî- 
nait depuis  si  longtemps  après  lui.  Le  6 décembre  1597,  il  pro- 
mit par  écrit  aux  réformés  de  leur  laisser  pendant  huit  ans  toutes 
les  places  qu’ils  occupaient,  d’entretenir  à sa  solde  les  garnisons 
protestantes  de  ces  places,  au  nombre  d’environ  quatre  mille 
hommes,  et  de  faire  part  des  emplois  à tous  ses  sujets  sans  dis- 
tinction de  religion  '.  La  discussion  se  prolongea  toutefois  encore 
quatre  mois  sur  lés  autres  articles,  et  ce  fut  seulement  le  15  avril, 
à .Nantes,  que  Henri  IV  signa  l’édit  célèbre  qui  ferme,  dans  notre 
histoire,  la  grande  période  des  Guerres  de  Religion. 

Le  préambule  est  très-remarquable  : Henri , pour  fermer  la 
bouche  au  pape  et  aux  zélés  catholiques , y motive  l’édit  sur  la 
nécessité  d’assurer  le  rétablissement  du  culte" catholique  dans  les 
lieux  où  il  n’a  pu  être  encore  rétabli  (en  Béarn,  à La  Rochelle,  à 
Mmes  et  à Montauban  ) aussi  bien  que  de  pourvoir  aux  plaintes 
des  sujets  dé  la  religion  prétendue  réformée.  Il  a différé,  dit-il, 
jusqu'ici  , parce  que  « la  fureur  des  armes  ne  compatit  point  à 
« l’établissement  des  lois.  Mais,  maintenant  qu’il  plaît  à Dieu  com- 
« mencer  nous  faire  jouir  de  quelque  meilleur  repos,  nous  avons 
« estimé  ne  le  pouvoir  mieux  employer....  qu’à  pourvoir  que  son 
x saint  nom  puisse  être  adoré  et  prié  par  tous  nos  sujets;  et,  s'il 
« ne  lui  a plu  permettre  que  ce  soit  pour  encore  en  une  même 
« forme  de  religion,  que  ce  soit  au  moins  d’une  même  intention, 
» et  avec  telle  réglé,  qu’il  n’y  ait  point  pour  cela  de  trouble  ou  de 
« tumulte  entre  eux.  » Il  s'est  donc  décidé  à donner  à tons  ses 
sujets,  sur  cette  matière,  une  loi  « générale,  claire,  nette  et  ab- 
« solue,  » un  édit  a perpétuel  et  irrévocable,  » et  prie  la  divine 
bonté  de  leur  faire  comprendre»  qu’en  l’observation 'de  cette 
« ordonnance  consiste , après  ce  qui  est  de  leur,  devoir  envers 
* Dieu  et  envers  nous,  le  principal  fondement  de  leur  union, 
« tranquillité  et  repos,  et  du  rétablissement  de  cet  État  en  sa  pre- 
a mière  splendeur.  # 

Les  prétendus  réformés  » auront  done  la  liberté  d’aller  ob 
habiter  par  tout  le  royaume  sans  être  astreints  à rien  faire  contre 

1.  Mes.  de  Baluze,  in-f»,  t.  832,  cité  par  Capeflgue,  t.  VIÎ1,  p.  77.  — .D’Aublgiié 
(part,  il*,  col.  622)  rapporte  que  Mayenne  se  montra  pipa  conciliant  que  personue 
dans  te  conseil  du  roi. 
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leur  conscience. -Le  libre  exercice  du  culte  est  maintenu  ou  réta- 
bli dans  toutes  les  villes  où  il  se  trouvait  établi  en  1596  et  1597,  et 
dans  celles  où.  il  avait  été  accordé  par  l’édit  de  1577  ; plus,  darfs 
une  ville  ou  bourg  par  bailliage  ou  sénéchaussée , sans  déroget 
aux  traités  faits  avec  les  catholiques  ( les  ligueurs  ).  Le  libre  exer- 
cice est  accordé  à touâ  possesseurs  de  haute  justice  ou  plein  lief 
de  haubert,  pour  eux,  leurs  familles  et  tous  autres  qu’ils  voudront 
recevoir  ; aux  possesseurs  de  simples  fiefs,  pour  eux,  leurs  familles 
et  amis,  jusqu’au  nombre  de  trente  seulement.  Les  protestants 
seront  reçus  partout  dans  les  collèges,  les  écoles,  les  hôpitaux,  et 
pourront  fonder  des  écoles  et  collèges  et  publier  des  livres  de  leur 
religion  dans  les  villes  où  leur  culte  est  autorisé.  Ils  seront  par- 
tout admissibles  à toutes  les  charges  et  emplois,  nonobstant  les 
traités  faits  avec  les  catholiques,  et  ne  seront  point  astreints,  en 
entrant  aux  charges,  à des  cérémonies  op  à des  formes  de  ser- 
ment contraires  à leur  conscience.  Ils  auront  un  lieu  de  sépulture 
en  chaque  ville  ou  autre  lieu.  Il  est  Interdit  d’enlever  les  enfants, 
à leurs  parents  pour  les  faire  changer  de  religion,  et  les  parents 
auront  droit  de  pourvoir , par  testament , à l’éducation  de  leurs 
enfants.  Les  ministres  seront  exempts  de  guet,  gardes.,  etc.  Les 
exhérédations  pour  cause  de  religion  ne  seront  pas  valables.  Les 
protestants  seront  tenus  de  respecter  les  jours  fériés  et  les  degrés 
prohibés  par  l'Église  pour  le  mariage,  ainsi  que  de  payer  les  dimes. 
Une  nouvelle  « Chambre  de  l’Édit  » sera  instituée  dans  le  parle- 
ment de  Paris  pour  juger  tous  les  procès  où  les  protestants  seront 
intéressés;  elle  jugera  aussi  les  affaires  des  protestants  de  Nor- 
mandie et  de  Bretagne,  jusqu'à  ce  que  des  chambres  de  l’édit 
aient  été  créées  dans  ces  deux  provinces.  La  chambre  mi-partie 
de  Castres  sera  maintenue  pour  le  Languedoc.  Il  sera  établi  deux 
chambres  mi-parties  dans  les  parlements  de  Bordeaux  et  de  Gre- 
noble. La  chambre  de  Grdnoble  sera  pour  le  Dauphiné  et  la 
Provence.  Les  protestants  de  Bourgogne  plaideront  à Paris  ou  à 
Grenoble,  à leur  choix.  Toutes  ces  chambres  seront  en  exercice 
avant  six  mois.  Les  réformés  se  désisteront  de  toutes  pratiques, 
négociations  et  intelligences  dedans  et  dehors  le  royaume  ; leurs 
conseils  provinciaux  se  dissoudront;  plus  de  cotisations  ni  de 
levées  de  deniers  sans  l’aveu  du  roi,  qui  autorisera  les  synodes 
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provinciaux  et  nationaux,  et  permettra  Jes  levées  nécessaires  pour 
les  f'rajs  (Jes  synodes  et  ('entretien  des  ministres  du  culte.  Le  roi 
donne  une  somme. annuelle  dont  l’emploi  n’est  pas  spécifié  (pour 
les  ministres).  La. question  des  places  et  des  garnisons  est  réglée 
par  un  article  à part. 

Tous  les  gouverneurs , baillis,  maires  et  principaux  des  villes 
jureront  l’observation  de  l’édit.  Les  cours,  souveraines  jureront, 
enregistreront  et  feront  publier  sans  délais  ni  modifications 

Tel  est  le  résumé  de  l’ÉOrr  de  Nantes.  L’ombre  de  L’Hospital 
dut  applaudir,  sa  pensée  triomphait;  les  démons  de  la  Saint-Bar* 
tliélcmi  étaient-  vaincus.  Il  ne  s’agissait  plus,  comme  sous  Char- 
les IX  ou- Henri  III , « d’édits  provisoires,  » de  trêves  accordées 
aux  nécessités  de  la  guerre  civile;  l’édit  « perpétuel  et  irrévo- 
cable » tendait  à constituer  définitivement  la  dualité  de  culte  sous 
le  commun  patronage  du  pouvoir  tenipofcl  et  à ouvrir  une  ère 
nouvelle  où  la  société  laïque  ne  serait  plus  basée  sur  l’.Église.  Au 
•moyen  âge,  l’Église  était  une,  la  société-  laïque  était  multiplè; 
maintenant  l’Église  est  double  et  la  société  laïque  est  une  : le 
moule  social  du  moyen  âge  est  brisé;  la  réaction  unitaire  de 
Louis  XIV  pourra  détruire  momentanément  l’œuvre  de  Henri  IV," 
njais  ne  constituera  pas  d’une  manière  durable  l’unité  de  l’État 
et  de  l’Église  : la  pensée  de  Henri  IV  sera  reprise  et  dépassée  par 
la  France  nouvelle J..  . ' 

1.  L’êdit  et  les  articles  séparés  dans  Dumont,  Corps  diplorndtique , t.  V»  part,  i, 
p.  54ô  et  suiv. 

2.  Le  roi,  afin  d’éviter  tout  froissement  avec  le  légat,  dont  il  avait  eu  si  fort  à so 
louer,  attendit  le  départ  de  ce  prélat  avant  de  faire  publier  l'édit,  qui  ne  fut  présenté 
au  parlement  de  Paris  qu'au  commencement  <lé  l'aimée  1599.  Le  clergé  et  l’université 
avaient  élevé  de  virulentes  réclamations  : le  clergé  avait  fait  faire,  dans  plusieurs  vil- 
les, des  processions  comme  aux  jours  des  calamités  publiques;  Une  telle  opposition  so 
mau^festait  dans  le  parlement  même,  que  le  roi,  après  plusieurs  •<  jussions  » deurtu- 
rées  vailles,  dut  mander  au  Louvre  les  députés  de  toutes  les  chambres  et  leur  parler 
avec  une  énergie  extrême.  Après  une  vive  et  poignante  allusion  A la  Saint-Barthé- 
lemi  et  aux  guerres  civiles,  au  sang  qu'il  ne  voulait  plus  voir  couler,  il  déclara  qu’il 
saurait  bieu  couper  la  racine  aux  factions  et  aux  prédications  séditieuses,  » faisant 

accourcir  [ raccourcir)  tous  ceux  qui  les  suscitent J'ai  santé  sur  des  murailles  de 

villes  : je  sauterai  bien  sûr  des  barricades  ».  Il  faut  voir  dans  le  recueil  des  Lettres  de 
Henri  IV  jt.  V,  p.  89)  ce  singulier  mélange  de  raillerie  et  de  pathétique , de  menâtes 
et  d'exhortations  cordiales  (7  février).  Henri,  cependant,  fit  dès  concessions,  dont  les 
protestants  se  plaignirent  à leur  tour,  et  qui  portaient,  en  effet,  d'assez  fortes 
atteintes  à l’édit  : il  accorda  que  les  causes  où  des  ecclésiastiques  seraient  intéressés 
ne  fussent  pas  jugées  par  lys  chambres  de  l’édit,  bien  qu’à  Taris  la  chambre  do 
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La  pacification  de  la  Bretagne,  la  transaction  avec  les  huguenots, 
la  paix  avec  l’Espagne,  se  suivirent  à trois  semaines  de  distance: 

Le  légat  et  le  général  des  franciscains,  représentants  du  Saint 
Père,  Bellièvre  et  Sillcri,  plénipotentiaires  de  Henri  IV,  Richar- 
dot,  Tassis  et  Verreiken,  délégués  de  Philippe  II,  s’étalent  réunis 
à Vcrvins  dans  les  premiers  jours  de  février  ' : l'ambassadeur  du 
dut'  de  Savoie  les  rejoignit  le  1"  mars.  Il  n’y  eut  de  difficulté  un- 
peu  sérieuse  que  pour  les  alliés  des  deux  iponarques  belligérants.  . 
Henri  IV  s'était  refusé  absolument  à laisser  intervenir  le  duc  de 
Mercceur  dans  le  traité.  Le  pacte  particulier  que  conclut  Mercœur, 
au  mois  de  mars,  résolut  la  question.  Quant  au  duc  de  Savoie,’ 
Henri  consentait  à faire  la  paix  avec  lui,  mais  à condition  qu'il 
rendit  le  marquisat  do  Saluces,  usiirpè.  eh  1588.  Le  duc  s’y  refu- 
sait, et  les  Espagnols  ne  voulaient  point  abandonner  le  duc.  Après 
bien  des  débats,  les  rqirésentants  du  Saint  Père  obtinrent  que* 
l’affaire  de  Saluces  serait  remise  à l’arbitrage  de  Clément  VUI,  et 
que  le  due  évacuerait  Berre,  la  seule  place  qu’il  eût  conservée  en 
Provence.  Les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  Hollande  n’étanl 
point  arrivés,  on  n’aborda  point  à fond  les  conditions  de  paix  qui 
pourraient  être  proposées  à lenr  sujet.  Les  pouvoirs  des  ambassa- 
deurs ospagnols  n’étaient  pas  en  règle  pour  négocier  avec  les 
alliés  de  Henri  IV ; on’fit  venir  d’aulres  pouvoirs  de  l’EsCufial  ; un 
accord  préliminaire  fut  signé  le  28  février;  les  Espagnols  consen- 
taient que  le  traité  restât  ouvert  aux  alliés  de  la  France  pendant 
six  mois,  mais  sans  trêve. 

l’édit  ne  fût  pas  - mi-partie  » comme  ailleurs  et  qu’il  n’y  eût  qu'un  seul  protestant. 
Il  promit  verbalement  aux  députés  du  parlement  «le  ne  pas  nommer  des  réformé* 
aux  fonctions  de  lieutenant  général  de  bailliage,  de  procureur*  du  iroi,  de  juge  cri- 
minel. Le  parlement  de  Paris  enregistra  le  25  février  1599.  Le  roi  dépêcha  deux  com- 
missaires dans  chaqùç  jA  ovince  pour  faire  exécuter  l’édit  ide  Thou,  t.  V,  1.  cxxn, 
p.  808-814).  — La  résistance  fut  opiniâtre  dans  certaines  .provinces.  Les.  députés  du 
parlement  de  Toulouse  se  tirent  rabrouer  par  le  roi,  qui  leur  djt  qu’ils  avaient  eucore 
« de  l'Espagnol  dans  le  ventre  »,  et  qu’il  n’entendait  pas  qu’on  réputqt  indignes  des 
charges  honorables  “ceux  de  la  religion  qui  ont  été  fidèles  serviteurs  au  roi  et  a la  cou- 
ronne de  France  ».  Lettres  de  Henri  IV,  t.V,  p.  182. — Les  États  de  Normandie  avqièni 
supplié  le  roi  de  révoquer  l'édit  (décembre  15981;  le  parlement  de  Kouen  n’enregistra 
qu’avec  des  modifications  qui  altéraient  profondément  les  articles  de  Nantes,  et  prtr 
exprès  commandement  du  roi  : il  lutta,  il  chicana  pendaut  dix  ans,  et  ne  reçut  enfin 
l’édit  daus  son  ensemble  qù’en  août  1609  (Kloquet,  t.  IV,  p.  134- 160- 288-269). 

1.  Les  Français  eurent  le  pas  sur  les  Espagnols,  bien  qu'avec  quelques  palliatifs, 
pour  sauver  l'amour -propre  de  ceux-ci.  Mornai,  t.  VIH,  p.  37. 
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L'ambassadeur  anglais,  Robert  Cecil,  fils  du  lord  Burghley,  le 
fameux  ministre  d'Élisabeth,  était  enfin  débarqué  à Dieppe  le  28 
février,  et  s’était  rendu  auprès  du  roi  à Angers  : il  y fut  rejoint, 
au  commencement  d’avril , par  Justin  de  Nassau  et  Barncveldt, 
envoyés  des  Provincès-Unies.  Les  Hollandais  s’étaient  fait  illusion 
sur  les  dispositions  du  roi  et  l'état  de  la  France;  ils  ne  parlèrent 
que  de  guerre  à des  gens  qui  étaient  entièrement  décidés  à la  paix. 
L'ambassadeur  anglais,  moins  belliqueux  en  paroles,  désirait  tout 
autant  détourner  le  roi  de  conclure  avec  l'Espagne;  après  avoir 
laissé  espérer  qu’il  irait  à Ver  vins,  il  prétendit  n'avoir  pas  de  pou- 
voirs suffisants.  Au  fond,  Élisabeth  était  fort  contrariée  de  voir 
les  Français  rentrer  à Calais,,  et  les  négociateurs  français  n’étaient 
pas  sans  crainte  qu’elle  ne  cherchât  à racheter  Calais , pour  son 
propre  compte,  des  mains  des  Espagnols.  Cette  appréhension  put 
contribuer  à liàter  les  résolutions  du  roi,  qui  envoya  l’ordre  à ses 
plénipotentiaires  de  signer  sans  plus  de  délai,  en  promettant  seu- 
lement aux  ambassadeurs  alliés  de  différer  de  quarante  jours  sa 
ratification.  Les  ambassadeurs  anglais  et  hollandais  partirent  fort 
mécontents  et  chagrins,  quoique  Henri  leur  eût 'promis  de  rester 
l'ami  de  la  reine  et  des  États  Généraux  et  de  les  aider  indi- 
rectement, s’ils  continuaient  (a  guerre,  en  leur  payant  le  plus  tOI 
possible  les  grandes  sommes  qu’il  leur  devait. 

Les  Hollandais  ne  voidurent  pas  même  accepter  une  trêve  de 
deux  mois,  à laquelle  avaient  enfin  consenti  les  Espagnols. , 

Le  traité  de  Vervins  fut  signé  le  2 mai,  1598.  Les  Espagnols 
rendirent  Calais , Ardres,  Doullens.la  Capelle  et  le  Càtelet  en 
Picardie,  et  ISIavet  (aujourd’hui  Port-Louis)  cp  Bretagne.  Ils  ne 
gardèrent  de  leurs  conquêles  que  la  citadelle  de  Cambrai,  qui 
n 'était  point  ancienne  possession  française.  Henri  IV  rendit  Je 
Charolais,  fief  de  la  couronne,  toujours  occupé  sans  résistance  en 
cas  dé  rupture.  On  se  reporta',  pour  le  reste  des  conditions,- au 
traité  du  C&teau-Cambrésls 

Taudis  qu’on  fêtait  la  paix  à Paris,  la  séparation  de  la  Belgique 
et  de  l’Espagne  s’accomplissait  : Philippe  II  démembrait,  de  ses 
propres  mains,  au  moins  en  apparence,  cet  empire  dans  lequel  il 

1.  Dumont,  Corps  diplomatique,  t.  V,  part-  I,  p.  561. Toutes  les  pièces. relatives  aux 
négociations  se  trouvent  dans  les  Mémoires  de  Mornar,  t,  VII  et  VIII. 
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avait  voulu  absorber  le  inonde.  Le  14  août  1598,  les  Etats)Géné- 
ranx  des  Pays-Bas  catholiques,  assemblés  à Bruxelles,  prêtèrent, 
serment  de  fidélité  à l’infante  Isabelle-Glaire-Eugénie,  entre  les 
mains  de  son  futur  époux,  l'archiduc,  ci-devant  le  cardinal  Albert, 
qui  juta,  au  nom  de  la  nouvelle  souveraine,  le  maintien  des 
libertés  de  la  Belgique.  L’infante  fut  également  proclamée  dans  la- 
Franche-Comté.  L’indépendance  accordée  avec,  tant  d éclat  à’ la 
Belgique  n’était,  en  réalité,  qu’une  indépendance  administrative: 
la  Belgique  restait  enchaînée  par  d’étroits  liens  à la  politique  espa- 
gnole; rinfante  et  ses  héritiers  devaient  reconnaître  la  suzerai- 
neté espagnole;  le  prince  des  Pays-Bas  ne  pourrait  se  marier  sans 
le  consentement  du  roi  d’Espagne  ; si  le  prince  des  Pays-Bas  tom- 
bait en  hérésie,  il  perdrait  tops  ses  droits  ipso  fado;  les  Pays-Bas 
auraient  toujours  les  mêmes  amis  et  les  mômes  ennemis  que 
l’Espagne;  la  navigation  des  Indes  Orientales  et  Occidentales  leur 
était  interdite;  le  roi  d’Espagne  aurait  droit  de  tenir  garnison 
dans  les  citadelles  d’Anvers,  de  Gand  et  de  Cambrai  \ 

Ces  conditions  de  la  cession  des  Pays-Bas  furent  tenues  secrètes, 
afin,  de  ne  point  effaroucher  les  Hollandais,  auprès  desquels  l'ar- 
chiduc Albert  fit  une  dernière  tentative.  Albert  écrivit  aux  Etals 
Généraux  des  ProVinccs-’lînies  pour  leur  remontrer  quodes  ancien- 
nes causes  de  discorde  avaient  disparu,  les  Pays-Bas  étant  dor- 
énavant séparés  de  l’Espagne,  et  pour  les  inviter  à rcconnaitro  leurs 
[trinces  légitimes.  Il  offrit  le  maintien  de  l'a  religion  et  de  l’ordre 
établis  dans  les  Provinces-Unies.  On  ne  luj  répondit  même  pas. 

Albert  partit  pour  aller  recevoir  en  Espagne  la  main  dp  l’in- 
fante. Philippe  II  ne  présida  point  à ce  mariage  par  lequel  il  espé- 
rait affermir,  après  lui,  sa  maison  ; il  expira  le  13  septembre  1598. 
La  mort  fut  pour  lni  uu  bienfait:  Les  tortures  qu’il  endura  pen- 
dant plusieurs  mois  avant  dé  pouvoir- mourir  semblèrent  une 
expiation  providentielle  des  supplias  qu’il  avait  infligés  à tant  de 
malheureux,  et  les  protestants  purent  comparer  sa  fin  à celle  de 
l’impie  AntioChus.  Son  corps,  desséché  par  Fétisie,  corrodé  par  la 
goutte, 'dévoré  de  vermine,  creusé  d’affreux  ulcères,  se  décomposa 
lentement  avec  des  douleurs  atroces,  auxquelles  il  opposa  jusqu’à 

1*  Dumont,  t.  Y,  part,  i,  p.  573. 
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ila  fin  une  sombre  résignation.  Eut-il  deç  remords  'ou  des  doutes^ 
■On  ne  sait!  Son  ancien  ministre  Antotiio  Percz,*  qu’il  avait  pro- 
jscrit  et  qui  était  loin  de  son  lit  de  mort,  expose  dramatiquement 
ses  terreurs  * et  dit  qu’il  expira  en  recommandant  à •son  fils  la 
paix  avec  la  France  et  la  guerre  avec  les  infidèles.  Dans  un  pré- 
tendu testament  de  Philippe  II  *,  on  lui  fait  conseiller  à son  fils 
la  paix  générale;  que,  néanmoins,  si  son  fils  vent  essayer  s’il  sera 
plus  heureux  que  son  père  et  que  lui-mème,  il  prenne  surtout 
garde  « aux  mutations,  changements,  mauvais  gouvernements  et 
grande  nécessité  d’iceux  »,  pour  prendre  à propos  « le  temps  de 
leurs  divisions  ou  foiblesses  de  princes  ».  Philippe  parait,  surtout 
regretter  d’avoir  « consumé,  à ses  entreprises  plus  de  sjx  cents 
millions  de  ducats  5 »,  depuis  15C6,  sans  autre  fruit  que  la  con- 
quête du  Portugal.  • ■ . • - ■ • 

Tout  cela  est  peu  authentique  : Philippe  mourut  impénétrable, 
comme  il  avait  vécu. 

L’usage  qu’il  fit  de  son  unique  conquête  suffirait  pour  juger 
Philippe  II.  Il  avait  consommé  l'unité  politique  de  la  Pénmsulç 
ibérienne'  il  avait  donné  à l’Espagne  ce  complément  auquel  tou- 
jours elle  aspirera,  comme  la  France  aspire  aux  frontières  natu- 
relles de  lu  vieille  Gaule.  Sut-il  fondre  les  deux  nations  péninsu- 
laires pour  leur  prospérité  commune?  Non  ; il  mutila,  il  ruina  lu 
plus  faible,  pour  l'asservir  plus  aisément  à l'autre,  qui  n’en  pro- 
fita pas.  Il  laissa  dépérir  la  marine  et  les  colonies  magnifiques,  du 
Portugal,  préparant  ainsi  la  fortune  commerciale  des  nations  prôr 
testantes,  ses  propres  ennemies.  Il  pouvait  faire  de  Lislionne  la 
première  cité  maritime  du  monde,  ce  qu'est  devenue  Londres,  U 

].  h Quand  il  se  figurolt  les  nblmes  de  la  justice  divine,  le  compte  qu'il  avoit  à lui 
rendre  de  tant  de  saug  répandu  en  pure  perte,  il  auroit  mieux  aimé  être  né  pauvre 
pâtre  ïpie  monarque  des  Espagties.  « Vida  dtl  rty  Phslipe  por  Antonio  Peres,  ap. 
Mignet  ; ytti/onio  Perez  rt  Philippe  II,  p.  347. . 

2.  Pièce  envoyée  d’Allemagne  par  l'agent  français  Bongars  à Sulli  ; ap.  (Economies 
royales,  1. 1,’  p.  î?99. 

3. '  La  somme  est  fabuleuse  : ellç  mettrait  les  dépenses  extraordinaires  de  Phi- 
lippe II  a prés  de  20.millions  de  ducats  par  an  ; son  revenu  total  dans  les  dernières 
année»  n’était  peut-être  pas  fort  au-dessous  de  2D  mttliops  dç  ducats /ou  55  millions 
de  livres  : la  couronne  de  France  avait  environ  30  millions  de  livres’ de  revenu. 
K.tRaiike,  r Espagne  et  l'Empire  othoman,  Monarchie  espagnole,  ch.  IV.  Ce  roi,  qui  avait 
le  plus  fort  revenu  dit  monde  entier,  avait  été  réduit,  l'année  de  sa  mort,  à quêter  un 
don  gratuit  de  portç  en  porte  chez  les  principaux  de  ses  sujets  ! Ibid. 
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lu'délnissa  : il  garda  la  capitale  factice  et  sans  avenir  que  Xi  menés 
a donnée  à l'Espagne  au  milieu  des  plaines  arides  de  la  Castille. 
Ce  n’est  point  assez  : Madrid  est  pour  lui  trop  vivant  encore.  Il 
va  s’enfermer  dans  un  affreux  vallon  de  la  Sierra  de  Guadarrama  ; 
il  bâtit,  Ou  milieu  de  noirs  rochers,  parmi  les  laves  de  volcans 
éteints,  un  vaste  monastère  en  formé  d’instrument  de  supplice  (le 
grjl  de  saint  Laurent),  et  cache  sa  morne  royauté  dans  ce  palais 
dç  la  mort.  C’est  de  cet  :uitre  de  San-Lorcnço  qu’il  fait  planer  froi- 
dement et  systématiquement,  durant  quarante  années,  sur -ses 
vastes  états,  ce  régime  de  terreur  que  des  passions  exaltées  jus- 
qu’au délire  par  les  dangers  inouts  d’une  situation  sans  exemple 
infligeront  plus  tard  durant  quelques  mois  à la  France. 

Toute  sa. politique  était  dans  un  seul  mot,  détruire.  .11  combat- 
tait, a-t-on  dit,  pour  l’unité  ! Quelle  unité  ! L’unité  du  vide  et  ihi 
néant  ! . . 

En  vain  une  voix  s’éleva,  qui  tenta  d’arrêter  l’Espagne  snr  le 
penchant  de  l’abtmedù  l’avait  poussée  Philippe  II.  Comme  l'anti- 
que Israël,  l'Espagne  eut  son  prophète,  qui  lui  dénonça  les  juge- 
ments de  Dieu.  Un  de  ces  grands  utopistes  que  leur  impétueux 
génie  emporte  trop  souvent  au  delà  des  bornes  du  possible,  mais 
qui  embrassent  le  monde  réel,  lorsqu’ils  consentent  à s'y  res- 
treindre, d’un  coup  d’u-il  plus  large  et  plus  sûr  que  ne  font 
les  hommes  pratiques,  perdus  dans  le  dédale  des  faits,  Campa- 
nella,  du  fond  des  cachots  de  Naples,  adressa  au  successeur  de 
Philippe  II  d’admirables,  mais  d’inutiles  avertissements1.  On 

1.  V-  le  Traité  de  Thomas  Campanella  sur  la  Monarchie  espagnole,  réimprimé  à Ber- 
lin en  1810.  Campanella  y prédit,  avec  une  sagacité  extraordinaire,  la  décadence  de 
l'Espagne,  et  propose  les  moyens  de  l’arrêter. — Le  courage,  la  force,  l’éloquence  des 
Espagnols,  ne  les  sauveront  pas,  dit-il.  S'isolant  orgueilleusement  dçs  autres  peuples, 
ne  s’alliant  qu’entre  eux , n’estimant  qne  les  armes , négligeant  l'agriculture  et  le 
commerce , ils  s’épuiseront  et  ne  répareront  pas  leurs  pertes.  Leurs  richesses  passe- 
ront aux  nations  étrangères.  Déjà  les  arts  de  la  vie  languissent  abandonnés  en 
Espagne,  et  aucun  peuple  ne  peut  prospérer  sans  les  manufactures,  le  labourage  et 
le  commerce.  Ils  no  travaillent  pas;  ils  ne  daignent  pas  même  écrire  les  grandes 
actions  qu'ils  font.  Les  chefs  espagnols  se  ruinent  dans  leurs  commandements  à 
Tétranger,  au  lieu  de  s’y  enrichir,  puis  reviennent  ruinet  le  pauvre  peuple  en  Espagne 
pour  se  refaire.  La  mauvaise  assiette  et  répartition  des  impôts  doit  être  changée. 
Campanella  propose  un  système  de  contributions  directes  et  indirectes,  frappant 
mode  renient  les  denrées  nécessaires , largement  les  objets  de  luxe.  Il  condamne  U 
capitation,  et  établit  l’impôt  direct  principalement  sur  les  propriétés  foucièces.  Il 
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dédaigna  les  rêves  du  moine  philosophe,  el  l’Jispagne  Continua  de 
descendre  jusqu’au  fond  du  précipice  où  elle  resta  ensevelie,  tan- 
dis que  le  inonde  9c  renouvelait,  comme  l’avait  prédit  Campanella, 
et  que  l'Europe  marchait  à pas  de  géant  dans  les  voies  de  la  civi- 
. liSation  moderne. 

Car  Philippe,  vainquent-  en  Espagne,  avaitété  vaincu  en  Europe. 
Il  était  morf  épuisé  sur  le  seuil  de  ce  monde  nouveau  qu’il  avait 
voulu  empêcher  de  s’ouvrir.  Tout  ce  qu’il  avait  voulu  abaisser 
s’élevait;  tout  ce  qu'il  avait  voulu  tuer  vivait  et  prospérait.  La 
liberté!  Hlp  venait  d’enfanter  une  jeune  et  florissante  république. 
La  tolérance!  elle  triomphait  en  France  avec  Henri  IV.  La  France, 
enfin!  elle  se  régénérait  sous  un  grand  homme;  elle  sortait» 
pleine  de  vie,  de  la  chaudière  sanglante  où  des  mains  insensées 
avaient  jeté  scs  membres  épars;  elle  allait  s’élancer  vers  ee  faite 
de  puissance  d’où  descendait  l’Espagnç. 


prêche  Ia  protection  du  commerce d6  ht  marine  ; •*  la  clef  de  la  mer  est  la  clef  du 
monde  «•?  l’unité  des  lois  civiles,  1’accessioh  de  toutes  les  capacités  au  pouyoih,  l’eil- 
côuragemoht  des  manufactures  et  ateliers,  •*  préférables  aux  mines  d'or  el  d^ar- 
gent  ' 

Suivent  des  prédictions  sur  le  renouvellement  du  monde.  « Tout  nous  l’annonce, 
tant  d'inventions  merveilleuses,  Ist  boussole,  l’imprimerie,  la  poudre,  le  téles- 
cope, et**.!  rsons  avons  fait  plus  d’histoires  et  écrit  plus  dè  livres  .en  cent  ans  que 

nos  aïeux  en  quatre  ou  cinq  mille.  Uien  n’arréte  la  liberté  humaine Comblent 

arrêterait-on  la  marche  du  genre  humain  et  son  progrès,  lorsque  quarante-huit  heures 
Me  Supplices  n’ont  pu  asservir  la  Volonté  d’un  pjuivre  philosophe  et  lui  arracher  ia 
plus  petite  parole  de  ce  qu’il  voulait  taire?  » 

Ces  dernières  paroles  font  allusion  aux  affreux  tourments  qu’on  lui  avait  fait  subir 
après  Va  découverte  de  sa  conspiration,  en  1598:  il  avait  voulu  établir  en  Calabre 
une  république  qui  eût  réalisé  sa  célèbre  utopie,  la  Cité  J n Soleil.  V.  la  notice  de 
M.  Villegardelle,  servant  d’introduction  à sa  traduction  de  la  Cité  du  Soleil ; Paris, 
1840.  Campanella,  après  vingt-sept  ans  de  captivité,  vint  mourir  en  France,  où  le 
cardipal  de  Richelieu  accueillit  et  protégea  «a  vieillesse. 
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HENRI  r\-  ET  SULLI 

* \ ‘ ' ’ ’ ' * • ' 

ta  France  à l’entrée"  du  xvii*«iéclc.  Grande*  vues  de  Henfi  IV-  Mmiâtèce  de  Sulli. 
Rcstnuratiôn  des  finances,  de  la  force  militaire,  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du 
commerce,  de  l’enseignement.  — "Viabilité;  projet  d’un  système  général  de  cana 
lîsntiori;  exploitation  des  mines;  dessèchement  des  marais.  — Olivier  de  Serres, 
taflemas.  — Industrie  de  la  soie.  As* emblée  du  commerce  en  1604.  — Colo- 
nies de  1,'Acadie  et  du  Canada.  — Edits  sur  les  dncls.  — Établissements  d&dilitc 
çt  de  bienfaisance.  — Bâtiments.  Le  Louvre,  les  Tuileries,  la  Place-Royale,  etc. 
Les  artistes  et  les  artisans  au  Louvre.  Peinture,  Sculpture*,  etc.  — Réforme  do 
l' université  de  Paris.  — Belles  - Lettres,  VAstrée  de  d’Urfé.  Regnier.  .Malherbe. 
Charron. — Sciepce*.  Viéte.  . . 

* ' 1598- 1610- 

* « t • * ' * * 

Ce  grand  xvie  siècle,  qui  a marqué  si  fortement  sa  trace  dans 
les  annales  du  genre  humain,  louchait  à son  terme.  Né  parmi  les 
splendeurs  des  ails , au  bruit  des  découvertes  qui  renouvelaient 
la  face  du  monde  intellectuel  et  du  monde  physique,  il  avait  vu 
bientôt  s’obscurcir  son  brillant  ljorizon  ; il  avait  fourni  les  trois 
quarts  de  sa  carrière  au  milieu  des  tepi  pètes  religieuses.  Le  xvr 
siècle  avait  été  rempli  par  le  combat  de  l’esprit  nouveau,  de 
l’esprit  de  progrès  et  de  liberté,  manifesté  sous  des  aspects  bien 
divers,  contre  cet  esprit  de  mort,  ce  démon  du  Midi,  fils  dégé- 
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mire':  du  moyen  âge  et  de  la  tradition  impériale,  qui  voulait  étouf- 
fer les  nationalités  indépendantes  sous  une  contrefaçon  de  l’em- 
pire romain  et  le  mouvement  de  l’intelligence  humaine  sous  une 
contrefaçon  de  Grégoire  VII.  L’esprit  nouveau  avait  vaincu,  non 
certes  assez  complètement  pour  n’avoir  plus  à combattre,  mais  du 
moins  assez  pour  vivre  et  grandir  et  se  faire  place  sous  le  ciel. 
L’ère  moderne  s’ouvrait,  ou,  plutôt,  l’ère  de  la  Renaissance  et  de 
la  Réforme,  qu’on  avait  voulu  refouler  violemment  dans  le  passé, 
continuait  sa  marche  victorieuse  et  disputée;  car  l’èrc  moderne 
n'a  pas  été  jusqu’ici  autre  chose,  et  le  genre  humain  n’est  pas 
sorte,  depuis  trois  siècles  et  plus,  de  cette  grande  époque  de  tran- 
sition entre  le  monde  du  moyen  âge  et  le  inonde  inconnu  qui  se 
cache  encore  dans  les  nuages  de  l’avenir.  Le  caractère  le  plus 
saillant  de  la  période  où  nous  entrons  avec  Henri  IV  sera  la  sub- 
stitution des  guerres  purement  politiques  aux  guerres  religieu- 
ses ',  des  guerres  ayant  pour  but  d’équilibrer  les  états  et  d’empé- 
cher  les  prépondérances  excessives  aux  guerres  qui  avaient  pour 
but  la  domihation  d’une  secte  et  la  destruction  des  dissidents. 
Les  guerres  politiques  rendront  à la  France  l’initiative  et  l’ascen- 
dant européen  que  lui  avaient  enlevés  les  guerres  de  religion. 

Cet  avenir,  deux  hommes,  en  là98,  le  pressentaient  déjà  pour 
la  France,  qui  ne  songeait,  elle,  qu’à  se  reposer  de  quarante  ans 
de  Convulsions.  Tout  endolorie  de  ses  blessures,  elle  s’effrayait 
de  sentir  encore  frémir  çà  et  là  dans  son  sein  les  passions  qui 
l'avaient  excitée  à se  déchirer  elle-même.  Les  haines  religieuses 
grondaient  encore  sourdement.  Les  zélés  catholiques  ne  pouvaient 
s'accoutumer  au  « scandale  » de  l’édit  de.  Nantes,  et  l’autorité 
royale  avait  besoin  de  toute  sa  vigilance  et  de  toute  sa  decision 
pour  les  contraindre  à respecter  la  loi  nouvelle.  Les  huguenots, 
de  leur  côté,  appuyés  sur  leurs  places  de  sûreté  2,  subsistaient, 

1.  La  Guerre  de  Trente  ans,  obj cetera- t-on  peut-être,  fut  encore  une  guerre  de 

religion;  elle  le  fut,  en  effet,  k l’origine;  mais  Richelieu  en  fit  une  guerre  poli- 
tique. , \ . 

2.  Ces  places,  y compris  celles  que  tenait  Lesdiguières  en  Dauphiné,  et  qui  lui 
avaient  été  laissées  à titre  personnel , étaient  au  nombre  d’envirop  soixante-quinze  ; 
mais  la  plupart  étaient  peu  fortifiées  et  n'étaiçnt  gardées  que  par  quelques  soldats. 
Les  principales  étaient  Saumur,  Grenoble,  Montpellier,  Loudun,  Jargeau,  Thouars, 
Niort,  Foutenai,  Châtellevault,  Saint-Maixant,  Marans,  Maillezais,  Saint-Jean  d'An- 
gélit  Pons,  Taillebourg,  Royan,  Lectoure,  L’Isle- Jourdain,  Figeac,  Castillon,  Berge- 
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sinon  comme  un  état  dans  l’état,  du  moins  comme  un  parti  con- 
stitué et  organisé,  et  ne  soutiraient  pas  sans  difficulté  le  réta- 
blissement du  culte  romain  dans  les  villes  et  les  cantons  où  ils 
dominaient.  Le  conseil  souverain  de  Béarn  et  les  magistrats  de  La 
Rochelle  tirent  des  remontrances  au  roi  contre  le. papisme,  tout 
comme  le  clergé,  les  parlements  et  l'université  en  avaient  fait 
contre  l'hérésie  Les  deux  partis  étaient  toujours  aux  aguets  et 
en  défiance  contre  le  roi.  L’un  avait  grand’peine  à lui  pardonner 
d’avoir  été  protestant,  l’autre,  de  ne  l'étre  plus. 

Un  obstacle  qui  entravait  encore  davantage  le  rétablissement 
de  l’ordre,  c’était  cette  coalition  de  passions  égoïstes  et  d’intérêts 
illicites  qui  assiégeait  le  trône  : c’étaient  les  habitudes  contractées, 
dans  un  temps  d’anarchie,  par  les  gouverneurs,  les  chefs  militai- 
res et  les  ofliciers  de  finances.  Entre  le  peuple  et  le  gouvernement 
s’interposait  une  armée  d’ennemis  du  gouvernement  ft  du  peuple. 
Les  campagnes  étaient  écrasées  et  l’agriculture  étouffée,  bien 
moins  par  l’impôt  que  par  les  monstrueux  abus  de  la  perception 
et  de  la  répartition  *.  Si  le  peuple  ployait  sous,  la  taille,  la  gabelle 


rac,  Mont-de-Marsan,  Aigues-Mortes,  Castres,  Vitré,  Sancerre,  Turenne,  le  fort  <|e 
Barraut,  Die,  Montélimurt , Embrun,  Gap,  Exilles.  Les  protestants  gardaient  en 
outrç  une  suprématie  reconnue  à La  Rochelle , dahs  les  îles  de  Ré  et  d'Oléron , à 
Naines,  à Montauban,  à Sainte- Foi,  A Pûntorson,  à Laval  et  dans , quelques  autre» 
villes  qui  n’avaient  point  de  garnison,  ainsi  que  dans  les. places  appartenant  eu  pro- 
pre & MM.  de  Bouillon,  de  Rohan,  de  Laval,  de  La  TrémoiUe,  de  Ch&tilloii,  de  Lcs- 
di gu îé res,  de  Rosni,  etc.  Ils  avaient,  d'après  du  Plessis-Mornajy  cinq  cents  églises  ou 
paroisses,  et  comptaient  parmi  eux  environ  trois  mille  cinq  cents  gentilshommes  ayant 
fief.  - — V.  l'État  des  plates  et  deniers  ordonnés  par  Sa  Majesté  à Nantes,  etc. , pour  sûreté  à 
ceux  de  la  religion  ; Montpellier,  1617  ; un  autre  état  envoyé  par  J. -B.  'l'assis  à la  cour 
d Espagne,  cité  par  M.  Câpefigue,  t.  VIII,  p.  78,  d’après  les  Archives  de  Simancas;  — 
et  le  Vénitien  Badoero  : Relazione  d\  Francia;  1605.  D'autres  documents  cités  par  le 
Bulletin  de  la  Société  de  l’hist.  du* protestant,  français  nous  apprennent  que  le  nombre 
des  familles  protestantes  s'élevait  à deux  cent  soixaaterquatorze  mille,  faisant  proba- 
blement plus  de  douze  cent  mille  âmes. 

. 1.  Le  culte  catholique  n Avait  point  été  exercé  à La  Rochelle  ni  dans  les  places 
huguenotes  de  l'Ouest  et  du  Midi,  depuis  1585  : dans  le  Béarn  et  la  Basse  Navarre, 
qui  n'étaient  paB  régis  par  les  lois  du  royaume  de  F rance,  la  pratique  du  catholicisme 
avait  été  interdite  durant  trente  ans,  depuis  1569.  A La  Rochelle,  les  prêtres  romains 
durent,  longtemps  après  l’édit  de  Nantes,  renfermer  leurs  pratiques  religieuses  dans 
l'enceinte  des  églises  qu’il  leur  avait  été  permis  de  reconstruire.  — V.  des  détail» 
intéressants  dans  les  Mémoires  de  La  Force,  t.  I,  p.  120-128.  Le  roi  rétablit  deux 
évêques  en  Béarn,  h Lescar  et  à Oloron. 

• 2.  Dans  un  .mémoire  rédigé  au  commehcement  de  son  ministère,  époque  à laquelle 
l’impôt  était  fort  loin  de  rendre  31  millions,  talU -estimait  le  total  des  levées  faite»  sur  le 
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et  les  péages  de  toutes  sortes,  le  gouvernement- fléchissait  sous  le 
poids  de  sa  dette  immense;  la  dette  publique,  qui  était  de  43  mil- 
lions et  demi  en  1560,  de  101  millions  en  1576,  était  devenue 
comme  une  mer  dont  personne  ne  connaissait  le  fond  ni  les 
rives;  Sulli.  l’évalue  à -près  de  300  millions  ' (environ  825  mil- 
lions de  notre  monnaie,  le  marc  étant,  depuis  1602,  à 20  1.  5 s. 
4 d.;  ces  825  millions  représentant  près  de  2 milliards  1/2  en 
valeur  relative),  sans  compter  les  rentes  assignées  sur  l’Hôtel  de 
Tille  de  Paris,  au  principal  de  41  millions  ! et  le  revenu  réel  n’al- 
teignait  pas  25  millions,  dont  il  fallait  déduire  16  militons  de 
charges,  si  l’on  voulait  faire  honneur  aux  engagements  de  l’État1  ! 
Presque  tout  le  domaine  et  une  grande  partie  des  autres  revenus 
étaient  aliénés,  et  la  plupart  des  aliénataires  français  et  étrangers 
se  payaient  par  leurs  mains.  Quant  aux  rentes  de  l’Hôtel  de  VHle, 
la  plupart  avaient  des  arrérages  de  douze  et  de  quinze  années.  • 

Cette  situation  n'eiTraya  point  Henri  IV.  Sorti  de  plus  profonds 
abîmes,  Henri  se  confiait  dans  sa  fortune,  qui  sans  doute  ne 

peuple  au  npm  du  roi  4 47  millions,  sur  lesquels  vraisemblablement  près  de  20  millions 
restaient  dans  les  poches  des  receveurs  et  des  partisans.  Les  tailles  coûtaient  an  peu» 
pie  20  millions  fie  sel,  14  millions,  compris  * le  prix  de  marchand  « ; les  aide?,  5 mil- 
lions; les  entrées,*  péages,  douanes,  droits  de  l’amirauté,  8 millions.  Les  dépenses 
municipales  s’élevaient  à 8 millions,  moitié  sous  forme  de  taille  et  répartition,  moitié 
par  octrois  çt  revenus  fonciers  des  communaux.  — Dans'ce  même  mémoire,  Sulli 
évalue  le* casuel  du  clergé  à 24  millions;  les  aumônes  dévotes,  construction  d’édifices 
religieux , legs  aux  églises  et  couveote  et  pour  oeuvres  pie»,  à 36  millions  ; les  dîmes, 
à 12  millions.  11  croit  que  Rome  tirait  de  France  4 millions  par  an  pour  annates,  expé- 
ditions, indulgeqces,  dispenses,  etc.  [Œconomiu  royale*,  1. 1,  p.  -291). 

1.  296,620,252  1.  Sulli,  OEconomie*  royale t,  t.  II,  p,  28.  — Le  èompte  est  de  l’an- 
née 1605.  — 67  miHiona  étaient  dus  aux  alliés  de  Henri  IV,  savoir  : plus  de  1 millions 
4 l’Angleterre,  près  de  36  au*  cantons  suisses,  près  de  15  aux  princes,  villes  et  capi- 
jaines  d’Allemagne,  plus  de  9 aux  Provinces-Unies.  Le  prix  total  des  traités  pour  la 
réduction  des  princes,  capitaines  et  villes  de  la  Ligue  4 l'obéissanee  du  roi  dépassait 
32  million».!  Sulli  donne  le  tarif  détaillé  de  toutes  les  soumissions.  Les  aliéhations  du 
domaine  et  d’autres  revênus,  et  les  constitutious  de  rentes  , formaient  eu  principal 
une  masse  d’au  moins  150  millions  f OEconomie*  royal**,  t.  11,  p.  29-30;.  Il  fout  obser- 
ver que,  depuis  1560,  la  valeur  des  onohnaies  de  compte  avait  baissé  dans  1»  propor 
tTon  de  3 à 4 environ,  et  que  le?  297  raillions  dus  en  1598  n’auraient  valu  en  1560» 
qu’qnviron  220  millions.  — M.  Poirson,  dans  ses  évaluations  comparatives,  porte  la 
livre  du  temps  de  Henri  IV  à 3 fr.  60  et  quelques  centimes  de  notre  monnaie  : 
ce  chiffre  n’est  pas  admissible  ; à partir  dè  1602,  la  livre  ne  vaut  que  2 fr.  71  à 72  c.; 
eHe  eût  valu  encore  moins,  si  le  marc  eût  été  porté  4 25  1.  4 d.,  comme  le  dit 
M.  Poirson  (II,  232);  mais  il  ne  monta  qu’4  20  1.  6 s.  4 d. 

2.  11  ne  restait  pas  9 millions  pour  les  dépenses  publiques;  suivant  M.  Poirson. 
(t:  1 .p.  457  ),  il  n’en  restait  même  que  7 ! . 
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l'abandonnerait  pas  à moitié  de  la  route,  et  plus  encore  dans  son 
courage  et  dans  sa  persévérance.  Il  jugeait  le  mal  moins  enraciné 
et  les  remèdes  plus  prompts  que  ne  l'annonçaient  les  apparences. 
Il  avait  compris  tout  ce  que  pouvait  un  gouvernement  nouveau 
dans  un  pays  affamé  d’ordre  et  de  repos.  11  contint  avec  fermeté 
huguenots  et  « papistes,  » et  commença  la  réorganisation  du 
royaume,  avec  la  persuasion  que  quelques  années  de  paix  bien 
employées  suffiraient  à mettre  la  France  en  état  de  tout  entrepren-. 
drci  II  n’hésita  pas  sur  le  choix  de  son  second  ; l’épreuve  qu’il 
avait  faite  de  la  capacité  et  de  l’énergie  de  Rosni  était  décisive. 
Sanci  disputa  en  vain  le  terrain  à Rosni  dans  le  conseil  des  finan- 
ces : il  eut  beau  abjurer  le  protestantisme  afin  d’obtenir  auprès 
du  roi  l’appui  des  catholiques;  le  conseil  des  finances  flit  annulé 
de  fait;  Rosni,  qui  avait  pris  la  prépondérance  au  conseil  dès 
1597,  fut  nommé  successivement  surintendant  des  finances  et 
grand  voyer  de  France  en  1599,  grand  maître  de  l’artillerie  en 
1600,  puis  surintendant  des  bâtiments  et  fortifications,  puis  duc  de 
Sulli  et  pair  de  France  en  1606.  Premier  ministre  en  fait,  sinon  en 
titre,  dirigeant  exclusivement  les  finances  et  l’administration  inté- 
rieure, exerçant  la  principale  autorité  sur  la  guerre  et  sur  la 
tnarine,  il  fut  mis  par  Henri  IV  à môme  de  réaliser  le  plan  de 
réforme  qull  lui  avait  proposé  dès  1593. 

* Ge  plan  sé  résumait  en  huit  articles  : 1»  Réduire  toutes  les 
rebellions  « à une  due  et  volontaire  obéissance.  » 2°  Éteindre  les 
haines  de  religion.  Ces  deux  articles  étaient  exécutés  autant  qu’il 
avait  dépendu  de  Henri  IV.  3°  Faire  une  recherche  exacte  de  tous 
les  revenus  du  royaume  et  des  améliorations  praticables.  4“  Dres- 
ser l’état  des  dettes  de  toute  origine  et  regarder  aux  moyens  de  les 
régler,  diminuer  et  acquitter  peu  à peu.  5“  Faire  un  registre  de  tous 
les  officiers  royaux,  avec  spécification  de  ceux  dont  on  pourrait 
se  passer,  afin  de  diminuer  peu  à peu  leur  nombre,  leurs  droits  et 
leurs  gages.  6»  Faire  un  état  de  toutes  les  forteresses  royales  jet 
seigneuriales,  auquel  soient  spécifiées  celles  qu’il  faudra  essayer 
de  démolir  peu  à peu,  lorsque  les  gouvernements  vaqueront,  « ou 
que  les  qualités  des  personnes  qu’il  n'est  pas  à propos  d'offenser 
le  permettront  ».  7°  Faire  une  visite  générale  de  toutes  les  fron- 
tières, avec  les  observations  nécessaires,  « principalement  ès  côtes 
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rdaritimes,  afin  de  dresser  des  cartes  bien  exactes,  sur  lesquelles 
soient  marqués  surtout  les  lieux  où  il  ÿ a ou  se  pourraient  faire 
de  bons  ports  et  havres  pour  l'entrée,  résidence  et  conservation 
des  plus  grands  vaisseaux  de  guerre , afin  d'essayer  de  rendre  la 
France  aussi  puissante  par  la  mer  qu’elle  l’est  par  la  terre.  » 
8»  S’acquitter  le  plus  lût  possible  envers  les  alliés  qui  ont  aidé  lar 
France,  les  » gratifier  » et  essayer  de  former  une  bonne  alliance- 
et  confédération  entre  tous  les  potentafsqui  haïssent  et  appréhen- 
dent la  domination  d’Espagne  et  d’Autriche 

L’esprit  que  révèle  ce  plan  est  le  môme  qui  dicta  la  plupart 
des  opérations  de  Rosni  : point  de  grandes  innovations,  mais  un 
sens- droit,  un  coup  d’œil  ferme  et  rapide,  une  netteté,  une  pré- 
cision supérieures,  une  aptitude' merveilleuse  à débrouiller  le 
chaos;  si  ce  n’est  pas  un  génie  créateur,  c’est  le  génie  ordonna- 
teur par  excellence.  Il  est  juste  de  remarquer  l’intelligence  qu’il 
montre  de  la  vraie  nature  de  la  France , en  tant  que  puissance 
continentale  et  marilimé  à titre  égal.  C’est  là  ce  qu’on  peut  appe- 
ler chez  nous  la  pierre  de  touche  des  hommes  d’État.  Ce  double 
caractère  de  la  France  n'a  jamais  été  méconnu  qu’aux  époques 
où  Fort  a fait  dévier  notre  patrie  de  scs  destinées. 

Le  plan  de  Rosni  se  développa  « peu  à peu  » , comme  il  l'avait 
annoncé,  sans  précipitation,  mais  sans  arrêt,  sans  trêve,  avec  une 
persévérance  indomptable.  Le  surintendant  commença  par  arrêter 
la-ruineuse  coutume  des  anticipations,  par  empêcher  qu’on  assi- 
gnât çur  chaque  partie  de  la  recette  plus  de  dépenses  qu’elle  n’en 
pouvait  porter,  et  par  attribuer  à chaque  partie  de  la  dépense  une 
partie  déterminée  de  la  recette.  L’application  de  ces  principes, 
qui  nous  paraissent  si  simples  et  si  élémentaires,  était  déjà  toute 
une  révolution.  Le  premier  résultat  obtenu  fut  d’assurer  les  fonds 
destinés  aux  Services  publics,  auparavant  confondus  pêle-mêle  avec 
les  fonds  employés  aux  intérêts  dé  la  dette.  Rosni  écarta  momen- 
tanément les  charges  qui  grevaient  le  revenu  de  l’État,  assura 
tous  les  services  publics,  puis  réunit  l’excédant  des  recettes  dans 
une  caisse  à part,  destinée  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
et  à l’extinction  des  charges. 

t.  OEconomUi  nyala,  1. 1,  p.  173-175. 
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Rosni  s’occupa  ensuite  d’améliorer  les  recettes.  Ceux  des  impôts 
qui  étaient  en-  ferme  rendaient  peu  à l’État,  beaucoup  aux  fer-  - 
miers  : les  fermiers  recédaient  leurs  baux  avec  grand  bénéfice  à 
des  sous-fermiers  ; il  fallait  bien  que  ceux-ci  s’engraissassent  à 
leur  tour.  Rosni  obligea  les  sous-fermfers  de  représenter  lonre 
sous-baux  et  de  verser  directement  au  trésor.  On  connut  par  là  le 
produit  réel  des  fermes,  qui  furent  dorénavant  adjugées ' aux 
enchères  et  rendirent  presque  le  double  à l’État  '.  Pour  les  tailles 
et  autres  impôts  qui  n’étaient  point  en  ferme,  Rosni  imposa  des 
modèles  de  comptes  détaillés  aux  receveurs  généraux  ou  tréso- 
riers de  Franco,  qui  durent  y joindre,  chaque  année,  des  pièces 
justificatives.  Les  principales  sources  de  bénéfices  illicites  furent 
ainsi  taries.  Rosni  eût  voulu,  non  pas  seulement  garantir  l’avenir, 
mais  châtier  fructueusement  le  passé.  Une  chambre  de  justice  fut 
établie  en  1601  pour  rechercher  les  malversations  des  traitants. 
Rosni  souhaitait  qu’on  ne  s’attaquât  qu’aux  « grands  voleurs  et 
brigands  » ; mais  les  maîtresses  du  roi  et  ses  compagnons  de  plai- 
sirs, gagnés  par  les  financiers,  se  jetèrent  à la  traverse.  Henrj 
lui-mème,  qui  vivait  familièrement . avec  les  Zamet,  les  Gondi, 
les  PUget,  les  Paulet,  etc.,  ne  put  se  décider  à accabler  ces  riches 
partisans  qui  lui  ouvraient  leurs  bourses  et  abritaient  ses  amours 
dans  leurs  somptueux  hôtels.  Bref,  comme  à l'ordinaire,  tout  se 
termina  par  une  « composition  » où  les  « larronneaux  » payèrent 
pour  jes  « grands  voleurs  » a. 

Une  amélioration  très-importante  avait  été  auparavant  opérée. 
Sûr  la  dette  publique:  non-seulement  des 'charges  énormes 
pesaient  sur  le  revenu  de  l'État,  mais  une -très-grande  partie  des 
créanciers,  et  parmi  eux,  plusieurs  princes  étrangers,  avaient  reçu 
en  gage  tel  ou  tel  droit,  telle  ou  telle  perception , et  se  payaient 
par  les  mains  d'agents  qui  levaient  le  triple  de  ce  que  touchaient 
leurs  mandants.  Rosni  fit  cesser  cet  étrange  régime  et  réunit  entre 
les  mains  du  roi  tous  les  impôts  aliénés  et  perçus  par  les-  aliéna- 
taires.  Ceux-ci  n’eurent  pas  le  droit  de  se  plaindre  ; on  les  paya 

1.  Dès  1597,  il  ariiit  fait  retirer  des  maiifs  du  grnnd-dac  de  Toscane,  qui  les  tenait 
à vil  prix  par  l'intermédiaire  de  partisans,  les  gabelles,  parties  casuelles,  ciiq  grosses 
fermes  et  péages  de  rivières.  L’Etat  y gagna  2 millions.  (Economies  royales,  t_  I, 
p.  244. 

2.  (Economies  royales,  t.  I,  p.  372.. 
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désormais  au  trésor  en  prenant  pour  base  les  baux  qu’ils  avaient 
faits  des  droits  à eux  cédés.  L’État  y gagna  1,800,000  livres  par 
an  ( 1598)..  . 

Rosni  avait  mis  un  terme  aux  vols  des  financiers  : il  arrêta  les 
exactions  des  gouverneurs.  Le  roi  avait  souvent  interdit  aux  gou- 
verneurs de  lever  de  l’argent  de  leur  propre  autorité  : cette  inter- 
diction , impuissante  tapt  qu'avait  duré  la  guerre  civile,  fut) 
renouvelée  sévèrement  et  avec  efficacité.  Les  réclamations  des' 
intéressés  furent  inutiles  : le  due  d’Épernon,  qui  perdait  . ainsi 
près  de  00,000  écus  de  rente,  s’efforça  en  vain  d’intimider  le 
surintendant  : Rosni  rendit  hauteurs  pour  hauteurs  à l’ex-favori 
de  Henri  III  et  ne  fit  de  concessions  à lui  ni  à personne. 

Rosni  .continua  l'application  de  son  plan.  En  1601,  lorsque  le 
chaos  fut  un  peu  éclairci,  le  surintendant  proposa  au  roi  de  faire 
dresser  un  grand  tableau  des  matières  dépendantes  de  son  minis- 
tère, divisé  en  cinq  états  : 1°  l'état  général  des  finances  de  chaque 
province,  distinguant  les  diverses  natures  d’impôts,  leurs  pro-  . 

duils,  ce  qui  se  dépense  sur  les  lieux,  ce  qui  revient  entre  les 
mains  du  roi-;  2»  l’état  général  du  trésor,  contenant  toutes  les 
recettes  de  l’année  et  leur  emploi;  3»  l’état  général  .des  recettes 
et  dépenses  de  l’artillerie,  avec-  l’inventaire  du  matériel  existant; 

4»  l’état  général  de  la  grande  voirie;  5»  l’état  général  des  répara- 
fions  et  fortifications  des  villes,  châteaux  et  places  frontières. 

Ici,  l’administration  financière  Se  combine  avec  l'administra- 
tion de  la  guerre  et  des  travaux  publics.  Nous  reviendrons  sur  ce 
qui  regarde  les  routes.  Quant  à l’armée,  si  la  valeur  guerrière 
avait  brillé  dans  nos  luttes  civiles,  l’art  de  la  guerre  y avait 
déchu.  Tout  le  monde  était  soldat;  mais  il  n’y  avait  guère  de 
. vrais  soldats.  Comme  le  reconnaissent  nos  écrivains  militaires  de  ». 
ce  temps,  oh  se  battait  en  France;  on  faisait  la  guerre  en  Hol- 
lande. Henri  IV  et  Sulli  résolurent  de  relever  l’art  militaire  par 
lès  armes  savantes  et  d’armer  la  France  d’une  manière  formi- 
dable pour  l’attaque  et  pour  la  défense  : l’économie  obtenue  par 
la  réduction  de  l’année  à de  bons  cadres  en  temps  dé  paix  fut 
reportée  sur  l’amélioration  de  la  solde,  sur  le  matériel  dp  l’artil- 
leric,  sur  les  travaux  du  génie;  l’administration  du  matériel  et 
des  fortifications  fut  créée  plutôt  que  réorganisée;  tout  fut  fait 
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pour  former  des  corps  d’officiers  instruits  et  pour  élever  les  ingéT 
nicurs  français  au  niveau  de  la  vieille  renommée  des  Italiens’  et 
du  renom  nouveau  des  Hollandais.  Un  homme  supérieur,  Evrard, 
de  Bar-le-Duc,  perfectionna  l’art  des  fortifications,  introduisit 
l’usage  des  glacis,  soumit  à des  régies  fixes  le  tracé  bastionné 1 et 
dirigea  sur  toutes  les  frontières  un  vaste  ensemble  d’ouvrages  qui 
devaient  faire  de  la  France  entière  une  place  d’armes5.  Ces  tra- 
vaux étaient  très-avancés,  et  la  France  était  prête  à passer  du  pied 
de  paix  sur  le  pied  de  guerre  le  plus  imposant  en  1G09,  année  où 
Henri  avait  ordonné  à scs  ministres  de  faire  réunir  un  grand 
recueil  de  tout  ce  qui  concerne  l’art  et  la  discipline  de  la  guerre, 
une  véritable  encyclopédie  militaire  *. 

Revenons  aux  questions  économiques.  En  1001  et  1002,  furent 
publiés  deux  édits  notables  sur  les  monnaies.  Le  péle-mèle  des 
monnaies  françaises  et  des  étrangères,  pour  la  plupart  infé- 
rieures en  titre  aux  nôtres,  causait  beaucoup  de  désordre;  les 
étrangers  tiraient  l’or  et  l’argent  de  France  en  grande  quantité. 
L’édit  de  1001  prohiba  les  monnaires  étrangères  sauf  celles 
d'Espagne,  et  interdit  l’exportation  de  l’or  et  de  l’argent  sous 
peine  de  mort.  Cç  remède  violent  et  impuissant  à la  fois  ne  prou- 
vait que  l’ignorance  où  l’on  était  de  la  vraie  cause  du  mal,  qui 
venait,  au  moins  quant  à l’or,  de  ce  que  la  proportion  entre 
l’or  et  l’argent  était  établie  en  France  sur  une  mauvaise  base  : 
le  marc  d’or  ne  valant  en  France  qu’un  peu  moins  de  onze 
marcs  d'argent,  les  étrangers,  chez  lesquels  il  en  valait  de  douze 
à treize  et  demi  * trouvaient  un  avantage  considérable  à attirer 
chez  eux  l’or  français.  La  prohibition  des  monnaies  étrangères 
nuisit  beaucoup  au  commerce.  L’édit  de  1002,  en  haussant  les 

1.  Poirson,  t.  II,  p.  361.  Nous  puisons  dans  M.  Poirson  ce  qui  regarde  les  travaux 
H les  réformes  militaires,  en  observant  seulement  que,  s’il  y a,  comme  le  dit’  M.  Poir-* 
son,  beaucoup  de  créations  véritables  sous  Henri  IV,  il  y a aussi  de  simples  restaura- 
tions d’un  ordre  détrùit  pendant  les  guerres  civiles,  ce  dont  M.  Poirson  ne  tient  point 
assez  de  compte.  Ia  cavalerie,  par  exemple,  ne  fut  que  réorganisée. 

.2.  Des  citadelles  ou  d'autres  ouvrages  considérables  furent  construits  & ÏAon , & 
La  Fère,  à Amiens,  à Montreuil,  à Calais,  à Bourg,  à Grenoble,  à Antibes,  À Toulon, 
aux  lies  âe  Marseille,  à Socoa,  etc.,  etc.  Êrrard,  en  même  temps  que  la  pratique, 
donna  la  théorie  dans  son  livre  de  La  Fortifiration  démontrée  et  réduite  m art,  écrit  à 
B»  demande  de  Henri  IV,  publié  dès  1594,  revu  et  augmenté  ep  1$04. 

S.  SblU,  1.11,  p.  292. 
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.monnaies  françaises,  fit  cesser  l'exportation  de  l’arpent,  mais 
non  celle  de  Por,  parce  que  la  hausse  ne  fut  pas  suffisante 

Au  mois  de  novembre,  suivant,  on  supprima  la  panearte  ou 
impôt  du  sou  pour  livre,  établie,  en  1597,  de  l’aveu  des  notables 
assemblés  à Rouen.  Cet  impôt,  très-impopulaire,  comme  l’ont 
toujours  été  les  octrois,  fut  remplacé,  partie  par  d’autres  taxes, 
partie  par  l’augmentation  obtenue  sur  la  ferme,  du  sel  ( Isam- 
. bert,  X.V,  276). 

L’année  1603  vit  la  suppression  d’un  grand  nombre  d’offices 
inférieurs,  de  judicature  et  de  finances. 

En  IGOi,  Rosni  entreprit  la  vérification  et  1a  réduction  géné- 
rale des  rentes  sur  l’État. Dès  1599,  beaucoup  de  rentes  reconnues 
fpuduleuses  avaient  été  justement  annulées.  Le  règlement  géné- 
ral de  1604  trancha  dans  le  vif.  Il  décida  premièrement  que  toutes 
les  charges  créées  sur  les  revenus  de  l’Étal  seraient  acquittées 
. exclusivement  sur  les  « natures  spéciales  » de  leur  première  hypo- 
thèque. Ce  n’était  qu’une  nouvelle  application  du  principe  d'ordre 
appliqué  déjà  par  Rosni  aux  recettes  et  aux  dépenses.  Le  règle- 
ment classe  ensuite  les  rentes  en  diverses  catégories  : il  réduit 
au  denier  seize  les  rentes  créées  au  denier  dix  pu  douze  avant 
1575  a,  au  denier  dix-huit  les  rentes  postérieures  à celte  épo- 
que, à moins  que  les  détenteurs  ne  justifient  pleinement  de  l’en- 
tier versement  du  capital;  les  rentes  constituées  « à un  tiers  ou 
moitié  dettes,  » c’est-à-dire  dqnt.  le  capital  avait  été  fourni. pour  > 
un  tieçs  ou  pour  moitié  en  créances  sur  l’État,  et  le  reste  seule- 
ment en  argent,  sont  réduites  au  denier  dix-huit,  au  denier  vingt, 
au  denier  vingt-cinq,  suivant  lu  proportion  du  capital  réel  fourni 
et  la  nature  des  créances.  Les  rentes  constituées  pour  arrérages, 
dons,  pensions,  gages,  solde  de  gens  de  guerre,  enfin  pour  tout 

1.  On  ne  reconnut  ta  vraie  cause  du  mal  que  sous  le  régne  suivant,  où  le  marc 
d’or  fut  hàussé  jusqu'à  14  marcs  37/52  d’argent.  Cette  question  n’est  pas  sans  inté- 
rêt, aujourd’hui  que  l’or  est  redevenu  rare,  et  l’argent  surabondant  eu  France.  •— 

Ceci  était  écrit  en  1844;  c’est  aujourd'hui  tout  le  contraire  (1857),  par  suite  de  la 
grande  révolution  métallique  qu’ont  produite  la  Californie  et  l’Australie  ; l’étranger 
attire  chez  lui  l’argent  français,  qui  est  à un  prix  trop  bas  relativement  à l'or.  — 
L’é'Jit  sur  les  monnaies  est  dans  le  Recueil  d’Isambert ; Anciennes  Lois  française» } 

U XV,  p.  270.  ■ . ’.*•  •. 

2.  11  y a dans  le  texte  1375,  erreur  matérielle.  Les  plus  ançienues  des  rentes  do 

l’Hôtel  de  Ville  ne  dataient  que  de  François  1er*  , 
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autre  motif  que  pour  capital  versé,  seront  éteintes,  moyennant 
le  paiement  du  principal,  qui  sera  soldé,  déduction  faite  des 
intérêts  perçus.  11  en  sera  de  môme  des  rentes  qui  n’ont  point 
été  çonstîtuéès  par  édits  vérifiés,  mais' seulement  en  vertu  de 
brevets,  mandements,  lettres  closes  ou  patentes,  ainsi  que  des 
rentes  créées  « par  traités  d,c  paix  ou  réductions  de  provinces, 
villes,  communautés  ou  particuliers  en  l’obéissance  du  roi,  » Les. 
rentes  constituées  aux  villes  et  communautés  pour  deniers  « bail- 
lés » ail  roi,  emprunts,  fortifications,  octrois,  etc.,  seront  éteintes, 
et  les  intérêts  perçus  seront  sujets  à restitution.  L’on  ne  s’expli- 
que pas  la  rigueur  de  ce  dernier  article,  qui  ne  semble  ni  juste 
ni  politique.  L’article  relatif  aux  plus  anciennes  rentes  est  arbi- 
traire et  peu  équitable  : un  gouvernement  n’a  jamais  le  droit  de 
réduire  l’intérêt  de  sa  dette  sans  offrir  à ses  créanciers  l’alterna- 
tivô  du  remboursement  ; mais  les  principes  les  plus  simples  du 
crédit  public  étaient  alors  bien  peu  établis  dans  les  esprits;-  les 
doctrines  de  l’Église  sur  i’firsure  avaient  été  le  principàl  obstacle. 
En  somme,  malgré  quelques  dispositions  blâmables,  le  règlement 
de  1 GO i était  absolument  nécessaire,  et  l’arbitraire  était  bien  dif- 
ficile à éviter  au  milieu  d’un  tel  chaos  \ 

Le  règlement  de  1G04  ne  fut  point  toutefofs  appliqué  dans  toute 
sa  rigueur  aux  rentes  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris;  l’irritation  qui 
se  manifestait  parmi  la  bourgeoisie  parisienne  fit  juger  les  ména- 
gements nécessaires;  aussi  Rosni  ne  put-il  réaliser  le  rembour- 
sement do  ces  rentes  sur  une  aussi  grande  échelle  qu’il  l’avait 
espéré.  Cependant  il  parvint  à les  réduire,  par  voie  de  rachat,  de 
3,428,233  livres  à 2,038,955  livres,  et  à soulager  l’État,  au  total, 

. d’environ  cinq  millions  sur  los  rentes  ’. 

Rosni  conseilla  au  roi,  vers  le  môme  temps,’  une  mesure  qui 
n’avait,  dans  sa  pensée,  que  le  but  d’acerollre  le  revenu  éventuel, 

1.  Süllif  Œconomies  fâyales,  t.  I,  p.‘  553,  556.  — Recherches’ èt  Considérations  sur  Us 
finances  de  France,  depuis  1595  1721  (par  M.  de  Forbonnais);  Basic,  1758, 

t.  I,  p.  60. 

6.-  Les  rentes  de  l'Hôtél  de  Ville  étaient  alors  assignées  sur  les  aides  et  gabelles, 
la  subvention  du  clergé  ayant  reçu  une  autre  destination.*— F.  sur  l’affaire  des  rentes, 
Forbonnais,  t.  j,  p.  81,  etrle  Mercure  français,  t.  I,  p.  56;  Paris,  1619.  Le  chiffre  de 
5 millions  sur  l’ensemble  des  rentes  est  donné  par  M.  Poirson  (t.  1,  p.  465),  sans 
preuve  rigoureuse,  mais  avec  vraisemblance;  • . 
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les  parties  casuelles,  comme  on  disait  alors  ',  mais  qui  eut,,  à d'au- 
tres égards,  des  conséquences  fort  graves.  La  vénalité  des  char- 
ges, en  dépit  de  maintes  promesses  royales,  s'était  maintenue  de 
fait  depuis  François  I",  tantôt  au  profit  de  l’État,  par  création  de 
nouveaux  offices,  comme  à Fopoque  du  siège  d'Amiens,  tantôt  et 
plus  souvent  au  profit  des  courtisans  qui  vendaient  aux  candidats 
leur  patronage  auprès  du  roi.  Les  magistrats  étaient  arrivés  tout 
> naturellement  à revendre  ce  qu’ils  avaient  acheté,  et  il  était  passé 
en  usage  que  le  titulaire  d’une  charge  pouvait  la  résigner  à une 
autre  personne  capable, . pourvu  qu’il  survécût  quarante  jours  à 
la  résignation  par  lui  faite.  Si  le  titulaire  mourait  sans  avoir  jési- 
■ gné,  ou  sans  que  les  quarante  jours  fussent  écoulés  après  la  rési- 
gnation, la  charge  retournait  aux  mains  du  roi.  Cet  état  de  choses 
était  précaire  et  mauvais- pour  tout  le  monde  : il  fallait  ou  déraci- 
, ner  à tout  prix  la  vénalité  ou  la  reconnaître  franchement  en  la 
régularisant.  L’Hospital,  moraliste,  philosophe  et  législateur,  eût 
pris  le  premier  parti;  Sulli,  administrateur  et  financier  avant 
tout,  s’arrêta  au  second.  Il  décida  le  roi  à concéder  à tous  les -of- 
ficiers de  justice  et  de  finances  la  propriété  héréditaire  de  leurs 
charges,  moyennant  undroit  annuel  équivalant  au  soixantième  de 
la  valeur  de  chaque  office.  Le  droit  annuel  fut  surnommé  la  pail- 
lette, du  nom  du  traitant  Paulet,  qui  l'avait  suggéré  à Üosni  et 
■qui  en  fut  le  premier  fermier.  La  paûlctte  ne  fut  d’abord  établie 
que  pour  neuf  ans  ; mais  on  ne  manqua  pas  de  la  renouveler  in- 
définiment. Les  magistrats  attachés  aux  traditions  parlementaires 
accueillirent  par  un  cri  d'indignation  cette  nouveauté- qui  servait 
leur  fortune  aux  dépens  de  leur  dignité,  et  qui  les  mettait,  pour 
ainsi  dire,  à la  taille.  On  n'osa  présenter  la  paillette  sous  forme' 
d’édit  à la  vérification  des  parlements,  et  cetté  importante  mesure 
fut  promulguée,  sous  une  forme  tout  à fait  inusitée,  à la  chancel- 
lerie, en  présence  des  maîtres  des  requêtes  et  du  collège  des 
secrétaires  du  roi.  L’opposition  des  parlementaires  sc  calma  peu 
à peu  : l’intérêt  privé,  l’esprit  de  famille,  finirent  par. étouffer  la 
voix  des  principes,  et  les  magistrats  s'habituèrent  sans  trop  de 
peine  à considérer  leurs  charges  comme,  un  patrimoine.  Sous  la 


1.  Il  augmenta,  en  effet,  de  3 millions  par  an  le  produit  des  aides  et  des -partie* 
casuelles. 
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minorité  de  Louis  XIV,  on  les  vit  se  soulever  contre  un  surinten- 
dant qui  avait  voulu  supprimer  la  paulette.  Les  lumières  du 
grand  corps  judiciaire  souffrirent  de  l’hérédité  des  charges,  moins 
toutefois  que  si  la  vénalité  n'eût  pas  déjà  existé  de  fait;  toute 
issue  fut  fermée  au  mérite  pau,vre;  le  grand  Cujas  n'eût  peut-être 
pas  pu  devenir  désormais  conseiller  au  parlement!  Toute  réduc- 
tion ultérieure  du  nombre  immodéré  des  officiers  devint  en  outre 
impossible,  et  Sulli  dut  être  infidèle  à son  programme  sur  ce 
point.  Le  gouvernement  royal  n’y  gagna  pas  non  plus  sous  le 
rapport  politique  : l’esprit  de  corps  fut  plus  intraitable,  et  plus 
agressif;  l’hérédité  fonda  une  aristocratie  judiciaire  compacte, 
envahissante , redoutable  parfois  au  trône  môme  : on  le  vit  bien 
durant  la  Fronde.  Il  y eut  toutefois  quelque  compensation,  à 
beaucoup  d'inconvénients; les  magistrats  ne  dépendirent  plus  des 
courtisans,  et  leur  dignité,  leur  autorité  morale  regagna  sous  ce 
rapport  ce  qu’elle  perdait  sous  d’autres  : tant  que  la  société  vivait 
sous  un  régime  de  privilège,  il  était  bon  que  l’aristocratie  de  robe 
fit  contre-poids  à la  noblesse  d’épée 

• On  put  blâmer , aussi  bien  que  la  paulette,  le  renouvellement 
du  droit  de  franc-fief  qui  prélevait  une  année  de  revenu  tous  les 
vingt  ans  sur  les  fiefs  possédés  par  des  roturiers.  Cette  sorte  d'im- 
pôt diminuait  la  valeur  des  terres,  et  réndait  les  transactions  plus 
difficiles;  mais  l'esprit  nobiliaire,  puissant  auprès  de  Henri  IV  et 
de  son  ministre,  voulait  arrêter  le  mouvement  qui  tendait  à faire 
passer  les  terres  nobles  dans  les  mains  du  Tiers  État.  Les  gentils- 
hommes cherchaient  à fendre  plus  profonde  la  démarcation  entre 
eux:  et  les  non-nobles.  Ils  obtinrent  une  disposition  législative  en 
vertu  de  laquelle  le  roturier  qui  acquérait  une  terre  noble  ne  fut 
plus  admis  aux  privilèges  de  la  noblesse  en  faisant  le  service  mili- 
taire de  son.  fief. 

Il  était  rare  toutefois  que  Rosni  eût,  dans  ses  combinaisons 
financières,  une  autre  vue  que  le  résultat  direct.  Rien  ne  le  détour- 
nait de  son  but.  . ' • 

En  1606,  année  où  Henri  IV  publia,  à la  requête  du  clergé,  un 

1.  De  Thon,  t.  VI,  1.  cxxxxi,  p.  261-262.  — Supplément  à L’Estoile,  ap.  Collec- 
tion Micband,  u«  eér.,  1. 1,  u*  part.,  p.  390.  Mémoire»  de  Fonteuai-Mareuil,  ap. 
Collection  Michaud,  n«  aér.,  t.'  V,  p.  31-32. 
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édit  de  grande  conséquence  pour  la  moralité  et  la  régularité  des 
gens  d'église  le  clergé  accorda,  pour  neuf  ans,  la  continuation 
de  la  subvention  de'  1,300,000  livres  qu’il  payait  en  sus  des 
décimes.  . •/', 

A la  suite  de  la  vérification  des  rentes,  Rosni,  devenu  duc  do 
Sulli,  avait  entrepris  l’examen  général  des  comptes,  gagés  et  pro- 
fits des  officiers  de  finances.  Après  les  partisans  et  fermiers  on 
rechercha  les  percepteurs,  les  trésoriers  et  jusqu’aux  membres 
des  chambres  des  comptes,  qui  avaient,  en  grande  partie,  trempé 
dans  les  conçussions  des  financiers.  Des  règles  fixes,  d’après  les- 
quelles tout  passa  par  les  mains  ou  sous  les  yeux  dusurintendaBt, 
remplacèrent  l’arbitraire  désordonné  qui  engraissait  tous  Ces 
oiseaux  de  proie.  L’État  gagna  200,000  écus  par  an  sur  les  seuls 
profits  des  chambres  des  comptes  i les  recôveurs  généraux  se 
rachetèrent  des  poursuites  qui  lés  menaçaient  au  prix  de 
600,000  livres  (1607-1608), 

Sulli  entama  ensuite  une  vaste  opération  qui  suivait  naturelle- 
ment la  vérification  des  rentes  : c’était  la  Vérification  des  aliéna- 
tions domaniales  et  le  recouvrement  du  domaine.  Les  aliénations 
non  justifiées  furent  annulées  avec  dommages-intérêts.  Les  alié- 
nations faites  à conditions  usuraires  furent  réduites,  avec  effet 
rétroactif  sur  les  fruits  perçus.  Les  aliénations  faites  de  bonne  foi 
furent  retirées  avec  remboursement,  lorsqu’il  se  présenta  des 
enchérisseurs.  On  assure  que  Sulli  rendit  immédiatement  à la 
couronne  pour  35  millions  de  domaines  et  assura  le  recouvre- 
ment futur  de  45  millions,  en  abandonnant  pour  seize  ans  le  fonds 
qui  représentait  cette  valeur  à une  compagnie  qui  devait  le  ren- 
dre à la  couronne  franc  de  toutes  dettes,  ce  laps  de  temps 
écoulé  *.  ‘ 

Par  intervalles,  le  surintendant  s’arrêtait  comme  pour  repren- 

1 1 Le  roi  s’engagea  à suivie,  dans  le  choix  des  évêques  et  àutres  bénéficiers  à la 
nomination  royale,  les  règles  posées  par  l’ordonnance  de  Blois  en  1579,  abolit  tota- 
lement lés  commendes  laïques  et  autorisa  les  évêques  à ùnir  des  bénéfices  séculiers 
ou  réguliers  aux  cures,  de  manière  & assurer  l’existence  des  curés  et  à retirer  ceux-ci 
des  occupiftions  séculières  auxquelles  ils  s'adonnaient  pour  vivre.  V.  Anciennes  loi i 
française»,  t.  XV,  p.  311  et  sùiv. 

2%  Recherches  sur  finances  (par  Forbonuàis),  t.  I,  p.  78.  Il  y a douté  sur  le 
chiffre.  \ “*  " *. 
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dre  haleine  et  pour  Inontrer  à son  maître  le  chemin  parcouru  et 
le  chemin  qui  restait  à faire.  Au  commencement  de  1C07,  Sulli 
présenta  au  roi  un  état  de  dettes  acquittées  et  de  dépenses  extra- 
ordinaires soldées,  s’élevant  à près  de  98  millions.  On  avait  payé 
plus  de  29  millions  aux  alliés  sur  67  qui  leur  étaient  dus  près 
de  14  millions  sur  32  « pour,  les  traités  de  la  Ligue  »,  etc.  On 
avait  acheté  pour  12  millions  de  matériel  d’artillerie,  dépensé  près 
de  6 millions  pour  la  fortification  des  places,  près  de  5 millioite 
pour  les  ponts  et  chaussées.  • 

La  dette  de  l’État  lie  suffit  point  à absorber  son  infatigable 
activité  : il  vérifia,  réduisit,  éteignit,  autant  qu’il  put,  les  dettes 
des  provinces , des  Villes , des  communautés , faisant  rayonner 
l’ordre  et  la  lainière  du  centre  à chaque  point  delà  circonférence. 

En  1609,  Henri  IV  demanda  un  rapport  général  sur  la  situation 
du  royaume.  Sulli  n’eut  pas  besoin  de  faire  valoir  les  résultats 
obtenus  : lès  chiffres  étaient  assez  éloquents  par  eux-mèmes.  Au 
commencement  de  1610,  le  gouvernement  royàl  avait  acquitté 
pour  100  millions  de  dettes 3,  traité  pour  le  rachat  de  30  à 35  mil- 
lions de  domaines  et  de  rentes*;  les  arsenaux  regorgeaient  d’ar- 
mes et  de  munitions  ; bon  nombre  de  galères  avaient  été  armées, 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée  *.  Enfin , au  lieu  d’environ 
9 millions s,  comme  en  1596,  le  Te  venu  disponible  de  l’impôt, 
charges  acquittées,  était  de  16  millions,  sans  compter  plus  de  4 
millions  provenant  des  domaines  et  de  sources  diverses,  autres 
que  l'impôt.  Henri  IV  avait  à sa  disposition  immédiate,  les  dé- 
penses ordinaires  assurées,  une  réserve  de  20  à 22  millions,-  dont 

1.  Les  mieux  traités  avaient  été  les  Hollandais  et  lés  Fuisses , plus  qu'à  moitié 

payés;  les  Allemands  et  les  Anglais  n’avaient  reçu  qu'une  très- faible  partie  de  leurs 
créances.  — V.  l'état  dans  les  (Economies  royales,  t.  Il,  p.  171.  * 

2.  En  1607,  d'après  l’état  cité  plus  haut,  les  dettes  soldées  s'élevaient  à un  peu 
plus  de  61  millions. 

3.  (Economies  royales , t.  II,  p.  414.  C’est  ce  chiffre  de  30  à 35  millions  qu'il  faut 
admettre,  d’après  une  lettre  de  Sulli,  de  1611,  et  non  le  chiffre  de  6Q  millions,  donné 
par  les  rédacteurs  des  (Economies,  ibid.,  pr  266. 

4.  Une  visite  générale  des  ports  et  des  navires  existants  avait  eu  Heu  en  1600. 
Henri  IV,  obligé  d'aller  au  pins  pressé,  ne  fit  presque  rien  pour  la  marine  de  rOeéaut 
où  les  forçes  navales  de  la  Hollande  étaient  à sa  disposition,  et  ne  s'occupa  que  d’ar- 
mçr  sur  la  Méditerranée,  où  ses  grands  projets  militaires  réclamaient  impérieuse- 
ment une  flotte.  Ses  dépenses  pour  les  galères  paraissent  avoir  été  de  300,000  à 
400, 000  fr.  par  an  : elles  augmentaient  annuellement  quand  il  mourut. 

5.  Ou  même  de  7 seulement,  Suivant  M.  Pojrstm. 
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,16  ou  17  en  argent  dans  les  tours  de  la  Bastille,  sous  la  garde  de 
SuHi,  et  le  reste  en  crédits  à vue  sur  les  trésoriers,  les  fermiers, 
le  clergé,  etc.1.  ■ , . 

Quel  changement  en  douze  ans  ! Que  ne  peut  une  volonté  forte 
dans  ce  pays  si  indocile  aux  mauvais  princes,  mais  si  prompt  à 
sentir  et  à seconder  chez  ses  gouvernants  l’intelligence,  l’énergie 
.et  le  bon  vouloir!  “ 

Les  procédés  purement  mécaniques  de  la  finance  n’eussent  pas 
suffi  à renouveler  ainsi  la  face  de  l’État,  si,  à la  science  qui 
ordonne  et  distribue  les  richesses  acquises,  Henri  IV  et  son  minis- 
tre n’eussent  joint,  dans  une  certaine  mesure,  la  science  qui  aide 
à la  création  des  richesses  en  remontant  à leur  source  pour  acti- 
yer  leur  production.  C’est  là  qu’est  la  véritable  grandeur  du  minis- 
tère de  Sulli.  Le  monarque  et  son  ministre  avaient  appris  S con- 
naître les  vraies  bases  de  la  fortune  publique  : ils  n’avaient  pas 
seulement  senti  que  la  France,  avec  son  climat  tempéré  et  varié, 
avec  son  sol  apte  à toute  espèce  de  productions,  les  seules  denrées 
tropicales  exceptées,  pouvait  et  devait  être  le  premier  pays  agricole 
de  l’Europe;  que  là  était  son  premier,  son  plus  grand  intérêt; 
ils  avaient  compris  les  conditions  essentielles  d’une  agriculture 
florissante.  Tout  le  monde  sait  l’axiome  de  Sulli  ; « Labourage  et 
pâturage  sont  les  deux  mamelles  qui  nourrissent  la  France  *, 
mais  tout  le  monde  ne  connaît  pas  le  sens  profond  de  tet  axiome. 

La  France  elle-même  ne  l’a  que  trop  longtemps  oublié,  et  la  dé- 
cadence de  notre  agriculture  date  du  jour  où  l'équilibre  a été 
rompu  entre  les  deux  éléments  fondamentaux  de  l'aménagement 
du  sol  Sulli  connaissait  l'importance  des  cultures  fourragères 
et  de  la  multiplication  des  bestiaux,  t principe  de  la  fécondité 

1.  (Economies  royales  ) t.  II  , p.  414.  Ce  sont  là  lés  vrais  chiffres,  donnés  paj  Sulli 
lui-même  dans  une  lettre  bien  authentique  de  1611  : quant  aux  chiffres  de  41 
et  de  43  millions,  posés  ailleurs  (ibid.,  p.  378  et  437),  en  contradiction  avec  cette  . 
lettre,  comme  représentant  les  ressources  extraordinaires  disponibles,  les  deux  états  * 
où  ils  se  trouvent,  en  contradiction  l*un  avec  l’antre  et  remplis  d’erreurs  de  tout 
genre,  sont  dçs  pièces  remaniées  confusément  au  bout  de  bien  des  années  èt  qu’il  né 
faut  consulter  qu'avec  la  plus  grande  réserve. 

2.  (Economies  royales , t.  1,  p.  282. 

3.  J1  y a près  de  deux  siècles  que  cet  équilibre  a été  rompu  et  que  les  terres  à 
blé  ont  commencé  d'empiéter  sur  les  pâturages  : avec  les  pâturages  ont  diminué  les 
bestiaux;  avec  les  bestiaux,  les  engrais;  avec  les  engrais,  le  rendement  du  solt  et  l’on 
a eu  moins  de  blé  à mesure  qu’on  a eu  plus  de  terres  à blé. 
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des  terres  » 1 ; il  sav.lit  combien  eelte  moitié  du  labeur  champêtre 
a besojn  de  protection  et  de  sécurité,  coirtinc  elle  disparaît  vite, 
soit  par  les  violences  de  l'anarchie,  soit  par  les  vexations  d’un 
mauvais  système  fiscal,  et  il  employa  tjous  Scs  soins  à délivrer  les 
campagnes  de  ces  deux  fléaux. 

Dès  1595,  avant  l’ehtrée  de  Sulii  an  ministère,  avait  été  renou- 
velée Sévèrement  l’anciehne  défense  de  saisir,  pour  dettes  publi- 
ques ou  privées,  la  personne  des  laboureurs,  leurs  instruments  et 
bestiaux  de  labour  : un- édit  de  février  1597  avait  ordonné  aux 
officiers  royaux  de  courir  sus  aux. gens  de  guerre  qui  tenaient 
les  champs  sans  commission  du  roi  et  qui  désolaient  les  paysans 
par  leurs  brigandages.  Un  édit  d’avril  1598,  qui  défendit  le  port  des 
armes  à feu,  sinon  aux  gens  de, guerre  en  activité  de  service  et 
aux  gentilshommes  sur  leurs  terres , fut  le  complément  du  pré- 
cédent. Les  paysans  furent  autorisés  à sonner  le  tocsin  sur  les 
.contrevenants  à l'édit,  qui  devaient  être  punis  de  mort  en  cas  dé- 
récidive  Sulli,  qui  avait  fait  une  tournée  si  fructueuse  en  1590, 
fit  un  second  voyage  dans  les  provinces  en  1598,  pour  reconnaî- 
tre, paé  ses  propres  yeux,  l’état  des  campagnes.  Ce  voyage  amena 
la  grande  ordonnance  de  mars  1000.  Le  peuple  était  accablé  sous 
les  arrérages  des  tailles  amoncelées  d’année  en  année:  le  roi 
remit  tout  ce  qui  restait  dû  sur  les  années  1594,  1595  et  t596, 
afin  qu’on  pût  payer  les  arrérages  de  1597,  1598  et  1599.  Le  sup- 
plément de  taille,  qu’on  appelait  la  «grande  enté,  » fut  réduit  de 
près  de  1,800,000  livres  pour  l'année  1000;  la  réduction  dépassa 
plus  tard.  2 millions.  La  répression  vigoureuse  des  abus  de  la 
répartition  soulagea  bien  plus  encore  les  campagnes  que  la 
diminution  de  l’impôt  foncier.  Les  « élus  » chargeaient  certai- 
nes paroisses , en  déchargeaient  d’autres  arbitrairement  ; les 
« asséeurs,  » qui  répartissaient  la  quote-part  de  la  paroisse  entre 
les  habitants,  gratifiaient,  surchargeaient,  exemptaient  les  parti- 
culiers sans  autre  régie  que  leurs  passions  ou  leurs  intérêts,  ini- 
quités qui  amenaient  des  procès  sans  nombre,  dont  les  frais  et 
les  longueurs  épuisaient  le  malheureux  paysan.  La  ruine  du 
laboureur  était  complétée  par  les  exactions  des  sergents  employés 

1.  Recherches  sur  les- finances,  t.  I*  p.  35. 

2.  Isçiobert,  t.  XV*  p.  98- 128-211.  ‘ 1 ‘ . • 
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au  recouvrement  des  tailles.  La  rude  main  dç  Sulli  s’appesantit 
sUr  toutes  ces  sangsues  publiques.  Des  commissaires  furent  nom- 
,-més  pour  rechercher  et  punir  lés  coupables.  Un  règlement  fut 
promulgué,  d’après  lequel  les  procès  pour  surtaxe  et  fausse  répar- 
tition devaient  être  jugés  sommairement,  sans  frais,  sans  avocats 
ni  procureftrê,  par  les  élus,  assistés  de-  trois  ou  quatre  des  princi- 
paux habitants  de  la  paroisse  ou  des  paroisses  voisines,  au  choix 
.des 'parties;  c’était  une  éorfe  de  jury.  Les  complaignants  s’étalent 
plus  obligés  de  faire  les  frais  des  poùrsuitçs.  Des,  peines  sévères 
furent  établies  contre  • les  élus  et  ’ les  asséeurs  prévaricateurs. 
Tous  les  gens  aisés  durent  être  asséeurs  et  collecteurs  chacun 
à leur  tour.  D’excellentes  prescriptions  furent  arrêtées  afin  d'assu- 
rer la  régularité  et  la  conservation  des  rôles  ét  d'èh-rendrc  là  véri- 
fication faeile  en  ce  q.ui  touchait  la*  répartition,  les  exemptions,  etc. 
L’ordonnance  de  iCOO  va  jusqu’à  déclarer -que  les  seigneurs  qui 
' violenteront  les  asséeurs-  et  interviendront  illégalement  dans  la 
répartition,  encourront  la  perte  de  leurs  fiefs.  Dés  mesures  sont 
prises  pour  <|üe  la  solidarité  établie  entre  les  habitants  de  chaqüe 
paroisse  porte  sur'  les  riches  .et  non  sur  les  pauvres,  comme  ij 
arrivait  par  la  .connivence  des  asséeurs  avec  les  riches.  Il  est 
défendu,  sous  peine  delà  vie, .aux  sergents  préposés  au.recouvrè- 
Blefit  de  rien  exiger  des  contribuables  pour  leur  salaire , qpi  doit 
létrr  Cire  payé  par  les-  receveurs  royaux.  La 'faculté  est' octroyée 
aux  paroisses  de  racheter,  au  prix  de  vente,  les  communaux  alié- 
nés'pendant  les  guerres  civiles,  artiele  de  la  plus,  hante  portée.; 

D’autres  articles  de-  l’ordonnance  avaient  été  réclamés  tout  à la 
fois  par  la  noblesse  et  par  les  paysans,  accord  qui  n’était  pas  chose 
commune.  En  janvier  1596,  avaient  été  révoqués  toutes  les  exemp- 
tions, tous  les  privilèges  de  noblesse  accordés  depuis  vingt  ans. 
Toute  suppression  de  ptivilége  était  un  bénéfice  pour  la  masse 
des  contribuables.  L’édit  de  1600  continua  dans  la  méine  voie. 
Beaucoup  de  gens  s'arrogeaient  le  titrcet  les  droits  de  gentilhomme 
pour  avoir  porté  les.  armes  durant  les  troublés  : dé  fart  se  Tut  faite 
à chacun  de  prendre  le  titre  d’écuyer  et  de  noble,  à moins  d’étre 
issu  de  parents  ayant  fait  profession  des  armes  ou  servi  au  public 
en  ehdrges.Tiopo'rables, ,«  de  celles  qui,  par  les  lois  et  mœdrs  du 
royaume,  peuvent  donner  commencement  de- noblesse  à la  posté- 
X.  S9  . , . 
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.rité.  » — Les  bâtards  de  gentilshommes  ne  se  pourront  dire 
nobles  sans  lettres  d’anoblissement.  — Les  soldats  non  tjobles,  çn 
activité  de  service,  jiç  seront  exempts  des -tailles  qu'après  dix  ans 
de  service.  — Les  hon-nobles  enrôlés  dans  les. compagnies  d’or- 
donnances, oO  officiers  de  gens  de  pied,  ne  Seront  -exemptés,  après 
leur  retraite que  s’ils  ont  servi  vingt-cinq  ans,  et  en  vertu.de 
lettres  spéciales  vérifiées  en  la  cour  des  aides.  — Les  exemptions 
de- beaucoup  de  petits  officiers  royaux  sont  réduites  ou  suppri- 
mées 

. L'édit  sur  les  tailles  fut  suivi  d’upc  ordonnance  de  janvier  1601 , 

3.  IjamMrt,  t.  XV,  J>.  161X226.  — fttal  des  tailles-,  ap.  ’OEewiomtei  rnyalfi , t.  Il, 
p.  j?7t  -274.  — .Un  grand  procès,  relatif  aux  exemptions  de  tailles;  partagea  toute  une 
province,  et  donna  beaucoup  d’embarras  au  roi  et  à son  conseil  pendant  plusieurs 
années.  Le  'fiers  État  de  Dauphiné  prétendait  que  les  tàilîeê  devaient  être  réelles, 
c'est-à-dire 'assises  Sur  les  .biens-fonds  sans  distinction,  en  Dauphin^  comme  eu  Pro- 
vence et  emLanguednc.  Le  clergé  et  la  noblesse  voulaient  que  les  tailles «fussent  per- 
sonnelles, comme  dai)»  lé  reste  de  la  France,  et  que  lejk roturiers  seuls  y fusuënt 
soumis.  La  question,  déjà. soulevée  soué  Henri  U,  avait  été  jugée  pair' le  gtand  conseil 
fin  faveur  (lés  ordres  privHégiéB  (en  15£l).  Le  Tiers -État  renouvela  la  querelle.  Moins 
aisé  que  dans  les  antres  provinces,. il  affirmait  ne  pas  posséder  ta  sixième  partie  des 
' richesses  de  là  contrée  ; il  accusait  les  nobles  d'avoir  ruiné  et  spolié  les  campagnards 
en  lc4  forçant  à payer  toutes  les  dettes  de  la  guerre  civile,  contractées  au  profit  de 
, Utgentjlhoimnerie.  Usa  gentilshommes,  de  leur  côté,  tAchaidni  dq-rejeter  la  fume  dus. 
paysans  sur  « les  usuriers  des  villes  ».•  L’irritation  devint  extrême  des  deux  partç. 
Une  commission  dé  quatorze  personnes  de  * haute  qualité  » fht  chargée  de  vider  le 
débat.  Sphi  était  du  nombre  {(Economies  royo/ei,. t.J,  p.  4Ô3),  Les  (Economie»  royale» 
ne  disent  rien  du  porti.qû'il  prit  dans  cetté  affaire '*  l’esprit  npbiUairë,  dont  il  éftsH 
fortement  imbu,  dut  avoir  à lutter  chez  lui  contre  ses  scntirartits  dè  justice  et  contre 
l’intérêt  évident  de  Tagriculture.  Mais  la.*noblessc  avait  ressaisi  un  grand  ascendant 
’ politique  par  l’appui  qu’eue  avait  prêté ‘à  la  fondation  di»  nouveau  gouvernement : 
elle  avait  de  plus  en  sa- faveur,  dàns  cette' cirponstance,  la  possession . et  un  premier 
jugement,  et  l'influence  de  LesdiguièreS,  si  puissante  eu  Dauphiné.  Les  ordres  privi- 
légiés remportèrent  : leurs  çxempttfns .furent  maintenues;  seulement  on  supprima 
la  plupart  /les  exemptions  4oét  jouissaient  les  officiers  de  justice  et  dfe  finances,  et  il 
fut  arrêté  que  le  privilège  accordé  aux  nobles  daupbino^  ne  s’étendrait  pas  aux 
nobles  des  provinces  voisines  qui  s’étaient  établis  depuis  vingt  ans  ou  «’établiraieût  , 
en  Dauphiné.  Cette  sentence  excita  une  véritable  exaspérât’ On  parmi  lp  pehple  ! De 
Thon,  yî,  1.  cxxix,  p.  l58|v  Sulli' s’efforça  d’adoheir  la  situation  dos  vpturiers 
dauphinois  en  ménageant  beaucoup  le  Dàuphiné  dans  la  répartition  des  tailles» 
La  taiUe  de  Dauphiné,*  la  moins  forte  dè  toutes,  se.  consomma  de  pîuâ  entièrement 
sur  les  lieux  | Traité  de»  Recçnus  et  Dcpentet  en  1607  (lisez  : 1614),  pp.  Reçut  rétrospective, 

. t.  IV*,  p,  175)#  .v*  . • 

’ Ce^ait'peut  expliquer  pourquoi  Henri  IV  et  Sulli  n’ont  point  entrepris  des  réformés 
plus  radicales  : la  seule  qûî  eût  touché  au  fond*  des  cheseS  eût  été  la  transforma- 
tion générale  des  tailfes  personnelles  en  tailles  réelles;  c’était  à là  taille  réelle  que 
*fe  Languedoc  devait  sa  supériorité  agricole,  mais  ni  lu  roi  ni  le  ministre  n’eussent 
xnülu’ni  pu  so  brouillçr  avec  la  «objesae.  - .**.*# 
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qui  *ulbrisa  partant  l'exportation  des  grains,  le  plus  souvent  inter- 
dite sous  les  derniers  Valois,  et  permise  partiellement  jusque-là 
par  Henri  IV  ; ce  fut  un  encotirageinent  énergique  à la  production. 
Le  ‘roi  maintint  avec  fermeté  le  libre  éommcrce  des  grairts  et 
fit  casser  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  qui  avait  défendu 
l'exportation  en  Languedoc  *.  L’çxportalion  des  vins  et  des  eaux- 
de-vie  devint  égalemenf  libre  J.  ' • . - 

Divers  .petits  impôts  onéreux  et  vexatoires  furent  réduits  de 
■ iqoifié  j fnilis  Sùlli,  àrrété  par  les  besoins  de  l’État,  par  la  néces- 
sité de  préparer  de  grandes  ressources  pour  réaliser  de  grands  ' 
desseins  politiques,  n’osa  touchèr  sur-le-champ  â la  gabelle:  il 
sentait  cependant  l'injustice  et  les  funestes  effets  d'un  impôt  qui 
écrasait  les  pauvres  et  qui  portait  à un  prix  extravagant  une  den- 
rée’de  première  nécessité  prodiguée  gratuitement  par  là  ntfture. 
n tsvait  conçu,  (l’accord  avec  le  rôi,-re  projet  de  racheter  Les  salines 
de  l'Ouest  pour  en  faire  un  domaine  de  la  couronne  et  vèhdre  le 
sel  comme  marchandise  au  lieu  de  le  «-baillée  par  impôt  » , Il  se 
contenta  provisoirement  de  recommander  aux  percepteurs  et  aux 
commissaires  une  grande  modération  dans  l’assiette  de  la  gabelle, 
dans  la  recherché  des  contraventions  et  dans. l'application  des 
amendes*.  Lctempsmaitqua.au  roiet'au  ministre  pour  faire  plus. 

* , * 

1.  M.  Poirson  (t.  Ïï,  p.  13  et  sniv.)  loue  avec  raison  Henri  IV  d’avoir  accordé  la 
. libre  exportation  du  graiti  aux  agriculteurs  { mais  il  y à des  réserves  à faire  sur  la  com- 
paraison qtCil  établit  à cet  égard  entre  l’époque  ‘de  Henri  IV  et  les  époques  suivan- 
tes; ij  n’à  •pas.  suivi,  quant  à l’histoire  du  commerce  des  grains,  les  meilleures  auto*- 
rites  et  n’a  pas  comparé  lés  Recherches  tur  les'  Finance»,  de  Forbonnais,  avec  les 
Oè^erraliotu  QEconomvj net,  dta  même  auteur  ; dans  cfe  second  ouvfagç,  postérieur  aux  . 
/VrécroéMj'Forbonnâis  s'est  complètement  dégagé  des  fausses  données  de  Bois-Guil- 
lebertj  sourbe  de  tant  d’erreürh  sur  la  prétendue  décadence  de  lac  France  sotfs  Col- 
bert; noos  regrettons  que  ces  erreurs  aient  trouvé  ici  un  dernier  écho. 

2;  Le  Recueil  N (Paris,  1760<|,  p.  131  et-sipv.,  contient  une  pièce  ctfriense  relative 
au  régime  des  classes  agrieqles.  C’est -tin  règlement  du  prévôt  de  Paris,  approuvé  par 
le  rej  en  son  cohsèil , ayant  pour  but  de  protéger,  d’une  façon  fort  arbitraire , les 
laboutenys  et  fermiers  «ontre  les  exigences  de  lenni  charretiers  et  serviteurs  et  des 
mqissohneûrs  à gages,  qpl  « monopoloieut  » ensemble  et  Ruinaient  leurs  maitres  par  . 
les  salaires  excessif^  qu’ils  exigeaient.  Les  gages  dès  charretiers  ou  valels  de  oharruo 
sont  fixés 'de  8 à 15  écus  pat  an;  ceux  des  bergers,  A 12  écus;  les  journées  des  hom- 
mes de  peiné  sont  taxées  à ,8  sous  l’été,  6 sous  l’hivec,  pour  Paris  ot  sa  prévôté.  Sui- 
vent des  dispositions  somptuaires  «ur-ies  habits  que  doivent  porter  les  laboureurs  et 
fours-valets/  ‘ * ti  , * . * - * 

3.  (Economie*  roÿalei,  t.  II,  p.  Ï&-18-178.  — La  gabelle  était  répartie,  tomme 
taille,  |>af  paroisse.  * * ‘ • V 
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Toutes  les  parties  de  l'aménagement  du  sol  attirèrent  également 
l'attention  du  roi  et  du  ministre,  lin  édit  avait  été  publié,  en  irai 
1597,  sur  l’entretien  des  eaux,  des  bois  et  des  chemins et  avait 
arrêté  la  dévastation  à laquelle  les  forêts,  les  rivières,  les  étangs 
avaient  été  livrés  pendant  la  guerre -civile  En, avril  1599  parut 
un  édit  sur  le  dessèchement  général  des  marais.  Aucun  sujet  du 
■ rot  ne  s’étant  présenté  pour  tenter cette  entreprise,  le  privilège  fut 
accordé  pour  quin?e  ans  au  Brabançon  H.umphrey  Bradley  (pro- 
Jiàblement  Anglais  d'origine),  - avec  le  titre  de  « maitre  des- 
digues  ».  Bradley  devait  avoir  la  propriété  de  la  moitié  des  marais 
qu’il  dessécherait.  Les  marais  desséchés  furent  déclarés,  terreâ 
nobles  par  un  second  édit  de  janvier  1007,. qui  accorda  des  exemp- 
tions de  tailles  et  de  dîmes,  pour  un  long  terme,  aux  ouvriers 
ênûployés  dans  Jes  travaux  de  dessèchement,  et  encouragea  Bfad- 
lov  et  ses  associés  à ouvrir  des  canaux  navigables,  en  leur  pro- 
mettant de9  concessions  do  péages  et  le  monopole, de  la  vente  des 
tourbes  pendant  vingt  ans  *.-Le,nom  de  Petite  Flandre,  que  con- 
serve un  canton  du  Médoc,  rappelle  les  travaux  des  Flamands  et 
des  . Hollandais  amenés  en  France  par  le  «■  maître  des  digues  »! 

Le  gouvernement  royal , tout  en  suscitant  ainsi  de  grandes 
entreprises  particulières,  employait  directement  une  notable  por- 
tion du  revenu  public  aux  roules,  aux  ponts,  aux  levées  * : on 
voit  encore  çà  et  là  sur  nos  collines  de  grands  ortnes  isolés  qui 

I • On  remarque,  daq»  cet  édit,  lu  sage  diapodÇion  qui  interdit  la  pêche  du  frai. 

» 2.  IsamVcrt,  t.  XV,  p.  222-316.  — Le  premier  édit  statue  que  lçs  propriétaires  de  • 

• tnaraiÿ  ne  pourront  s’opposer  «u , dessèchement  opéré  par  Bradley,  & moins  qu’Hs  ne 
dessèohent  eux-méraes  dans  Cm  délai  fixé.  Seulement  Us  ont  droit  de  raçheter.la  moitié 
concédée  à l'entrepreneur.  L'édit  exempte  du  dessèchement  les  marais  salants,  les 
étangs  çt  pêcheries , les  marais  nécessaires  pour  entretenir  l'eau  dans  les  fossés  des 
, places,  fortes,  dans  les  ports’  et  dans  les  rivières.  — Les,  minés  avaient  été  %ussi  réu- 
' niés  sous  une  direction  générale,  et  beaucoup  de  mines  furent  ouvertes  dans  diverses 
contrées  de  la  France:  celles  d’or  et  d’argeht,  dans  les  Pyrénées  et  eu  Bresse,  ont 
été  abandonnées  depuis  comme  ne  couvrant  pas  leurs  frais;  celles  de  plomb;  d-étain, 
de. fer,  de  cuivre,  ontcçutiuué  en  partie  d'étre  exploitées.  V.  Poirsôn,‘t.  II,  p.  33-37. 
— On  remarque,  dans  les  édits  rendus  sur  ce tW matière,  des  dispositions  phitanthip- 
piques  en  faveur  des  ouvriers  : uu  .trentième  du  produit  pét  doit  être  réservé  pour  les 
secôUra  à donner  aux  ouvriers  blessés,  malades,  etc.  Les  ouvriers  doivent  être  payés 
•Je  préférence  aux  autres  créanciers  flsambert,  t.  XV,  p.  2^0);  II  est  triste  de  voir 
que  la  civilisation  ait  reculé  au  lieuM’avàneèr  à cet  égard. 

, 3<  Près  de  1 milUon  150,000  livras  eu  1$09.  I*our  le  détail,  F,  Poiraon,  t.  Il, 

, ’p.  129-142.  •*.  ' % '*•  *•  f 
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onf servi  do  jalons  à'  Gassin!  pour  dresser  la  carte  dp  France;  ce. 
sont  les  restes  des  plantations  du  grand  ministre;  le  peuple  les 
appelle  encore  des  Rosnis.  La  réparation  des  chemins,  l’oUver- 
ture  do  nouvelles  voies  de  communication,  étaient  le  complé- 
ment nécessaire  de  ce  qu’on  faisait  pour  l'Agriculture.  On  facilita.  .- 
la  circulation  en  établissant  de  nombreux  relais  Sur  , les  grandes, 
routes,  sur  les  traverses  el  le  long  des  rivières,  afin  de  louer  les  , 
chevaux'  à la  journée  pour  le  transport  des  voyageurs,  le  tirage 
des  bateaux  et  même  le  labourage  On  lit  aussi'  beaucoup  pour 
, améliorer  la  navigabilité  des  rivières. 

Henri  IV  et  Sulli  avaient  de  bien  plus  "vastes  projets  : ils  médi- 
taient la  pensée  d’unir  les  mers  du  Nord  à la  Méditerranée  par  un 
grand  système  de  canalisation,  pensée  conçue,  au  moinsen  partie,  ' 
un'dejni-siècle  auparavant,  par  un  homme  dé  génie  à qui  Ja  pos-  ' 
iérké  n’a  pas  rendu  assez  de  justice,  par  Adam  de  Graponnc.  Sulli 
représenta  au  roi  qu’en  réunissant  la  Seine  A }a -Loire,  la  Loire  à 
la  Saône,  la  Saône  à la  Meuse,  on  relierait  l’Océan,  la  Manche  et 
la  mer  du  Nord  à la  Méditerranée,  et  que  la  France  gagnerait  au 
moins  2 millions  par  an  aux  dépens  de  l’Espagne  par  le  transît 
des  marchandises,  outre  les  incalculables  avantages  qu’en  retire- 
rait la  circulation  intérieure.  Cette  œuvre',  qui  ne  devait  être  con- 
' somméequ’aprés  deux-siècles  et  plus,  fut. entamée,  en . ICO'!',  par 
’ l’ouéerlure  jdu  Canal  qui,  partant  de  la  Loire  à Briare,  va  mainte- 
nant joindre  direelement  la- Seine  à Moret,  à deux  lieues  (te  Fon- 
tainebleau, mais,  dans  le  plan  primitif,  communiquait  avec  la 
Seine  par  l'intermédiaire  du  Loing.On  employa  près  d’un  million 
aux  travaux,  qu’on  exécuta  par  la  voie  de  l’Impôt  et  non  par 

r \ # * . * * » N .*  • / 

. 1.  Le^ohevaux  étaient  marqués  an  eliiflYe  du  roi.  Il  ÿ avait  peiné  de  mort  contre! 
quiconque  les  volerait  |Isambértf  t.  XV,  p.  131).  L’édit  est  de  mark  1597T  Ces  relais,  * 
créés  à titra  d’offices,  firent  ^réunis,  en  1603,  aux  postes  royales;  Les  maîtres  de  pos* 
tes  obtinrCnfle  monopole  du  louage  des  chevaux  flsambert,  t.  XV,  p.  367  ).  Il  y avait 
en  o^tée  un  cértain  nombre  de  coches  ou  carrosses  publics*  qui  avaient  commencé 
d’être  en  usage  sous  Charles  IX.  Un  édit  de  HeVirMU,  du  10  oclobrt  1575,  avait 
accordé  k un  particulier,  le  privilège  île  commettre  qui  bon  fui  semblerait  à la  côrf- 
«luite,  des  coches  de  Paris  à Orléans,  Trôies,  Rouen  et  Beauvais.  En  avril  1594, 
Henri  IV  créa  un  commissaire  général  et  surintendant  «les  cochés  et  carrosses  . 
publics.  Le  parljemeui,  en  enregistrant  l’édit  qui  créati'cet  office,  taxa  les  places  k un 
’ écu  un  quart,  de  Paris  k Orléans,  Rotien  el  Amiens,  et  proportionuenement  pourle» 
autres  villes  (mai  1595)/  — Isambert,  t.  XV,  p.  88 
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l’odieuse  voie  de  corvée  r la  moitié  des  travailleurs  furerit  pris 
dans  l’armée*  ’•  ’•  \. 

En  1(504,  on  présenta  au  roi,  ajwès  plusieurs  années  d'études, 
un  autre  plan  pour  joindre  la  .Méditerranée  à l’Océan  par  l'Aude' 
et  la  Garonne;  deux  générations  s’écoulèrent  avant  que  Riquet 
réalisât  gloriensement  co  projet,  dont  la  première  idée  remonte 
au  règne  de  François  Iw,  et  que  Graponn®  Avait  repris  sous  . 
Hpnri  II  . , ' • ’ 

On  peut  encore  considérer  comme  une  assistance  indirecte  pour, 
l’industrie  du  sol,  aussi  bien  que  pour  les  autres  Industries  et 
pour  le  commerce,  l’édit  de  juitteî  1601,  qui  interdit  de  constituer  * 
des  rentes  à un  plus  haut  intérêt  que  le  denier.  16  (6  un. quart 
p.  100).  La  même  mesure  avait  été  essayée  sous  le  ministère  du 
chancelier  Birague,  èn  1572,  mais  on  avait  été  contraint  de  la 
rapporter  : les  gouvernements  peuvent  constater,  aider,  mais  non  • 
forcer,  le  progrès  des  relations  sociales.  La  tentative  qui  avait 
échoué  parmi  les  tempêtes  des  guerres  civiles  réussit  sous  uii 
règne  qui  avait  rendu  la  sécurité,  le  mouvement  et  le  courage 
uux  classes  laborieuses  J.  ' . . ; 

Malgré  le  fardeau  que  les  impôts,  les  droits  féodaux,  la  dime, 
faisaient  toujours  peser  sur  l’Jiomme  des  champs,  il  suffit  de  là 
protection  intelligehte  du  gouvernement  et  de  la  bôime  direction  . 
que  Suivait  l’économie  rurale,  pour  imprimer  â l’àgricuHùre  un 
p^sor  qui  ne  s’arrêta  plus  jusque  Vers  le  milieu  du  règne  de 
Louis  XIV.  La  France  acquit,  Sous  cé  rapport,  une  prépondérance 

î.  On  n'a  pas  réuni  la  Saône  à la  Meuse,  comme  le  voulait Salli , mais  en  a réuni 
la  Saône  au  fthin  et  l’Oisé  à l'Escaut..  Lès  autres,  projets  de  Stflli  sont  réalisés. 

V.  QEconotnies  royales , t.  II,  p’.  292.  — ».  Recueil  de  ce  qui  se  passa  en  l'eusemble'e'du  com- 
merce û Paris  en  1604,  par  Laflemas;  ap.  Archives  curieuses,  t.  XlV,  p.  238.  r— - Sur  Je 
projet  du  canal  de  Lanjjfuedoô , V.  une  lettre,  intéressante  du  cardinal  de,  Joyeuse 
,an  roi,  dans  L'Estoile,  p.  298.  .Craponne'  avait  dressé  les  plans  de  la  réunion 
de  la'Saône  à la  Ivoire,  et  de  la  réunion  de  l’Arriége  à l'Aude  et  à la  Garonne,'  au 
moyen  du  système  des  Canaux  à poitft  de  partage,  systérae  dont  il  est  l’inventéqr  çt 
sans  lequel  la  réunion  de  deux  bqssins  fluviaux  était  impossible,  'Ainsi,  c’est  la  Franc»* 
qui  a développé  l’art  hydraulique,  dont  l italié  lui  avait  donné  les  premiers  éléments. 

Sur  ce  qui  regarde  la  canalisation , V.  PpifSon,  t.  II,  p.  142-215.  — -Le  travail  de 
M.  Poirson  est  m>4as  un  chapitre  d’histoire  <qu'un  traité  spécial  très-étendu  et  trés-% 
instructif.  M.  Poirson  établit  que  Henri  IV  et  SuHi  laissèrent  à la  Frapcc  les  plans 
* des  canaux  de  Charolais,  on  de  Ja  Saône  à la  Loire,  et  de  Bourgogne,  ou  dp  la  Saône 
& la  Seine,  canal  encore  plus  ipriportaut  que  celai  de  Briare.  I ** . . 

I 2.  Isamljqrt,  t.  XV,  fc.  263.  ' ' * ' , ’ * 


.t  Digitized  by  Google 


11*00]  . OLIVIER  DE  SERqES.  15& 

attestée  par  le  chiffre  toujours,  croissant  des  grains  qu’elle  expo r-, 
tait  dans  la  plus  grande  partie  de  l’Europe  *.  L’agriculture  derint 
la’  grande  affaire  du  pays.  Lue  partie  de  la  noblesse  s’y  livra 
aussi. activement  que  fructueusement.  Cç  fut  ..un  gentilhomme 
‘protestant  du  Languedoc,  Olivier  de  Serres  (frère-  du  ministre 
historien  Jean  de  Serres);  qui  donna  tout  à la  fois  au\  laboureurs 
le  modèle  pratique  le  plus  parfait,  dans  son  fameux  manoir  du 
Pradel,  (près  de  Villenetlve  de  Berg,  dans  le  Vivarais),  et  la  théorie 
de  leur  art  dans  so n' Théâtre  cl' Agriculture  et  Ménage  des  'Champs, 
publié  en  1600.  Le  nom  de  Cet  homme  illustre  mérite  d’èlre  as$D- 
çié  aux  tiomsule  Henri  I V et  de  Sulli,  qu’Olivter  seconda  puissam- 
ment et  qui  prirent  tant  d’intérêt  à scs  travaux.  Après  qü’Olivier 
de  Serres;  eut  ■présenté  au  rûi  son  livre,  qu’il  lui  avait  dédié,  Henri, 
trois  ou  quatre  mois  durant,  se  faisait  apporter  chaque  jour,  après 
dîner,  le  Théâtre  d' Agriculture  et  lisàil  altentivement  une  demi-  • 
heure  *.  La  nation  n’accucillit  pas  moins  bjen  que  le  roi  celte 
èncyclopédie  agronomique,  fruit  de  quarante  ans' d’expérience  et 
•de  méditations.  JLes  éditions  du  Théâtre  d' Açjticvtturé  se  succé- 
dèrent rapidement  de  1600  à 1675  : après  cèlte  époque,  on  cesse 
dé  réimprimer  l’ouvrage , et  le  nom.  de  l’auteur  tombe  peu  à 
peu  dans  l’oubli.  Par  une  coïncidence  remarquable,  l’agriculture 
. nationale  ne  tarde  pas  à déchoir.  Dès  qu’elle  tend  à se  relever 
par  l'impulsion  des  économistes,  à l’approche  de  la  Révolution, 
la  renommée  du  « père  de  l’agriculture  française  » recommence 
à briller  d’un  nouvel  éclat . ’ • 

« . * • * • ’ ' 

1.'  Sous  Françoisi*r  et  ses  successeurs,  l’agriculture  française  était  déjà  en  assez 
bonne  condition  î elle  exportait  du  blé  eii  Angleterre,  en  Espagne,  en  Portugal  et 
même  en  Italie  et  en  Barbarie,  -r  L’expor|atiqn  du  viq  en  Aagleterre>  en  Écosse, 
dans  lës  Pays-Bas,  la  Lorraine,  là  Suisse,  allait  alors  & un  million  et  demi  dU&us  par 
an,  suivaut  le  Vénitien  Marino  ’Cavatu  \ Hélai.  des  ambastad.  réqil S,  t.  T,  p.  2ô3f.  L*e 
commerce  des  grahis  devint  bien  plus  considémble  au  xvii*  siècle  qu’au  xvi*. 

* 2.  Scaligerpna , t.  Il , p.  806.  -«-‘C’est  Olivier  de  Serres  qui  a cféé  le  nom  de  prai- 
ries artificielles  et  qui  a excité  llenri  IV  à établir  dos  prairies  artificielles  dans  le 
domaine  royal.  Quelques  restes 'd’erreurs  et  de  préjugés  ne  servent  presque  qu’à 
rehausser  chez  lui,  la  masse  prodigieuse  des  connaissances  et  des  observations. . — 
Son  style  large,  gravef  coloré,  est. bien  éloigné  de  là  sécheresse  didactique  : la 
vie  des  chaüipp  rçprénd,  sous  sà  plume,  la  ijrajesté  religieuse  qu’elle  avait  chez  hea 
anciens.  * • * . * ' . > * 

3.  Une  excellente  édition  en  deux  volumes  in'*4#,  avec  commentaires,  Fut  publiée  çn 
l’an  xii  1 1804)  par  la  Société  d*Agfieulture.du  département  de  Seine.  ^~V.  en  tête  " 
YÉioÿf  d'obvier  de  Serres,  par  Français  de  Keufuhâteau  ; les  bièccs  à U suite  et  VEttQi  • 
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Il  est  bi<*n  rentarqiiable  que  le  grand  agriculteur  ait  ôté  en 
inùme  temps  un  des  plus  zélés  promoteurs  de  l’industrie  manh- 
fticturière  çn  France.  Olivier  de  Serres  était,  sur  ce  point,  de  l’avis' 
dé  Henri  IV  Contré  Sulli.  Les  rfianufactures  étaient  une  des  rares 
questions  sur  lesquelles  le  roi  et  le  iuinUtre  n 'étaient  pas  d’accord, 
Henri,  voyant  dans  les  manufactures  « un  des  principaux  expé- 
• dients  pour  rétablir  le  royaume  ’,  ».  voulait  non-seulement 
rcletrer  les  établissements  qui  avaient  dépéri  pendant  les 'guerres 
civiles,  mais  dotér  la  France  d’une  foule  d’industries  nouvelles,  et 
surtout  donner  à l’industrie  de  la  soie  un  immense  développe-1 
ment.  Olivier  de  Serres  et  avant  lui  Barlhélcmi  deLaffemas,  auteur 
de  vastes  projets  sur  la  régénération  de  l’industrie  française*, 
avaient  représenté  au  roi  qu’il  sortait  chaque  année  de  France  une 

« «r  l'agriculture  au  xvi*  êiicU , par  le  citoyen  Grégoire.  C'est. le  oélèbrç  agronome 
anglato  Arthur  Young  qui  a donrié  à Olivier  de  Serres  le  titre  de  - Père  de  l'agricul- 
ture française  titre  auquel  il  ne  faut  pas  attribuer  un  «en?  trop  absolu  : les  non»- 
*breux  ouvragés  relatifs  à l'agriculture , publiés  dans  le  courant  du  xvi*  siècle , par 
Symphorien  Champier,  Quiqueran,  évêque  de  Senez,  le  voyageur  Belon,  Court,  La 
.Framboisiére,  de  Beaujeu,  etc.;  les  traductions  de  Columelle  et  d,e  Palladius,  le  traité 
de  PriviUgiit  RùsHcorum,  de  Chopin  ( 1574),  les  traités  de  Charles-Étienne  et  de  Liébaut; 

. „ compilations,  qni  reproduisent  les  erreurs  figs  anciens  avec  leurs  connaissance?  et  qui  . 
forent  plus  de  trente  éditions  (1533-1570),  attestaient  que  l'attention  publique  était 
depuis  longtemps  éveillée  sur.  cette  importante  matière’.  Le  grand  Bernard  Palissi  » 
Avait  touché  à la  science  agricole  avec  U supériorité  qq’ll  portait  en  toutes  .choses. 
On  avait  publié,  en  1542,  un  très-bon  et  curieux  livre  écrit  en  137&,  if  Vrai  régime' et 
gouvernement  des  bergers  et  bergères,  par  le  rustique  Jehan  de  Brie,  le  bon  berger,  dont  nous 
avons  parlé  ailleurs  (t.  V,  p.  299),  et  qui  avait  dû  être  jusqu'à  un  certain  point,  sou* 
e règne Téparateur  de  Charles  V,  ce, qu'était  le  Théâtre  d'^peiculture  souS  HenrtlV. 

— Nos  jardins  et  nos  basses-cours  doivent  au  xvi*  siècle  une"  foule  d’importations 

aussi  agréables  qu'utiles;  On  peut  oiier  le  dindon,  le  canari!  de  Barbarie  et  la  pintade 
parmi  *les  oiseaux  de  basse-cour,  et  l’&rtiéhaut  parçni  les  légumes.. Le  marronnier 
d’Inde  et  le  fobtnier,  improprement  appelé  acacia,  ont  été  introduits  au  commence- 
ment-dû x vil*  siècle-  Le  tabac  et  la  betterave  s’étaient  naturalisés  dès  le  xVi*.  Olivier  ' 
de  Serres  remarque  que  la  betterave  « rend,  en  cuisant,  un  jus  semblable  & syrop  ou 
sucre  ».  Il  fallut  deux  siècles  pour  qu’on  tirèt  les  conséquences  de  cètte  observa-  . 
lion.  Olivier  de  Serres  recommande  vivement  le  mais  et  le  houblon,  encore  très- 
ppuveaux  chez  noua  et  peu  en  usage.  V.  les  citations  données  par  M.  Poirson,  t..Uf 
.p.  9:11.  * * * • • • 

1.  Préambule  de  l’édit  d'août  Ï603.  — Isambert,!.  XV,  p.  283. 

2.  Il  y a des  choses  fori  curieuses  dans  ses  projets  : il  voulait,  par  exemple,  que 
le  gouvernement  établit  dans  toutes  les  villes  une  espèce  d’agence  d’affaires  et  de 
bureau  de  renseignements  à l’asage  du  commerce  et  de  tous  les  citoyens  en  général, 

— Histoire  du. commerce  de  France,  par  Isaac  de  Laffemas  (fils  de  BacthéleiUi'i  ; Paris; 
1606.  Barthélemi  4e  Laffemas  avait  publié»  dès  1597  y après  rassemblée  dès  notables, 

^kjn  Reglement  pour  dresser  Us  manufactures  en  ce  royaume.  * 


LAFFE.MA&  . • 457 

somme  énorme  1 pour  Tâchât  de  La  soie,  tant  brute  que  façonnée, 
et  des  étoffes  d'or  et  d'argent  ; la  Soie  coin piait  pour  près  de  riettx 
tiers  dahs  cette  exportation  d’argent  qui  profitait  principalement 
à l’Italie.  Dès  1 596,  Laffemas,  lofs  de  l’assemblée  de  Rouen,  avak 
pressé  le  roi  de  prohiber  l'importation  des  étoffes  précieuses  de 
l'étranger  afin  de  favoriser  iesTnanufactures  de  Lyon  et  de  Tours: 
il  avait  proposé  de  propager  les  mûriers  pour  la  nourriture  de*  ■ 
vers  à soie,  et  de  procurer  ainsi  à la  France  la.  matière'prremière  : 
le  roi,  à son  instigation,  avait  fait  planter  des  mûriers  aux'Tuilo- 
ries.  Olivier  de  Serres  insista  sur  cette  idée  avec  l’autorité  de  son 
expérience,  et  affirma  que  le  mûrier,  introduit  en  France-  sogs 
Charles  VIII,  et  répandu  peu  à peu  dans  la  Provence,  le  Langue- 
doc, le  Dauphiné  et  les,  environs  de  jours,  pouvait  croître  par- 
tout Où  croît  la  vigne,  et  mèmè  dans  celles  de  nos  provinces  où  la 
vigne  h’est  pas  ou  n'est  plus  cultivée,  *.  . , , ’ 

.Sulli  combattit  avec  viyacité  les  partisans  des  manufacture*  de 
luxe..  Il  prétendait  que  la  France  se  bornât  aux  produits  actuels  de 
son  sol  et  aux  fabrications  absolument  nécessaires,  telles  qge  les 
draps  et  les  toiles.  « Autant  il  y a,  » disait-il,  » de  divers  climats, 

« régions  et  contrées, 'autant  semble-t-il  que  Dieu  les  art  voulu 
« diversement  faire  abonder  en  certaines  propriétés,  commodités, 

» denrées,  matières,  arts  et  métiers  spéciaux  et  particuliers,  qui 
t • « ne  sont  point' communs  ou  pourrie  moins  de  telle  bonté  aux 
« autres  lieux,  afin  que,  par  le  trafic  et  commerce  de. ces.  choses,. 
« dont  les  uns  ont  aliondance  et  les  autres  ont  disette,  la  fréquèm- 
« tation,  conversation  et  société  humaine  .soit  entretenue  entre 
« les  nations,  tant  éloignées  puissent-elles  être  les  unes  des  autres.  » 
11  en  concluait  que  l.e  mûrier  ni  le.  Ver  à spie  n' étaient  faits  pour 
la  France.  Son  sentiment  sur  la  » société  .humaine  » et  sur  la' 
nécessité  providentielle  des 'échanges  entre  les  peuples, était  aussi 
.juste  qu’élevé;  mais  l’application  portait  à faux,  la  nature  n’ayant 
mis  aucun  obstacle  à l’introduction  des  précieux  insectes  sérjcifèrej 
dans  notre  climat.  Sulli  faisait  une  autre  objection  plus  grave; 

■ * L 12  millions , suivant  Olivier  de  Serrea  ; 18  x suivant.  I^fferaas , probablement 
mieux, informé,  en  sa  qualité  de  commerçant.  • v . • .* 

. % 2.  Olivier  de  Serre*  avait  découvert  un  autre  parti  à tirer  du  mûrie*  : il  tissait 
• J’éçorcA  dtt  mû/ier  blanc  «-  pour  eu  faire  du  lingç  et  aptres  ouvrages  ».  Thcâtn  ■ 
d'AgricvUun,  Cinquième  Lieu/o.  xv-xvi.  . , ° 
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c'est  que  la  vie  sédentaire  et  renfermée  des  manufactures  «^désac- 
coutumerait » les  Français  de  cette  vie  d£  mouvement,' de  fatigues, 
d’activité  au  grand  air,  qui  fait  du  peuple  des  champs  une  -pépi- 
nière de  bons  soldats.  Qu'eût-il  dit  s’il  eût  pu  entrevoir  rie  loin 
les  populations  étiolées  qui  végètent  dans  l'énervante  atmosphère 
des  ateliers  modernes!... . . * -,  'V  '.  -4 

■ 11  n’entendait  pas,  au  reste,  appliquer  aux  soieries  son  système 
d'échanges  internationaux,  niais  bien  les  prohiber  à la  frontière,  • 
comme  les  autres  .marchandises  de  luxé,  et  c’était  par  des  lois 
somptuaires  qu’il  voulait  arrêter  l’écoulemont  de  l’or  français  Vers 

l’Italie'.  ....  • V .V  . 

Henri  IV  ne  se  rendit  point  aux  raisons  de  son  ministre  : ce 
prince  sentait  que  leè  Ibis  contre  le  luxe  étaient  .de  plps  eu  plus 
repoussées  par  les  mœurs  publiques  ; que,  quels  que  pussent  être, 
dans  un  avenir  éloigné, .les  inconvénients  et  les.  abus  de  l’mdiis- 
tric  3,  il  y avait  là  une  source  croissante  de  puissance  pour  les  . 
nations  qui  sauraient  s'en  saisir;  que  la  question  était  de  savoir  si 
l'on  resterait  tributaire  de  l’étranger  pour,  des  richesses  qu’on 
pouvait  créer  eu  Franco1.  • 

En  1599,  le  roi  demanda  donc  un- mémoire  à Olivier  de  Se  ires 
sur  lés  moyens  de  généraliser  la  culture  du.  mûrier  : l’année  s'ui-. 
vaille, "Henri  chargea  l’illustre  agriculteur  de  foire  expédier  quinze 
à vingt  JirillO  pieds.de  ces  arbres  à Paris;  on  en  rcniplit  le  jardin 
des  Tuileries,’ èt  des  magnaneries  ■*-  s'élevèrent  aux  Tuileries,  au 
thàfcau  de  Madrid  et  sur  l'emplacement  des  Tournellés,  où  l’pn 
commençait  alors  à bàt;r  la  place  Royalo.  Une  Commission  ou 
chambre  de  commencé  fut  formée,  en  avril  1601,  « pour  vaquer 
àu  rétablissement  çlu  commerce  et  manufactures.  » En  1602,  cette  . 

. 1.  QEconomit»  royales,  t.  I,  p.  51 1-516.  * 

2.  'Pour  que  le  danger  prévu  par  Sulli  se  réalise  relativement  au  caractère  d’un 
peuple,  il  faut  que  la- proportion  ait  été  Rompue  entre  l'industrie mère,  céllo  du  Soi, 
et  le»  industrie»  secondaires;  que  l’accessoire  soit  devenu  le  principal  çar  une  maù- 
vaise  économie  sociale  ; enfin , que  les  manufactures  soient  edneantrées  dans  les 
grandes  villes,  an  lieu  desc  répartir  dan»  les  compagnes.  >,  t 

3.  Les  immenses  trésors  acquis  à la  France  par  l’industrie  de  la  soie  ont  justifié 

et  dépassé  toutes  les  espérances  dq  Henri  IV  et  d'Olivier  de  Serres.  Aujourd’hui, 
cette  industrie  produit  annuellement  en  France  une  valeur  d’environ  300  million»  de 
'francs  (écrit  en  1844),'  ' . * . . .. 

4.  Le  nom  de  magnanerie  vient  de  celui  de  magniouj,  qn* du  donne  ans  vers  à soie 

dans  le  Rfidi.  . ' • • 
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commission  traita  avec  des  entrepreneurs  qui  s’engagèrent  « a 
' établir  dans  le'  royanme  le  plant  des  mûriers  et  l'art  de' faire  la 
soie.  » Un  édit  de  décembre  1602  chargea  Laffemas,  nomtiié  con- 
troleur général  du-  commerce , de  diriger  la  répartition  des 
•mûriers  et  de  fa.  « semence  dé  vers  à soie  « dans  les  paraisses..  JI  ; 

devait  y avoir  une  pépinière  dans  chaque  élection  : on'commença  . 
par  les  généralités  de  Paris,  d’Orléans  et  de'  Tours,  Des  êsSais  , 
eurent  lieu  avcè  succès  en  Normandie Sulli  s’était  résigné  & ' 
seconder  les  désirs  du  roi  fil  fit  faire  des  plantations  de -mûriers 
à Mantes,  à Rosnièt  dans  son  gouvernement  de  Poitou,  et  fayO-  ! 
risa  L'établissement  d’une  manufacture  de  crêpes  fins  de  Bol6gtfé 
dans  le  Chiteaü  de  Mantes.  Les  fondations  industrielles  sé  siiccé-  -■ 
daient  rapidement.  Dès  1597,  uqe  manufacturé  de  cristaux  et  de  _i  , 
•verrerie  avaij  été  établie  à Melun  par  trois  gentilshommes  3 qui 
avaient  longtemps  exercé  cet  art  à Lyon 'et' à N' e vers  :1e  roi  leur 
àvajt  accordé  un  privilège  exclusif  {four  Paris  et  trente  lieues  à la 
ronde.  En  août  1003,  une  manufacture  de  draps  et  de  .toi les  d’or, 
d argent  et  de  soie  Tut  fondée  à Paris  par  ordonnance  royale.  Les  ; . 

étoffes  similaires,  venant  .de  l’étranger,  furent  prohibées.  Le  i*oi 
accorda  aux  entrepreneurs  la  noblesse , Je  rang  d’officiers  de  sa 
maison  et  un  privilège  exclusif  pour  douze  iuis  à Paris.  Los  pro- 
dults'de  la  irijmuluclure  Turent  éxomptôs  de  tous  droits  à l’irtté-  . • ■ 
rieur  et  à la  frontière.  Les  ouvriers- étrangers  furent  admis  à. tous 
les  droits  des.rôgnicoles  : les  compagnons,  apt'ès  six  ans  de  tra- 
vail, pourraient  lever  boutiques,  sans  «. chef-d'œuvre  i gi  lettres- 
de  maîtrise;  les  apprentis  de  même,  «près  deux  ans- de  travail  dé-  . 

.plus.  Le, roi  prêta  aux  entrepreneurs  180,000  1.  pour  douze  ans, 
saris  intérêt.  Une  autre  manufacturé  très-importante  fut  cellcdes 
fils-d’or,  façon  de  Milan,  qui,  dit-on*- épargna  à la  France-pins 'de  ’ 

' 1, 200,000  écus  par  an,  en  introduisant  chez  nous  le  procédé  mila- 
nais,‘Le  roj  accorda  aussi  des  encouragements  pécuniaires  et 
autfqs  aux  fabriques  de  tapisseries  façon . de  Flandre  , - de  toiles  ’■ 
fines  façon  de  Hollande,  de  bas  do  soie,  de  cuirs  dorés  et  drapés, 

1/  Ainsi  lé  gouvernement  de  HenH  IV  dépassa  de  beaucoup,  dans  ses  essais*,  la  ' 
sone  où  le  m&rier  est  encore,  à tqrt,  confiné  de  qos  jours.  ,* 

2.  On  ae  rappelle  que  le»  gentilshommes,  pouvaient»  exercer  l’ industrie  verrière  sdp» 
dérogei'.  . r ’* 


Digitized  by  Google 


*6(1.  ' ' " .H  EMU  BT  S>I)I/U.  !«°M . 

de  blanc  de  certifie , d’acier  fin,  etc.  De  cette  époque  datent  les- 
célèbres  manufactures  des  Gobelins  et  de  ta  Savonnerie,  qui; 
devaient  faire  publier  les  manufactures  d’ArraS,  si  florissantes  an 
jn*  siècle.  . . , • • c , . . • . 

I ne  assemblée-  du  commerce,  sorte  d’ États  Généraux  de  l’in- 
dustrie, qui/ut  convoquée  à Paris,  en  1601,  par  les  commissaires 
du  .roi,  attesta  les  progrès  déjà  faits  et  l’ardeur  des  esprits  àse- 
précipiter  dans  la  voie  qui  leur  était  ouverte  2.  On  y .présenta  une 
foule  de  projets  sim  l'établissement  de  nouvelles  fabriques,  à l’aide 
de  « secrets  ? divers  enlevés  à l'industrie  italienne,  anglaise,  flar 
mande;  sur  la  création  dp  nouveaux  haras',  destinés  à affranchir 
la  France  dé  la  nécessité  d’àcbefer  des  chevaux  de  guerre  à PAllo- 
luagne,  à l’Espagne,  à la  Turquie,  â l’Angleterre 1 ; sur  la  réforme 
générale  des  corps  de  métiers  * ; sur  la  canalisation  de  la  France,, 
la  navigabilité  des  rivières  ‘,  ctç.  On  proposa  toutes,  sortes  d'in- 
vedtions  (entre  autres,  dè  faire  des  moulins  à eau  dormante};" on 

. d - »’  ( f 

1.  Jsambcrt , t.  XV,  p.  \6L2\2-278-£ïlfo-322.  — Recueil  de  ce  qui  4r  pana  m TaJ-  ‘ 

semblée  du  commerce  à Paris  en  160-1;  ap.  Archives  curieuses,  t.  XIV,.p.  219-346. ■ — 
Histoire  du  commerce  de  France,  ibîd.,  p.  409-430.  — Par  une  singulière  contradiction^ 
tnHdis  qu’on  établissait  de»  manufactures  de  luxe , les  édita  somptuaires  fie  succé*  • 
daient  cotfp  sur  coüp;  il  y en  eut  quatre,  de  1594  à 1600,  contre  l'emploi  de  l’or  et 
de  t’ftrgeot  sbr  le*  h»bits.  11  y. avait,  à ce  qu’il  semble^  une  sorte  de  transaction  avec 
le  roi,  d’une  part,  Sulli  et  le  parlemeqt  de  l'autre:  on  avait  renoncé  à entraver 
l’usage -des  soieries,  mais  oç  défendait  le  port  habituel  dès  étoffes  dVr  et  d’argent, 
qui  avait  été  poussé  à nné  profusion  inouïe  sops  fleuri  îïl.  ‘Le^  nouvelles  manufac- 
tures ne  devaient  donc  guère  avoir  d'emploi  que  dans  les  ornements  d’église  et  les 
eostpmes  d’apparat.  Ces  édits  furent  assez  mal  observés.  , . . 

2.  v La W rance  dit  à ce  propos  Palma  Cayet,  « semble  se  ynulôir  revendiquer 

la  juste  possession- des  arts  et  inventions  de  toutes  sortes,  comme  c’est  la  Prapccqui 
les  élabore  toutqs.  1^  si  l’on  veut  considérer  ce  qui  s’est  fait  ès-nations  étrangères,  ce 
sont  toujuuA  le»  François  qui  en  ont  été  les  première  auteurs;  mais  le  François  a 
cela ‘de  mauvais,  qu'il  ne  continue  pas;  il  n’a  que  la  première  pointe.  » Chronoioyiê 
septénaire,  p.  259?  ap«  Collection,  Michaud,  i*y  série,  t.  XII,  ‘^.partie.  • • 

3.  Des  documents  plus  anciens,  entre  antres  leb  Relation*  des  ambaua^eufsvèrUtt^ns, 

àUegtentTmfériorité  oü  l’Insuffisance- dté  la  rpee  cbeyaline  çn  France  dès  le  xvi*  si#-* 
cta.  Les  causes  n’en  sont  pas  faciles  à comprendre.  La  vieille  Gaule  avait  été,  par 
èxccllence,  îe  pays  des  chêvrfux-,  ’ * . 

4.  Un  édit  dVivril  1697  avait  déjà  réformé'  de  graves  àbujl  introduits  durant  les 

guerres  civiles}, mais  nous  çrOyons  qde  M.  Poirsou  a beaucoup  trop  étendu  la  portée 
de  cet  édit  (t.  Il,  p.  94 1,  en’ y voyant  la  libre  ouverture  des  Corporations  & tou», 
moyennant  un  simple  droit  de  patente.-  . ‘ , 

5.  On  proposa , entre  autres,  de  rendre  navigables  l’Oise  depuis  Gtflse  et  l’Xr- 

rnanVon  ; le  canal  de  l’Oise  et  le  canal  do  Bourgogne  sont  la  réàlisation  agrandie-  de . 
ce»  deux  projet»,  • * , , • 
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demanda  des  mesures  qui  expédiassent  le  mélange  deà  vins;  o« 
proposa  l’introduction  do  la  culture  du" riz;  on  exposa  lés  moyens 
de  remédier  à la  décadence  de  plusieurs  des  principales  brandies 
de  notre  ancienne  industrie;  telles  que  les  draps  et  lainages,  les 
cuirs  et'les  fers.  Los  draperies  de  Provins,  qui  avaient  entretenu 
autrefois  1,800  métiers,  datent  .complètement  ruinées  : on  avait 
jadis,  à Paris,  teint,  en  une  seule  année,  jusqu’à  six  cent  mille 
pièces  de  drap,  ce  qni  ne  se  faisait  plus  « en  six  ni  huit  années  ». 
La  cause  de  cette  décadence  n’était  pas  seulement  dans  les  cala- 
mités de  la  guerre  jû vile,  mais  dans  la  désuétude  où  étaient  tom- 
bés les  règlements  qui  assuraient  la  bonne  et  loyale  fabrication. 
Il  était  essentiel  de  rétablir  et  de  faire  observer  sévçreihent  les 
règlements,  et  de  garantir  les  industriels  contée  les  erreurs  de 
leur,  propre  cupidité  \ . , ' 

A la  suite  de  l'assemblée,  le  roi  invita  les  évèqués  à obliger  tous 
les  bénéficiers  à'  faire  planter  dès  mûriers  blancs  et  à a'cheter  des 
•graines  (des!  œufs),  de  vers  à 6oie  aux  entrepreneurs.  Le- clergé 
iûontra  peu' de  zèle;  Le  roi,  par  ordonnance  de. novembre  ISO"), 
enjoignit  d’établir  une  pépinière  .de  cinquante  mille  mûriers  dans 
chaque  diocèse.  ‘ \ • . • ; > . .• 

. Ce  n’était  pas- la  fabrication  Seule  qui  avait  déchu  depuis  lç, 
milieu  du  xy i*  siècle.  Le  cQjnmerce  de  transit  était  presque 
anéanti,  non  plus  ici  par  la  faute  des  industriels,  niais  par  lu  faute 
dn  pouvoir.  Sous  Français  I",  un  droit. d’entrée  assez  modéré 
frappait  les  étoffes  précieuses  et  tes.  soies,  venant  de  l'étranger  ; 
Ü était  de  5.p.  cent  ad  valorem  sur  les  marchandises  destinées  à 
la.  France,  de  2 seulement  sur  celles  de  passage  ; Lyon,  était  l’èn-. 


1.  Les  réflexions  que  fait  à ce  sujet  îsaac  de  LafTemfts,  dans  son  Histoire  du  oom- 
jnerce ' de  France.  (Paris*,  1 6^6 ),  seraient  encore  applidables  aujourd'hui  (.drc/ucw 
curteutn,  t.  XTV,  p.  417-420).  Il  jrropose,  dans  ce  même  ou vrage , YêUbliSscàïent  des 
manufacturai  de  coton.  L'objection  de  6ul\i  sur  la  divefidté  des  climats  aurait  été  plus 
spécieuse,  appliquée  atxx  cotonnades  qu'auj  soieries.  — Laflpmas  ecscepte  des  repro- 
ûlies  faits  à la  loyauté  de. la  fabrication  l’orfévferio  parisienne  et  là  draperie  du' sceau 
dq  Kouqn.  — Les-règlementefurent  ternis  eri  rigueur,  et  des  peines  très-rigoufeusês 
furent  en  Outre  décré^éç*  contre  tes  banqueroutiers.  On  alla.  juàqu’à  punir  de  mort  la 
• banqùebçute  frauduleuse,  cè  qui  était,  du  reste,  en  rapport  logique  avec  une  législa- 
tion qui  punissait  de  mort'le  Vol  (édit  de  juin  1609;  ap.  Isambert,  t.  XV/  p.  34d). 
-*■  V.  sur  .l'industrie  Henri  iV,  Poirsou,  t,  II,  p.*3tt-107  ^travail  trés-dévploppé 
ét  plein  ê(é  faits  intéressante.  * * ‘ • * 

: • ••  . • * . i*  « . 


>6Î  HENRI  IV  ET  SViLL  • ••  iW»l. 

hypôt  général  assigné,  h ccs  importations.  Kn  1554,  le  droit  fut 
haussé  à 7' et  demi  et  4'ct  demi.  L’h  droit  d’éxportation,  oeuvre 
d'uni'  •absurde  fiscalité,  fut  mis  sur  les  marchandises  françaises. 

Kn  1 585,  une  ordonnance  de  Henri  III  fit  de  Lyon  l’entrepôt  forcé, 
non  plus  seulement  des  étoffes  d’or,  d'argent-et  de  soie,  mais  des 
épiceries  et  do  toutes,  les  marchandises  dû  Levant  et  du  Nord, 
qu’elles  fussent  de  passage  ou  de  consommation  inférieure , • 
matières  premières  ou  matières  façonnées;  tout  fut  soumis  à un 
impôt  uniforme;  La  conséquence,  de  cette  déplorable  hiesure  ,èt 
.des  vexations  qui  l'aggravaient  était  que  le  commerce  des  Pays-, 
Bas,  de'  lu  Basse  Allemagne  et  de  l’Angleterre  cessait  de  traverser 
la  Françe  pour  gagner  les  pays  de  la. Méditerranée. 

La  faute  de  Henrr  U1  ne  fut  cependant  pas  réparée  par  Henri  fY 
et  Sulli  : l’intérôt  apparent  du  fisc  et  l'intérêt  particulier,  de  la 
puissante  ville  de  Lyon  firent  mémo  aggraver  le  mai;  en  lfi03x 
une  ordonnance  obligea  la  Provence,  le  Languedoc  et.  le  Dau- 
phlné  à envoyer  à l’entrepôt  de.  Lyon,  pour  .y  payer  les  droits, 
leurs  marchandises  destinées  à l'exportation;  on  réduisit  seulé- 
mcot  à 2 t/2  pour  100  Jé  droit  d'exportation  sur  le?  produits  des- 
tinés poür  l’Espagne.  Les  provinces  lésées  réclamèrent  en  vain. 

11  est  vrai'  que  Lyon , de  son  côté,  avait  ihutilcnaent  sollicité,  en 
1600,  la  suppression  du  péage  du  Rhône  et  de  la  douane  de 
Vienne,  malheureuses  inventions  dcS  guerres  civiles,  qui  leur  sur- 
vécurent et  furent  longtemps  te  fléau  du  commerce.  Le  ©auphiüé 
défendit  sd  douane,  Cotmnç’Lyon  son  entrepôt.  Lés  vrais  priit-, 
cipes  comnfércianx  étaient  également  méconnus  parle  pouvoirs, 
trop  préoccupé  de  là  question  fiscale,,  et  par  les  populations  Im- 
bues de  leurs  rivalités  provinciales  et  municipales 

»,  *»i'  * 

1.  Recherches ■ et ir  le*  finance t,  L I,  p.  39-43-69-73.  Si  ^nlli  eut  le  lort  de  ïnaintemr 
les  douanes  intérieures  et  d’autres  pc.ages  oheron»,  on  doit  reconnaître  qu’il  ne  oessa 
d’opposèr  one  résistance  hiflerîble  aux  pillards  de  toulr^ng  qui  s’effb^aienf  d’er»- 
torquer  âu  rbi  des  faveurs  dont  le  peuple  devait  payer  les-  frais.  Il  se  fit,  avec  le 
comte  de  Soissops,  üne  querelle  qui  eut  beaucoup  d'éclat,  à propos  d’uu  droit.de 
15  sous  que  oe  prince  priait  le  roi  de  lui' accorder  sur  "chaque  ballot  de  toile- q\d 
passerait  là  frontière.  Le  rbi,  éclairé  par  Sulli  sur  ^importance  de  ce  dVdit,  refusa. 

•l,’e  fut  à cette  occasion  que.  Sulli,  importuné  par  madame  -de  Vemeuil,  maîtresse  de 
Heari  lVr  qui-  était'  de  compte  & demi  avec  Soissons,  s’écria  qiie  le  peuple  « avoit  bien  . 
a.'isez  d’up  setil  raaitre  sans  avoir,  tant  de  pArents  et  de  lnallrcsses  dti  roi  à entrete- 
nir -,  Henri,  qui  sc  débarrassait  volontiers  sur  lui  de  l’eOnui  des  refus,  ne  lui  sut  pas 
'.mouvais  gré  de  sa  rude  franchise, — OEconomie»  roy&les,  t.’ï,  p.  512-5 H, 
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On  peut  dire  qù'cn  généra)  le  commerce  fut  la  partie  faible  de 
l’administration  de  Siil]i.  Ce  ministre)  qiii  ne-  seconda  l'industrie 
manufacturière  qu’à  contre-cœur , n’avait  certainement  pas  la 
mèiqe  répugnance  pour  le  négoce  maritime;  mais  il  ne  lni  donna 
pas  l’assistance  qui- lnj  est  due.  Il  avait  compris  la  nécessité  pour 
la  France  d'ètré  « puissante  sur  terre  comme  sur  mer-»;- mais  il 
ne  comprenait  pas  assez  les  conditions  auxquelles  s’acquiert  celte 
puissance  : ainsi,  ce  fut  malgré  lui  que  Henri  IV  rendit  une 
indispensable  ordonnance  qui  soumit  les  navires'  étrangers  aux 
mêmes  droits  que  nos  navires  subissaient  dans  les  ports  étrangers, 
"-et  qui  fit  ainsi  cesser, une  inégalité  désastreuse  (1601).  Les  droits, 
sur  la  navigation  n’étaient  qu’irn  des  signes  de. l’inégalité  générale 
qui  existait  dans  nos  rapports  commerciaux  avec  l’Angleterrç 
depuis  le  traité  de  1572  entre  Élisabeth  et  Charles  K,  traité  qui 
avait  donné  aux  Anglais  toutes  sortes;  de. garanties  et  de  facilités 
pour  leur  commerce  en  France  gt  n’avait  rien  assuré  de  sembla- 
ble .'aux  Français  en  Angleterre.  Tout  le  commerce  entre  les  deux 
nations  se  faisait  par  les  marchands  et  par  les  navires  anglais  : 
l’ Angleterre  était  arrivéeà  exclure  entièrement  nos  produits  manu-  ■ 
facturés  tout  en  nous  inondant  de»  siens.  Les  Anglais  faisaient  pis 
encore  : de.  1598  à 1G0Q,  ils.  troublèrent  par  une  vaste  piraterie  le 
commercé  maritime  que  la  France  recommençait  à faire,  depuis 
la  parx  -de  Vervins,  avec  l’Espagne  et  la  Belgique.  La  France  y per- 
dit.une  valeur  de  trois  millions.  Henri  I.V  répondit,  par  .des  lettres 
de, représailles,  par  des  saisies  de  marchandises- anglaises,  parla 
construction  de  navires  et  de  galères,  destinés  à.  poursuivre  les 
pirates;  les  rapports  furent  assez  tendus  entre  les  deux  gouverne- 
ments durant  plusieurs  années  ; niais  on  ne  voulait  ni  ne  pouvait 
rompre  de  part  ni  d’autre,  et. les  négociations  aboutirent  enfin  à 
un  npUycau  traité  conclu  sur  des  bases  équitables.,-  qui  établit  la 
liberté  réciproque  du  commence  moyennant  le  paiement  des  tarif? 
et  droits  de  douane,' et  qui  niit  Jes  deux  nations  sur  lé  pied  d’mic 
entière  égalité  (26  mai  1606)  '.  , 

Sulli,  's’il  s’était  opposé  aux  droits  sur  Jos  navires  étrangers, 
servit  du  moins  /notre  commerce  en  préparant  ce  traité  de  1606 

’•  . • ’.i 

1.  V.  le  détail  bien  exposé  par  M.  Pojrson,  t.  H,  p.  1JJ-127;  244-254.  ’ . 
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durant  son  ambassade  çn  Angleterre  (1603);  mais  on  retrouve 
tous  ses  préjugés  dans  une  autre  question  importante  : hostile 
aux  colonies,  aux  établissements  lointains,  qu'il  prétendait  con- 
traires à notre  génie  .national  ' , il  vit  avec  déplaisir  le  roi  renou- 
veler le*  tentatives  de  colonisation  de  ta  Nouvelle-France,  qui 
avaient  échoué  sous. François  I".  bien  que  la  colonie  établie  au 
Cap-Breton  par  Robcrval  ot  Jacques  Cartier  en  1540  n’eût  pas 
subsisté,  les  navires  français  n’avaient  cessé,  depuis  cette  époque, 
de  fait  e la  pèche  de  Terre-Neuve,  de  fréquenter  le  golfe  du  Saint- 
Laurent  et  d’entretenir  quelque  tralic  de  pelleteries  avec  les  sau- 
vages du  Canada  et  de  l’Acadie.  La  pensée  d'un  établissement 
colonial  revint'  daus  beaucoup  d’psprits  aussitôt  après  la  tin  des 
guerres  civiles  : c’était  le 'moment  où  les  navigateurs  anglais  et 
bol  landais  cherchaient  à ^'ouvrir  un  passage  vers  les  mers  de  la 
Qhinc,  ceux-là  par  le  nord  de  d’Amérique,  ceux-ci  par  le  nord  de 
l’Asie a ; les  Anglais  avaient  déjà  fait  en  outre  un.  premier  essai 
de  colonisation  dans  la  région  de  l’Amérique  septentrionale  à 
laquelle  ils  avajént  donné  le  nom  de  Virginie  en  l'honneur  de  la 
vitrye  Élisabeth,  et  ils  allaient  renouveler  cet  essai  avec  un 
succès  delinitif  eu  1.G08;  Le  gouvernement  de  Henri  III  n’avaït 
•pâs  réclamé,  quoique  la  Virginie  fit  partie  de  cette  Nuvvelle- 
f'rance  dont  nos  marins  avaient  i>ris  nominalement  possession 
du  temps  de  François  I";  Henri  IV  ne. revendiqua  pas  non  plus 
la  Virginie;  mais  les  navigateurs  français,  saisis  d’émulàtiori* 
voulurent  à leur  tour  s’établir  dans  les  régions  découvertes  par 
Vcrazzano  et  Cartier,  les  uns,  pour  chercher  de  là,  tout  à loisir, 
un  passage  vers  lès  mers  d’Orient,  les  autres,  pour  s’attacher  au 
sol  et  y chercher  des  richesses  plus  innocentes  et  plus  véritabler 
nient  fécondes  que  celles  que  les  Espagnols  arrachaient  des 
entrailles  de  la  terre  avec  la  sueur  et  le  sang  dés  malheureux  indi- 
gènes. C’était  à l’agriculture,'  à la  pêche,  à la  chasse,  à l’exploita- 

• 1.  Lettre  de  Sulli  aû  président  Jeauniu  (‘1608)  ; àp.  Galerie  philosophique  du  xvi« 
siée  le,  par  de  Mayer,  t.  II,  p,  1-04;  Londres,  1783. 

. è.  Les  noms  des  détroits  de  Forbisher  et  de  David,  dn  détroit  H de  la  me»  d'Hud- 
son, rappellent  les  tentatives  infructueuses  que  les  Anglais  ont  réitérées  depuis  avec 
tant  de  persévétahee.  Quant  aux  Hollandais,  après  avoir  fnutchi  la  Nouvelle-Zemble, 
ils  ne  dépassèrent  point  alors  l'embouchure  de  l'Obi. 
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•lion  dus  forêts  qu’ils  entendaient  demander  la.  prospérité-  de  leurs 
établissements-'.  • • 

■■  Sulli  eût  dit  comprendre  et  Henri  IV  comprit  tout  ce  que 
‘tnéritaient  d'encouragements  des  vues  aussi  saines.  Henri  réso.- 
lift  d’assurer  enfin  à la  France  une  part  dans  cette  conquête 
du  Nouveau  Monde,  déjà  si  avancée  par  la  race  européenne:, 
pour  éviter  les  querelles  avec  l’Espagne  et  l’Angleterre,  il  décida 
de.  concentrer  les  tentatives  françaises  dans  là  partie  dé  l’Ajné- 
ri/fuc  septentrionale  nu  nord  du  40*  degré,  et,  dès  1598,  il  donna 
au  marquis  de  La  Roche,  seigneur  breton , une  commission  de 
lieyte(iant -général  du  roi  dans  la  Nouvelle  France2,  avec  un 
•navire  de  l’État,  pour  essayer  yne  première  expédition.  Le  vais: 
seau  fit  naufrage.  Le  roi,  alors,  changea  de  plan  et  accorda  à on 
particulier,  le  Normand  Chauvin,  le  privilège  du  commerce  des 
pelleteries,  moyennant  qu’il  établit  au  Canada  une  colonie  de  cinq 
cents  hommes  (1599).  Chauvin  ne  remplit  pas  ses  engagements. 
Le  privilège  fut  transféré  pour  dix  ans  à une- compagnie  de  gere- 
tibhootmes.et  de  négociants,  sous  la  direction  du  respectable 
gouverneur  do  Dieppe,  le  vice-amiral  de  Chastes  ( 1GQ2),  puis  du 
sieur  de  Monts  (4603).  De  Monts,  nbmrné  lieutenant-général  du 
roi  et  vice-amiral,  avec  pouvoir  de  répartir  les  terres  à occuper 

A.  « Les  demandes  ordinaires  que  l’on  notis  fait  sont  : — Y a,-t-il  des-mines  d’or 
et  d’argent?...  La  plus  bei^e  mine  que  je  sache,  c’est  du  blé  et  du  vin,  àvec  la  nour- 
riture du  bétail.....  Les  mariniers  qui  vont  de  toute  l’Europe  chercher  du* poisson  aux 
Terres-Nenves  et  plus  outre,  y trouveut  de  belles  mines  au  profond  des  eat>x  etUu  tra- 
fîg  des  pelleteries  et  fourrures  d’élanâ,  de  castors,  de  loutres,  de.  martres  et  autres 

animaux •’>  Marc  Lescarbot,  Hist.  de  la  Nouvelle  France,  1.  J,  c.  2,  p.  14-15;  l’aris, 

16Ô9.  L’hiatoricn  dé  la  NçurçUe  France,  organe  des  premiers  colonet  s'exprime  avec  le 
mêm^bon  sensrt  avec  ioa  sentiments  les- plus  humains  sur  les  relations  a.vec  les  sau.- 
vagea. Nous  ne  voudrions  exterminer  ces  peuples  ici,  comme  a fait  l’Espagnol  au* 
Indes,'  etc.*»  Uni,,  p.  vn-vm.  Et  il  conclut  à lçs  amener  par  la  douceur  au  chris- 
tianisme. Les  colons  ne  oherchèrent  pour  la  France  que  la  suprématie  politique  et 
respectèrent  la  liberté. personnelle  tout  comme  la  vie  des  sauvages.  Le»  Français 
eurent  l'honneur  de  porter  les  premiers  dans  les  établissements  coloniaux  cette  huma- 
nité jfjui  était  dans  le  cftfur  de  liflir  chef. 

,2.  « Canada,  Huchelaga,  Tcrres-Xeuvcs,  Labrador,  rivigre  de  la  Grande-Baie,. 
Norcrhbergue  et  terres  adjacentes.  » Henri  IV  revendiqua  tous  les  pays  ^itués  entre, 
les  40*  «t  52®  degrés  de  latitude  nord.  L’agraridissement  Je  la  foi  catholique  était 
donné  pour  lé  principal  motif  de  l’entreprise;  on  n*entendait  alors  [iar  là  que  la  con- 
version 'des  Sauvages  aü  christianisme  ; mais  d'autres  devaient  plus  tard  tirer  de 
cette  formule  de  funestes  conséquences,  l’exclusion  des  protestants  et  la  domination 
ecclésiastique. 
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tant  en  fiers  qu’m  concessions  roturières,  partît  du  Havre  en,  1604,  ’ 
avec  quatre  navires,  accompagné  de' Champlàin,  gentilhomme- 
saintongeois  comme  lui,  et  duMalouin-du  Ptmt-Gravé  : il  fonda. 
Sur  la  côte  de  Norembergue  (aujourd’hui  le  New-Brunswick  et  le 
Maine),  un  établissement  qu’il  transféra,  l’année  suivante,  dans 
une  baie  de  la  presqu’île  d'Acadie.  Il  le  nomma  Port -Royal 
(aujourd’hui  Annapolis).  En  1606  et  1 607,  Champlain,  homme  de 
hautes  qualités,  et  Poutrincouçt,  autre  lieutenant  du  vice-amiral 
de  Monts,  explorèrent  les  côtes  vers  le  sud  jusqu’au  40'  degré,  ce 
qui  comprend  « les  lieux  où,  plus  tard,  ont  été  élevées  les  villes, 
où  ont  été  crensés  les  ports  de  Portland , de  Boston,  de  Provi- 
dence, de  New  -York  f,  » En  1608,  Champlain,  conformément  aux 
instructions  du  gouvernement  français,  entra  dans  le  fleuve  Saint-  . 
Laurent,  qu’il  avait  déjà  antérieurement  reconnu  jusqu’à  Mont- 
réal, et  alla  créer  une  seconde  colonie  dans  l’admirable  position 
de  Quebee,  port  de  rivière  accessible  aux  plus  grands  navires  à 
120  lieues  de  la  mer.  La  race  française  ne  devait  plus  quitter  le 
• Canada.  Champlain  ménagea'  à la  France,  parmi  les  tribus  des 
peaux-rouges , un  parti  qui  resta  fidèle  à notre  alliance,  et,  durant  . 
la  guerre  où  il  s’engageà  pour  aider  ses  nouveaux  amis  les  Algon- 
quins à vaincre  les  IroqUois,  il  découvrit  le  lac  qui  a gardé'  soti 
nom.  Le  fondateur  du  Canada  continua  son  œuvre;  mais  les  éta- 
blissements du  fort  Saint-Louis  et  de  Montréal,  à 60  lieues  au- 
■déssuS'  de'  Québec , lu  découverte  des  lacs  immenses,  des  mers, 
d’eau  douce  qui  donnent  naissance  au  Saint-Laurent,  n’appartren- 
nenf  plus  au  ■ règne  de  Henri  IV:  Henri  n’eut  pas  la  joie  de  vpir 
l’avenir  de  nos  colonies  bien  assuré.  Assiégé  par  nos  villes  mari- 
times de  plaintes  et  de  réclamations  contre  le  monopole  de  la 
çompagnie  qui,  elle-même,  se  débattait  contre  la  contrebande, 
il  hésita  beaucoup  sur  Iesyslèmc  à suivre,  chose  fort  excusable  en 
màtièrô  si  nonvelle;  il  abrogea,  pujs  rétablit  momentanément  le 
priyilége,  et,  lors  de  ia  catastrophe  qui  l’enleva  à la  France,  il 
arrivait  ènlin  à une  combinaison  très-heureuse,  celle  d’une  coin-  ■ 
pagnie  ouverte  à tous,  substituant  l’association  au  monopole  il 
n’ eut  pas  le  temps  de  réaliser  son  dessein  4. 

•'  i.  Poirson,  Hiit.  du  régit*  Je  Henri  IV,  t.  II,  p.  309.  4‘.  • 

2.  Y.  les  Hiitoire»  dt  là  Nouvelle  France  de  Marc  Lesearbot  et. du  P.  Çhaflevoix,  et 
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'■Cette  combinaison,  Henri  IV  avait  déjà  tenté  de  l'appliquer  au 
commerce  d’autres  régions.  Tandis  que  des  hommes  intelligents  et 
-■  epurageux  travaillaient  à créer  une  Amérique  française,  Henri  IV 
pensait  à fonder  une  compagnie  pour  la  navigation  des  Indes 
Orientales,  à l’exemplç  tjes  Compagnies  des  Indes  qui  s’organi- 
saient en  Hollùnde  et  en  Angleterre,  afin  de  disputer  aux  Espa- 
gnols la  domination  exclusive  des  mers  intertropicales,  domina- 
tion déjà  vigoureusement  attaquée  par  les  Hollandais  dans  les 
parages  de  •l’extrême  Orient  : des  lettres-patentes  du  1"  juin  1604 
autorisèrent  la  formation  d’une  compagnie  qui  aurait  le  privilège 
de  la  navigation  aüx  Indes  Orientales  pour  quinze  ans,  mais  où 
chacun  pourrait  entrer  en  versant  3,000  livres  ail  minimum. 
L’esprit  d’entreprise  de  la  notion  ne  fut  pas  au  niveau  des  con- 
ceptions du  prince;  et  la  compagnie  n’entra  point  en  activité  ’. 

Le  caractère  de  suite,  de  régularité,  de  logique  que  Henri  IV  et 
Sulfi  avaient  imprimé  au  gouvernement  a rendu  nécessaire  d’es- 
quisser d’une  haleine  tout  cè  qui  eut  trait  sous  ce  règne  à l’éco- 
■ nomie  de  la  France.  H a fallu  montrer  ce,  qu’avait  été  la  France 
en  1598,  et  ce  qu’elle  était  devenue  en  1609,  lôrsque  Henri  IV, 
comme  on  l’a. déjà  dit,  se  retournant  pour  embrasser  du  regard 
L’ensemble  de  son  règne,  demanda  à son  ministre  un  rapport 
• général  sur  ce  qu’était-la  France  et  sué  ce  qu’elle  devait  être,’  sur 
ca  qui  était  fait  et  sur  ce  qui  restait  à faire,  sur  les  besoins  et  sur. 
les 'ressources  du  pays*.  Le  plan  de  ce  rapport  atteste  l’universa- 
lité des  vues  de  ce  grand,  prince.  t , 

les  Relations  de  Chain  plain  et  de  Lescarbot.  — (Economies  royales,  t.  I,  p.  516.  — » 
I/enseroble  est  bien  exposé  chez  M.  Poirson,  t.  II,  p.  270-335,.  ,*  • 

1.  Poirson,  t.  II,  p.  207-270. 

, 2.  (Economies  royales,  t.  Il,  p.  290.  Parmi  lcsnotnbreux  projets  énoncés  par  le  roi 
dpns- cette  pièce  intéressante,  on  rein  arque  celui  d’un  jardin  des  plantes,  qui  serait 
en  même  temps  une  école  pratique  d'agriculture  et  de  botanique  médicale.  Cette  ’ 
idée  ne  fut  réalisée  que  relativement  au  Second  but,  sous  lq  règne  suivant.  — Le  roi 
parie  aussi  dç  réunir  qu  Rouvre  •*  tontes  sortes  de  modèles  de  machines  et  Inventions 
pqur  tous  arts  et  métiers  ».  C’est  le  principe  de1  notre  Conservatoire  des  Artà  et  ‘ 
Métiers.  Ce  fnt  en  grande  partie  pour  loger  prés  de  lui  une  multitude  d’artistes  et 
d'aftisàus  habiles,  qu’il,  affranchissait  des  entravos  des  corporations,  pour  les  mettre 
avec  la  cour  dans  un  contact  habituel  propre  4 exciter  et  à perfectionner  leur  goût, 
qpe  Henri  IV  acheva  la  galerie  du  Louvre.  La  catastrophe  du  14  mai  1616  ne  permit 
point  à Sulii  d'achever  la  rédaction  du  grand  rapport  que  lui  demandait  Henri-  IV,  et 
les.'  desseins  populaires  du  grand  roi  furent  abandonnés  apfès  lui.  — Parmi  les  pro- 
jets, de  Henri  IV  figurait  la  réunion  des  pauvres  officiers  et  invalides  dans  un  vaste* 
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Presque  :toute  l’histoire  de  la  législation  sous  Henri  IV  se  trouve 
‘ faite  quand  on  a exposé  l'histoire  des  mesures  économiques,  aux- 
quelles il  faut  ajouter  d’excellentes  dispositions  concernant  fédi* 
lité,  l’assainissement  des. villes  et  la  fondation  d'établissements 
de  charité  considérables  Les  réformes  économiques  furent  le 
cachet  du  gouvernement  de  Henri  IV  et  de.  Sulli,  commq  les 
■ réformes  judiciaires  avaient  été  le  cachet  du  ministère  dé  L’Hos- 
pital *.  11  reste  toutefois  à citer  quelques  notables  dispositions 
législatives,  entre  autres  les- édits  contre  le  duel. 

La  fureur  des  duels  n'ayait  cessé  de  s’accroître  parmi  les  gen- 
tilshommes, depuis  le  régne  frivole  et  sanguinaire  de  Henri  III, 
qui,  avide,  comme  les  femmes,  d’émotions  fébriles,  ne  donnait 
guère  sa  faveur  qu’à  des  duellistes.  Le  combat  singulier  était 
devenu  comme  une  espèce  de  folie  épidémique.  On  se  battait 
pour  les  plus  légers  motifs,  ou  même  sans  motifs,  uniquement' 
pour  prouver  sa  valeur  et  son  adresse.  Quand  la  guerre  eut  cessé 
d’occupçr  toutes  ces  tètes  ardentes,  les  duels  se  multipliètent 
dans  une  proportion  inouïe.  Le  cri  unanime  de  l’Église  et  de  la 
magistrature  obligea  enfin  l'autorité  royale  d’intervenir  : un  édit 

hospice;  il  y Avait  eu  un  édit  rendu  à ce  sujet  en  J 604  : que  maison  de  laChhrité, 
faubourg  Saint-Marceau,  rue  de  l’Ourcine,  commença  la- réalisation -de  cette  pensée, 
qui  ne  fut  pas  exécutée  sur  une  assez  jurande  échelle,  faute  de  fonds.  En  1606,  un 
autre  édit  ftit  publié  pour  assurer  la  subsistance  des  pauvres  gentilshommes  et  gens 
de  guerre. — Les  veuves  et  orphelins  des  Soldats  morts  dans  les  guertes  du  roi  forent 
exemptés  des  charges  publiques. 

1.  Un  service  régulier  fut  institué  pour  le  nettoiement  des  rues  de  Taris;  de  nom* 
breusos  fontaines  furent  établies;  l'HôtelrDipu  fut  agrandi;  on  créa  l'hôpital  Saint- 
Marcel  et  l’hôpital  Saint-Louis,  le  plus  bel  établissement  de  ce  genre  qui  eût  enoore 
existe*  ; une  commission  fut  chargée  de  réformer  les  hôpitaux  du  royaume.  V,  le  détail 
dans  Poirÿou,  t.  Jl,  p.  388*397. 

v 2.  Henri  IV  avait  projeté  Une  réforme  d’une  extrême  importance  pçur  l'agriculture 
et  l’industrie  : il  avait  voulu  faire  largement  réduire  le  nombre  extravagant  des  fêtes 
chômées , qui  a si  longtemps  encouragé  la  paresse  et  entravé  le  progrès’ dn -travail  dans 
les  pays  catholiques.  Les  protçstants  se  contentaient  dn  repos  d'un  jour  par  semaine  : 
les  catholiques  se  reposaient  la  moitié  de  l’année.  Le  mauvais  vouloir  dé  la  cour  de 
Home  fit  échouer  lé  plan  de  Henri  IV.  Le  pape  ne, voulut  point  Consentir  à un  règle-^ 
ment  générai,  et  s'en  remit  aux  évêques  pour  le?  dispenses  à donner  en-cas  da  néces- 
sité. Les  canons  admettaient  les  grandes  nécessités  de  l’agriculture  et’ même  des 
autres  professions  comme  excuse  ; mais  ce  n’étaient  pas  des  excuses  ni  dès  exception* 
qu'il  fallait.  L’abus  était  poussé  si  loin  que  quelques  prélats  consentirent  enfin  û y 
porter  la  main,  mais  trop  mollement  pour  un  résultat  sérieux.  En  1666,  Péréfixe, 
archevêque  «le  Paris,  supprima  dix-sept  fêtes  dans  son  diocèse.  V.  les  Lettres  d'Osiat, 
t.  H,  p.  251  et  suiv.  et  les  notes.  ■».  ' , 
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d'avril  1602  déclara  criminel  de  lèse  majesté,  et,  par  conséquent, 
passible  de  la  peine  de  mort,  quiconque  ferait  oh  accepterait  un 
■ appel  ou  serviraitde  second.  C’était  passer  d'un  extrême  à l’autre, 

Henri  IV,  tout  en  désirant  arrêter  une  manie  qui  privait  l’État 
de  tant  de  braves  guerriers,  ne  pouvait  ni  s’indigner  bien  frari- 
.'çheufçnf  contre  des  mœurs  au  milieu  desquelles  il  avait  été-  . ' • 
nourri,  ni  se  décider  à envoyer  à l’échafaud  des  gens  dont  il  pre- 
nait, plaisir  à entendre  raconter  les  prouesses.  L’édit  demeura  une 
lettre  morte,  et;  de  lôOI  à 1609,  il  y eut  deux  mille  gentilshommes 
tués  en  duel  '.-Pour  rendre  la  répression  efficace,  il  fallut  la  mo- 
dérer. Un  édit  de  juin  1609  -statua  que  les  personnes  grièvement 
offensées  s'adresseraient  au  roi  directement,  ou  par  l’intermé- 
diaire du  connétable,  des  maréclwux,  des  gouverneurs  de  pro- 
vince ou  de  leurs  lieutenants.  Le  roi  déciderait  s'il  y avait  lieu 
de  permettre  le  combat,  au  cas  où  l'accommodement  ne  serait 
'pas  possible. — L’offenseur  reconnu  dans  son  tort  sera,  dans  tous 
les  .cas,  suspendu  de  scs  charges  et  fonctions,  ou  frappé  d'une 
flnien.de  équivalant  au  tiers  de  son  revenu,  jusqu'à  ce  qu’il  ait 
satisfait  à L’offensé.  Quiconque  fera  ou  acceptera  un  appel  sera 
déchu  de  tout  droit  à réparation  et  privé  de  ses  charges  et  em- 
ploi*. Quiconque-  atu»  tué  dans  un  duel  non  autorisé  sera  puni 
de  mort  et  privé; de  sépulture;  ses  enfants  seront  taillables  et 
. roturiers  pour  dix  ans,  s’il  était  noble,  ou  incapables  d'acquérir 
office  portant  anoblissement,  s’il  était  roturier.  Les  témoins  seront  ' . 
condamnés  à mort  s’ils  ont  pris  part  au  combat;  sinon  ils. seront 
dégradés  de  la.profeSsion  des  armes  et  privés  de  tous  emplois1. 

Cet  édit,  qui'  restreignait  le  duel  autant  que  possible,  sans  le 
proscrire  absolument,  semble  le  plus  sage,  au  moins  relative-  " 
ment,  qu’ait  rendii  l'ancienne  monarchie  sur  cette  matière  qui 
implique  tant  de  délicates  et  profondes  questions  morales,  poli- 
tiques et  religieuses  touchant  le  droit  individuel. 

• En  juillet  1607,'  ünc  ordonnance,  réclamée  depuis  longtenqis 
par  les  parlementaires,  réunit  au  domaine  de  la  couronne  tous 
ceux  des  biens'  patrimoniaux  de  Henri  IV  qui  faisaient  partie- du 
royaume  de  franco,  comprenant  le  riche  héritage  des  maisons  de 

1.  JWm.  de  Fontenai-Mareuil,  ap.  eüüect,  Michaud,  2«  sor. , t.  "V,  p.  12. 

2.  Jaambert,  t.  XV,  p.  268;  351.  , . , • 
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Bourbon-Vendéme,  d’Albret  et  de  Fois  ; les  domaines  de  la  cou- 
ronne de  Navarre  liasse-Navarre  et  Béarn)  demeurèrent  quelque 
temps  encore  séparés  du  domaine  de  France. 

•D’autros  édits  offrent  un  fâcheux  contraste. avec  les  mesures 
protectrices  de  Henri  IV  en  fîiveur  du  peuple  tics  raippagncs  : les 
ordonnances  sur  la  cbasse  ont  valu  à sa  mémoire  de  sévères 
reprochas.  Henri  IY  renouvela  lçs  cruels  édits  de  François  Ier', ■ 
et,  s’illes  améliora  sous  le  rapport  de  la  juridiction,  en  attribuant 
la  connaissance  des  délits  de  chasse,  non  plus  aux  forestiers,  maiB 
aux  lieutenants  de  robe,  longue,  s’il  laissa  aux  juges  la  faculté 
d’appliquer  ou  non  la  peine  de  mort  au  braconnier  incorrigible 
qui  enfreindrait  son  ban  après  avoir  été  chassé  du  royaume  pour 
double  récidive,  il  aggrava,  sops  d’autres  rapports,  les  ordon- 
nances qu’il  remettait  en  vigueur  : il  interdit  absolument  la 
chasse  aux  roturiers,  « entendant  se  réserver  ce  plaisir  pour  on 
jouir  avec  ses  princes  et  sa  noblesse.  » Une  disposition . d’une 
révoltante  immoralité  invitait  chaque  paysan  à se  faire’l’espion 
de  son  voisin,  en  promettant  au  dénonciateur  le  tiers  des  amendes 
cl  confiscations  encourues  par  le  dénoncé  {janvier  1600;  juin 
1601).  Un  édit  d’août  1603  alla -jusqu’à  prohiber  absolument 
l’emploi  des  armes  à feu  à la  chasse,  sous  peine  de  mort  pour 
les  roturiers,  d’amende  arbitraire  pour  les  gentilshommes;  le 
gentilhomme  pris  en  récidive  .serait  aussi  puni  de  mort.  La 
noblesse  réclama  si  vivement,  que  l’édit  fut  rapporté  l’année 
suivante  pour  ce  qui  la  concernait a.  . , 

On  put  présenter  celle  ordonnance,  comme  le  complément  de 
celle  qui  avait  défendu  si  sévèrement  le  port  des  armes  à feu.  Le 
Braconnage  menait  souvent  au  brigandage.  Néanmoins,  il  n’est 
guère  possible  de  douter  que  l’intérêt  de  la  conservation  du 
. gibier  n’ait  pesé  dans  la  balance  au  moins  autant  que  l’intérêt  de 
la  sûreté  publique.  La  chasse  était  une  des  passions  favorites  de 
Henri  IV,  et  il  fallait  que  cette  passion  fût  bien  ardente  pour,  lui 
faire  oublier  à cç  point  ses  sentiments  d'humanité  habituels. 
L’amour  de  la  chasse  est  resté  héréditaire  dans  la  race  royale 
jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie  : les  rois  des  époques  les  plus 

1.  V.  notrtf  t.  VIT,  p.  464,  nota*  . ^ . 

2.  Iwnbtrt,  1. p.  228  ; 247  ; 28Î.  . '■[  ' ’ . \ 
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amollies  Pt  les  plus  raffinées  retrouvaient,  à la  poursuite  de  la 
bête  fauve  ou  de  la.  bête  noire,  sOus  les  ombrages  de  nos  vieilles 
forêts,  quelque  chose  de  la  fougue  sauvage  des  Mérovingiens. 

, " La  chasse  était  encore  le  moins  dispendieux  des  goûts  royaux 
qui  faisaient  obstacle  aux  plans  économiques  de  .Sulli.  Henri  IV 
' .avait  toute?  les  passions  qui  ruihent  un  particulier  et  obèrent 
même  un  souverain;  les  femmes,  Te  jeu,  les  bâtiments.  Le  rigide 
rtiinislce  soupirait  de  voir  le  rôi  dépenser  tous  les  .ans,  pour  scs 
plaisirs,  douze  cent  mille  éens,  « somme  suffisante  pour  entrete- 
nir quinze  mille  hommes  d’infanterie’  » Ces  dépenses  extraordi- 
naires fendent  encore  plus-  dignes  d’admiration  les  résultats 
financiers  obtenus  par  Sulli,  et  expliquent  comment  le  surinten- 
dant ne  pQt réduire  davantage  les  tailles  *. 

Les  grandes  sommes  qu’ab?orbaient  * les  voluptés  » du  roi 
n'étaient  pourtant  pas  entièrement  perdues  pour  le  pays  ni  pour 
la  postérité  : les  fêtes  et  les  atnours  passent,  mais  Jes  bâtiments 
restent.  'Unq  portion  considérable  des  dépendes  de  Henri  IV,  au 
moins  six'  millions,  fut-  employée  à continuer  les  édifices  des 
règnes- précédents  ou  à en  élever  de  nouveaux3.  Si  l’art,  de  son 
lefnps,  n’a  pas  marqué  plus, glorieusement  dans  l’histoire,  ce  n’est 
pas  lui  qu’on  en  peut  rendre  responsable  : il  donna  aux  artistes 
.tous  les  encouragements  qui  étaient  en  son  pouvoir. 

Pour. apprécier  la  situation  de  l’art  en  France  dans  les  pre- 
mières années  du  xvn*  siècle,  il  est  nécessaire  de  se  rappeler 
quelle  pente  avaifsnivie  dette  Italie;  chez  laqnelle  hos  artistes, 
depuis  le  commencement  de  la  Renaissance,  s’étaient  habitués  à - 
. chercher  leurs  maîtres  et  leurs  modèles.  Les  grandes  écoles  ita- 
liennes de  peinture  étaient  en  pleine  décadence  dès  le  milieu  du 
xvi*  siècle  : les  élèves  de  Raphaël,  après  avoir  perdu  son  esprit 
idéaliste,  n’avaient  pas  gardé  longtemps  la  pureté  dé  sa  forme  : 
les  imitateurs  de  Michel-Ange  s’étaient  perdus  dans  de  folles  exa- 

. 1.  (Economies  royi/<*»/t.  Il , p.  271.  V.  de  curieux  détails, $ur  les  pertes  de  HeniilV" 
au  jeu,  sur  ses  promesses  à Sulli  de  né  plus  jouer,  etc.  , ' 

2.  Henri  IV  faisait  aveb  lni-mj&me  de  singulières  capitulations  de  conscience  : 
comme  il  ne  prenait  pas  ses  dépenses  de  fantaisie  sur  les  tailles,  mais  sur  les  parties 
casuelles,  il  tâcfiait'dc  se  persuader  que  le  po\ds  n’en  retombait  pas  sur  le  peuple. 

3.  Il  dépensa,  en  outre,  suivant  les  comptes  de  Sulli,  1,800,000  livres  en  ameuble- 

, xnents  et  joyaux.  * • 
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germions  ci»  voulant  reproduire  les  allures  formidables  -et  lés 
emportements  du  géant  solitaire;  les  maîtres  vénitiens  n'étaient 
plus;  le  doux  et  fier  Luini  et  ses  frères  de  Milan  avaient  rejoint 
leur  père  adoptif  Léonard.  Dans  l'architecture,  le  mouvement 
auquel  Bramante  avait  imprimé  tant  de  grandeur  et  que  Michel- 
Ange  avait  ensuite  soutenu  de  son  bras  puissant,  s’était  ralenti  et, 
refroidi  en  se  régularisant  sous  la  main  de  Yignolc  eide  Palla- 
dio. Jj’écolc  de  la  coupole  n’enfantait  pas  ce  monde  d’art  promis 
pour  remplacer  le  monde  créé  par  l’école  de  l’ogive.  Les  derniers 
« maîtres  des  pierres  vives  » étaient  descendus  au  tombeau,  cin-  . 
portant  avec  eux  le  secret  d’animer  la  matière  insensible. 

Ce  fut  en  ce  moment  que  la  restauration  catholique,  dirigée 
par  les  papes  et  par 'les  jésuites,  pénétra  dans  la  sphère  de  l’art 
et  tenta  de  la  conquérir.  L’histoire  de  cette  tentative  et  de  son 
jssue  est  d’un  haut  intérêt,  l'n  grand  nombre  d’esprits  émir 
jients  s'y  engagèrent.  K Ile  réussit  d’abord  dans  la  poésie  : crie 
eut  pour  chantre  en  Italie  un  poète  illustre,  le  Tasse  ',  et  contri- 
bua, peur  une  forte  part,  au 'développement  du  théâtre  espagnol, 
théâtre  moitié  religieux,  moitié  romanesque,  et  le  seul  de  son 
genre  dans  l’Europe  moderne.  Dans  la  musique,  le 'mouvement 
néocalholiquc  s’appropria  le  génie  de  Palestrina  et  tenta,  de 
créer  une  nouvelle  musique  sacrée  à la  place  ,dc  l’école  de 
science  aride  et  purement  mathématique,  qui  avait  succédé  en 
Italie  au  vieux  plain-chant.  Dans  la  peinture,  il  s’éleva  une  école, 
'sinon  enfantée  directement  par  le  mouvement  catholique;  au 
moins  en  rapport,  par  son  caractère  sérieux,  avec  l’austérité  de 
mœurs  qui  avait  reparu  momentanément  à Rome.'  L’école  des 
Carrachcs,  plus  savante  qu’inspirée,  plus  éclectique  et  plus  coin-- 
préhensive  que  créatrice,  plus  grave  qu’élevée,  marqua  un  temps 
d’arrêt  dans  la  décadence  de  l'Italie  et  produisit  une  multitude 

1.  Ou- pourrait  se  deraauder  toutefois  si  ce  fut  un  vrâi  succès,  en  voyant  à quel 
prix  il  fut  acheté.  La  triste  vie  du  Tasse  se  consuma  dans  les  angoisses  d’une  lutte 
incessante  entre  le  doute  et  la  foi  aveugle.  Sa  raison  périt  dans  ces  crises  de  l'ânie 
religieuse  bien  plus  que  dans  les  combats  d’un  amour  terrestre.  Le.  parti  qu’il  avait 
servi  se  montra  peu  digne  d’avoir  eu  an  tel  organe,  «t  les  honneurs  posthumes  que 
Rome  rendit  au  Tasse  ne  suffisent  point  à faire  oublier  l'Ingrat  abandon  où  le  grand 
poste’  fut  laissé  pendant  sa  vie.  K.  le  beau  chapitre  de  M.  Edgar  Quinet  sur  le  Tusse, 
daus  sca  lltvuluhutu  d'ItatU. 
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d’œiivres  dignes  d’estime;  mais  elle  ti'àtleignil  pas  ces  sommets 
de  l’éternel  idéal  ' où  régnent  les  maîtres  des  grands  siècles  ; elle 
manqua  de  cette  force  cnHionsiaStê  qu’eût  insjjjrée  une  véritable  , 
régénération  religieuse.  L’épreuve  décisive  ne  pouvait  se  faire- 
que  dans  l’architecture,  dans  l'art  collectif,  social  et  religieux 
par  excellence.  Ici  l’avortement  fut  eomplet.  Rome  et  les  jésuites' 
réagirent  avec  un  déplorable  vandalisme  contre  l'art  païen',  mais 
sans  vouloir  retourner  au  moyen  âge,  comine  l’avr.if  essayé  Savo- 
narola.  Le  sens  (Je  l’art  du  moyen  âge  était  complètement  perdu 
pour  les  jésuites  : quoi  de  commun  entre  le  libre  et  fécond  mys- 
ticisme des  maîtres  és  œuvres  d’Amiens  ou  de  Strasbourg,  et  une 
doctrine  de  compression  morale,  qui  prétend  soumettre  à des  régle- 
ments inflexibles  jusqu'aux  élans  daVàme  vers  Dieu!  Les  jésuites 
essayèrent  donc  de  se  faire  une  architecture  à eux  ; mais  ils  ne 
purent  rien  créer,  qu’une'  dégénératiop  do  celle'  Renaissance 
qu’ils  reniaient,  lis  votilurent,  dans  leurs  constructions,  être 
grands  et  forts;  ils  furent  lourds  et  gauches.  A Home,  ils  attei- 
gnirent, par  l’énormité  des  proportions,  une  certaine  grandeur 
matérielle  où  la  pesanteur  s'alliait  il  la- recherche,  à la  subtilité, 
au  conlourné  : ce  fut  là  leur  période  héroïque,  admirée  de  géné- 
rations qui  perdaient  de  plus  en  plus  le  sens  du  beau  dans  l’art 
monumental  ; ils  n’y  restèrent' pas;  ils  voulurent  passer  de  la 
force  à la  grâce;  ils  visèrent  au  joli,  alin  dose  mettre  en  harino- 
-n'ie  avec  les  petites  dévotions  coquettes,  fardées,  parées'de  fausses 
(leurs,  et  se  précipitèrent  enfin  dans  ce  dernier  abîme  de  dérai- 
son ct.de  mauvais  goût  qu’on  a nommé  * l’architecture'  des 
jésuites  »; 

■ ,11  était  impossible  que  les  vicissitudes  de  l’art  italien  ne  se 
reproduisissent  pas  jusqu’à  un  certain  point  en  France  : seule- 
ment, le  mouvement  de  l’art  français  ne  sc  rattacha  pas. directe- 
ment et  ostensiblement  au  mouvement  religieux,  et  l'analogie, 
heureusement  pour  nous,  ne  fut"  pas  complète  jusqu’au  bout. 

■ \ * j : • ■ • t 

1.  Les  destructions  de  monuments  anciens,  ai  considérable*  soiis  Sixte  V,  furent  . 
renouvelées  avec  une  telle  barbarie  au  xvii*  siècle,  que  la  populace  de  Kome,"  à son 
•éternel  Honneur,  en  vint  à la  révolte  centre  le  pape- et  son  architecte  (le  Beruinj,  *« 
pour  sauver  les  derniers  restes  des  antiquités  romaines.  K.  Hanke,  Hist.tfc  la  Papauté, 
d.  vin,  § 8.  C’est  une  singulière  contradiction  que  cette  guerre  faite  aux  arts  de 
. l'antiquité,  pendant  que  l’enseignement  littéruirç  des  jésuites  était  si  classique.  ’ < 
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llhez  irotis,  L'élégante  architecture  du  second  Age.  de 'la  Renais- 
sance1 ne  survécut  guère  à la  gènéralion'dcs  Delorme,  des  Les-, 
cot,  des  Bullant  : l’école  fondée  sous  François  I"  mourut  avec 
Catherine  de  Médicis  ; Ia  gracieuse  sculpture  qui  avait  atteint  soji 
apogée  avoc  Jean, Goujon,  et  qui  tournait  à la  mignardise  et  -à  l’af- 
féterie dans  les  derniers  temps  de  Germain  Pilon,  disparut  aussi 
presque  complètement  dans  la  tourmente  des  guerres  civiles.  Dès 
qu’oo  recommença  de  faire  de  l’art,  un  style  tout  nouveau  apparut, - 
Une  architecture  pesantç  et  massive,  dont  la  force  et  la  solidité,.  ■ 
n’étant  point  associées  à la  pureté  du  go  fit,  atteignaient  rarement  * 
à la  majesté  véritable,  marqua  la  première  période  de  l’ère  de 
décadence  et  de  transition  qui  succédait  à trois  âges  de  gloire2. 

Les  grapds  combles  du  xv*  siècle  reparaissent,  mais  dépouillés  dé 
la  riche  ornementation,  des  ingénieux  encadrements  qui  en  dissri-’  , 
roulaient  la  pesanteur  : les  lourds  bossages,  imitation  malheureuse 
des  constructions  quasi  cÿclopéentles  de  la  vieille  Florence,  rom- 
pent trop  souvent  d’une  manière  bizarre  les  lignes  architecturales 
et  leur  ôtent  toute  dignité  en  se  surchargeant  d’ornenients  d’un 
go Ot  détestable  (les  vermicelles).  Les  monuments,  les  palais  de 
Celle  époque,  bien  que  certaines  parties  présentent  une  physiono- 
mie originale,  sont,  en  général,  d’un  aspect  moins  heureux  que  les 
hôtels  et  les  maisons  particulières,  où  l’on  obticnt  des  effets  pitto- 
resques par  le  mélange  de  la  brique,  de  la  pierre  et  de  L’ardoise, 
effets  inférieurs,  du  , reste,  à ceux  du  même-genre  produits  autre- 
fois en  Italie  par  la  brique,  la  tuile,  la  pierre  et  la  terre  éqitc.  La 
place  Royale,  commencée  en  1604  sur  Remplacement  de  l’ancien 
hôtel  des  TourneHcs,  pour  y placer  les  magnaneries  ot  les  manu- 
facturés de  soieries,  est  le  spécimen  le  plus  complet  de  ce  genre 
polychrome3.  Parmi  les  monuments  de  plus  haute  prétention,  on 

1,.  purement  italien  : le  premier  Age  avait  -été  celui  de  l'alliance  entre 

l'école  italienne  et  l’école  du  gothique  fleari.  ■ ^ 

2.  L’époque  romane,  lïjtoqne  oyicale , qu'on  peut  à bon  droit  nommer  fronçai**,  et 

l’époque  de  la  Renaissance.  * ^ 

3.  Nous  apprécions  ici  l'architecture  de  ce  temps  au  point  de  vue  de  l'art;  nous 
avons  déjà  indiqué,  au  point  de  vue  de  l'utilité  publique,  que  d’excellentes  mesures 
furent  prises  sous  Henri  IV  pour  l'assainissement  des  villes.  Tout  ce  qui  s’est  Tait  en 
gcaml.  dans  cette  direction  commence  sous  l'adiAinistrution  de  Sulli,  «*  grand-voynr 
du  royaume  »;  on  commence  à élargir  et  à aligner  les  rues,  à ouvrir  dçs  places,  4 
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'doit  citer  principalement  les  constructions  de' Fontainebleau, 
séjour  favori  de  Henri  IV,  qui  y passait  chaque  année  plusieurs 
mois,  et  les  vastes  travaux  qui  joignirent  le  Louvre  aux  Tuileries, 
cmmlicricés'  dès  T594  et  continués  jusqu’à  la  mort  du  roi  '..  La 
grande  porte  de  Fontainebleau,  construite  par  François  Jamin,  est 
. assez  imposante; la  première  partie  de  la  galerie  du  Louvre, depuis 
la  salle  des  Arltiques  jusqu’au  pavillon  de  Lesdiguières,  élevée,  de 
1595  à 159G,  on  ne  sait  par  quel  architecte,  bien  qu’un  peu  sur- 
chargée d'ornements,  garde  un  dernier  et  chnrtnant  reflet  de  la 
grâce  du  xvr  siècle  ; mais  l’autre  partie,  construite  de  1003  à 1 008, 
et.  surtout  les  énormes  bâtisses  dqs  Tuileries,  œuvre  de  plusieurs 
architectes,  parmi  lesquels  Duccrccau  le  jeune,  ne  .brillent  pas 
'entre  les  belles  constructions  de  Delorme,  de  Bullapt  et  de  Les- 
cot  qu’elles  étouffent  de  leur  poids  et  de  leur  froideur.  Henri  IV 
avait  élevé  en  outre  à Sainl-Germain-en-Laie,  près  du  château  de 
François!",  un  vaste  édifice  qui  oeçupait  en  partie  l’emplace- 
ment de  la  terrasse  actuclté,  et  du  pied  duquel  un  beau  jardin, 
prnède  grottes,  de  statues,  de  jets  d'eau  à la  modç  d’Italie,  des*- 


« de  plus  faire  sur  les  rues  auvents,  saillies,  encorbellements,  étricrCH  - 
débordant  sur  l'alignement;  on  oblige  à bâtir  dorénavant  » depuis  le  rez-de-chaussée 
'contremont  »*.'  Recueil  d’Isambert,  t.  XV,  p.  239.  C’est  là, le  poin^  de  départ  de  la 
, révolution  qui  a détrAné  le  pittoresque  du  moyen  Age  Au  profit  deria  salubrité,  de  la 
commodité,  de  la  sécurité  hiodernes.  Henri  IV  voulait  faire  dans  le  vieux  Paris  un 
Paris  nouveau  : la  ■place  Royale,  h»  place  çt  la  rue  Dauphine,  la  galerie  du  Louvre, 
pAusieurs  quais  nouveaux,  le  Pont-Neuf,  n'otot  réalisé  qn’unc  partie  do  scs  plans  : il  pro-; 
jetait,  dans  le  Marais,  une  vaste  place  qu’il  aurait  nommée  la  place  «le  France  et 
qu’auraient  environnée  vingt-sept  rites  portant  lès  noms  des  provinces  dù  royaume.— 
V.  Sauvai,  Histoire  et  Recherches  des  antiqiiHê*  de  la  cille  de  Paris,  U I,  p.  6-32;  Le  sentiment 
. national,  ainsi  que  l’observe  justement  M.  Poirson,  était  toujours  présent  à Henri  IV  » 
m aux  galeriès  du  Louvre  et  des  Tuileries,  il  ordonna  d’employer  exclusivement  des 
marbres  français  et  de  les  tirer  des  Pyrénées.  — * L’ex'ploitatipn  deâ  carrières  de 
marbre  des  l'yrénées  fut  ordonnée  par  Henri  IV,  pratiquée,  sous  Son  règne,  aban- 
donnée après  lui,  et  n'A  été  reprise  que  de  nos  jours  *.  Poirson,  t.  XI,  p.  783. 

En  parlant  de  l’architecture  du  xvi®  sièclo,  nous  avons  omis  un  fait  notable  que 
nous  croyons  devoir  rappeler  ici  : c’est  qu’ün  Français,  Louis  de  Foix,  fut  l’architecte 
•le  l’Escurial.  C’est  ce  même  Louis  de'Foüc  qui  éleva  la  tour  de  Cordouan  dans  un 
Ilot  de  l’embouchure  de  là  Gironde. 

î.  Les  trois  quarts  atf  moins  de  la  galerie  du  Louvre,  le  pavillon  de  Flore  et  le 
corps  de  bâtiment  adjacent  ont  été  élevés  spus  Henri  IV.  Le  projet  de  faireune 
place' immense  entre  le  Louvre  de  Henri  II  et  les  Tuileries  appartient  à Henri  IV.  — 
Le  Pont-Neuf,  commencé  par  Duceccea»  le  jeune,  &ous  Henri  III,  fut  achevé  pér 
Marchand,  sous  Henri  IV.  Cé  fut  aussi  Henri  IV"  qui  fit  commencer  l’ aqueduc  de 
Rungis*  . - * # * . . . , 
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cendait  en  amphithéâtre  jusqu'au  bord  de  Ja  Seine.  Le  jardiir  et 
le  château  de  Henri. IV  ont  disparu.  Les  terrasses  seules  subsis-, 
lent.  L’Italie  avait  fait  de  l’ordonnance  des  jardins  un  art  que  la 
France  perfectionna,  connue  l’atteste  le  nom  de  « jardins  à la 
française*.  . . 

Quant  à l'architecture  religieuse,  olle  vit  finir,  .sous  Henri  IV," 
cette  période  de  transition  qui  conservait  encore  un  dernier 
seuflle  de  l’art  du  moyen  âge  et  qui  avait  produit  la  poétique 
église  de  Saint-Eustache.  L’art  religieux  vient  mourir  dans  Saint- 
Étienne-du-Mont.  La  Renaissance  n’a  pas  chez  nous,  dans  l’archi- 
tecture sacrée,  la  période  de  glotte  qu’elle  a eue  dans  l’architec- 
ture civjle.  L’imitation  [dus  ou  moins  habile  de  l’Italie  déjà 
déchue  signale,  sous  Henri  IV,  les  nombreux  édifices  d’un  art 
sans  inspiration  qui  semble  vieilli  eh  naissant. 

La  sculpture  du  temps  de  Henri. IV  n’est  pas  sans  participer  à 
l'alourdissement  et  à la  roideur  de  l'architecture  : elle  se  relève 
cependant  assez  vite',  si  elle  n’a  plus  que  par  exception  la  grâce  et  * 
l’élégance  des  yiaitres  du  xvie  siècle,  élégance  doiit  Les  frères 
L’Heureux  conservent  peut-être  seuls  le  secret1,  elle  présente, 
Chez  Franqueville  de  Cambrai  (élève,- de  Jean  de  Bologne),,  chez 
Jacquet,  et  sans  doute  chez  ce  Biart,  alors  si . renommé  et  dont 
l’œuvre  entière  a péri,  des  caractères  remarquable?  de  force  et 
de  vérité.  L’alourdissemen.t,  qui  gagne  les  ornements,  Jes  meu- 
bles, la  menuiserie,  l’orfèvrerie,  etc.,  leur  laisse  de  la  richesse, 
de  l’originalité,  une  sorte  de  grand  air.  Pour  ce  qui  regarde  la 
peinture,  beaucoup  moins  développée  chez  nous  que  la  sculpture 
pendant  toute  ta  période  précédente,  le  contre-coup  du  mouvez 
ment  des  Carraches  nous  vaut  un  bon  nombre  d’artistes  médio- 
cres,. qui  imitent  los  maîtres  de  Bologne  sans  les  égaler  : un  seul 
peintre  de  cette  époque  a laissé  un  nom  qui  marque  dans  l’his- 
toire; c’est  Martin  Fréminet;.mais  il  n’appartenait  pointa  la  nou- 
velle éeole  italienne!  il  se  rattachait,  directement  à Michel-Ange, 
dont  son  talent  rude,  vigoureux,  un  peu  forcé,  avait  bien  com- 
pris la  tradition.  Fontainebleau  conserve  ses  plus  femarquables 

• • * >»  i — 

1.  Auteurs  do  la  charmante  - frise  marine  *»  de  la  galerie  du  Loüvre,  ainsi  appe- 
lée à cause  des  animaux  marias  qui  y figurent.  • , 
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pages'.  La  sculpture  et  surtout  la, peinture  française  étaient  réser- 
vées à de  meilleures  destinées  que  l’architecture. 

Cn  art  français  dont  l’histoire  est  trop  peu  connue  en  France, 
-et  dont  les  destinées  avaient  été  plus  brillantes  qu’on  ne  le  croit 
généralement,  notre  vieille  musique  jeta  encore  quelques  vives 
lueurs  sous  Henri  IV.  Jusqu’au  milieu  du  xvi*  siècle,  elle  avait 
eu  la  prépondérance  cn'Europe  : elle  avait  servi  de  modèle  à 
l’Italie  ’,  et  le  huguenot  Goudimel  avait  encore  été  le  maître  de 
Palestrina,  Ducauroi , maître  de  La  chapelle  de  Henri  IV;  à qui 
l'on  attribue  les  airs  de  Vive  Henri  IV  et  do Charmante  Cabri  elle 
et  de -nombreux  noêls,  continua  dignement  la  tradition  de  cette 
musique  qui  nous  a laissé  des  mélodies  pleines  de  vivacité,  de 
grâce  naïve  et  de  sensibilité,  et  dont  le  génie  ne  périt  jamais  en 
France  et  se  combina  plus  tard  avec  la  haute  expression  drama- 
tique. . . ' 

Tout  le  monde  connaît,  par  des  monuments  qui  sont  chaque 
jour  sous  nos  yeux,  une  partie  au  moins  de  ce  que  fit  Henri  IV 
pour  les  beaux-arts.  On  sait  moins  ce  qu’il  fit  pour  les  lettres  et 
les  sciences,,  et,  pourtant,  son  règne  y laissa  des  traces  plus 
profondes,  Il  était  inévitable  qu’aprôs  les  bouleversements  des 
guerres  de  religion,  les  études,  complètement  déchues,  fussent 
réorganisées;  mais  On  ne  saurait  trop  louer  l’esprit  qui  présida  à 
la  réorganisation  de  l’université  de  Paris.  On  ne  sé  eontenta  pas 
de  remplacer  les  maximes  ultramontaines  et  ligueuses  par  des 
maximes  gallicanes  et  monarchiques;  on  fit  autre  chose  que  de  la- 
politique  de  circonstance;  d’une  part,  on  poussa  'hardiment  le 
gallicanisme  à ses  conséquences  logiques  et,  pour  la  première 
foi£,  depuis  le  moyen  âge,  on  se  passa  du  pape  dans  une  réforme 
des  études;  la  réforme  fut  effectuée  purement  et  simplement 
pac  l’autorité  du  roi  et  du  parlement,  grande  innovation  qui  sécu- 
larisait l’enseignement  et  en  faisait  une  affaire  toute  nationale. 
D’une  autre  part,  la  commission  de  réformation,  présidée  par 
l'archevêque  de  Bourges,  Renaud  de  Beaune,  et  où  figuraient  le 

1.  V.  6ur  l'art  en  Ilalie  et  en  France  à eette  époque»  un  excellent  morceau  de 
M.  Vitet,  ap ^Fevue  de»  Deux  Monde»,  du  1**  juillet  1H41.  — . V.  le  détail  chez  M.-Poir* 
«onrt.  II,  p.  747-835,  mais  avec  quelque  réserve  quant  aux  admirations  de  l'auteur. 

2.  Val  cri,  Cutiotitê » et  anecdotes  italienne »,  p.  209-210. 
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premier  président  de  Harlai  et  le  président  de  Tlioit  (lliistorien), 
demanda  franchement  ses  inspirations  à l’esprit  de  la  Renaissance  ' 
et  substitua,  dans  les  lettres,  les  originaux  greep  et  latins,  l’élite  • 
des  écrivains  de  l'antiquité  aux  glossateurs  et  aux  grammairiens 
du  moyen  âgé,  dans  la  médecine,  Hippocrate  et  Galjen  « ét  les 
autres  princes  de  la  science  » aux  traducteurs  et  aux  imitateur 
des  commentaires  arabes  et  juifs,  enfin,  dans  la  théologie,  l’Écri- 
ture et  les  Pères  aux  scolastiques.  Tout  cela  fut  tellement  sain  et 
durable  qu’au  fond  nous  en  vivons  encore'  (1505-1000). 

. Le  collège. royal  (collège  de  France)  fut  relevé  avec  l’université’: 
là,  il  n’était  pas  besoin  d’une  révolution , comme  dans  l'uniyersitê, 
mais  Seulement  d'une  restauration  : la  barbarie  et  le  fanatisme 
qui  avaient  envahi  le  collège  de  François  I" . furent  chassés  par 
l’esprit  de  la  Renaissance  qui  l’avait  fondé  : en  dépit  des  lettres- 
patentes  de  Charles  IX, qui  avaient  exclu  le-protestant  Ru  mus, 
Henri  IV  appela  parmi  les  professeurs  le  protestant  Casaubon, 
l’érudition  incarnée  ; Henri  créa,  en  1598,  pour  l’anatomie,  la 
botanique  et  la  pharmacie,  une  nouvelle  chaire,  qu’illustra  bieur 
tôt  Riolun.  Il  voulait  faire  plus,  et  construire , pour  ses  profes- 
seurs, sur  l’emplacement  même  où  s’élève  aujourd'hui  le  collège 
de  France,  un  grand  édifice  qui  eût  été  « iine  académie  complète 
de  toutes  les  sciences».  Il  fonda  une  académie  de  chirurgie  à 
Paris  et  un  jardin  botanique  à Montpellier,  en  attendant  l’établis- 
sement plus  vaste  qu’il  projetait  à Paris  et  qui  ne  fut  réalisé  qu’à  , 
moitié  après  sa  mort.  Il  transféra  à Paris,  en  1595,  et  ouvrit  au 
public  la  Bibliothèque  royale , qui  était  à Fontainebleau  depuis 
François  I*r  et  qu’il  augmenta  de  la  bibliothèque  de  Catherine  de 
Médicis.  La  Bibliothèque , dans  son  plan,  dèvaîl  être  réunie  au 
collège  de  France. 

Henri  IV,  nourri  de  Plutarque  dès  l’enfance,  élevé  à l’école  de 
l’histoire  plus  que  de  la  poésie,  aimait  cependant  les  vers,  en  fit 
quelquefois  d’heureux,  et  encouragea  les  œuvres  d'imagination 

J.  L'histoire  générale  n’avait  pas  jusqu’ici  rendu  justice  à cette  importante  opéra- 
tion du  règne  do  Henri  IV  : M.  Poirson  a eu  le  mérite  de  le  faire  le  premier  dans 
un  très-bon  chapitre  (t.  II,  p.  409-431)  ; ici,  l'écrivain  universitaire  était  sur  son  ter- 
rain et  il  n’a  pas  exagéré  la  valeur  de  Pieuvre  qu’il  célèbre  avec  Un  si  vifentl»eu-’ 
siasiue.  * * 
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[1595-1  fio#]  Réforme  de  e’uni versité. 
comme  la  littérature  savante;  les  écrivains  éminents  de  son  temps 
eurent  â se  louer  de  sa  protection  éclairée. 

Là  littérature,  comme  la  société  française , sortait  alors  d’gn 
siècle  de  tempètes'sabliilies,  d’un  chaos  fécond  en  grandes  indi- 
vidualités et  en  œuvres  puissamment  originales  et  fièrement  iso- 
lées, pour  entrer  dans  une  ère  d’ordre,  de  méthode,  de  discipline, 
où  le  génie  devait  être  à la  fois  aidé  et  limité  par  ces  conditions 
nouvelles,  et  Où  la  grande  poésie  française,  dont  le  xvi*  siècle 
n’avait  entendu  que  les  premiers  bégaiements,  devait  croître  et 
enfanter  ses  créations  impérissables  dans  un  milieu  presque  aussi 
différent  du  premier  âge  de  la  Renaissance  ' que  du  moyen  âge 
même.  Ce  milieu  fut  préparé  sous  Henri  IV. 

La  poésie  aHait  prendre,  parmi  les  manifestations  de  la  pensée 
humaine,  ce  premier  rang1  qu’avait  eu  l'architecture  au  moyen 
âge.  La  poésie  et , en  général , la  littérature  moderne  est  née-  de 
ce' vaste  développement  'de  l’individualité  qu’a  suscité  la  Renais- 
sance : toutefois  la  rupture  littéraire  avec  le  moyen  âge  ne  fut 
point  partouf'aussi  complète  qu'en  France,  et  deux  nations,  qui 
transformèrent  léur  tradition  au  lieu  de  la  “briser,-  devancèrent  de 
■ beaucoup  la  France  en  essor  poétique,  précisément  peut-être  parce 
qu’elles  ne  s’étaient  pas  imposé  l'effort  d’aller  demander  aux  an- 
ciens le  principe  d’un  complet  renouvellement  de  la  littérature. 
L'Angleterre  et  l'Espagne,  à l'ouverture  du  xvu*  siècle,  étaient  déjà 
parvenues  à l’apogée  de  leur  gloire  littéraire.  En  Frànce,  le  pre- 
mier tiers  du  siècle  fut  pour  la  littérature  une  époque  de  transi- 
tion , de  préparation , plus  que  de  création.  Il  faut  chercher  bien 
moins  ce  qu’on  récolta  que  ce  qu’on  sema. 

Telle  n’était  pas  l’opinion  des  contemporains  : ils  crurent  pos- 
séder au  moins  un  chef-d’œuvre,  F Astrée  d’Honoré  d’Urfé.  Le 
roman  de  chevalerie  avait  disparu  définitivement,  après  avoir  dû, 
sous  François  I",  une  dernière  recrudescence  à ces  Arnadis  espa- 
' gnols,  dont  le  plus  grand  honneur,  aux  yeux  de  la  postérité,  est 
d’avoir  été  l’occasion  de  l’immortel  don  Quichotte.  Le  roman  de 
chevalerie,  détrôné  par  le  changement  du  goût  et  des  mœurs,  se 
. transformait  en  roman  pastoral.  Étonnant  contraste,  et  pourtant 
bien  explicable  par  les  étemelles  réactions  de  l’esprit  humain,  que 


. ‘ 1 . Ou  tout  au  moins  partager  le  premier  rang  avec  la  philosophie. 

• 
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cet  idéal-paisible  et  langoureux  qui  se  forme  au  milieu  des  habi- 
tudes violentes  et  des  lultys  exterminatrices  du  xVP  siècle!  Ce  retour 
vers  la  nature,  vers  la  vie  des  champs  et  des  bois,  trop  peu  sérieux, 
trop  peu  profond,  produisit  le  genre  littéraire  le  moins  naturel 
du  monde.  Ce  fut  comme  une  fusion  dé  l’églogue  classique,  déjà  ' 
un  .peu  artificielle , avec  la  galanterie  la  plus  raffinée  de  la  che- 
valerie et  les  plaids  des  Cours  d’ Amour , dé  subtile  méritoire. 

Le  Portugal  semble  avoir  été  le  berceau  de  cc  genre,  doht.on 
trouve  le  germe  dans  les  pastourelles  emblématiques  de  Frois- 
sarl  et  de  quelques-uns  de  nos  Vieux  trouvères.  Des  poètes xlistin- 
gués  y dépensèrent  un  grand  talent  : le  Tasse  lui-mème  «léguisa  la 
froideur  deccs  fictions  sous  la  douceur  et  la  richesse  de  sa  poésie, 
et  le  genre  pastoral  produisit,  dans  le  cours  du  xvp. siècle,  quatre 
ouvrages  restés  eélèbres  entre  beaucoup  d'autres  : Y Arcadia  de 
Sannazar,  la  Diana  de  Montcmayor,  l'd win/«- du  Tasse  et  lé  Pas- 
for  Fido' de  Guarini;  les  deux  derniers,  sous  la  forme  dramatique. 

La  France  fut  envahie  à son  tour  après  l’Espagne  et  lTUdiè.  EHe 
n’avait  rien  perdu  pour  attendre:  elle  eut  le. plus  long,  sinon  . 
le  plus  bel  ouvrage  de  l’école  pastorale.  , 

Un  ancien  ligueur  du  Forez , retiré  en  Savoie  après  la  chute  de 
la  Ligue,  Honoré  d’Urfé,  dédia,  vers  1G08,  à Henri  IV,  la  pre- 
prière  partie  d’un  vaste  roman  dont  lçs  héros  sont  des  bergers, 
mais  des  bergers  de  noble  origine,  des  bergers  lettrés  et  savants  : 
l’intervention  des  chevaliers  et  des  druides  relève  encore  l’action, 
placée  dans  le  cadre  historique  le  plus  singulier  du  monde  ; c'est 
durant  la  terrible  époque  du  partage  de  l’empire  romain,  parmi 
les  Fialnes,  les  Bourguignons  cl  les  Goths!  que  l’auteur  de  VAstree 
fonde , qux  bords  du  Lignon  , sa  république  de  galants  bergers , 
où  le  grand  druide  remplit  à peu  prèsjes  fonctions  d’un  président 
de  cour  d’amôur,  Le  sens  historique  était  alors  trop  lieu  déve- 
loppé pour  qu’on  fût  choqué  d’un  pareil  travestissement',  et  l’on 
accueillit  avec  enthousiasme  ces  récits  coupés  d'épisodes  et  sur-  . 
tout  de  dissertations  sans  nombre,  cette  espèce  d’encyclopédie 

1.  Il  faut  dire  que  d’Urfé,  qui  respecte  si  peu  l’esprit  de  l'histoire,  en  eonnàit 
remai’cpiableuicnt  bien  le  fuit  : pour  ce  qui  regarde- les  druides,  en  particulier,  fl  sait 
il  peu  près  tout  ce-qu'il  était,  possible  alors  dè .Savoie  sur  leur  eou)pte.  Notre  grand 
et  malheureux  ftamus  avait  fortement  attiré  l'attention  sur  les  origines  gauloises. 
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amoureuse  où  la  passion , presque  toujours  ingénieuse,  rarement 
touchante,  est  si  souvent  étouffée  par  une  métaphysique  subtile  et 
diffuse.  Personne  n’aurait  lu  un  pareil  livre  au  milieu  de  la  vie 
active  et  ardente  des  guerres  civiles;  tout  le  monde  l’étudia,  le 
commenta,  le  médita  dans  les  loisirs  de  la  paix, 'dans  l’oisiveté 
des  châteaux,  dans  le  calme  du  cabinet.  11  n’y  eul  pas  jus- 
qu’aux magistrats,  jusqu’aux  hommes  d’église  qui  n’en  fissent 
,t  une  affaire  sérieuse.  Et  le  succès  de  d’Urfé  fut  plus  durable  -que 
celui  de  Ronsard  : les  grands  maîtres  du  siècle  de  Louis  XlV.’le 
régulateur  du  Parnasse  lui-mème,  l’impitoyable  Despréaux , ren- 
dirent hommage  à V Astrée,  qui  gardait  encore  d’illustres  parti- 
sans au  xvm'  siècle.  Un  grand  art  de  composition,  une  habile 
gymnastique  de  ia  pensée,  renouvelée  des  scolastiques,  un  incon- 
testable mérite  de  style,  un  perfectionnement  Considérable  de  la 
prose  française,  expliquent  cette  vogue  prolongée,  mais  enfin  dis- 
parue sans  espoir  de  retour.  Les  œuvres  littéraires,  et  le  roman 
pntre  toutes,  ne.  s’immortalisent  que  par  la  création  do  ces  types 
•originaux  qui  restent  imprimés  à jamais  dans  la  mémoire  des 
hommes.  Rien  de  cela  dans  V Astrée.  Quelle  différence  entre  les 
pâles  ombres  de  d’Urfé  et  les  créations  qu’en  ce  moment  même 
un  autre  romancier,  lè  premier  romancier  du  monde,  animait 
d’une  vie  impérissable  ! Aujourd’hui,  en  France  même,  les  érudits 
presque  seuls' connaissent  V Astrée,  tandis  que,  dans  l'Europe  en- 
tière, les  enfants  du  peuple  savent  par  cœur  les  moindres  exploits 
de  don  Quichotte  et  de  Sancho.  Peu  comprennent  l’œuvre  de 
Cervantes  : tous  la  sentent  et  l’aiment'  d’instinct , tant  elle  est  à 
la  fois  profonde  dans  la  conception , vivante  dans  l’exécution.  Don 
Quichotte  et  Sancho,  l'idéal  dans  ses  rêves  les  plus  irréalisables, 
le  réel  dans  Sa  plus  infimè  grossièreté,  accouplés  ; enchaînés  l’un 
à l'autre,  comme  le  corps  et  Pâme,  par  une  chaîne  qu’ils  ne  peu- 
vent briser,  c'est  bien  là  l’éternelle  comédie  de  ja  vie,  la  comédie 
dans  laquelle  le  poète  raille  ses  propres  rêves,  ses  élans  refoulés 
du  ciel  contre  terre,  et  laisse  entrevoir  sous  son  masque  joyeux 
la  mélancolie  des  déceptions  humaines.  Pour  trouver  un  poêle 
français  qui  ait  compris  l’humanité  comme  Cervantès,  il  faut  aller 
jusqu’à  Molière '.  T’  ’ ' ' 

1.  La  vie  de  Cervantès  est  bien  caractéristique  : ce  £rand  railleur  des  romans 
x.  31 
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Nous  étions  loin  encore  do  cçs  jours  de  gloire.  Tandis  que  l'iné- 
puisable Lope  de- Véga  faisait  pleuvoir  scs  drames  sur  la  scène 
espagnole  comme  les  feuilles  dorées  de  l’automne,  tandis  que  les 
colossales  figures  évoquées  par  Sliakspcare  du  sein  d’un  monde 
nouveau  se  succédaient  majestueusement  sur  le  théâtre  de  Lon- 
dres, nous  passions  des  pastiches  grecs  de  Garnier',  succes- 
seur de  Jodelle,  à la  tragi-comédje  de  Hardi,  faible  imitâteur  des 
dramaturges  espagnols,  auxquels  il  n'avait  emprunté  que  leur 
fécondité.  Ge  n’est  pas  le  moment  de  parler  de  notre  théâtre  : il 
faiit  attendre  que  le  rayon  du  génie  éclaire  ces  limbes  obscurs; 
là  France-  aura  sa  revanche  J. 

La  poésie  proprement  dite  mérite  bien  autrement  d’attention  : les 
vicissitudes  qu’elle  subit  du  temps  de  Henri  IV  curent  sur  nos  des- 
tinées littéraires  une  influence  décisive.  Ronsard  était  mort  en  1 585, 
plein  d'honneurs  et  de  jours  : il  avait  été  précédé  dans  la  tombe 
par  les  principaux  membres  de.  la  pléiade,  et  son  école,  parvenue 
à la  seconde  génération,  avait  maintenant  pour  chef  le  doucereux 
abbé  de  Ti ron,  Philippe  Désportes.  Cette  école,  si  jeune  encore, 
portait  déjà  les  signes  d'une  prochaine  décrépitude  : l’énergique 
bizarrérie  faisait  place  à la  fadeur  et  à la  platitude  ; l’imitation  des 
Grecs  et  des  Latins,  à l’imitation  des  Italiens.  La  puérilité  des 
cùnretti,  l’afïbclation  du  pétrarquisme  dégénéré,  gâtent  les  com- 
positions les  plus  élégantes  de  Desportes  et  rendent  illisibles  Ber- 
taut  et  les  autres  versificateurs  subalternes.  Au  milieu  des- ronsar- 
i listes  se  distinguent  pourtant  quelques  poètes r qui,  sans  se 
séparer  ostensiblement  de  leurs  confrères  et  sans  préoccupation 
de  manière  ni  de.  système,  se  montrent  plus  Français  qu’eux  par 
le  naturel,  le  tour  d’esprit  et  le  langage  ’.  tels  sont  Passerai  et 
’ Nicolas  Rapin,  collaborateurs  de  la  Ménippêe,  et  Gilles  Durant, 


-le  chevalerie  avait  mené  la  vie  la  plus  romanesque  et  la  plus  chevaleresque  du 
iponde. 

1 . Le  meilleur  litre  dramatique  de  Garnier  est  d'avoir  introduit  dans  la  tragédie 
le  retour  régulier  dos  rimes  masculines  et  féminines.  Il  y a pourtant  des  sentiments 
élevés  et  parfois  de  belles  tirades  dans  ses  pièces. 

2.  On  remarque,  dans  le  Recueil  des  anciennes  lois  (Isambert,  t.  XV,  p.  339';  an 
1609),  une  ordonnance  du  Châtelet  qui  défend  aux  comédiens  dejouer  aucunes  corné 
dies  uu  farces  avant  de  les  avoir  communiquées  au  procureur  du. toi  : leur  rôle  ou 
registre  doit  être  signé  du  prévôt  dé  Paris  ou  du  lieutenant  civil. 
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dont  IM  ne  ligueur  avait  été  comme  le  prologue  de  cette  fameuse 
satire.  Entre  ceux-ci  éclôt  enfin  un  talent  de  premier  ordre,  uti 
talent  dont  l’originalité,  la  force  et  l’ampleur  peuvent  s’appeler 
du  génie,  et  dont  l'apparition  est  un  grand  événement  littéraire. 
Ce  poète  que  l’école  de  Ronsard  avait  tâché  en  vain  de  former 
avec  tant  d’efforts  et  de  science,  la  nature  nous  le  donne  dans  la 
personne  d’un  jeune  bourgeois  de  Chartres,  neveu,  mais  non 
point  élève  de  Desportes,  et  aussi  franc,  aussi  nerveux  que  son 
‘oncle  est  languissant  et  affecté,  Mathurin  Régnier.  Médiocrement 
érudit,  libre  disciple  et  non  plus  copiste  servile  des  Latins  et  des 
italiens,  mais  Français  avant  tout  et  légitime  héritier  des  vieux 
conteurs,  de  l’auteur  de  Patelin,  de  Villon  et  de  Marot,  supérieur 
à Marot  lui-même  par  la  vigueur  plus  soutenue  de  son  souffle  et 
par  son  instrument  poétique  mieux  trempé,  Mathurip  Regnier 
s’empare  en  conquérant  de  la  satire,  de  l'épitre,  de  toute  cette 
large  poésie  familière  des  Latins  à laquelle  les  membres,  de  la 
pléiade  n’avaient  touché  qu’accidentcilement;  il  la  transforme,  la 
fait  toute  française,  la  met  à l’aise  dans  l'ample  vêtement  de 
l’alexandrin,  le  seul  mètre  moderne  qui  puisse  lutter  avec  l’hexa- 
mètre antique,  et  l’acclimate  si  vite  et  si  bien  parmi  nous,  qu’elle 
semble  n’avoir  jamais  connu  d’autre  patrie  que  le  Pont-Neuf  et 
la  cour  du  Palais.  La  nouvelle  venue  fut  bien  accueillie  ; elle  n’a- 
vait pas  l’hümeur  assez  violente  pour  effrayer  personne  : c le  bon 
Regnier  » n’était  rien  moins  qu’un  Juvénal.  Ce  fut  moins  par 
prudence  que  par  tempérament  qu’il  ne  contraria  pas  les  inten- 
tions d’un  gouvernement  de  oonciliation  et  d’oubli,  et  qu’il  ne 
s’attaqua  point  à ce  qui  eût  pu  être  l’objet  de  la  haute  satire.  11 
laissa  en  paix  le  fanatisme,  les  trahisons,  les  palinodies  scanda- 
leuses de  son  temps,  lança  tout  au  plus,  en  passant,  un  coûp  de 
griffe  aux  harpies  que  pourchassait  Sulli  et  ne  s’en  prit  guère  qu’à 
des  travers  de  moins  haute  volée.  S’il  n’a  pas  l’amère  misanthro- 
pie de  Juvénal,  on  ne  peut  dire  non  plus  qu’il  ait  la  philosophie 
d’Horace;  il  sent  comme  Horace  plutôt  qu’il’  ne  pense  comme 
lui  : épicurien  d'instinct  plus  que  de  principes,  il  s’est  peint  lui- 
même  dans  sa  fameuse  épitaphe  '.  Une  bonhommie  licencieuse, 

].  r J’ai  r&u  sans  nul  penacraont, 

Mc  laissant  aller  doucement 
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une  raillerie  sans  fiel,  sont  le  double  cachet  de  son  humeur;1  le 
cachet  de  son  génie  est  un  bonheur  inouï  d’expression,  une  sur- 
abondance de  vie,  une  admirable  variété  de  tours  et  d'images.  Il 
fut,  pour  tout  résumer,  aussi  grand  poète  qu'on  peut  l'être  sans 
s’élever  dans  les  régions  supérieures  de  la  pensée.  Sa  renommée, 
comme  celle  de  Marot,  a traversé  sans  éclipse  les  révolutions  de 
la  langue  et  du  goiït  : le  siècle  de  Louis  XIV  n’a  fait  de  réserves 
contre  lui  qu’au  nom  de  la  morale,  et  Boileau  a rendu  pleine 
justice  à. ce  devancier  qu’il  a surpassé  par  la  perfection  du  lan- 
gage et  la  dignité  de  la  pensée,  mais  non  point  assurément  pr 
la  verve  et  le  coloris. 

Régnier,  cependant,  ne  fit  pas,  ne  pouvait  pas  faire  école.  Il 
s’était  créé  d’inspiration  une  langue  à lui,  sans  précédents;  et  sans 
imitateurs;  ses  heureuses  hardiesses,  scs  ellipses  originales,  ses 
constructions  singulières  et  en  dehors  de  toute  règle,  ne  fussent 
devenues  chez  d'autres  que  désordre  et  que  ténèbres.  Régnier, 
par  l’esprit  comme  par  la’.forme,  est  encore  de  ce  xvi'  siècle  qui 
avait  produit  de  grands  écrivains,  mais  non  point  une  grande 
langue  nationale.  Chacun  se  faisait  son  instrument;  il  n’y  avait, 
point'pour  to\is  un  clavier  commun.  Que  la  puissante  inspiration 
du  Xvi*  siècle  vienne  à s’affaiblir,,  il  ne  restera  à la  France  qu'une 
langue  sans  principes  et  sans  forme  arrêtée.  On  avait  tout  fait,  a 
dit  lin  critiqué  distingué',  «pour  l’abondance  et  l’énergie  du 
discours,  très-peu  pour  la  clarté,  la  pureté,  le  choix  des  mots.  » 
Le  grec,  le  latin,  l’italien,  les  patois  provinciaux,  débordant  tour 
à tour,  avaient  jeté  dans  le  vocabulaire,  dans  la  grammaire  cl 
dans  l’orthographe,  une  confusion  inextricable.’  Catherine  de  Sfé- 
dicis  avait  italianisé  la  langue,  Henri  IV  la  gasconisait;  son  génie 
propre  était  menacé  de  périr  étouffé  sous  ces  richesses  d'em- 
prunt. L’urgence  d’une  réforme  radicale  était  sentie  des  meilleurs 
esprits.  « Depuis  nos  troubles  »,  dit  Etienne  Pasquicr,  « on  s'est 

A U borine  loi  natni'olle; 

• «Et  si  mitonne  fort  pourquoi  # • 

La  mort  osa  songer  a moi 
Qui  ne  songeai  jamais  a die, 

H se  fit  cette  épitaphe  durant  une  maladie  qu'il  croyait  mortelle. 

1.  M.  Saint-Marc  Girardln;  Pt  la  Littérature  français*  au  xvi*  siècle,  p.  24 2;  Paris, 
1829. 
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donné  beaucoup  de  licence,  et  chacun,  écrivant  à sa  guise,  a fart 
des  mots  nouveaux  comme  il  lui  plaisoit.  » Du  Vair,  d’Olive, 
GofilTeteau,  Vigenère,  réclamaient  la  régularisation  du  langage, 

« qu’on  laisse  aller  à' vau-de-route.  » Le  cardinal  du  Perron 
. déclarait  qüe  notre  langue  était  déjà  sur  son  déclin,  et  tâchait  de 
l'arrêter  sur  cette  pente  en  écrivant  une  ■ Rhétorique  frdnçoise'. 
Mais  ni  la  Rhétorique  de  du  Perron,  ni  le  Traité  de  l'éloquence 
françoise  de  du  Vair,  écrivain  bien  supérieur  à du  Perron,  ni  - 
X Art  poétique  du  judicieux  Vanquelin  de  La  Fresnaie,  ne  firent 
reculer  le  torrent.  Ces  écrivains  n’avaient  pas  l'autorité  néces- 
saire et  n’étaient  point  eux-mêmes  assez  exempts  des  erreurs 
qu’ils  signalaient  c1k?z  les  autres. 

Et  cependant  le  péril  croissait,  L’avenir  de  la  littérature  n’était 
pas  seul  en  jeu  : la  question  était  plus  vaste  encore.  La  destinée 
des  nations  se  rattache  jmr  des  liens  mystérieux  à la  destinée  de 
leur  langue.  D'autres  peuples  ont  pu  considérer  comme  un  pré- 
cieux privilège  la  liberté  sans  limite  de  leurs  écrivains,  la  faculté'  • 
laissée  aux  poètes  de  se  tailler,  pour  ainsi  dire,  dans  l’Idiome 
national  des  principautés  indépendantes  : le  peuple  destiné  à ser- 
vir d'intermédiaire  entre  les  peuples , le  propagateur  des  idées , 
l’agent  central  de  la  civilisation,  ne  pouvait  suivre  cette  voie  sans 
abdiquer  son  génie  et  sa  mission,  sans  renoncer  à être  dans  l'ère 
moderne  ce  qu’il  avait  été  au  moyen  âge.  Une  langue  claire,  pré- 
cise, logique,  une  et  régulière  était  la  première  condition  de  son 
rôle.  Il  fallait  que  la  république  des  lettres  fût  chez  nous,  en  ce 
qui  concerne  la  langue,  centralisée  comme  une  monarchie. 

L’homme  qui  dévait  être  l’instrument  de  cette  révolution  parut: 

Enfin  Malherbe  vint... 

1.  « Jé  crois  que  la  langue  françoise  est  parvenue  à sa  perfection,  parce  qu’elle 

commence  à décliner Il  en  a été  de  notre  langue  ainsi  que  des  fruits  qui  se  èoxs 

rompent  par  les  vers  avant  de  venir  à maturité.  « Du  Perron,  cité  par  Sainte-Beuve,  ’ 
Tableau  de  la  poésie  française  au  xvi®  siècle,  t.  I,  p.  126r  Cç  prélat  diplomate  et  rhe-  * 
teur,  poète  anacréontique  et  théologien,  eut  le  mérite  d’être  le  premier  entre  les 
catholique^  qui  écrivit  la  controverse  en  français.  La  lingue  française  prit  possession 
* de  la  théologie  catholique  par  du  Perron,  de  la  jurisprudence  par  Loisel,  l’élève 
favori  de  Cujas,  qui  donna,  dans  ses  Instilules  Caustumières,  un  bon  résumé  du  droit 
coutumier.  Les  ouvrages  de  l'aimable  et  populaire  François  de  àales , évêque  titu- 
laire de  Genève,  consacrèrent  la  conquête  de  la  théologie  catholique  par  la  langue 
vulgaire. 
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Vers  la  première  année  du  nouveau  siècle,  alors  que  naissait 
la  renommée  de  Regnîer,  on  commença  de  parler,  à Paris  et  à la 
cour,  les  uns  avec  intérêt  et  curiosité,  les  autres  avec  scandale, 
d’un  autre  poète  de  province,  compatriote  de  Clément  Harot', 
qui  s’attaquait  audacieusement  à toutes  les  gloires,  dédaignait 
Desportes,  blasphémait  Ronsard,  portait  la  hache  d’une  critique 
impitoyable  dans  la  versification,  dans  les  locutions,  dans  le  vo- 
cabulaire, et  prétendait  donner  le  précepte  et  l’exemple  d’une 
poétique  nouvelle.  L’attention  publique  s’émut  de  plus  en  plus  : 
le  succès  fut  vivement  disputé;  Régnier  lui-même,  le  seul  poète 
ménagé  par  le  novateur,  prit  parti  pour  les  renommées  établies. 
De  quel  droit,  s’écriait-on , ce  « tyran  des  mots  et  des  syllabes  » 
nous  vient-il  imposer  ses  lois?  Ce  n’est  pas  du  droit  du  génie! 
Pauvre  d’invention,  sans  enthousiasme,  sans  élan,  commun 
d’idées,  prosaïque  de  tours,  moins  varié,  moins  harmonieux  dans 
ses  rhythmes  que  les  poètes  fameux  qu’il  dénigre,  il  n'a  pas 
même  le  sentiment  de  la  haute  poésie , cet  homme  qui  méprise 
Pétrarque  et  Pindare  aussi  bien  que  Ronsard  et  Desportes2,  ce 
froid  et  sec  grammairien  qui  ne  sait 

Que  proser  de  la  rime  et  rimer  de  la  prose  8. 

Il  y avait  du  vrai  dans  les  récriminations  des  adversaires  de 
Malherbe  : ce  réformateur  a montré  rarement  une  véritable 
inspiration  lyrique,  et,  bien  que  quelques-unes  de  ses  odes 
soient  complètement  belles,  on  peut,  sans  trop  d’injustice,  lui 
contester  le  titre  de  grand  poète.  On  peut  facilement  énumérer 
tout  ce  qui  lui  manque,  mais  il  eut  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  accomplir  son  œuvre.  Homme  spécial,  absorbé  par  une 
seule  idée,  l’énergie  de  ses  qualités  se  renforça,  pour  ainsi 
dire,  aux  dépens  des  qualités  qu'il  n’avait  pas.  Tout  ce  que 
peuvent  produire  le  bon  sens  élevé  à sa  plus  haute  puissance 

1.  Malherbe  était  né  à Caen  et  habita  longtemps  la  Provence.  Il  ne  vint  à la  cour 

qu’en  1605.  ' •. 

2.  On  aurait  pu  ajouter  ; Cet  homme  qui  préfère  les  Latins  aux  Grecs,  et,  entre 
les  Latins,  Stace  et  Sénèque  le  tragique  à Virgile.  Les  attaques  de  Malherbe  contre  . 

|les  poètes  de  son  temps  portent  très-souvent  à faux  quand  il  se  prend  au  sentiment; 

; quand  il  s’attaque  à l’expression,  il  est  presque  toiyours  invincible. 
j 3.  Régnier,  satire  IX. 
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. et  la  plus  rare  sagacité  soutenue  par  une  persévérance  inébran- 
lable, il  l’accomplit.  Pendant  quarante  ans,  il  battit,  il  lima,  il 
tordit  la  langue  française  afin  de  dégager  le  pur  métal  de  toutes 
les  scories,  de  tous  les  corps  étrangers  qui  s’y  étaient  inélés.  La 
base  d’opérations  qu’il  choisit  atteste  sa  haute  intelligence  des 
principes  qui  président  à la  formation  des  langues  : il  récusa  éga- 
lement la  cour  et  le  collège,  les  érudits  et' les  grands,  et  prit  pour 
guide  l’Instinct  du  peuple  do  Paris  11  en  appela  au  peuple  pour 
chasser  l’invasion  étrangère.  En  même  temps  il  ressaisit  et  appli-. 
qna,  dans  toute  sa  rigueur,  ce  germe  logique  déposé  par  la  philo- 
sophie scolastique  dans  l’esprit  français  et  auquel  notre  langue  du 
xiii*  siècle  avait  dû  sa  popularité  en  Europe.  De  là  l’intime  satis-  • 

faction  qiie  ressent  la  raison  à la  lecture  de  ses  pièces  même  les 
plus  médiocres  au  point  de  vue  de  l’art.  Avant  lui,  la  poésie  flot- 
tait de  l'emphase  au  trivial , sans  pouvoir  saisir  le  ton  soutenu , 
l’harmonie,  l’Unité  do  style;  il  nous  donna  tout  cela.  Ayec  une 
admirable  justesse  d’esprit,  il  retint  la  forme  poétique  à une  hau- 
teur moyenne  sans  la  laisser  s’emporter  à cet  essor  impétueux 
qui,  dans  d’autres  langues,  la  jette  à une  énorme  distance  de  la 
prose.  La  prose  et  la  poésie , grâce  à lui , restèrent  suffisamment 
Réparées , mais  sans  se  perdre  de  vue  et  sans  mettre  des  abtmes 
entre  elles  deux:  la  poésie  ne  fut  point  affranchie  de  la  gram- 
maire ni  de  la  logique;  la  prose  put  atteindre  à. la  noblesse  et. à 
l’harmonie.  La  révolution  qu’il  avait  cohsomméc  dans  la  poésie, 
il  la  commença  dans  la  prose  : son  élève  Balzac  l'acheva a. 

« Quand  on  demandait  à Malherbe  sou  avis  sur  quelques  mots  françois,  i)  rén- 
Yoyoit  ordinairement  aux  crocheteurs  du  l*ort-au-Foin,  et  disoit  que  c’étoient  ses  maî- 
tres pour  le  tangage.  Vit  de  Malherbe  (par  ItAcan  i,  p.  26.  Régnier  ne  comprit  pas 
la  profondeur  de  ce  mot.  V.  sa  satire  IX.  — Il  convient  toutefois  de 'faire  des  réserves 
en  louant,  dtins  son  ensemble,  l’œuvre  de  MaÙ^rbe.  Comme  dans  toutes  les  révolu- 
tions, il  y eut  des  exagérations,  des  excès,  des  destructions  regrettables.  Bien  des 
ftiots  vraiment  français,  des  locutions  fortes  et  naïves,  furent  enveloppés  par  Mal- 
herbe et  ses  süceesseûrs  dans  leur»  sentences  de  proscription.  L’arbre  du  langage  . 
fut  émondé  avec  une  violence  qui  appauvrit  par  trop  ses  rameaux.  Dans  la  versifica- 
tion, Malherbe  ne  distingua  pas  non  plus  assez  la  liberté  de  la  licence  : il  posa  des 
régies  trop  rigoureuses  à quelques  égards  et  ne  laissa  goint  une  .aisance  suffisante 
aux  allures  de  l’alexandrin,  qui  a surtout  à redouter  la  monotonie  d une  forme  trop 
roide  et  trop  compassée.  La  proscription  de  l'hiatus  a été  poussée  fort  au  delà  de  ce 
que  réclamait  l’oreille,  1 * . / . 

2.  L’auteur  de  YAtlrée,  d’Urfé,  y coopéra  par  son  style  recherché,  parfois  ompha-  , 
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La  France  avait  désormais  l’instrument  intellectuel  avec  lequel 
elle  devait  dominer  l'Europe  plus  sûrement  et  pins  longtemps  que. 
phr  les  armes.  • * . 

Tels  furent  les  titres  de  cet  homme  à la  reconnaissance  de  la 
postérité.  S'il  ne  fut  pas  lui-môme  un  des  héros  de  la  poésie  , -il 
fut  pareil  à ces  forgerons  d’Homère  qui  martelaient  de  leurs  bras 
robustes  l’armure  des  héros  : la  cuirasse  est  forgée;  l’épée  est 
trempée  : viennent  maintenant  les  fds  des  dieux!  Malherbe  a pré- 
paré Corneille  1 èt  Racine,  comme  Henri  IV  prépare  Richelieu 
et  Louis  XIV,  avec  cette  différence  toutefois  que  Henri  IV  ne  sera 
point  effacé  par  ses  successeurs,  plus  puissants,  mais  non  plus 
grands  que  lui. 

Tandis  que  la  poésie  se  réformait,  la  littérature  savante  conti- 
nuait la  carrière  quelle  avait  fournie  avec  tant  d'éclat  durant  tout 
le  xvi*  siècle!  L’époque  de  la  Ligue  et  de  Henri  IV  vit  fleurir  deux 
hommes  quj  résumèrent  en  eux  toute  la  science  des  générations 
précédentes  ; l’un,  Joseph  Scaliger,  (Ils  du  célèbre  Jules-César  Sca- 
liger,  Italien  d’origine,  né  et  nourri  en  Franee;  l’autre,  Isaac 
Casaubon,  né  à Genève  d'un  réfugié  français,  et  gendre  de  Henri 
Estienne.  Ce  furent  les  deux  plus  grands  des  philologues  et  des 
commentateurs.  Ils  ont  éclairé  presque  toute  l'antiquité  classique, 
ûuelques  autres  érudits  méritent  une  mention  très-honorable  c 
tel  fut  Nicolas  Vignier,  auteur  de  la  Bibliothèque  Historiale,  le. 
premier  grand  ouvrage’  de  chronologie  et  d’histoire  comparée 
que  nous  possédions  (publié  en  1588).  On  peut  encore  citer  le 
Trésor  de  la  tangue  française , de  Nicot,  trop  fameux,  à un  autre 
titre,  pour  avoir  introduit  le  tabac  en  France.  Jacques-Auguste  de 
Thou,  Étienné  Pasquier,  le  président  Fauchet,  Scévole  de  Sainte- 
Marthe,  François  Pithou,  qui  survécût  longtemps  à son  frère 
aîné  Pierre,  mort  en  1 596, .poursuivaient  leurs  travadx  et  leurs 
publications.  C’est  à François  Pithou  qu’on  doit  la  première 
édition  de  la  Loi  Salique.  Son  frère,  avait  publié  les  lois  des 

tique,  mais  nombreux,  périodique  et  soutenu  : du  Vair  tut  aussi  sa  part  dans  ce 
progrès.  ' . . • * * .4  . ’ 

. 1.  .11  faut  même  obserrer  que  la  langue  de  Corneille,  plus  riche  et  plus  grande  que 
celle  de  Malherbe,  est  moins  pure  dans  lea  moments  où  Corneille  faiblit,  et  semble 
alors  antérieure  à Malherbe.  ' 
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Wisigoths.  François  Pithou,  aussi  hostile  que  son  frère  à.  l'ultra- 
montanisme, prétendait  que  le  texte  de  tous  les  Pères  impri- 
més à Rome  était  corrompu,  ainsi  que  tous  les  textes  imprimés 
par  les  jésuites.  A la  .vérité  , il  ajoutait,  pour  rétablir  l'équilibre, 
que  les  huguenots  commençaient  à en  faire  autant.  Il  affirmait 
qu’il  y avait,  dans  le  Martyrologe  de  Rome,  quantité  de  saints 
ariens,  grâce  à ï'inddvertarice  d’Usuard  et  d’autres  faiseurs  de 
martyrologes,  qui,  * n’étant  beaucoup  savants  et  trouvant  les 
martyrologes  des  ariens,  les  fourroieftt  dans  les  leurs  1 ».  Ces 
citations  donnent  une  idée  de  l'intérêt  des  questions  qu'agitait 
alors  l’érudition  historique.  André  Duchesne,  Pierre  Ilupui, 
Théodore  Godefroi  et  l’universel  Peiresc  commençaient  à poindre 
sur  l'horizon  de  la  science.  Nous  ajournerons  à la  période  sui- 
vante l'exposé  du  mouvement  des  sciences  exactes.  François  Yiète, 
le  véritable  fondateur  de  l’algèbre,  restée  jusqu'à  lui  dans  l’en- 
fance, mourut  en  IC03,  année  qui  est  aussi  celle  de  la  mort  du 
philosophe  Pierre  Charron,  l’auteur  du  livre  de  la  Sarjrsse.  Après 
deux  ouvrages  de  théologie  très-orthodoxe  (1594;  1 GOQ  j , Charron, 
chanoine  théologal  de  Condom,  avait  publié  à Bordeaux,  en  1601, 
ce  livre  où,  tout  en  répétant,  comme  son  maître  Montaigne,  que, 
« pour  les  particularités  tant  de  la  créance  que  dé  l’observance,  » 
il  faut  s’en  remettre  à l’Église,  il  réduisait  en  système  ce  scepti- 
cisme que  Montaigne  opposait  à tous  les  systèmes,  qualifiait  toutes 
les  religions  < d’étranges  et  horribles  au  sens  commun...  tenues 
par  mains  et  moyens  humains,  » signalait  dans  leurs  analogies, 
non  point  la  révélation  d'un  fonds  de  vérité  commun  à toutes, 
mais,  un  motif  de  ne  croire  à aucune,  aftirinait  Dieu  et  paraissait 
douter  de  Pâme  immortelle,  égalait  les  bêtes  à l’homme,  niait  la 
métaphysique  et  toute  science  spéculative  et  approuvait  fort  les 
gouvernements  « de  donner  à l’esprit  humain  des  barrières 
étroites.  » Son  but  semble  avoir  été  d’inculquer  l’incrédulité  aux 
classes  éclairées  en  laissant  la  religion  aux  masses  : la  réaction 

contre  le  fanatisme  semble  avoir  été  son  mobile 2. 

» 

t.  Pithaana,  p.  4,  à la  suite  des  Éloges  du  Savants , extraits  do  YHistoire  universelle 
de  J.-A.  de  Thou  par  Tessier. 

2.  M.  Poirson  |4.  II,  p.  469-479)  Tutus  parait  avoir  expliqué  aveo  vraisemblance  les 
contradictions  de  Charron  ; nous  le  croyons  moins  heureux  dans  l’opposition  qu’il  veut 
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Cotte  réaction  donna  bien  des  disciples  à la  philôsoplne  de 
Charron,  qui  répondait  d’ailleors  à l'élément  purement  critique 
de  l’esprit  français,  et  l'école  de  l’auteur  de  la  Sagesse  ne  fut 
jamais  étouffée;  néanmoins,  ce  n’était  pas  de  ce  côté  qu’allait  le 
grand  courant  du  tvii*  siècle,  et  une  génération  s’était  à peine 
écoulée,  que,  pour  la  gloire  de  la  France,  une  philosophie  plus 
haute  naquit. 

établir  entre  la  prétendue  orthodoxie  de  Montaigne  et  l’incrédulité  de  Charbon,  et  il 
accorde  beaucoup  trop  à ce  dernier  en  lui  attribuant  la  théorie  de  l'influence  des , 
climats  et  d’autres  idées  de  philosophie  historique  et  politique  que  Charron  avait 
empruntées  à un  livre  qui  était  dans  les  mains  de  tout  le  monde,  la  République  de 
Bodin.  L’histoire  de  Charron  est  singulière.  Jusqu'à  l'âge  de  quarante-huit  an»,  il 
rivait  été  d’une  dévotion  ardente  : d’abord  avocat,  puis  prêtre  et  prédicateur  renommé, 
il  avait  voulu  se  faire  chartreux  à Paris  en  1688  ; refusé  comme  trop  âgé,  il  avait  passé 
ensuite  près  d’un  an  à Angers,  soutenant  le  parti  ligueur  de  ses  prédications  passion- 
nées { V . E Mourin,  ta  Réforme  et  la  Ligue  en, Anjou,  p.'  21$,  d’après  un  journal  angevin 
contemporain).  En- 1589,  il  quitta  Angers  pour  Bordeaux;  il  s’j  lia  avec  Montaigne, 
tomba. entièrement  sous  l'influence  du  grand  douteur  et  dépassa  son  maître  dans  la 
voie  sceptique.  Montaigne,  en  mourant,  par  un  symbole  assez  iransparent,  lui  légua 
ses  armoiries.  — Nous  avons  parlé  de  l’explication  des  contradictions  de  Charron  : il 
en  est  une  pourtant  qui  serait  inexplicable,  si  la  date  d’un  Disçourt  chrestien  publié  à 
la  suite  du  traité. de  la  Sagesse  n’est  pas  fausse.  C’est  une  pièce  censée  écrite  en  avril 
1589;  Charron  y attaque  la  Ligue  avec  une  extrême  véhémence  : or,  d’octobre  1588 
au  moins  jusqu’en  août  1589,  il  était  à Angers,  tellement  engagé  avec  les  ligueurs, 
qpe  ses  déclamations  contre  « le  roi-hérétique  » lui  tirent  interdire  la  chaire,  ■ sous 
peine  de  punition  corporelle  **,  par  le  gouverneur  royal.  V.  Journal  de  Louvet,  ap. 
E.  Mourin,  p.  212. 
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Politique  extérieure  de  Henri- IV  et  de  Sclu.  Le  Grand  Projet.  Partir 
atopique.  Partie  positive.  — Gabrielle  d'Estrées.  Henriette  d-’Kntragucs.  DiVorce 
du  roi.  Henri  IV  épouse  Marie  de  Médicis.  -*-“6001x6  de  Savoie.  Conquête  de  la 
Bresse.  — Conspiration  et  supplice  de  Biron.  — Négociations  dans  toute  l’Europe. 
Grandes  luttes  à l’extérieur  entre  la  Réforme  et  le  Catholicisme.  — Mort  d'ÉlLa- 
beth.  Avénetneut  des  Stuûrts  eu  Angleterre.- — Rappel  des  jësqites.  — Concessions  * 
aux  huguenots.  — Traité  de  commerce  avec  la  Turquie.  — Complots  de  Bouillon  et. 
des  d’Eutragues.  Henri  IV  les  réprime.  — Affaires  d’Allemagne  et  d’Italie.  Média- 
tion du  roi  entre  le  pape  et  Veuise.  — *•  Intrigues  espagnoles  à la  cour  de  France. 
Henri  IV  et  don  Pedro  de  Tolède."—  Médiation  du  roi  entre  l’Espagne  et  la  IIol- 
. lande.  Trêve  de  douze  ans  entre  Philippe  111  et  les  Provinces- Unies.  — Confédé- 
ration protestante  d’Allemagne.  Affaire  de  la  succession  de  Cléves.  — llçiiri  IV  et 
la  princesse  de-Condé. — Vastes  préparatifs  de  Henri  IV.  Coalition  cotitre  la 
maison  d'Autriche.  Le  Grand  Projet  touche  à sa  réalisation.  — Les  Morisques 
expulsés  d’Espagne.  — Henri  IV  s’apprête  à attaquer  la  maison  d'Autriche  en 
AUemague,  en  Belgique,  eu  Italie,  eu  Espagne.  — Dispositions  de  l'armée  et  du 
peuple.  — • Sacre  de  la  reiuc.  — Heuri  IV  est  assassiné. 

1598  — 1G10.  " 


Après  avoir  vu  Henri  IV  et  Sulli  à l’œuvre  dans  l’administra- 
tion intérieure  de  la  France,  il  faut  les  voir  maintenant  dans  les 
relations  de  la  France  avec  l’Europe',  spe’ctacle  qui  n’olïrc  ni 
moins  d’intérêt  ni  moins  d’enseignements.  La  politique  de  Henri  IV 
eut  autant  de  suite  et  de  logique  au  dehors  qu’au  dedans  du 
royaüme,  malgré  d’apparentes  contradictions  résultant  de  la 
position  complexe  où  se  trouvait  le  gouvernement  français  entre 
les  deux  factions  religieuses  qui  se  partageaient  la  chrétienté. 

1.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  était  Yilleroi,  et  non  pas  Sulli;  mais  Vil- 
lcroi , ancien  ligueur  resté  catholique  exclusif,  n’avait  pas  la  pensée  intime  du 
goitre. 
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Sur  toute  la  diiilomatie  de  ce  règne  plane  une  grande  et  glo- 
rieuse idée,  la  fondation  de  l’équilibre  européen,  qui  n’est  pas, 
pour  Henri  IV,  le  simple  équilibre  entre  les  forces  matérielles 
des  états,  mais  l'association  fraternelle  des  nationalités  indépen- 
dantes. 11  n’est  pas  concevable  qu’on  ait  pu  méconnaître  cette  pen- 
sée et  regarder  comme  non  avenu  lq  témoignage  du  ministre,,  de 
l’ami,  qui  avait  été  pendant  quinze  ans  le  confident  de  toutes  les 
pensées  de  Henri  IV.  Halte  idée  n'aurait  point  laissé  de  traces, 
qu’on  n’en  pourrait  pas  moins  aftinner  à priori  qu’un  homme 
d’une  si  haute  intelligence,  qui  avait  passé  sa  vie  à combattre  le 
système  de  Charlcs-Ouint  et  de  Philippe  II,  n’avait  pas  lutté  au 
jour  le  jour  sans  réfléchir  sur  le  principe  de  la  lutte  qu’il  soute- 
nait et  sans  se  faire  un  plan  de  politique  générale  opposé  à celui 
qu’il  avait  empêché1  scs  ennemis  de  réaliser.  Ce  qm  est  le  propre 
du  génie,  c’est  de  savoir  tout  à la  fois  vivre  dans  la  région  des 
idées  avec  les  penseurs,  et  primer  dans  la  pratique  les  hommes 
d’expédients  et  de  fait  aveugle;  c’est  d’avoir  toujours,  au  milieu 
de  ees  embarras  quotidiens  qui  absorbent  les  politiques  vulgaire», 
une  patt  de  sa  pensée  dans  l’avenir.  La  conception  d’un  ordre 
européen  contraire  à la  monarchie  théocratique  universelle  qu’a- 
vait rêvée  Philippe  II,  s'était  formée  tout  naturellement  dans  l’es- 
prit de  Henri  IV.  Ce  qui  lui  apparut  comme  le  but  auquel  l’Eu- 
rope devait  tendre  et  comme  l'issue  la  plus  désirable  des  longues 
crises  qui  agitaient  l’Occident,  ce  fut  la  formation  d’une  Répu- 
blique chrétienne,  fondée,  en  politique,  sur  la  libre  confédération 
des  nations  indépendantes,  quelle  que  fût  la  forme  de  leur  gou- 
vernement, en  religion,  sur  la  tolérance  mutuelle  du  catholi- 
cisme et  des  deux  grandes  fractions  de  la  Réforme  (luthéra- 
nisme et  calvinisme);  chaque  état  devant  rester  maître  de  choisir 
son  culte  ou  d’admettre  les  divers  cultes,  mais  tous  devant  s’jih- 
terdire  les  persécutions  sanglantes  '.  Des  congrès  européens 
préviendraient  les  guerres  et  les'révolutions  en  décidant  aima- 
blement les  contestations  internationales  et  en  s’interposant 

1.  Le  minimum,  pour  ainsi  dire,  que  Henri  ot  Sulli  eussent  voulu  voir  adopter, 
c’était  que,  dans  les  états  qui  n'admettraient  pas  la  liberté  de  conscience,  les  dissi- 
dents eussent  un  délai  pour  vendre  leurs  biens  ot  s'en  aller.  — üt'conomm  royalts, 
t.  II,  p.  349.  i - 
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comme  médiateurs  entre  les  princes  et  les  péuples,  en  cas  de 
dissensions  religieuses.  Le  commerce  serait  libre  dans  toute  l'éten- 
due de  Fa  République  chrétienne.  La  République  chrétienne  agi- 
rait comme  une  seule  nation  dans  ses  rapports*  avec  le  reste  du 
inonde;  elle  refoulerait  les  Turcs  en  Asie;  quant  au  grand-  peu- 
ple, encore-  barbare,  mais  chrétien,  qui  occupait  les  confins  de 
l'Europe  ct.dc  l’Asie,  quant  aux  Moscovites,  sujets  du  « puissant 
knés  scythien  •,  la  République  chrétienne  pourrait  un  jour  les 
admettre  dans  son  sein.  - 

La  première  condition  |mur  marcher  à ce  but,  était  l'abaisse- 
ment do  la  maison  d’Autriche,  la  grande  ennemie  de  la  tolérance 
religieuse  et  de  l’indépendance  nationale  du  us  toute  l’Europe.  11 
fallait  donc  travailler  à lui  arracher  la  prépondérance  que  lui 
conservaient  encore  ses  iinjnenses  domaines  et  la  |>ossession  du 
titre  impérial  : il  fallait  que  l’Empire,  devenu  à peu  près  hérédi- 
taire de  fait,  redevint  électif  de  fait  comme  de  droit;  il  fallait, 
suivant  Henri  et  Sulli  même,  rendre  celte  révolution  acceptable 
aux  princes  catholiques  et  au  pape  en  assurant'  la  possession 
exclusive  du  titre  impérial  aux  catholiques;  il  fallait  coaliser  tout 
Te  monde  contre  le  commun  oppresseur,  renverser  la  domination 
autrichienne  en  Italie,  en  Belgique,  en  Hongrie,  en  Bohême,  la 
réduire,,  s’il  était  possible,  à la  péninsule  ibérique  et  à ce  qu’elle 
tenait  dans  les  deux  Indes,  et  partager  ses  déjiouilles  entre  les 
petits  états.  La  France,  satisfaite  de  la  gloire  d’ètre  le  principal 
auteur  d’une  si  grande  révolution,  abandonnerait  les  anciennes 
prétentions  de  scs  rois  sur  l’Italie  et*  sans  renoncer  à compléter 
ses  frontières  dans  le  remaniement  général  de  l’Europe,  elle 
assurerait  sa  prépondérance  moins  par  un  agrandissement  maté- 
riel que  par  la  modération  de  scs  prétentions  et  par  son  dévoue- 
ment au  bien  public  de  la  chrétienté.  U y avait  là  un  profond  sen- 
timent du  rôle  de  Jq  France  et  de  l’espèce  de  suprématie  morale  à 
laquelle  la  Providence  l’a  destinée  : les  malheurs  de  la  France 
ont  commencé  lorsque  Louis  XIV  eut  abandonné  la  politique  de 
Henri  IV-pour  reprendre  les  errements  de  Charies-Quint. 

Nier  cette  utopie,  c’est  nier  Henri  IV  tout  entier;  car  elle  est 
évidemment  la  conclusion  de  toute  sa  vie.  Maintenant,  voir  dans 
celle  conception  du  grand  roi  autre  chose  qu’un  idéal , qu’une 
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tendance  générale  à imprimer  à la  politique  française,  admettre 
qu'un  homme  aussi  expérimenté,  aussi  habitué  à compter  avec 
les  obstacles,  ait  espéré  réaliser  de  toutes  pièces  ce  gigantesque 
dessein  durant  les  années  qui  lui  restaient  à vivre,  ce  serait  assu- 
rément dépasser  les  bornes  du  vrai  et  du  raisonnable.  Il  y a pour- 
tant davantage  dans  les  (Economies  royales  de  Sulli;  il  y a dés 
mémoires  très-développés  sur  les  moyens  d’exécution,  des  plans 
si  détaillés,  si  complets,  qu'il  n’y  manque  que  la  signature  des 
parties  contractantes;  on  y voit  comment  la  maison  d’Autriche, 
après  la  mort  de  l'empereur  régnant,  sera  sommée  de  réduire  ses 
possessions  européennes  à la  Péninsule  Ibérique , aux  Baléares  et 
à la  Sardaigne;  comment  on  lui  offrira,  par  compensation,  tout 
ce  qui  pourra  être  conquis  par  la  République  chrétienne  dans  les 
beux  Indes  et  l’Afrique,  moyennant  liberté  de  commerce  pour 
tous.  La  Hongrie,  accrue  des  provinces  autrichiennes  et  de  la 
Transylvanie,  redeviendra,  ainsi  que  la  Bohême,  un  royaume  élec- 
tif; les  rois  de  Pologne,  de  Hongrie  et  de  Bohême,  gardiens  des 
frontières  de  la  chrétienté  contre  les  barbares,  seront  élus  par  le 
congrès  européen , de  concert  avec  les  délégués  de  ces  royaumes. 
Les  Pays-Bas  et  les  provinces  du  Rhin,  les  Suisses  avec  l'Alsace, 
le  Tyrol  et  la  Franche-Comté , feront  deux  grandes  républiques. 
Les  parts  sont  assignées  au  pape,  au  duc  de  Savoie,  à Venise.  Tout 
est  fixé,  tout  est  réglé,  les  limites  des  a quinze  dominations  » dont 
se  composera  la  fédération  européenne,  Porganisation  du  grand 
conseil  européen , les  villes  où  il  s’assemblera , les  contingents 
que  chaque' état  fournira  contre  le  Turc.  Il  est  évident,  ici,  que  ce 
qui  avait  été , pour  Henri  IV,  spéculation  lointaine,  matière  de 
causerie  avec  son  confident,  s’est  transformé, 'dans  les  souvenirs 
de  celui-ci , le  plus  passionné  des  deux,  en  un  plan  d’opérations 
immédiates.  Les  historiens,  qui,  justement  frappés  de  ce  que  le 
Grand  Projet  offre  de  téméraire  ou  même  de  chimérique  dans  la 
forme  présentée  par  Sulli,  sont  partis  de  là  pour  tout  nier,  n’ont 
pas  fait  les  distinctions  qu’il  convient  de  faire.  Sulli,  ce  génie  si 
pratique,  avait,  dans  un  coin  de  son  cerveau,  une  disposition  sin- 
gulière aux  utopies.  Au  reste , même  ce  qu’il  y â de  purement 
hypothétique  dans  tout  ceci  est  encore  digne  d’un  intérêt  sérieux: 
on  aime  à savoir  où  allait  la  pensée  de  ces  deux  grands  hommes, 
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.quanti  pllesè  donnait  libre  carrière  loin  des  entraves  du  présent 
Les  idées  volent,  les  faits  se  traînent  : l’homme  s’égale  quasi  à 
Dieu,  quand  il  crée  par  la  pensée  ; mais  les  peines  et  le  temps  que 
lui  coûtent  à. réaliser  la  moindre  partie  de  ces  conceptions  si  ra- 
pides, le  rendent  bientôt  au  sentiment  de  sa  faiblesse  ! 

. La  paix  signée  à Ven  ins,  en  1598,  entre  la  France  et  l’Espagne, 
paix  précaire  qui  n’était  point  une  réconciliation , n’avait  pas  mis 
fin  aux  luttes  qui  déchiraient  l'Europe.  La  guerre  entre  l’Église  et 
la  Réforme  continuait  dans  les  régions  du  Nord.  Philippe  II  était  • 
mort,  mais  l’esprit  de  la  maison  d’Autriche  lui  survivait,  et  la 
compagnie  de  Jésus,  qui  ne  meurt  pas,  poursuivait  ses  audacieux 
efforts  pour  conquérir  l’Europe  au  saint-siège.  Après  avoir  rendu 
la  prépondérance  en  Pologne  au  catholicisme,  un  moment  ébranlé 
et  presque  abattu,  les  jésuites  avaient  entrepris  l’invasion  de  la 
Suède.  La  réunion  des  deux  sceptres  de  Pologne  et  de  Suède  entre 
les  mains  d’un  petit-fils  de  Gustave  Wasa,  de  Sigismond,  qui 
avait  embrassé  la  foi  romaine,  sembla  leur  promettre  la  victoire; 
mais  la  ruse  et  la  force  échouèrent  également1 2  : la  Suède  résista 
et  chassa  son  roi,  qui  avait  voulu  restaurer  le  catholicisme  dans 
la  Scandinavie  par  les  lances  des  Polonais  (1593).  Les  hostilités  se 
prolongèrent  entre  Sigismond  et  Charles  de  Suède , son  oncle  et 
son  rival,  dans  les  provinces  que  la  Suède  et  la  Pologne  se  dispu- 

1.  Il  y a des  passages  fort  curieux  dans  les  divers  mémoires  dressés  par  Sulli  sur 
les  « magnifiques  projets  » dont  il  semble  souvent  revendiquer,  l’idée  première,  bien 
qu’aiHeurs  il  représente  Henri  IV  les  rêvant  dès  sa  jeunesse.  Ii  s’exprime  quasi 
comme  Hotman  sur  l’élection  primitive  dns  rois  de  France  et  traite  fort  mal  les  .rois 
dont  le  “ libertinage  » a envahi  les  libertés  publiques  et  visé  à la  royauté  absolue. 

Il  veut  que,  dans  l’organisation  de  la  République  chrétienne,  on  favorise  les  états 
électifs  et  populaires,  afin  do  les  rendre  aussi  puissants  que  les  monarchies.  Sur  quel- 
ques autres  points,  il  exprime  des  opinions  bizarres  : ce  ministre  si  français  se  montre 
■opposé  à La  Loi  Salique.  — V.  (Economies  royales,  1. 1,  p.  243-353-437  j 1.  II,  p.  150- 
212-220-3Î3-346.  11  est  évident , ‘d’après  Sulli  lui-même,  que  Henri  n'acceptait  pas  » 
sans  réserve ie  grand  projet  tel  que  le  rêvait  Sulli,  particulièrement  pour  ce  qui  con- 
cernait la  Belgique  et  la  Franche-Comté.  Le  toi  ne  poussait  pas  aussi  loin  que  le  • 
ministre  l’abnégation  en  fait  d’agrandissement  territorial. 

2.  Les  Suédois  refusant  de  reconnaître  Sigismond,  à moins  qu'il  ne  jurût  que  la 
confession  d’Augsbourg  resterait  seule  autorisée  en  Suède,  le»  jésuites  l’autorisèrent 
à jurer;  mais,  en  même  temps,  Sigismond,  pour  mettre  sa  conscience  en  repos,  prêta 
un’  serment  contraire  entre  les  mains  du  nonce.  H se  crut  libre  d'agir  à sa  fantaisie, 
les  deux  serments  s'annulant  réciproquement.  V.  lluLke,  Histoire  de  la  Papauté,  1.  vu, 
«O,  §2. 
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talent  sur  la  rive  orientait1  de  la  Baltique  (Livonie,  -Courtaude}. 
Le  parti  catholique  se  dédommagea  de  cet  échec  en  Allemagne, 
où  tes  princes  ecclésiastiques,  à Cologne,- & -Mayence,  à Trêves,  à 
WürLzbourg , à Bamberg,  à Paderborn , expulsèrent  violemment 
le  protestantisme  de  leur»  seigneuries  : la  maison  d'Autriche, 
contre  toute  prévision , se  montrait  tout  aussi  menaçante  et  tout 
aussi  agissante  après  la  mort  de  Philippe  II  qne  du  vivant  de  ce 
monarque  : . elle  regagnait,  par  l'étroite  union  renouvelée  entre  ses 
deux  brancives,  ce  qu’avait  pu  lui  faire  -perdre  la  substitution  du 
faible  Philippe  III  à l’infatigable  Philippe  II.  Les  ministres  de  Phi- 
lippe III  reprenaient  la  politique  à outrance  de  son  père,  et  la 
branche  allemande,  au  contraire,  avait  abandonné  la  politique 
modérée  et  tolérante  de  Ferdinand  I"  et  de  Maximilien  II  : Ferdi- 
nand, archiduc  de  Styric , qui  devait  être  le  Philippe  II  de-l’Alle- 
, magne  et  le  sinistre  auteur  de  la  guerre  de  Trente  Ans,  avait  com- 
mencé, en-JD98,  une  persécution  implacable  contre  les  protestants 
des  provinces  austro-illyriennes;  l’indolent  empereur  Rodolphe, 
d’abord  plus  occupé  de  beaux-arts,  d’astronomie  et  d’alchimie  que 
des  intérêts  de  l’État  ou  de  l’Égliso,  avait  cédé  à la  pression  de  son 
cousin  Ferdinand  et  de  la  cour  d’Espagne  et  s’était  montré  assez 
hostile  aux  réformés,  (Lins  les  affaires  générales  de  l’Empire,  pour 
les  obliger  à renouveler,  comme  arme  défensive,  l'ancienne  union 
protestante  (1591-1000);  il  avait  entrepris  d’interdire  le -culte 
réformé,  noh  plus  seulement  en  Autriche,  mais  en  Bohême  et 
dans  la  partie  de  la'  Hongrie  qui  n’était  point  au  pouvoir  des 
Turcs.  A l’autre  bout  de  l’Europe,  les  révoltes  des  catholiques 
irlandais  contre  l’Angleterre,  à peu.  prés  permanentes  dépuis 
longues  années,  prenaient  un  développement  formidable  sous 
la  direction  de  llugh  O’.Ncif  (ou  O’Noale'),  qui  délit  plusieurs  des 
généraux  d’ Élisabeth  en  1598  et  1 599  ! les  Espagnols  préparaient 
une  descente  en  Irlande  et  profitaient  de  la  paix  de  Vervins  pour 
Véuuir  des  forces  considérables  contre  les  Hollandais.  Ils  violaient 
le  territoire  de  l’Empire  et  occupaient  les  positions  militaires  si 
importantes  des  doux  rives  du  Bas  Rhin,  afin  de  prendre  la  Hol- 
lande à revers.  • . 

Henri  IV  était  bien  décidé  à ne  pas  laisser  périr  les  Hollandais. 
Il  tint  la  parolequ’il  leuravait  donnée,  lorsqu’il  leuravait  annoncé 
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la  nécessité  où  il  se  trouvait  de  Signer  le  traité  de  Vervins.  Il  leur 
reinlioursa,  dans  les  moments  les  plus  opportuns,  jusqu’à  1 ,500,000 
et  t-, 800, 000  livres  par  an,  et  ferme  les  veux  sur  les  enrôlements 
qui  se  faisaient  en  France  pour  leur  compte;  des  régiments  en- 
tiers passèrent  au  service  des  Provinces-llnies , en  dépit  d'une 
défense  royale  accordée,  en  1599,  aux  instances  de  l'ambassadeur 
d’Espagne.  Les  intrigues  que  les  Espagnols  ne  cessaient  dé  nouer 
avec  les  mécontents  de  France  et  leurs  procédés  hostiles  envers 
notre  commerce  étaient  de  nature  à ôter  tout  scrupule- au  roi. 
Tandis  que  la  reine  d’Angleterre  renouvelait  son  alliance  avec  les 
Hollandais,  Henri  IV  dépêcha  en  Allemagne  un  agent  chargé 
d’exciter  les  princes  protestants  à venger  la  violation  du  territoire 
germanique  par  les  Espagnols.  Les  princes  allemands  armèrent 
en  effet  : leur  armement  réussit  assez  mal,  à cause  de  l’indisci- 
pline de  leurs Jroupes  ; néanmoins  ce  fu|  pour  les  Hollandais  une 
diversion  fort  utile  (1599).  Les  troupes  espagnoles  se  mutinèrent 
de  leur  côté , pour  défaut  de  solde,  et  les  menaces  des  nouveaux 
souverains  des  Pays-Bas,  Albert  et  Claire-Eugénie,  contre  la  Hol- 
lande s’en  allèrent  en  fumée.  En  1600,  les  Hollandais  prirent  har- 
diment l’offensive  ; Maurice  de  Nassau  débarqua  de  Zélande  en 
Flandre  et  gagna,  devant  Nieuport,  une  sanglante  bataille  sur 
l’archiduc  Albert  (1"  juillet  1600)-.  Néanmoins,  Maurice  ne  prit 
pas  Nieuport  et  les  grandes  villes  de  Flandre  ne  se  soulevèrent 
point  à son  approche  : l’année  protestante  eut  la  preuve  que  l’es- 
prit de  la  Réforme  était  éteint  à Garni  et  à Bruges.  Les  Hollandais 
furent  obligés  de  regagner  leur  territoire.  La  guerre  continua 
avec  des  succès  divers. 

Tout  en  favorisant  les  Hollandais,  Henri  IV  tâchait  de  s’acqué- 
rir les  gouvernements  catholiques  aussi  bien  que  les  princes  pro- 
testants, afin  d’isoler  la  maison  d’Autriche;  il  était  lié  d’une 
étroite  amitié  avec  Venise;  il  s’était  réconcilié  avec  le  geand- 
dlic  de  Toscane;  il  s’attacha  la  maison  de  Lorraine  par  une  alliance 
de  famille,  en  mariant  sa  sœur  Catherine  au  fils  aîné  du  duc 
de  Lorraine,  à ce  marquis  de  Pont  qui  avait  autrefois  prétendu 
au  trône  de  France  et  qui  portait  maintenant  le  titre  de  duc  de 
Bar  (31  janvier  1599).  Catherine  deNavarre,  qui  avait  alors  au 
moins  quarante  ans,  s’était  enlin  résignée  à étouffer  sa  malheu- 
x.  32 
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relise  passion  pour  le  comte  de  Soissons;  mais  ello  ne  renonça 
pas  de  môme  à sa  foi  protestante  et  resla  jusqu’au  bout  la  digne 
fille  de  Jeanne  d’Albret.  11  fallut  la  ferme  Volonté  de  Ifenri  IV 
pour  triompher  dçs  obstacles  que  le  clergé  opposait  à ce  mariage 
mixte. 

. On  ne  pouvait  arracher  au  parti  autrichien  la  domination  mo- 
rale du  monde  catholique,  sans  avoir  l'amitié  de  Rome,  et  le  seul 
moyen  de  détourner  Rome  de  la  politiqnc  catholique  qui  la  liait 
a l'Espagne  et  à l’Autriche , c’était  de  la  ramener  à la  politique 
italienne,  de  prendre  le  pape  par  ses  intérêts  de  prince  temporel. 
Henri  IV  lit  de  grands  sacrifices  dans  ce  but  si  difficile,  sinon  impos- 
sible à atteindre  d’une  manière  durable.  Avant  la  paix  de  Vervins,  il 
avait  déjà  largement  compensé  le  grief  qu’il  donnait  à Rome  en  ne 
publiant  pas  le  concile  de  Trente,  bien  que  la  réception  de  ce  con- 
cile eût  été  une  des  conditions  de  son  absolution 1 : il  avait  offert  un 
énergique  appui  au  pape,  lorsque  Clément  VIII  entreprit  de  réunir 
Fei  rarc  au  domaine  pontifical*.  C’était  froisser  Venise  et  la  Tos- 
cane et  sacrifier  un  petit  état  guerrier  qui  vivait  sous  la  protection 
de  la  France,  et  avait  servi  plus  d’une  fois  de  place  d’armes  à ses 
expéditions  (1597).  Le  Saint-Père  en  fut  très-satisfait,  et,  malgré 
la  publication  de  l’édit  de  Nantes,  les  rapports  continuèrent  d’étre 
hiehveillants  entre  Roipé  et  Paris.  C'était  une  lutte  d’adresse 
diplomatique  entre  les  deux  cours  : Clément  VIII  voulait,  lui, 
non  pas  s'unir  à la  France  contre  la  maison  d'Autriche,  mais 
les  réconcilier  et  les  réunir  contre  le  Turc,  qui  continuait  à 
dominer  et  à saccager  la  Hongrie.  Clément  tâchait  aussi  d’obtenir 
le  rappel  des  jésuites  en  France,  et  ceux-ci  avaient  le  mot  d’ordre 


Il  Leu  plénipotentiaire*  du  roi,  du  Perron  et  d’Oasat,  avaient  promis  que  le  concile 
serait  publié,  **  si  ce  n’est  en  ce  qui  ne  se  pourroK  exécuter  sans  troubler  le  royaume  * 
(K.  ci-dessus,  p.  381  ).  Le  parti  parlementaire  et  gallican  se  servit  de  cette  restriction 
comme  d’un  bouclier  et  fit  retarder  indéfiniment  la  réception  officielle  du  concile 
réclamée  par,  le  légat  et  par  l'assemblée  du  clergé.  Cette  réception  n'a  jamais  eu  lieu. 
La  considération  des  huguenots  fut  pour  beaucoup  auprès  de  Henri  IV.  Les  hugue- 
nots eussent  regardé  comme  une  menace  permanente  la  promulgation  royale  de 
décrets  qui  les  avaient  condamnés  irrémissiblement. 

I 2.  La  branche  régnante  de  la  maison  «TEste  ayant  pris  fin  dans  la  personne  du 
duc  Alphonse,  Clément  VIII,  suacrain  de  Fcrrare,  refusa  lünveatiture  à César  d’Este, 
cousin  et  héritier  d‘ Alphonse , et  s'empara  du  duché.  César,  qui  n’avait  quo  faible- 
ment résisté,  conserva  le  duché  de  Modène,  qui  était  un  fief  impérial. 
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de  leur  habile  général  Aquaviva  pour  se  montrer  doux  et  modérés 
vis-à-vis  du  roi  de  France.  Henri  ne  rejeta  pas  trop  loin  l'idée  de 
rappeler  les  jésuites  et  parut  disposé  à secourir  l'empereur  contre 
les  infidèles,  quand  l'état  de  la  France'  le  permettrait,  ce  qui  ne 
l’emi>éelia  pas  d’entretenir  des  relations  plus  actives  que  jamais 
avec  la  Porte  othomane.  La  France,  représentée  à Constantinople 
par  un  diplomate  du  plus  rare  mérite,  Savari  de  Brèves,  obtenait 
dans  le  Levant  au  moins  autant  d’influence  qu’au  temps  de  Fran- 
çois I",  et  les  chrétiens  d’Orient  ne  connaissaient  d’autre  protec- 
tion que  la  sienne. 

Clément  VIII,  homme  d’expérience,  comprit  les  motifs  qui  ne 
'permettaient  pas  à la  France  de  rompre  actuellementavec  le  Turc 
et  mit  de  la  discrétion  dans  ses  instances  à ce.t  égard.  Il  n’en 
témoigna  pas  moins  de  bonne  volonté  à Henri  IV  dans  une  grande 
affaire  qui  occupa  longtemps  la  cour  de  France. 

Henri  IV  sentait  bien  que,  pour  agir  fortement  au  dehors',  il 
fallait  avant  tout  assurer  son  point  d’appui  en  France  ; que,  dans 
une  monarchie,  rien  n’est  affermi  tant  que  la  succession  du  mon- 
arque est  dans  le  doute.  Il  n’était  encore  qu’un  dictateur  provi- 
soire et  non  un  chef  de  dynastie.  Séparé,  depuis  longues  années, 
d’une  femme  qu’il  détestait  et  qui  cachait  ses  débordements  au 
fotid  d’un  vieux  château  d’Auvergne,  il  n’avait  pas  d’enfant  légi- 
time, et  la  naissance  de  son  plus  proche  parent , du  jeune  Henri 
de  Condé,  fils  posthume  d’un  père  mort  victime  d’un  crime  domes- 
tique, était  enveloppée  de  soupçons  terribles  que  n'avait  pas  dis- 
sipé* l’arrêt  du  parlement  qui  avait  acquitté  la  mère  de  ce  jeune 
prince. 

L’intérêt  de  l’État  prescrivait  à Henri  de  sortir  au  plus  tôt  de 
cette  situation  : la  seule  issue  possible  était  le  divorce.  La  doctrine 
de  l’église  romaine  sur  l’indissolubilité  du  mariage  ne  permettant 
pas  de  demander  le  divorce  pour  cause  de  stérilité  et  ’d’inconduitc 
de  la  femme,  il  fallut,  comme  cela  se  pratiquait  en  pareil  cas, 
chercher  des  motifs  de  nullité  dans  le  mariage  du  roi  avec  Mar- 
guerite de  Valois.  Grâce  aux  empêchements  et  aux  formalités 
dont  fourmille  le  droit  canon,  il  était  rare  que  cette  ressource 
faillit  au  besoin.  Ou  trouva  plusieurs  défauts  de  forme  dans  la 
dispense  de  parenté  octroyée  par  Grégoire  XIII  aux  deux  époux  : 
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de  plus,  Henri  et  Marguerite  étaient  joints  par  une  affinité  spiri- 
tuelle qui' eût  nécessité  une  dispense  particulière,  Henri  établi  le 
tilleul  du  feu  roi  Henri  II,  père  de  Marguerite.  Enfin  Marguerite 
aVait  été,  assurait-on,  contrainte  au  mariage  par  sa  mère  et  son 
frère  Charles  IX.  D'après  les  opinions  gallicanes,  les.évèques  fran- 
çais avaient  droit  de  prononcer  la  nullité  du  mariage  sans  recou- 
rir au  saint-siège';  mais  Henri  voulait  que  la  légitimité  de  son 
divorco  ne  pût  être  contestée  par  personne  : il  porta  l'affaire  à 
Rome,  ne  doutant  pas  que  sa  demande  p’y  fût  favorablement 
accueillie. 

Mais  l’annulation  du  mariage  de  Henri  IV  n’était  que  la  moitié 
de  la  question  : quel  usage  allait  faire  le  roi  de  la  liberté  qui  lui 
serait  rendue?  Libre  en  droit,  il  était  lié  en  fait  par  des  liens  pliés 
forts  que  tous  les  serments,  par  l’amour  et  par  l'habitude.  Une 
maîtresse  puissante,  aimée  à la  cour,  secondée  et  excitée  par  de 
nombreuses  créatures,  avait  travaillé  de  loin  à s’aplanir  le  che- 
min du  tronc.  Le  roi  avait  pressenti,  sur  le  projet  d'épouser 
Gabrielle,  les  personnages  les  plus  considérables  du  royaume  et 
le  légat  du  pape  : le  duc  de  Mayenne  et  bien  d’autres  s’étaient, 
dit-on,  engagés  avec  elle;  Gabrielle  avait  gagné  le  chancelier  de 
Che.verni  et  Brûlai  t de  Silleri,  l’ambassadeur  que  Henri  envoyait 
à Rome  pour  réclamer  le  divorce;  Sanci  avait  été  disgracié  pour 
s’étré  exprimé  avec  une  franchise  peu  courtoise  sur  les  préten- 
tions  de  la  future  reine. 

Des  personnes  de  grand  mérite  et  de  haute  vertu,  surtout  parmi 
les  protestants,  la  sœur  du  roi,  la  princesse  douairière  d'Orange, 
fille  de  Coligni  et  veuve  de  Guillaume  le  Taciturne , favorisaient 
Gabrielle,  dans  la  prévision  des  périlleuses  conséquences  qu'aurait 
le  mariage  du  roi  avec  une  fille  de  maison  souveraine  catholique. 
Mais  il  y avait  péril  aussi  de  l’autre  côté,  péril  dont  s’effrayaient 
nombre  de  bons  citoyens.  Il  ne  s’agissait  pas  là  seulement  d’une 
mésalliance  : si  le  mariage  du  roi  avec  Marguerite  était  déclaré 
nul,  comme  l’avait  été  .celui  de  Gabrielle  avec  le  sieur  de  Lian- 
court, gentilhomme  picard,  on  ne  pouvait,  d’après  les  principes 
de  l’église  romaine,  traiter  d’enfants  adultérins  les  enfants  de 
Henri  et  de  Gabrielle,  leurs  parents  étant  censés  n’avoir  pas  -été 

L F.  les  lettres  du  cardinal  tTOssat,  t.  III,  pt  413.  - * 


Digitized  by  Google 


(1998-1599]  AFFAIRE  DU  DIVORCE.  GABRIELLE.  601 

mariés  antérieurement;  mais  ils  étaient  des  bâtards  légitimés. 

Les  princes  des  branches  de  Condé  et  de  Montpensier  ne  contcsr 
teraientiils  pas  les  effets  de  cette  légitimation?  Et  surtout,  s’il 
naissait  d'autres  fils  après  le  mariage,  les  cadets  reconnaîtraient- 
ils  les  drojts  de  leurs  aînés?  n’était-ce  pas  risquer  de  léguer  le 
chaos  à la  France* ? 

Rosni  trompa  l’attente  de  Gabrielle,  qui  l’avait  aidé  à enlever 
la  direction  des  finances  à Sanci  et  qui  comptait  sur  sa  recon- 
naissance; il  rompit  avec  la  favorite  et  fit  contre  elle  au  roi  les 
représentations  les  phis  énergiques  et  les  plus  persévérantes.  Henri 
flottait  : Gabrielle  essaya  d’abattre  le  ministre  qu’elle  avait  contri- 
bué à élever  : elle  s'emporta  jusqu’à  le  traiter  de  valet  et  n’y  gagna 
que  le  mot  si  connu  : « Je  me  passerais  mieux  do  dix  maîtresses 
comme  vous  que  d'un  serviteur  comme  lui’.  » Elle  plia,  mais  ne 
rompit  pas.  Malgré  cette  boutade,'  le  cœur  était  encore-  à elle. 

Bien  que  le  roi  eût  autorisé  ses  ministres  à suivre  des  pourparlers . ■ 

avec  le  grand-duc  de  Toscane  relativement  à Marie  de  Médicis, 
nièce  de  ce  prince,  Gabrielle  était  pleine  d’espoir:  le  roi  l’avait 
créée  provisoirement  ducliossedeBeaufort;  sort  fils  aîné  était  chic 
de  Vendôme,  titre  qu’avait  porté  longtemps  le  chef  de  la  branche 
dont  sortait  le  roi;  elle  avait  fait  baptiser  son  second  fils  à Saint- 
Germain  avec  tout  l’appareil  réservé  aux  enfants  de  France’.  En 
attendant,  la  demande  en  nullité  de  mariage  avait  été  présentée 
■officiellement  à Rome,  et  Marguerite  de  Valois,  après  avoir  beau- 
coup crié  en  apprenant  quelle  rivale  prétendait  porter  la  couronne 
à Sa  place,  venait  de  consentir  à tout  ce  qu’on  exigeait  d’elle, 
afin-  d’avoir  une  meilleure  pension  du  roi  et  de  se  livrer  plus 
librement  à ses  goûts  au  milieu  de  favoris  de  bas  étage  : elle 
avait  écrit  au  pape,  le  3 février  1599,  pour  demander  l'annulation 
d’un  mariage  qui  lui  avait  été  imposé  « par  force  et  contrainte.  » 

Tout  était  en  balance,  quand  une  soudaine  catastrophe  trancha 
la  difficulté.  Le  jeudi  saint,  8 avril  1599,  la  duchesse  de  Beanfort, 
qui  était  à la  fin  d’une  grossesse,  fut  prise  tout  à coup  d’une  sorte 

1.  Dans  le  droit  actuel,  l’égalité  entre  le»  enfante  légitimés  par  le  mariage  et  les 
enfants  nés  après  le  mariage  ne  souffre  aucun  doute  ; mais  la  question  n’était  pas  si 
claire  alors. 

2.  Œeonomiea  royales,  1. 1,  p.  298-299. 

3.  Elle  avait  nommé  orgueilleusement  ses  deux  fils  César  et  Alexandre. 
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d’attaque  que  les  historiens  qualifient  d'apoplexie  telle  accoucha 
le  lendemain  d’un  enfant  mort  et  expira  au  bout  de  trente-six 
heures  d’affreuses  convulsions,  qui  l’avaient  tellement  défigurée 
qu’on  ne  pouvait  plus  regarder  sans  horreur  ce  visage  naguère 
si  charmant.  Cette  mort  étrange  excita  bien  des  soupçons  ; les 
mémoires  du  temps  ne  disent  pas  clairement  qui  en  fut  l’objet; 
mais,  ainsi  que  l'observe  un  historien  moderne,  « déjà  l’on  nègo- 
« ciait  le  mariage  de  Henri  IV  avec  Marie  de  Médicis;  la  vie  de 
« Gabriellc  était  le  grand  obstacle  à sa  réussite  ; . elle  périt  dans 
« une  maison  italienne  (chez  le  financier  lucquois  Zamet,  qui  lui 
« avait  donné  à dîner  ce  jour-là)  et  Ferdinand  (le  grand-duc  de 
t Toscane)  n’en  était  pas  à sou  premier  empoisonnement  '.  » 

Quoi  qu'il  en  fût,  le  roi,  qui  n'était  point  à Paris  et  qui  n’assista 
pas  aux  derniers  moments  de  Gabrielle,  ne  parut  pas  douter  qite 
sa  fin  n'eût  été  naturelle. 

Rosni  et  les  autres  membres  du  conseil  avaient  vu  dans  ce 
triste  événement  la  fin  de  leurs  embarras  et  croyaient  n’avoir 
plus  qu’à  poursuivre  le  divorce  à Rome  et  la  négociation  matri- 
moniale à Florence.  Henri,  dans  l’intérêt  de  ses  projets  sur  l’Ita- 
lie, avait  surmonté  la  répugnance  que  lui  inspirait  le  nom  de 
Médicis  et  le  souvenir  de  sa  belle-mère  Catherine.  Tout  allait  liien 
du  côté  de  Rome,  quoique  avec  la  lenteur  ordinaire  à cette  cour  : 
au  mois  de  septembre  1599,  le  pape  délégua  trois  commissaires, 
,1e  cardinal  de  Joyeuse,  le  nonce  et  l’archevêque  d’Arles,  pour 
connaître  de  la  cause  en  France;  le  17  décembre,  les  commis- 
saires admirent  la  validité  des  moyens  présentés  par  Henri  IV  et 
par  Marguerite  de  Valois,  et  déclarèrent  leur  mariage  nul 2. 

1.  Sisinondi,  Histoire  des  Fronçais,  t.  XXII,  p.  32.  — Marie  était  la  nièce  du  grand- 
duc  régnant  et  la  fille  de  son  prédécesseur  Francesco  et  d’une  fille  de  l’empereur 
Ferdinand  Ier.  V.  Sulli,  (Economies  royales,  t.  I,  p.  311-315.  — Le  supplément  à L’Es- 
tdile,  ap.  Coilect.  Michaüd,  2*  sér.,  t.  I,  2e  part.,  p.  302.  — Mathieu,  t.  II,  p.  316- 
317.  — D’Aubigné,  p*irt.  n,  coilect.  635.  Ce  dernier  écrivain,  si  peu  accoutumé  à 
flatter  les  passions  des  rois,  trhite  Gabriellc  avec  une  bienveillance  remarquable. 

- Elle  usoit  **,  dit-il,  *«  très-modestement  du  pouvoir  qu’elle  avoit  sur  le  roi C’est 

une  merveille  comment  cette  femme,  de  laquelle  l’extrême  beauté  ne  genttiit  rien  de 
lascif,  a pu  yirre  plutôt  en  reine  qu’en  concubine  tant  d’années  et  avec  si  peu  d’en- 
nemis. Les  nécessités  de  l'État  furent  ses  ennemies ; ce  de  quoi  je  laisse , comme  en  chose  dou- 
teuse, à chacun  son  explication  *. 

2.  K.  les  pièces  relatives  à cette  affaire  dans  V Histoire  du  cardinal  de  Joyeuse,  in—1*. 
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Avant  que  les  commissaires  du  pape 'eussent  rendu  leur  sen- 
tence, l’incurable  passion  de  Henri  IV  pour  les  femmes  avait  déjà 
rejeté  ses  conseillers  dans  de  nouvelles  anxiétés.  Le  roi  avait 
montré  la  plus  viVe  douleur  de  la  perte  de  Gabrielle  : il  avait 
déclaré  que.  les  rcgTCls  et  les  pleurs  le  suivraient  jusqu'au  tom- 
beau ; « que  la  racine  de  son  amour  étoit  morte  ; » qu’il  ne  vivrait 
plus- désormais  que  pour  son  royaume  Il  parlait  sincèrement; 
et  pourtant,  les  complaisants  de  cour,  qui  vivaient  de  ses  fai- 
blesses, surent  bien  vite  trouver  moyen  do  raviver  ce  cœur  aussi 
inflammable  à quarante-six  ans  qu’à  vingt  : ces  brillantes  et  mo- 
biles natures  n’en  sont  pas  à vivre  d’un  sentiment  ou  d’un  sou-' 
venir  unique!  Gabrielle  était  morte  au  printemps:  avant  la  fin 
de  l'été,  Henri  fut  aussi  épris  de  mademoiselle  d-’Entragues  qu’il 
l’avait  été  de  madame  de  lleaufort.  II  ne  pouvait  tomber  plus  mal 
qu’entre  les  mains  de  cette  attrayante  et  dangereuse  créature, 
dressée. à l’intrigue  dès  l’enfance  par  son  père,  ce  Balzac  d’En- 
tragues  qui  avait  épousé  l’ancienne  maîtresse  de  Charles  IX v Ma- 
rie Touchet,  et  qu’on  avait  vu,  durant  la  Ligue,  trahir  tour  à tour 
le  roi  et  la  Sainte-Union1.  Henriette  d’Entragues  se  fit  bien  valoir: 
elle  exigea  d’abord  100,000  écus  pour  prix  de  sa  vertu;  puis  elle 
ne  tint  pas  le  marché;  « elle  fit  intervenir  à 1a  traverse  son  père 
et  sa  mère,  » et  irrita  de  telle  sorte  la  passion  du  roi,  qu’elle 
amena  Henri  à conclure  avec  son  père  le  plus  étrange  des' pactes. 
François  de  Balzac  d’Éntragucs  consentit  à donner  sa  fille- pour 
« compagne  » au  roi,  à condition  que,  si  elle  devenait  grosse 
dans  les  six  mçis  et  qu’elle  accouchât  d’un  fils,  Henri  « la  pren- 
drait à femme  et  légitime  épouse.  » Henri  en  signa  la  promesse  ' 
de  sa  main  : avant  de  remettre  cet  écrit  à d’Entragues,  il  le  mon- 
tra àjlûsni,  qui  eut  le  courage  de  le  déchirer  à l’instant.  Le  roi 
ne  s’emporta  point;  mais  il  refit  sa  «cédule  »,  la  remit  à qui  de 
droit,  et  bientôt  Henriette  d’Entra'gucs,  devenue  ‘marquise  dè 
Vemeuil,  tint  auprès  du  roi  la  place  de  Gabrielle  d’Estrécs-(  octo- 
bre 1599).  ■ - . 

p.‘  306  etsuiv.,  et  les  Lettres  du  cardinal  d'Ossat,  t.  III.  -^Comparer  avec  l'affaire  du  * 
divorce  de  Louis  XII,  dans  notre  t.  VII,  p.  301  et  suiv. 

1,  Le.ttre  de  Henri  IV  à sa  sœur,-  dans  le  supplément  à L’Estoile,  p.  308. 

2.  Il  avait  été  un  dcB  complices  du  meurtre  dee  (Juisés. 
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L’adroife  Jlenrictie,  pour  entraîner  le  roi  à cette  folie,  lui  avait 
mille  fois  répété  qu’elle  n’userait  pas  de  ses  droits  éventuels, 
qu’elle  ne  voulait  que  satisfaire  son  père  : quand  elle  se  sentit 
grosse,  elle  commença  de  changer  de  langage.  Cependant  la  négo- 
ciation avec  les  Médicis  allait  son  train  : le  roi,  honteux  de  son 
imprudence,  n'avait  pas  osé  révoquer  les  pouvoirs  de  ses  agents; 
les  conventions  furent  arrêtées,  la  dot  fixée  à 600,000  écus,-et-  le 
contrat  signé,  le  25  avril  1600,  à Florence.  Henri  IV  était  fort 
inquiet  : il  sentait  qualle  arme  auraient  contre  lui  les  artisans  de 
troubles,  si  sa  nouvelle  maîtresse  incttail  au  monde  un  lils,  Le 
hasard  vint  à son  aide.  Le 'tonnerre  étant  tombé  dans  la  chambre 
de  la  marquise,  la  frayeur  fit  accoucher  Henriette,  avant  terme, 
d'un  enfant  mort.  Le  roi  fut  ainsi  délié  de  son  bizarre  engage- 
ment, mais  non  pas  d’un  amour  qui  continua  d’avoir  de  fâclieu-' 
ses  conséquences 

Le  mariage  de  Henri  IV  avec  Marie  de  Médicis  ne  s’accomplit 
que  plusieurs  mois  après  la  signature  du  contrat,  et  des  événe- 
ments politiques  et  militaires  assez  considérables  précédèrent 
l’arrivée  de  la  princesse  florentine  en  France. 

Le  traité  de  Vervins  avait  laissé  en  litige  une  question  grave, 
celle  de  la  possession  du  marquisat  de  Saluces,  cette  clef  de  l’Ita- 
lie que  le  duc  de  Savoie  avait  audacieusement  dérobée  à la  France 
en  1588.  Le  point  de  droit  n’était  pas  douteux;  mais  le  duc 
Charles-Emmanuel,  décidé  à braver  tous  les  dangers  plutôt  que 
de  renoncer  à la  seule  conquête  qui  lui  restât,  suscita  tant  de  dif- 
ficultés que  le  pape,  arbitre  désigné,  par  lé  traité,  se  désista  de 
l’arbitrage.  Charles- Emmanuel , alors,  affectant  une  confiance 
entière  dans  la  générosité  du  roi,  déclara  qu'il  ne  voulait  plus 
traiter  qu’avec  Henri  IV  en  personne,  demanda  un  sauf-conduit 
et  vint  trouver  le  roi  à Fontainebleau  dams  le  courant  de  décem- 
bre 1599.  Le  prince  savoyard,  étouffant  dans  l’étroite  enceinte  de 
ses  .états,  n’aspirait  qu’à  rallumer  la  guerre  universelle,  afin  d’y 
trouver  quelque  dédommagement  à ses  échecs  de  Provence  et  de 
Dauphiné.  Mari  d'une  des  filles  de  Philippe  II,  il  avait  vu,  avec 
une  amère  jalousie,  sa  belle-sœur  Ciara-Eugenia  hériter  dés  Pays- 

I.  V.  Snlti,  ÔEeonamits  royales,  t.  I,  p.  319-330.  — Lp  promesse  du  roi  eut  dans  tes 
notes  un  supplément  de  L'Estoile,  p:  308. 
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Bas.  et  de  In  Franche-Cfmité,  tandis  que  sa  femme,'  contrairement 
au\  promesses  de  son  beau-père,  était  réduite  à une  faible  dot  en 
arpent.  Il  passa  la  frontière  avec  un  double  projet  : abandonner  . 
l'alliance  espagnole  et  s’associer  activement  à la  France,  si  Henri  IV 
^consentait  à lui  laisser  le  marquisat;  dans  le  cas  contraire,  susci- 
ter en  France  des  complots  et  des  troubles,  qui  empêchassent  le 
roi  de  reconquérir  Salures.  Il  s'épuisa  en  dons-  immenses  aux 
courtisans,  aux  généraux,  aux  ministres,  4’  la  maîtressç. du  roi;  . 
d'Aubigué  prétend  qu-il  distribua  pour  400,000  éctis  de  cadeaux 
dans  la  cour  de  France.  Il  tâcha  de  persuader  à Posai  lui-même 
que  son  alliance  serait  plus  utile  âu  roi  que  le  marquisat  de  Sa- 
luées, et  offrit  son  concours  à Henri  IV  pour  l'aider  à « recou-' 
vrer  » le  Milanais  et  le  royaume  de  Naples  et  à obtenir  la  cou- 
ronne impériale.  Hosni  répondit  aux  agents  du  duc  que  l’honneur 
,du  roi  exigeait  la  restitution  immédiate  de  Saluces,  mais  que 
Henri,  plus  tard,  aiderait  volontiers  le  duc  à obtenir  pour  lui- 
même  tout  oc  qu’il  offrait  au  roi.  Rosni  parlait  sérieusement,  au 
^rtoins  à l’égard,  du  Milanais.  Ce  n’était  là,  pour  le  duc,  que  des 
espérances  lointaines;  Henri  IV,  comme,  le  vit  bien  Cltarlos- 
Einrnanucl,  entendait  laisser  à là  France  quelques  années'  de 
repos  avant  de  rentrer  en  guerre  contre  l’Espagne.  Le  duc  ne  se 
résigna  donc  point  à lâcher  Saluées;  mais  toutes  ses  intrigues 
furent  inutiles  : Henri  ne  lui  accorda  que  l’alternative  de  rendre 
le  marquisat  ou  de  céder  le  comté  de  Bresse,  la  vallée  de  Barce- 
lonnette, et,  au  delà  des  monts,  le  val  dé  Stura,  la  Pérouse  et 
PigncroL  Le  due  signa,  le  27  février' 1000,  l’engagemofit  de  choi- 
sir sous  trois  mois  l’un  ou  l'ailtre  parti  et  repartit  de  Paris  le- 
7 mars.  Il  n'avait  pas  été  plus  heureux  relativement  à Genève  qu'à 
Saluées;. lo  roi  avait  absolument  refusé  d'abandonner. la  protec- 
tion de  Genève.  Les  courtisans  se  moquèrent  de  sa  déconvenue  et 
prétendirent  qu'il  * n’emportoit  de  France  que  des  crottes.  » Le 
duc,  informé  de  cette  mauvaise  plaisanterie,  répondit  que  la  boue 
qu’il  avait  emportée  était  déjà  séchée  et  n’avait  point  laissé  de 
marques  sur  ses  habits,  mais  que,-  Un,  laissait  en  France  des 
..races  qu’on  n'effacerait  qu’avec  l’épée1.  v 

1,-De.Thou,  t.  V,  I.  cxxiji.  — SuMi,  ££um«mr««  r oyalet,  1. 1,  p.  323-330.  — Palraa- 
Cayet,  Chronolojie  sqttéimire,  p.  75-78. 
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Le  duc  ne  disait  que  trop  vrai  : il  avait  fomenté  les  méconten- 
tements, aigri  les  vanités  blessées,  fait  appel  aux  intérêts  froissés 
• par  les  réformes  royales  et  par  le  rétablissement  de  l’ordre,  tâché 
de  réveiller  chez  les  gouverneurs  de  provinces  ce  désir  d’indé- 
pendance féodale  qui  avait  fait  plus  d’une  fois- explosion  durant 
la  guerre  civile.  Chose  remarquable)  fes -aurions  ligueurs,  las  de 
factions  et  satisfaits  des  procédés  du  roi , restèrent  sourds  aux  in- 
sinuations du  tentateur,  et  ce  furent  les  anciens  chefs  royalistes 
qui  prêtèrent  l’oreille,  par  ressentiment  de  ce  qu’on  ne  leur  don- 
nait pas  la  France  à dévorer  pour  prix  de  leurs  services.  Charies- 
Em manuel  crut  avoir  tout  gagné  quand  il  eût  Séduit  le  plus  illus- 
tre des  généraux  de  Henri  IV,  le  maréchal  de  Biron.  Cet  homme, 
chez  qui  l’orgueil  s’exaltait  jusqu’à  la  folie,  prétendait  (pie  Henri 
ne  devait  qu’à  lui  sa  couronne  et  ne  parlait  que  de  l’ingratitude 
du  roi , qui , pourtant,  l’avait: créé  maréchal,  duc  et  pair,  et  gou- 
verneur de  Bourgogne.  11  se  plaignait  si  haut,  que  l'Espagne  lui 
avait  (tnt  faire  des  avances  secrètes  qu’il  n’avait  pas  repoussées; 

' un  intrigant  nommé  La  Fin  acheva  de  le  pousser  dans  l’ablme.  La 
Fin  seryit  d'intermédiaire  entre  Biron  et  Charles-  Emmanuel  : le 
diic  de  Savoie  offrit  au  maréchal  une  de  ses  filles  en  mariage  avec 
une  dot  magnifique  et  lui  fit  espérer  que  l’Espagne  lui  garantirait 
la  souveraineté  de  la  Bourgogne.  Il  ne  s’agissait  de  rien  moins  quo 
de  transformer  la  France  en  monarchie  élective  à la  façon  de  l'Em- 
pire, chaque  grand  seigneur  devenant  prince  héréditaire  dans  son 
gouverhement.  Le  comte  d’Auvergne,  iils  naturel  de  Charles  IX  et 
frère  utérin  -de  la  mallressc  du  roi,  entra  dans  le  complot,  moins 
par  dépit  de  ce  que  sa  sœur  n’était  pas  déclarée  reine  que  par 
désir  de  troubles  qui  donnassent  libre  carrière  à ses 'vices.  Le  duc 
de  Bouillon,  toujours  inquiet  .et  remuant,  S’engagea  plus  ou  moins 
avec  les  conspirateurs.  Charles-Emmanuel  et  Biron  croyaient 
pouvoir  entraîner  le  connétable,  le  duc  d’Épernon  et  jusqu’à 
des  princes  du  sang,  Soissons  et  Montpensieri  Ils  s’imaginèrent 
que  Paris  et  beaucoup  d’autres-  villes,  mécontentes  du  poids  des 
impôts  et  de  quelques  atteintes  portées  à leurs  libertés  muni- 
cipales, se  soulèveraient  à la  première  occasion.  Plusieurs  com- 
plots contre  la  vie  du  roi  indiquaient  que  le  vieux  faliatisme 
n’avait  point  pardonné,  malgré  la  réconciliation  de.  Henri  avec 
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l’Église  '.  S'il  en  faut  croire  le  cardinal  d’Qssat,  lè  duc  de  Savoie  ’ 
essaya  de  renouveler  ces  odieuses  entreprises  et  dë  réaliser  ainsi 
une  prédiction  que  lui  avait  faite  un  astrologue,  à savoir  qu’au 
mois  d'août  1 600  il  n’y  aurait  plus  de  roi  en  France1 2! 

Charles -Emmanuel , en  signant  l’engagement  imposé  par 
Henri  IV,  n’avait  voulu  que  gagner  du  temps.  Les  promesses  de 
la  cour  d’Espagne,  qui  redoutait  sur  toutes  choses  de  revoir  les 
Français  à Saluces,  achevèrent  d’encourager  le  duc  à manquer 
dp  parole  au  roi.  Le  terme  échu,  il  sollicita  tantôt  un  délai,  tantôt 
un  adoucissement  aux  conditions  rigoureuses  du  traité  de  Paris, 
espérant  que  la  conspiration  tramée  en  France  éclaterait  avant 
que  le  roi  fût  en  mesure  d'agir. 

Henri  IV  ne  fut  pas  sa  dupe  et  le  somma  de  déclarer  immédia- 
tement sa  résolution.  Le  duc,  après  maintes  tergiversations,  an- 
nonça qu’il  rendrait  Saluces.  Henri  dépêcha  scs.  officiera  pour 
prendre  possession  des  places;  le  duc,  poussé  dans  scs  derniers 
retranchements,  refusa  de  se  dessaisir  du  marquisat.  Le  11  août, 
le  roi  fit  publier  à Lyon  sa  déclaration  de  guerre3.  Dès  fc.  13, 
'Biron  emporta  d’assaut , en  quelques  heures,  la  ville  de  Bourg  on 
Bresse  et  commença  te  blocus  du  château.  La  nuit  suivante,  Les- 
diguières  surprit  la  ville  de  Montmélian  et  mit  1e  siège' devant  la 
citadfclle.  Le  roi  était  arrivé  en  Savoie  sur  les  pas  de  LesdiguièreS. 
Le  21,1a  capitale  de  la  province,  Chambéri,  ouvrit  ses  portes  à 
Hepri  IV;  le  chôteau  de  Chambéri  suivit,  quelques  jours  après, 
l’exemple  de  la  ville.  Les  vallées  de  Maurienne  et  de  T.lrantaise 
furent,  aussitôt  après,  envahies  par  Lesdiguièrcs;  il  n’y  eut,  dans 
toute  la  Savoie,, que  la  citadelle  de  Montmélian  qui  se  défendit  un 
peu  sérieusement.  Le  duc  s'était-  figuré  que  le  roi  ne  serait  pas 
prêt  à la  guerre  avant  la  fin  de  l’automne  : il  n’ÿ  avait  point,  en 

1.  Il  y avait  eu  cinq  projets  d’assassinat  contre  Henri  IV  depuis  son  absolution,  par 
le  pape;  en  1596,  G uesdon,  avocat  angevin,  et  nn  Italien,  « pensionnaire  du  cardinal 
d’Autriche  »*;  en  1597,  un  tapissier  de  Paris;  en  1599,  Ridicoux,  dominicain  belge, 
excité  par  Majvez^i,  nonce  du  pape  à Bruxelles,  .1  l’insu  de  la  cour  de  Home;  en 
1600,  uue  feipraç  appelée  Nicole  Mignon.  Un  autre  complot  fut  encore  dénoncé  par 
"uu  capucin  de  Milan.  — V.  U’Estoilç,  Journal  de  Henri  IV,  et  le  Supplémeht,  p.  270- 
277-260-H16.  — De  Thou,  t.  V,  p.  30». 

2. ’  Lettre*  de  cTOual,  t.  III,  p.  3?.  — De  Thou^t.  VI,'  1.  exxv,  p.  41. 

3.  Il  y défendait  aux  sohjats,  sous  peiiie  «le  mort,  le  sacrilège,  le  viol  et  l’iucendie. 

— Palma-Cayet,  Chronologie  septénaire , p.  J08. 


Digitized  by  Google 


508 


(ir.oo; 


HENRI  IV  ET  SÜLLI. 
effet,  une  artillerie  de  siège  suffisante  dans  les  places  de  là  fron- 
tière; mais  la  diligence  de  Rosni-pourvut  à tout  et,  en  seize  jours, 
vingt  pièces  de  batterie,  avec  leurs  approvisionnements,  arrivèrent , 
de  Paris  à Lyon.  Le  château  de  Montméliau , battu  par  quarante 
canons,  capitula  le  IG  octobre  et  promit  de  so  rendre  sous  un 
mois;  s’il  n’était  secouru.  On  avait  vu,  dans  celte  campagne  de 
deu\  mois,  l’effet  de  la  nouvelle  organisation  donnée  par  le  roi 
et  par  Sulli  aux  corps  de  l’artillerie  et  du  génie-et  à l’armée  en 
général.  L’armée,  réduite  à 8,000  ou  9,000  soldats  sur  le  pied  de 
paix,  avait  été  reportée,  avec  une  célérité  admirable,  à 25,000  ou 
30,000  bommes. 

La  cour  de  Rome,  tremblant  de  voir  l’Italie  redevenir  le  théâtre 
d’une  prochaine  lutte,  entre  la  France  et  l’Espagne,  s’était  hâtée 
d’intervenir  : dans  les  premiers  jours  de  novembre,  le  cardinal 
Aldobrandino,  neveu  dti  pape , se  rendit  au  camp  de  Henri  IV  et 
intercéda  en  faveur  du  duc  de  Savoie.  Henri  répondit  au  légat 
qu’il  ne  voulait  que  ce  qui  lui  appartenait,  mais  qu’il  ne  pouvait 
remettre  l’épée  au  fourreau  sabs  avoir  recouvré  son  bien. 

Le  duc,  cependant,  s’était  enfin  mis  en  mesure  de  résister  à 
l’invasion  qu’il  avait  témérairement  provoquée,  ün  peu  avant  la 
mi-novembre , il  passa  le  petit  Saint-Bernard  et  descendit  du  val 
d’Aoste  en  Savoie  à la  tête  d’une  quinzaine  de  mille  hommes, 
parmi  lesquels  figuraient  quatre  mille  Suisses  envoyés  par  le 
comte  de  l’uentùs,  gouverneur  du  Milanais;  il  n’arriva  que  pour 
assister  à la  reddition  du  château. de  Montinélian.  Le  roi  apprit  ’ 
avec  joie  l’approche  d’Emmanuel,  qui  lui  donnait  l’éspoir  de  finir 
la  guerre  d’un  seul  coup;  mais  la  neige  rendit  les  opérations  mi- 
litaires impossibles  dans  les  Hautes  Alpes.  Henri,  obligé  do  renon- 
cer à combattre , laissa  Lesdiguiéres  en  observation  vis-à-vis  du 
due,  expédia  un  fort  détachement  du  côté  du  marquisat  de  Salu- 
ées et  alla  joindre  Biron  devant  le  fort  Sainte-Catherine,  citadelle 
que  le  duc  de  Savoie  avait  élevée  à deux  lieues  de  Gçnève , pour 
tenir  en  bride  cette  ville.  Biron,  quoique  ses  mauvaises  disposi- 
tions dissent  encore  redoublées  par  le  refus  que  lui  avait  fait  le 
roi  du  gouvernement  de  Bourg , n’avait  osé  éclater  ; il  avait  con- 
quis la, Bresse  malgré  lui,  tout  en  correspondant  secrètement  avec 
le  duc  de  Savoie,  On  dit  que,  lorsque  le  roi  le  rejoignit,  il  promit 
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aü  gouverneur  du  fort  Sainte -Catherine  d’amener -Henri  sous 
l'arquebuse  d’un  meurtrier  aposté,  mais  qu’il  recula  au  moment 
d’exécuter  ce  lâche  assassinat  Le  fort  Sainte-Catherine  se  ren- 
dit. L,e  roi  en  accorda  la  démolition  aux  prières  du  vieux  Théo- 
dore de  Bèze,  qui  le  vint  trouver  à la  tète  d’une  députation 
gehevoisc  et  qui  fut  très-bien  accueilli,  au  grand  déplaisir  dn 
légat’.  . ..  • ' 1 2 

Il  ne  restait  à Charles-Emmanuel , dans  toute  la  Bresse  et  la 
Savoie,  que  la-citadelle  de  Bourg.  Le  duc,  affamé  dans  son  camp 
par  un  ennemi  maître  de  toutes  les  places  fortes , rentra  en  Pié-: 
mont  vers  le  milieu  de  décembre,  abandonnant  tout  ce  qui  lui 
, appartenait  en  deçà  des  Hautes  Alpes. 

Le  roi , pendant  ce  temps,  était  retourné  des  environs  de  Genève 
à Lyon,  où  l’attendait  sa  nouvelle  épouse,  Marie  de  Médicis,  què 
le  grand-duede  Toscane  avait  épousée  en  son  nohi,  lu  5 octobre, 
à Florence,  et  qui  était  débarquée  à Marseille,  le  3 novembre, 
escortée  par  une  brillante  escadre  de  galères  toscanes,,  romaines 
qt  maltaises.  Marie  était  accompagnée  de  la  grande-duchesse,  sa 
tante,  de  la  duchesse  de  Mantoue  et  d’une  suite  nombreuse  et 
magnifique.  Le  mariage  fut  consommé  le  0 décembre,  à Lyon. 

Les  fêtes  somptueuses  des  noces  furent1  suivies  d’actives  négo- 
ciations : le  légat,  l’ambassadeur  d'Espagne,  les  ambassadeurs  de 
Savoie  s’étaient  réunis  auprès  du  roi  à Lyon.  Charles-Emmanuel 
avait  beaucoup  rabattu  de  ses  espérances  : lés  mécontents  de 
France  ne  bougeaient  pas  ; Biron  promettait  toujours,  mais  n'avait 
rien  pu  tenter  jusqu’alors;  l'Espagne  hésitait;  le  ministre  tout- 
puissaht  de  Philippe  III, -le  duc  de  Lerme,  craignait  la  guerre 
autant  que  la  désirait  Fuentés , le  brave  et  ambitieux  gouverneur 
du  Milanais.  L’apparition  d’une  flotte  turque , amenée  dans  le 
bassin  occidental  de  la  Méditerranée  par  l’influence  secrète  de 
l’ambassadeur  de  France  à Constantinople,  augmentait  les  inquié- 
tudes du  cabinet  espagnol.  Les  agents  de  l’Espagne  eurent  ordre 
de  se  joindre  au  légat  pour  imposer  des  concessions  à Charles-  ' 

1.  De  Thuü/t.  VI,  I.  exxv,  p.  37.  ••  ' ** 

2.  Henri  continuait  de  témoijfuer  aux  Genevois  la  mène  amitié  qu'avant  son 
abjuration  i il  leur  accorda  des  lettres  de  naturalité  et  l’exemption  du  droit  .d’au- 
baine {1596 » îeosj. 
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Emmanuel  fit  pour,  obtenir  à tout  prix  que  Henri  IV  renonçât  à 
Saiuces.  Le  roi  demandait  «son  marquisat  » et 800,000 écus  pour 
les  frais  de  la  guerre.  On  lui  offrit  de  grands  avantages  territo- 
riaux, afin  qu’il  renonçât  à mettre  le  pied  au  delà  des  monts.  Henri 
se  rendit  enfin  et  accepta,  en  sus  de  la  Bresse,  le  Bugei,  le  Yal- 
romei  *t  le  bailliage  de‘Gex,  au  lieu  de  la  Pérouse,  de  Pignerol  et 
du  val  de  Stura,  qu’il  avait  demandés  par  le  traité  de  Paris.  Le 
traité  fut  signé  le  17  janvier  î GO  1 . Tout  le  pays  compris  entre  la 
Saône,  le  Rhôiteet  l’extrémité  méridionale  du  Jura,  formant  au- 
jourd’hui le  département  de  l’Ain,  fut  cédé  par  le  duc  de  Savoie 
à la  France1.  Le  duc  se  réserva  seulement,  au  prix  de  100,000 
écus,  un  droit  de  passage  pour  la  communication  de  la  Savoie 
avec  la  Franche-Comté , droit  qui  l’intéressait  beaucoup  moins 
que  les  Espagnols.  Le  duc  rendit  à la  France  Château-Dauphin, 
forteresse  dauphinoise  qui  était  située  sur  le  revers  italien  des 
Hautes  Alpes,  mais  qui  était  loin  d’avoir  l’importance  stratégique: 
de  Saiuces  ou  de  Pignerol.  Quoique  le  territoire  cédé  valût  cinq  ou 
six  fois  le  petit  marquisat  de  Saiuces  et  arrondit  trèfe-avantageu- 
sement  la  frontière' française,  Henri  n’eût  probablement  pas 
renoneé  ainsi  à reprendre  position  au  delà  des  Alpes,  s’il  n’eût 
craint  que  les  dispositions  factieuses  qu’il  avait  reconnues  chez 
une  partie  des  grands  ne  Unissent  par  éclater.  Il  sentait  que  le 
sol  n’était  point  encore  assez  affermi  en  France,  que  le  temps 
d'agir  sérieusement  au  dehors  n’était  pas  encore  arrivé.  H se 
contenta*  pour  cette  fois,  d’aVoir  puni  l'affront  fait  à la  France, 
en  1588,  par  le  duc  de  Savoie’. 

L’impression  de  la  paix  de  1001,  venant  après  l’abandon  de 
Ferrure  au  pape,  fut  fàcheufie  en  Italie,  où  les  amis  de  la  France 
en  éprouvèrent  du  découragement  ; si  quelque  chose  peut  excu- 
ser cette  paix’,  c’est  l’effet  qu’elle  produisit  en  France  sur  les 

1.  Il  faut  en  excepter  ta  petite  principauté  de  Dombes,  dont  le  chef-lieu  était  Tré- 
voux, et  qui  n’appartenait  pas  au  duc  de  Savoie,  mais  au  duc  de  Montpeusier. 

2.  On  se  rappelle  que  Charles- Emmanuel,  eu  mémoire  de  sa  conquête  de  Saiuces, 
avait  fait  frapper  une  médaille  représentant  un  centaure  foulant  aux  pieds  une  cou- 
ronne royale,  avec  cette  légende  : Opportun è (à  propos).  A la  fin  de  la  campagne  de 
16Ô0,  Roenl  fit  frapper  une  autre  médaille  dans  laquelle  était  figuré  Hercule  tenras- 
snnt  an  centaure  et  relevant  une  couronrte,  avec  ce  mot  pour  âme  de  la  devise  : 
Opporluniùs  ( plus  à propos).  -*—  V.  Sülli,  ÜEconomies  royale*,- 1. 1,  p.  360. 

3.  Le  judicieux  Fontcnai-Mareuil  la  blâme  fort;  Mëm.,  p.  30.  . 
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conspirateurs.  Biron  fut  si  effrayé  de  se  voir  abandonné  par  les 
étrangers,  qu’il  vint  trouver  le  roi,  lui  avoua  qu’il  avait  recherché 
en  mariage,  sans  6on  consentement,  une  des  filles  du  duc  de 
Savoie  et  « conçu  de  mauvaises  intentions  contre  son  service,  » 
par  rancune  du  refus  de  la  citadelle  de  Bourg.  « Il  en  dit  le  moins 
qu'il  put  et  implora  son  pardon,  avec  marques  de  grande  repen- 
tance*. » Henri  pardonna  franchement  à un  rqventir  qu’il  Crut 
sincère  et  tâcha  de  calmer  cet  esprit  inquiet  et  d'occuper  cette 
■activité  fébrile  par  d’honorables  emplois;  il  envoya  Biron  comme 
ambassadeur  extraordinaire  en  Angleterre,  puis  en  Suisse.  Tout 
parut  calmé  en  France  pendant  quelque  temps. 

Henri  IV  n’était  pas  destiné  à goûter  jamais  de  repos.  La  guerre 
qui  avait  cessé  au  dehors,  il  la  retrouva  dans  sa  maison,  dans  son 
lit.  La  nouvelle  reine,  femme  de  vingt-sept  ans,  d'une  beauté 
matérielle  et  vulgaire,  sans  grâce,  sans  agrément  dans  la  physio- 
nomie ni  dans  les  manières,  n’avait  rien  de  l’esprit  ni  de  l’élé- 
gance des  Médicis,  ses  ancêtres  paternels,  ne  tenait  que  du  sAng 
autrichien  de  sa  mère,  et  ne  rachetait  pas  du  côté  du  caractère  ce 
qui  lui  manquait  du  côté  de  l’intelligence;  eHc  était  jalouse,  opi- 
niâtre; emportée  et  bigote.  Henri  ne  lui  donnait  que  trop  de  sujets 
de  jalousie  : à peine  de  retour  à Paris,  il  lui  avait  fait  présenter 
la  marquise  de  Yerneuil,  puis  il  avait  installé  la  marquise  dans 
un  dès  appartements  du  Louvre  et  tenait  ainsi  publiquement 
double  ménage.  Les  deux  femmes  se- trouvèrent  grosses  à la  fois. 
Madame  de  Verneuil  disait  à qui  voulait  l’entcndré,  que  c’était 
elle  qui  devait  être  la  reine,  et  don  cette  « grosse  banquière.  t Ces 
propoâ  revenaient  à Marie,  qui  s’ en  vengeait  en  faisant  au  roi  des 
qtierelles  furieuses.  Le  Louvre  était  un  enfer2.  Henri  souffrait,  se 
plaignait  à Rosni,  mais  n’avait  pas  la  force  de  changer  d’habi- 
tudes : madame  de  Verneuil  n’était  pas  la  seule  rivale  qa’il  donnât 
à la  reine;  cette  passion  durable  n’empêchait  pas  des  caprices  sans 
nombre;  Henri  n’avait  jamais  su  mettre  de  frein  à ses  désirs, 

1.  La  r»«  et  la  mort  du.maréchal  de  Biron;  Paris,  1003. 

.2.  Sût  ces  tracasseries,  V,  Sullj,  OEconomie»  royale»,  t.,I,  p.  538-560.  Madame  de 
Verneuil  accoucha  d'un  fils  qui  fut  légitimé  comme  l’avaient  été  les  enfants  de 
Uahrielle.  Cette  légitimation  donnait  droit  * de  posséder  des  biens,  de  recueillir  des 
successions  et  de  parvenir  aux  charges  et  dignités  du  royaume  Do  Tbou,  t.  \ I* 
1.  ex xix,  p.  164. 
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et  ses  loildésses  semblaient  croître  à mesure  qué  ses  cheveux  gri- 
Soiuiurits  les  rendaient  moins  excusables. 

D'une  autre,  part,  la  vertu  dé  la  repie  est  restée  beaucoup  trop 
éipjivoipie  pour  qu'on  puisse  prendre  à elle  l'intérCt  qu'et'it  mérité 
une-épouse  trahie.  L'affection  de"  Marie  pour  son  cousit)-  Virginio 
Orsini  ne  passait  pas  pour  fraternelle  : on  soupçonna  aussi  de 
galanterie  ses  relations  avec  le  duc  de  Bellegarde,  qui  l’avait  été 
chercher  à Floreuce(  comme  ambassadeur  du  roi  % et  il  n’y  a sur- 
tout guère  de- doute  en  ce  qui  regarde  le  trop  fameux  Coneini, 
jeune  et  brillant  gentilhomme  tlorentin  que  Marie  avait  amené  à 
sa  suite  et  qu’elle  lit  épouser  à sa  sœur  de  lait,  Léonora  Dori,  dite- 
la  Oa/ir/af,  créature  difforme,  adroite -et  rusée,  qui  ]a  dominait 
entièrement.  Léonora  et  son  mari  n'usèrent  de  leur  empire  sur  la 
reine  que  pour  l’aigrir  contre  Henri  IV  et  jiour  envenimer  des 
discordes  que  Rosni  s’efforçait  sans  cesse  d'npaiser,  Les  scènes 
entre  le  roi  et  la  reine  arrivèrent  à une  telle  violence  que  Marie, 
un  jour,  sauta  au  visage  du  roi  et  l’égratigna.  Une  autre  fois, 
elle’  eût  donné  • un  soufflet  à Henri  IV,  si  Rosni  ne  lui  eût 
rabattu  le  bras  avec  tant  de  vivacité  qu'elle  prétendit  qu’il  l’avait 
frappée’.  Henri  se  fût  peut-être  décidé  à la  renvoyer  dans  son 
pays,  si  elle  n’eût  mis  au  monde,  le  27  septembre  ICO  1,  un  dau- 
phin, qui  fut  le  roi  Louis  XIII.  Cette  naissance’,  qui  fut  considé- 
rée comme  un  grand  évènetnent,  détermina  Henri  à.  prendre 
patience.  Les  deux  époux  6’accoutumèrent  jusqu’à  uft  certain 
point  l’un  à l’autre,  sans  jamais  vivre  en  bonnè  intelligence. 

Au  moment  où  naquit  cet  héritier  si  désiré,  Henri  IV  se  croyait 
sur  le  point  de  reprendre  son  épée  à peine  remise  au  fourreau  : 
il  avait  donné  ordre  d’interrompre  tout  commerce  avec  l’Espagne, 
à la  suite  d’une  offense  reçue  par  l’ambassadenr  de  France  à 
Madrid;  il  avait  sommé  Philippe  III.de  lui  faire  satisfaction  et 
s’était  provisoirement  transporté  à Calais,  afin  de  surveiller  ■ la 

1.  Bellegarde,  ancien  mignon  de  Henri  III,  passait  pour  avoir  été  l’amant  de  Ga- 
brielle  dl>trées  avant  et  pendant  la  liaison  de  Gabrielle  avec  Henri  IV.— Malherbe, 

* son  protégé,  a chanté,  sous  des  noms  supposés,  -sa  passion -pour  Marie  de  Médicis. 

2.  Mémoires  du  cardinal  de  Uicheliea,  t.  I , p.  9;  *p.  collect.  Michuud,  2«  sér., 
t.  VII.  •—  Ccttç  première  partie  des  Mémoires  de  Richelieu,  publiés  én  Hollatïde  sous 
le  titre  tï  Histoire  delà  Alètcel  du  fils  ( c’est-à-dire  de  Marie  de  Médicis  et  de  Louis  XIII  J, 
a été  longtemps  attribuée  à Méxerai. 
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frontière  du  Nord  et  d’encourager  par  son  voisinage  les  Hollan- 
dais, qui  défendaient  Ostende  contre  le  célèbre  capitaine  génois 
Apabrosio  Spinola,  général  de  Philippe  III  et  des  archiducs.  A la 
nouvelle  de  l’arrivée  de  Henri  IV  à Calais,  Élisabeth  vint  à Douvres  : 
elle  eût  bien  souhaité  la  visite  du  roi  de  France;  elle  lui  manda 
qu'eUe  avait  quelque  chose  de  conséquence  à lui  communiquer. 
Henri,  obligé  de  peser  toutes  ses  démarches,  craignit  de  donner 
trop  d’ombrage  aux  catholiques  s’il  passait  en  personne  le  détroit  : 
Rosni  le  passa  pour  lui,  sous  prétexte  de  promenade,  et  alla  con- 
férer avec  Élisabeth.  La  vieille  reine,  dont  les  généraux  venaient 
de  repousser  victorieusement  une  descente  des  Espagnols  en 
Irlande  et  dé  remporter  enfin  des  avantages  décisifs  sur  le  chef 
insurgé  O’Nejl1,  était  plus  animée  que  jamais  contre  l’Espagne. 
Elle  s’ouvrit  à Rosni  sur  un  plan  de  confédération  contre  la  mai- 
son d’Autriche,  analogue  à celui  que  méditait  Henri  IV;  mais, 
n’oubliant  jamais  la  politique  anglaise,  elle  prenait  pour  base  la 
renonciation  de  la  France  à tout  agrandissement  du  côté  des 
Pays-Bas;  Rosni,  qui  poussait  un  peu  loin  le  désintéressement  à 
cet  égard,  ne  trouva  pas  d’objection  à faire1  et  convint  qu’il  fallait 
tendre  à ériger  les  Pays-Bas  protestants  et  catholiques  en  un 
séul  corps  de  république;  il  débattit  avec  la  reine  les  moyens  de 
gagner  les  rois  du  Nord  et  les  princes  allemands,  de  rendre  l’Em- 
pire électif  de  fait,  d'amener  les  trois  religions  à se  tolérer,  mu- 
tuellement*. Il  y avait  là  des  vues  lointaines,  de  simples  possibi- 
lités et  des  projets  immédiats.  Le  but  présent  d’Élisabeth  était  de 
décider  Henri  IV  à rompre  le  traité  de  Vervins  et  à porter  ses 
armes  dans  les  Pays-Bas,  sans  en  profiter  pour  étendre  les  frontières 
■françaises*.  •• 

1”.  Un  ghind  nombre  d’Irlandais  se  réfugièrent  en  France.  On  voyait  ces  pauvres 
gens  errer  par  toute  la  France  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  — D’Aubigné, 
2f  part.,  eol.  689. 

2.  'tout  le  monde  ne  pensait  pas  de  la  sorte-  V.  dans  le  Supplément -de  L’Estoile, 
•p.  369  et  suiv.,  un  mémoire  très-bien  ftiit,  qui  parait  être  l’onvrage  d'un  Wallon,  sur 

les  motifs  qui  devaient  porter  la  Belgique  à s’unir  à la  France.  Henri  n’était  pas  apnd 
résigué  que  Sulli  à ne  pas  s’agrandir  vers  le  Nord. 

3.  Ceci  n’est  pas  aussi  contradictoire  qu’on  pourrait  le  penser  avec  le  système  de 
persécution  adopté  par  Élisabeth.  Les  persécutions  contre  les  catholiques,  en  Angle- 
terre, étaient  plus  politiques  que  religieuses  : elles  étaient  surtout  considérées  comme 
un  moyen  de  défense  contre  Home  et  l’Espagne. 

4.  Sulli,  (Economie*  royalts,  1. 1,  p.  364-367. 

X.  * 33 
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Ce  but  ne  fut  point  atteint  ; le  pape  s’était  hâté  d’intervenir 
dans  la  querelle  renaissante  entre  l’Espagne  et  la  France;  le  snjet 
du  ressentiment  de  Henri  IV  était  l’arrestation  de  quelques  jeunes 
gentilshommes,  à la  suite  d’une  rixe  sanglante,  dans,  l’hôtel  dp 
l’ambassadeur  français  à Madrid;  la  police  espagnole  avait  violé 
le  droit  des  gens  en  forçant  l'hôtel  de  l’ambassadeur.  Le  pape  se 
lit  remettre  les  gentilshommes  arrêtés  et  les  renvoya  au  roi  de 
France,  qui  se  contenta  de  cette  réparation.  Henri,  néanmoins, 
accueillit  chaleureusement  les  ouvertures  d’Élisabeth,  lui  fit  com- 
prendre qu’ils  pouvaient  unir  leur  diplomatie  en  attendant  le  jour 
d’unir  leurs  armes,  fit  passer  de  l’argent  aux  Hollandais  et  conti- 
nua de  fermer  les  yeux  sur  les  secours  armés  que  les  huguenots 
français  portaient  à Ostende. 

Les  Espagnols,  de  leur  côté,  n’avaient  pas  cessé  un  instant  de 
miner  le  sol  sous  les  pas  de  Henri  IV.  Aussitôt  après  le  traité  de 
Lyon,  le  gouverneur  du  Milanais,  Fuentès,  et  lp  duc  de  Savoie 
avaient  renoué  lçiirs  intrigues  avec  Biron,  qui,  insensible  aux 
procédés  généreux  du  roi,  recommençait  de  cabaler  avec  tout  ce 
qu’il  y avait  de  mécontents  en  France.  Biron,  fort,  peu  dévot  jus- 
qu’alors et  plus  familier  avec  les  astrologues  qu’avec  les  jésuites, 
ne  quittait  plus  le  chapelet,  criait,  auprès  des  zélés  catholiques, 
contre  la  tolérance  du  roi  et  faisait  en  même  temps  solliciter  les 
huguenots  par  le  duc  de  Bouillon.  Celui-ci,  esprit  factieux  et 
naturellement  hostile  à l’ordre  nouveau  qui  s’établissait  dans  le  • 
royaume,  eût  tout  bouleversé  pour  saisir  le  rôle  de  chef  de  parti 
au  milieu  du  trpuble  universel.  Il  signa  un  pacte  de  défense  mu- 
tuelle avec  le  comte  d’Auvergne  et  Biron,  convoqua  une  dizaine 
des  principaux  du  parti  huguenot  et  les  assura  que  « les  plus 
puissantes  tètes  du  royaume  étoient  unies  pour  un  grand  chan- 
gement, » qu’on  s’était  adressé  à lui  au  notn  de  plusieurs  princes 
du  sang  et  autres  princes,  gouverneurs,  cours  de  parlements, 
villes  principales,  etc.,  lesquels,  infonnés  quo  le  roi  avait  juré  au 
pape  et  à la  maison  d’Autriche  d’exterminer  les  protestants, 
avaient  horreur  de  cette  ingratitude  et,  animés  par  divers  motifs 
contre  le  roi,  offraient  t .à  ceux  de  la  religion  » leur  alliance, 
avec  toute  ht  partie  de  la  France  à l’ouest  et  au  sud  de  la  Loire, 
plus  le  Dauphiné.  Le  roi  d’Espagne  et  le  duc  de  Savoie  étaient. 
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ajouta-t-il,  avertis  et  consentants.  Un  des  assistants,  'vraisembla- 
blement d’Aubigné,  à qui  l’on  doit  la  connaissance  du  fait,  n’eut 
pas-de  peine  à démontrer  l’inanité  de  Ce  leurre  grossier;  les  chefs 
' huguenots  conclurent  avec  lui  qu’il  ne  fallait  pas  se  jeter  « des 
mains  du  roi  dans  les  ongles  des  tyranneaux  d qui  aspiraient  à 
se  partager  ses  dépouilles '. 

‘ Quoique  les  chefs  du  parti  eussent  refusé  leur  concours,  beau- 
coup de  hugnenots  furent  circonvenus  par  les  conspirateurs,  qui 
séduisirent  également  bon  nombre  de  catholiques.  Une  vive  agi- 
tation se  manifestait  dans  celles  des  provinces- de  l’Ouest  où  se 
trouvaient  les  domaines  et  où  s’exerçait  l’influence  des  ducs  de  ' 
Bouillon,  de  Biron,  d’Épernon,  de  Thouars  (La  Trémoille}  et  du 
'comte  d’Auvergne  : Limoges  et  plusieurs  villes  de  Guyenne  se 
soulevaient  contre  l’impôt  de  la  pancarte;  on  faisait  croire  au 
peuple  que  la  gabelle  allait  être  établie  dans  les  pays  de  * franc- 
sqlé  »,  c'est-à-dire  dans  la  Guyenne,  la  Saintonge  et  le  Poitou  ; on 
n’épargnait  rien  pour  préparer  une  insurrection. 

' Le  roi  ne  se  laissa  pas  prendre  au  dépourvu  : informé  qu’il  y 
avait  du  refroidissement  entre  Biron  et  son  confident  Beauvais  de 
.La  Fin,  Henri  manda  La  Fin  à Fontainebleau,  lui  promit  son 
pardon  et  en  obtint,  sans  difficulté,  l’aveu  et  les  preuves  écrites 
des  menées  du  maréchal.  11  s’agissait  maintenant  de  tirer  Biron 
de  son  gouvernement  de  Bourgogne.  La  Fin  eut  ordre  de  lui 
écrire  qu’il  n’avait  rien  dit  : Henri  lui-même  fit  dire  à Biron  que 
' son  entretien  avec  La  Fin  avait  dissipé  tous  ses  soupçons  et  invita 
le  maréchal  à se  rendre  à la  cour.  Biron  ajourna  sa  venue  sous 
quelques  prétextes.  Henri  ne  l'attendit  pas  et  partit  pour  les  pro- 
vinces de  l’Ouest  (avril-mai  1602).  La  présence  du  roi  dissipa 
l’orage  préparé  dans  ces  contrées  ; Henri  démentit  les  bruits 
répandus  sur  la  gabelle  et  rassura  les  protestants;  il  ne  voulut 
pas  que  son  autorité  eût  le  dessous  dans  l’affaire  de  la  pancarte  ; 
il  rétablit  la  perception  dans  les  villes  où  l’émeute  l’avait  inter- 
rompue; mais,  peu  de  temps- après,  il  supprima  ce  droit  impopu- 
laire. Il  revint  à Fontainebleau  dans  les  derniers  jours  de  mai, 

1.  D’Aubigué,  Histoire  universelle,  2°  part.,  col.  670-675.  — Il  ne  nomme  pas  le 
duc  de  Bouillon,  'mais  il  le  désigne  suffisamment.  — Sulli,  OEconomies  royales , t.  I, 
p.  36,7-381-397.  • ' 
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suivi  du  duc  d’Fpernon,  qui  s’était  assez  plausiblemcnt  justifié  : 
le  duc  de  Bouillon,  au  contraire,  s'était  obstiné  à rester  dans  ses 
domaines  du  Midi  et  sa  conduite  redoublait  le  mécontentement 
du  roi. 

Henri  appela  de  nouveau  Biron  auprès  de  lui  par  une  lettre 
rédigée  dans  les  termes  les  plus  bienveillants'.  Le  maréchal  ne 
pouvait  plus  différer  d’obéir  sans  se  mettre  en  révolte  ouverte. 
Il  arriva  le  12  juin  à Fontainebleau.  A son  entrée  au  château, 
La  Fin,  par  ordre  de  Henri  IV,  lui  dit  à l’oreille  que  le  roi  ne 
savait  rien.  Henri  voulait  le  soumettre  à une  épreuve  décisive. 
La  perte  ou  le  salut  de  Biron  ne.  dépendait  encore  que  de  lui- 
méme  ; le  roi  était  résolu  à lui  pardonner  derechef,  s’il  avouait 
spontanément  ses  complots.  Il  n’avoua  pas.  Croyant  qu’on  n’avait 
point  de  preuves  de  sou  crime,  il  récrimina  contre  ses  accusa- 
teurs et  demanda  justice  et  non  clémence.  Ni  le  roi,  ni  Rosni,  ni 
le  comte  de  Soissons,  ne  purent  rien  gagner  sur  lui.  Le  lende- 
main soir,  au  sortir  du  jeu  de  la  reine,  le  roi  le  prit  à part  une 
dernière  fois  : « Monsieur  de  Biron,  » lui  dit-il,  « vous  savez  que  je 
« vous  ai  aimé  : avouez-moi  la  vérité,  et  je  vous  pardonnerai.  » 
Biron  répondit  qu’il  n’avait  rien  â dire,  t Je  vois  que  je  n’ap- 
* prendrai  rien  de  vous  »,  reprit  le  roi;  « j’en  apprendrai  peut- 
« être  davantage  du  comte  d’Auvergne.  Adieu,  baron  de  Biron!  a 
Ces  derniers  mots  étaient  pour  le  maréchal  duc  de  Biron  une 
première  sentence  de  dégradation. 

Biron  fut  arrêté  dans  l’antichambre  du  roi  : le  comte  d’Au- 
vergne fut  pris  à la  porte  du  château,  comme  il  essayait  de  s’en- 
fuir. Le  roi  les  envoya  tous  deux  à la  Bastille  et  saisit  le  parle- 
ment de  la  cause  de  Biron.  L'instruction  fut  entamée  sur-le-champ 
par  une  commission  à la  tète  de  laquelle  était  le  premier  prési- 
dent de  Uarlai.  Biron  protesta  d’abord  de  son  innocence,  mais  il 
resta  frappé  de  stupeur  quand  on  lui  représenta  les  lettres  qu’il 
avait  écrites  à La  Fin  pendant  la  guerre  de  Savoie,  et  qu'il  croyait 
brûlées  suivant  sa  recommandation.  Il  ne  pouvait  plus  nier  : il 
s’humilia;  il  adressa  ou  fit  adresser  par  quelqu’un  des  siens  qu 
roi  une  requête  pathétique  dans  laquelle  il  demandait  franche- 

i , , . % 

1.  UUrtt  de  Henri  lVf  t.  V,  p.  602. 
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PROCÈS  DE  BIRON, 
ment  la  vie.  Sa  vieille  mère,  la  veuve  du  grand  maréchal  de  Biron, 
écrivit  à Henri  IV  une  lettre  noble  et  touchante;  ses  frères  et  ses 
beaux-frères  accoururent  se  jeter  aux  pieds  du  roi.  Il  était  trop 
tard  : Henri  accueillit  avec  bonté  ces  parents  affligés,  mais  leur 
déclàra  que,  « pour  le  bien  de  ses  enfants  et  de  son  peuple,  il  ne 
pouvoit  empêcher  le  cours  de  la  justice  ». 

Le  procès  continua.  Les  pairs  de  France,  convoqués  à deux 
reprises,  aux  11  et  23  juillet , ne  vinrent  pas  prendre  leurs  placeÿ 
sur  les  bancs  du  parlement  : c’était  la  cause  des  grands  qu’on 
jugeait  dans  la  personne  de  Biron  ; ils  n’osaient  absoudre  et  ne 
voulaient  pas  frapper  l’accusé.  Tous  s’excusèrent,  ceux-ci  comme 
amis,  ceux-là  comme  ennemis  personnels  de  Biron,  d’autres  pour 
maladie.  Le  parlement  donna  défaut  contre  eux  et  passa  outre. 

Une  scène  bizarre  et  terrible  avait  eu  lieu  devant  les  commis- 
saires du  parlement,  lorsque  Biron  fut  confronté  à son  complice 
devenu  son  dénonciateur.  Le  maréchal  s’écria  que  ce  traître,  ce 
« sorcier  » de  La  Fin*  était  l’unique  auteur  de  Sa  perte  ; que  c’était 
lui  qui , par  ses  rapports,  ses  insinuations,  ses  perfides  conseils  et 
ses  sortilèges,  l’avait  exaspéré  contre  le  roi  et  jeté  dans  les  bras 
dû  duc  de  Savoie.  Il  prétendit  que  La  Fin , pour  l’entraîner  dans 
ses  complots,  lui  avait  montré  une  figure  de  cire  qui  parlait  et 
qui  lui  avait  annoncé  la  mort  du  roi. 

Une  fois  remis  de  cette  violente  émotion , le  maréchal  se  dé- 
fendit avec  assez  d’habileté  : il  avait  reconnu  l’authenticité  de  la 
correspondance  livrée  par  La  Fin;  mais  H fit  observer  que  les 
plus  compromettantes  de  ces  lettres  étaient  antérieures  au  pardon 
verbal  que  le  roi  lui  avait  accordéà  Lyon  en  janvier  1601 , et  il  pré- 
tendit n'avoir  pas  mérité  depuis  de  perdre  le  bénéfice  de  ce  pardon. 
Comme  il  avait  cessé  d’employer  La  Fin  pour  intermédiaire  avec 
l’Espagne  et  la  Savoie , et  que  son  nouveau  confident , le  baron 
de  Luz , n’était  point  arrêté , on  n’avait  pas  de  preuves  écrites 
relativement  à la  continuation  de  ses  intrigues;  il  fit  beaucoup 
valoir  une  lettre  dans  laquelle  il  disait  à La  Fin  que,  « puisque 
« Dieu  avoit  accordé  un  fils  au  roi  et  au  royaume,  il  falloit  oublier 
» les  visions  anciennes.  » Mais  cette  lettre  pouvait  n’être  qu’un 
môyen  de  dérouter  un  complice  auquel  on  ne  se  confie  plus.  Les 
magistrats  jugèrent  que  le  pardon  du  roi  ne  couvrait  pas  le  ma- 
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réchal  pour  le  passé , parce  que  les  aveux  qui  avaient  mptivé  ce 
pardon  n’avaient  été  ni  francs  ni  complets.  Le  29  juillef , le  par- 
lement, toutes  les  chambres  réunies  au  nombre  de  cent  vingt- 
sept  juges,  condamna  Biron  à la  mort.  La  seule  faveur  qu’obtint  sa 
famille  fut  que  l’exécution  n’aurait  pas  lieu  en  place  de  Grève, 
mais  dans  la  cour  de  la  Bastille.  Biron  subit  son  arrêt  le  31  juillet. 
Cet  homme,  si  froidement  intrépide  sur  les  champs  de  bataille , 
ne  montra,  en  face  de  l’échafaud,  qu’emportement  et  que  fai- 
blesse : il  attendait  encore  sa  grâce  à l’instant  où  leglaive  du 
bourreau  lui  fit  voler  la  tête  *.  > 

Cette  catastrophe  eut  un  retentissement  solennel  dans  toute 
l’Europe  : elle  révéla  aux  amis  et  aux  ennemis  de  la  France  là 
force  du  gouvernement  qui  avait  pu  donner  un  tel  exemple;  elle 
’ apprit  aux  grands  qu’ils  ne  sacrifieraient  plus  impunément  le  repos 
des  peuples  à leur  féroce  égoïsme  "et  qu’ils  n’en  seraient  plus  quittes 
pour  traiter  de  puissance  à puissance  avec  la  royauté,  lorsque  leurs 
complots  avec  l’étranger  Viendraient  à échouer. 

Les  alliés  de  Henri  IV  le  félicitèrent  chaudement;  les  cours 
d’Espagne  et  de  Savoie  s’excusèrent  du  mieux  qu’elles  purent  : il 
semblerait,  d’après  ce  que  l’on  connaît  de  la  correspondance  de 
Philippe  III,  que  le  comte  de  Fuentès  fût  allé  au  delà  des  inten- 
tions de  son  maître  et  du  premier  ministre;  quoi  qu’il  en  fût,  çi 
l’on  désavoua  Fuentès,  on  ne  le  destitua  point, 

Henri  IV,  après  avoir  déployé  une  rigueur  jugée  nécessaire  par 
tous  les  hommes  d’Élat  qui  l’entouraient,  montra  beaucoup  de 
prudence  et  de  modération  dans- les  suites  de  cette  grande  affaire  : 
il  avait  supprimé  une  partie  des  papiers  livrés  par  La  Fin,  pour 
n’être  pas  obligé  d’étendre  trop  loin  les  poursuites;  ceux  des 
grands  qu’il  épargna  ainsi  lui  restèrent  désormais  fidèles.  Il  lit 
seulement  exécuter  deux  ou  trois  conspirateurs  subalternes , dont 
les  crimes  ne  méritaient  aucune  pitié;  et  pardonna  au  baron  de 
Luz , le  confident  de  Biron , moyennant  un  aveu  complet.  Le  comte . 
d'Auvergne  se  mit  à la  merci  du  roi  et  obtint  grâce  entière  par 
l’intermédiaire  de  sa  sœur,  la  marquise  de  Verneuil , et  du  con- 

1.  Sulli,  OEcimomiu  royales , t.I,  p.  393-400.  — De  Thou,  t.  VI,  1.  czxvni,  p.  130 
147.  — Mathieu,  t.  II,  p.  493-533.  — La  fcie  et  la  mort  A u maréchal  de  Æiron;  Paris; 
1603.  — Mémoires  de  La  Force,  1. 1,  ç.  143. 
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nétable  Henri  de  Montmorenci,  son  beau-père;  il  offrit  au  roi  « de 
lui  découvrir  tous  les  desseins  des  Espagnols,  d’autant  qu’il  feroit 
semblant  de  continuer  ses  premières  intelligences  avec  eux , aver- 
tirait le  roi  de  tout,  et  feroit  prendre  tous  ceux  qui  s’en  mêle- 
raient1 ».  C’était  un  honnête  emploi  pour  un  fils  de  roi!  Le 
.comte  no  fit  pas  même  en  conscience  son  métier  d’espion  et  « con- 
tinua en  sa  déloyauté  ».  ' » . , • 

Restait  le  duc  de  Bouillon.  Le  roi  l’invita,  puis  le  somma  de  se 
rendre  auprès  de  lui , avec  promesse  écrite  de  pardon'S’il  obéissait 
et  avouait  franchement  ses  fautes.  Le  duc  promit  de.vénir;  puis, 
au  lieu  de  tenir  sa  parole,  il  écrivit  au  roi  une  lettre  de  récrimi- 
nations contre  ses  accusateurs  et  alla  se  présenter  devant  la  cham- 
bre de  justice  établie  à Castres  pour  juger  les  procès  où  les  réfor- 
més du  Languedoc  étaient  intéressés.  Il  prétendit  que  la  chambre 
de  Castres  était  seule  compétente -à  êon  égard,  sa  principale  sei- 
gneurie, la  vicomté  de  Turcnne,  ressortissant  au  parlement  de 
Languedoc.  La  chambre  de  Castres  refusa  de  connaître  d’une 
affaire  qui  ne  lui  avait  point  été  déférée  légalement.  Le  rai,  qui 
n’avait  point  eu  d’abord  l’intention  do  mettre  Bouillon  en  juge- 
ment, fut  très-irrité  de  cette  espèce  de  bravade  et  chargea  un  pré- 
sident au  grand  conseil  d’aller  chercher  le  duc  et  de  le  lui  amener 
sous  bonne  garde.  Bouillon  n'était  déjà  plus  à Castres  : après  avoir 
•protesté  de  son  innocence  devant  une  grande  assemblée  protes- 
tante réunie  à Montpellier  et  après  avoir  invoqué  l’intervention 
des  églises  auprès  du  roi,  il  avait  passé  le Rhênect  gagné  Genève, 
d’où  il  se  retira  en  Allemagne,  auprès  de  son  beau-frèro  l’électeur 
palatin  (octobre  1G02- janvier  I6ü3  j.  Il  remua  ciel  et  teirepour 
faire  de  sa  cause  celle  de  tous  les  protestants  ; il  se  posa  comme 
une  victime  du  parti  catholique  et  tâcha  de-sc  donner  pour  inter- 
cesseurs, d’une  part , le  corps  des  églises  réformées  de  France  et, 
de  l’autre,  la  reine  Élisabeth  et  les  princes  protestants  d'Allema- 
gne. Élisabeth , à qui  Henri  IV  avait  Cru  devoir  communiquer  ses 
griefs  contre  Bouillon,  se  récria  sur  l'invraisemblance  des  accu-, 
sations  qui  poursuivaient  ce  seigneur  et  pressa  Henri,  au  lieu 
d’accabler  un  homme  probablement  innôcetit,  d’aller  à la  source 

1.  ÛBcorwmiU  roylu,  1. 1,  p.  400-589.  • ’*  * * 


Digitized  by  Google 


5*0  HENRI  IV  ET  SULLL  t«6«) 

du  mal  el  de  s'unir  à ses  alliés  afin  d’attaquer  ouvertement  l’Es- 
pagne , foyer  de  toutes  les  intrigues  qui  troublaient  le  repos  de  la 
France.  . 

La  guerre  immédiate  ne  convenait  point  à Henri  IV,  mais  il  était 
disposé  à agir  très-énergiquement  par  la  diplomatie,  et  rien  ne 
pouvait  lui  être  plus  désagréable  que  cet  incident  jeté  en  travers 
dé  sa  politique.  On  oonçoit  quel  ressentiment  dut  l’animer  contre 
un  homme  qui  le  représentait  comme  le  persécuteur  des  protes- 
tants, au  moment  même  où  il  voulait  lier  plus  étroitement  les 
princes  protestants  à ses  desseins.  La  pensée  d!enlever  l’Empire  à 
la  maison  d’Autriche  n’était  plus  pour  lui  une  simple  utopie  : il 
croyait  le  temps  venu  d’en  préparer  la  réalisation.  Il  savait 
quelle  irritation  excitait  chez  les  réformés  d’Allemagne  l’attitudo 
agressive  du  catholicisme,  et  non-seulement  il  était  assuré  de 
rencontrer  chez  eux  de  vives  sympathies,  mais  ses  ouvertures 
avaient  été  prévenues  : le  prince  le  plus  éclairé  et  le  plus  recom- 
mandable de  l’Allemagne , Maurice  le  Savant,  landgrave  de  Hesse, 
était  venu  incognito  à la  cour  de  France,  dans  l’automne  de  1602, 
afin  de  s'entendre  avec  Henri  sur  le  projet  d’une  ligue  des  princes 
protestants  allemands,  sous  le  protectorat  du  roi  de  France.  Henri 
et  Maurice  discutèrent  les  moyens  de  faire  élire,  comme  succes- 
seur de  l’empereur  régnant,  un  roi  des  Romains  étranger  à la 
maison  d’Autriche , et  le  landgrave  insinua  au  roi  qu’il  était  tout 
disposé  à le  servir,  s’il  aspirait  à la  couronne  impériale.  L’idée  de 
faire  de  Henri  le  chef  suprême  de  la  chrétienté  était  dans  bien 
des  têtes  : son  nom  exerçait  un  prestige  extraordinaire  en  Alle- 
magne et  jusqu’au  fond  du  Nord  '.  Henri  évita  de  s’engager  pré- 
maturément sur  une  question  aussi  délicate  1 et  demanda  au 
landgrave  s’il  ne  serait  pas  possible  de  gagner  le  duc  de  Bavière,  - 

1.  Eu  1603,  les  principaux  seigneurs  polonais  réclamèrent  la  médiation  do 
Henri  IV  entre  leur  roi  et  le  duc  Charles  île  Sudermanie,  son  oncle  et  son  rirai; 
mais , lé  duc  Charles  ayant  pris  le  titre  de  roi  de  Suède  » toute  transaction  dévint  im- 
poteible. 

2'.  Suivant  une  pièce  des  manuscrits  de  Béthune,  vol.  8935,  70,  le  roi  aurait 

consulté  « les  trois  plus  notables  de  ton  conseil  .*»  pour  Bavoir  ce  qu'on  ferait  relative- 
ment à l’Empire.  Sulli  pressa  Henri  de  travailler  à se  faire  élire  roi  des  Uocnains  ; 
Villerof  et  le  vieux  Belliévre  (chancelier  depuis  la  mort  de  Cheverhi)  l’en  détour- 
nèrent. Il  u’y  a rien  dans  les  Œ co  no  mie*  royale*  qui  confirme  cette  pièce.  11  est  aussi 
question  de  cet  incident  dans  une  pièce  du  vol.  8974.  w 
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zélé  catholique,  mais  jaloux  de  la  maison  d’Autriche.  Le  seul 
appât  suffisant  pour  amener  le  Bavarois,  ardent  disciple  des 
jésuites,- à abandonner  la  cause  de  l’intolérance,  c’était  la  cou- 
ronne impériale;  Henri  le  sentait  bien.  La  maison  de  Bavière 
eût  entraîné  avec  elle  une  grande  partie  des  catholiques  alle- 
mands. . 

Le  roi  et  le  landgrave  se  quittèrent  en  parfaite  intelligence. 
Henri  ne  se  contenta  pas  d'exprimer  à Maurice  les  sentiments  les 
plus  bienveillants  pour  les  réformés,  il  l’assura  qu'il  était  encore,’ 
au  fond  de  l’âme,  dévoué  à « la  religion  *,  et  qu’il  avait  dessein 
d’en  faire  de  nouveau  confession  publique  avant  de  mourir'. 
Cette  assertion  contrastait  étrangement  avec  les  protestations  de 
zèle  catholique  que  Henri  prodiguait  en  toute  occasion  au  clergé, 
aux- parlements,  à la  cour -de  Rome,  et  avec  la  lettre  qu'il  ayait 
écrite  au  duc  d’Épernon  après  la  fameuse  conférence  de  du  Per- 
ron et  de  du  Plessis-Momai 1 2 * * S. : « Le  diocèse  d’Évreux  a gagné 
« celui  de  Saumur...  C’est  un  des  grands  coups  pour  l’Église  de 
« Dieu  qui  se  soient  faits  il  y a longtemps!  » Il  y avait  sans  doute 
chez  Henri  des  alternatives  de  retour  intérieur  à ce  qu’il  avait 
quitté,  d'effort  pour  justifier  à ses  propres  yeux  son  change- 
ment, et  enfin  d’indifférence  pour  l’une  et  l’autre  croyance  : il  y 
avait  aussi,  il  faut  bien  l'avouer,  l’habitude  de  changer  de  lan- 
gage comme  d’interlocuteur,  habitude  qu’il  avouait  sans  trop  de 
peine  : * La  nécessité,  qui  est  la  loi  du  temps,  me  fait  ores  dire 
* une  chose,  ores  l’autre’!  » Les  moyens  de  sa  politique  n’étaient 
pas  toujours  aussi  nobles  que  le  but. 


1.  Correspondance  de  Henri  IV  avec  Maurice  le  Savant,  publiée  par-M.  deRommel; 

Paris,  Renouard,  1840,  p.  67  ; 79-80.  C’est  le  landgrave  qui  rapporte  ce  propos  du  roi . 
dans  la  relatiou  de  son  voyage  en  France.  , 

2.  La  lettre  est  dans  Sulli,  OEconomies  royale»,  t.  I,  p.  566.  — Du  Perron  était 
évêque  d'Êrreux  et  Mornai  gouverneur  de  Saumur.  Ils  avaient  eu,  en  1600,  à 
Fontainebleau,  en  présence  du  roi,  une  solennelle  discussion  à propos  du  traité  de 

Mornai  sur  l’£ue/wirwffc,  que  du  Perron  accusait  d’inexactitude  dans  les  citations. 

Da  Perron  eut  l'avantage,  grâce  à sa  mémoire  « monstrueuse  «,  et  prouva,  que 
quelques  passages  des  rères  avaient  été  inexactement  cités  ou  mal  interprétés.  Le  roi 
avait  montré  une  partialité  affectée  en  faveur  de  du  Perron. — On  doit  observer,  pour 
être  équitable,  que  le  t>ut  réel  de  la  lettre  du  roi  ^ d’Kpernon,  qui  lui  donna  une' 
grande  publicité,  était  de  faire  valoir  les  avantages  de  la  discussion  pacifique  sur  • 
les  conversions  forcées. 

S.  Ranke,  llitl.  de  France , 1.  vu,  c.  6. 11  faudrait  bien  se  garder  d’ajouter  une  foi 
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Le  roi  et  son  conseil  déployaient  une  extrême  activité  diploma- 
tique. L’alliance  de  la  France  avec  la  Suisse  entière  avait  été 
renouvelée,  pour  la  vie  du  roi  et  celle  de  son  successeur,  sauf 
une  réserve  faite  par  les  cantons  catholiques  en  ce  qui  regardait 
Milan  et  les  états  de  Savoie,  qu’ils  s'étaient  engagés  à défendre 
(31  janvier  1602).  Une  ambassade  extraordinaire  des  Vénitiens  et 
une  ambassade  turque  étaient  venues  à Paris  en  1601.  Venise  fai- 
sait assurer  Henri  IV  qu’elle  n’avait  d'amis  et  d’ennemis  que  les 
siens.  Quant  au  sullan  Mahomet  III,  le  schah  de  Perse,  Abhas 
le  Grand,  ayant  député  vers  l’empereur,  le  pape  et  le  roi  d'Es- 
pagne afin  de  s'allier  avec  eux  contre  le  Turc,  le  sultan  avait 
dépêché,  de  son  côté,  à Henri  IV,  son  médecin,  Marseillais  de 
naissance,  chargé  de  riches  présents  : l’envoyé  de  la  Porte  déclara 
au  roi  que  le  sultan  se  souciait  peu  de  l’alliance  du  Persan  avec 
tous  lés  autres  princes  chrétiens  ensemble,  pourvu  qu’il  pût 
compter  sur  l'amitié  des  seuls  Français1.  La  diplomatie  française 
sut  profiter  des  bonnes  dispositions  des  Turcs.  Les  relations  de 
la  France  avec  les  musulmans  ne  se  bornaient  point  à la  Porte 
Olhomane  : le  roi  do  Maroc,  ce  vieil  ennemi  de  l’Espagne  et  du 
Portugal , écrivit  à Henri  IV  pour  l’assurer  de  son  affection  *. 
Partout  Henri  se  préparait  des  moyens  d’action  contre  la  maison 

entière  à un  passage  souvent  cité  des  Mémoire»  de  Richeüed  (t.  I,  p.  10-11).  « Il 
fHsnri  j confessa  & la  réine  qu'au  commencement  qu*il  fit  profession  d’étre  catholique, 
fl  n'embrassa  qu'en  apparence  la  vérité  de  la  religion  pour  s’assurer  en  effet  sa  cou- 
ronne, mais  que,  depuis  la  conférence  qu'eut  à Fontainebleau  le  cardinal  du  Perron 
avec  du  Plessis-^Iornai,  il  détestoit  autant  par  raison  de  conscience  la  créance  des 
huguenots,  comme  leur  parti  par  raison  d’État.  — En  cette  occasion  et  plusieurs 
autres,  il  lui  dit  (à  la  reine)  que  les  huguenots  étoient  ennferais  de  l’État;  que  leur 
parti  feroit  un  jour  du  mal  à son  fils  s’il  ne  leur  en  faisoit  «.  Le  témoignage  de 
Marie  de  Médicis  est  de  fort  peu  de  valeur,  et  Dieu  sait  comment  cet  esprit  hai- 
neux et  grossier  a pu  travestir  quelques  boutades  de  mécontentement  échappées  é 
Henri  contre  les  huguenots.  Quant  à du  Perron,  il- n’est  pas  facile  d’admettre  qu’u( 
esprit  aussi  pénétrant  que  Henri  IV  ait  pris  au  sérieux  un  tel  apôtre. 

!..  Sixlli,  ÛEconomiea  royales,- t.  I,  p.  362-363.  — Palma-Cayet,  Chronologie  septénaire ; 
p.  150.  — - Les  Turcs  *,  dit  Palma-Cayet,  « estimoient  les  François  les- seuls  peu 
pies  de  l'Europe  dignes  de' leur  amitié,  usant  de  ces  paroles  eu  langue  turquesque  < 
Franki  Turki  gardasoh  (les  Français  et  les  Turcs  sont  frères).  » — Le  sultan,  par  l'in- 
termédiaire de  Savari.de  Brèves,  offrit  son  appui  aux  Provinces-Unies  et  aux  princes 
protestants  d’Allemagne  contre  la  maison  d’Autriche. — Mss.  de  Brienqe,  v.  LXXVHI, 
p<  155. 

2.  Portofeuilles  de  Fontanieu,  n°*  452-453.  «—  L’Estoile,  p.  420.  M.  R.  Thotnaaey  a 
publié  un  travail  intéressant  sur  des  anciennes  relations  de  la  F rance  avec  le  Maroc. 
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d'Autriche.  Des  trames  mystérieuses  étaient  nouées,  au  cœur 
même  de  l’Espagne,  avec  les  Morisques  de  Valence  et  d’Aragon.  ' 
"Ces  malheureux  descendants  des  anciens  maîtres  de  l’Espagne, 
courbés  sous  des  lois  de  fer,  contraints,  sous  peine  de  mort,  de 
professer  le  culte  de  leurs  vainqueurs,  séparés  des  « vieux  chré- 
tiens » par  des  distinctions  humiliantes,  avaient  commencé  de 
renaître  à l’espérance  en  voyant  grandir  la  puissance  du  plus  fier 
ennemi  de  leurs  tyrans;  ils  envoyèrent  un  agent  secret  supplier 
le  grand  roi  de  France  de  les  délivrer  du  joug  de  l’inquisition. 
Suivant  un  mémoire  qu’ils  adressèrent  à Henri  IV,  ils  comptaient 
encore  en  Espagne  plus  de  deux  cent  cinquante  mille  familles 
d’origine  atabe  ou,  africaine,  dont  environ  soixante-seize  mille 
massées  dans  le  royaume  dé  Valence,  quarante  mille  en  Aragon, 

, quelques  milliers  en  Castille  et  en  Catalogne,  et  cent  trente  mille 
-de  race  grenadine,  éparpillées  dans  tout  le  midi  de  la  Péninsule 
par  Philippe  II  après  la  révolte  des  Alpuxarras.  Ils  pouvaient, 
assuraient-ils,  lever  quatre-vingt  mille  hommes  : ils  offraient  de 
l’argent  pour  nourrir  les  troupes  françaises  et  ne  demandaient 
au  roi  de  France  que  des  armes  et  quelques  hommes  qui  enten- 
dissent la  guerre.  Les  négociations,  dirigées  par  le  marquis 
de  La  Force,  gouverneur  de  Béarn,  furent  entretenues  durant 
plusieurs  années,  et  divers  agents  français  allèrent  secrètement 
visiter  et  encourager  les  Morisques 

- En  Allemagne,  les  choses  n’allèrent  pas  si  rite  que  l’eût  sou- 
haité-Henri  IV  : il  n’était  pas  facile  de  mettre  eh  mouvement  ces 
lourdes  masses  germaniques;  cependant  la  réorganisation  de  la 
confédération  protestante  dans  des  conditions  plus  actives  fut 
décidée  à neidelberg  en  février  1603.  L’affaire  du  duc  de  Bouillon 
avait  fait  une  diversion  fâcheuse.  Le  landgrave,  qui  s’était  chargé 
de  pressentir  les  électeurs  protestants  sur  l’élection  d’un  roi  , 
des  Romains,  jugea  la  question  prématurée. 

Le  roi  était  en  ce  moment  sur  les  frontières  de  l’Empire  : il 
passa  quelque  temps  à Metz,  retira  le  commandement  de  cette 
ville  au  lieutenant  du  duc  d’Épernon,  qui  avait  excité  des  trou- 
bles en  persécutant  les  principaux  citoyens , sous  prétexte  ■ de- 

],  Mmoirei i de  La  Force,  1. 1;  Corrcspondanct»t^.  339  etsuiv.  Il  y a des  pièces  très- 
intéressantes  sur  cette  affaire.  - * 
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complots  imaginaires,  y mit  un  commandant  d’une  fidélité  éprou- 
vée', puis  alla  voir  le  duc  de  Lorraine  à Nanci  et  interposa  sa 
médiation  entre  les  maisons  de  Lorraine  et  de  Brandebourg,  qui 
se  disputaient  l’évéché  de  Strasbourg  : le  cardinal  de  Lorraine, 
lils  du  duc  régnant,  et  un  des  princes  de  Brandebourg  avaient 
été  élus’ évéques,  celui-là  par  les  chanoines  catholiques,  celui-ci 
par  les  chanoines  protestants.  Une  trêve  fut  signée,  et  les  revenus 
épiscopaux  furent  partagés  entre  les  prétendants.  Le  roi,  -d’accord 
avec  les  Suisses,  força  ensuite  le  duc  de  Savoie  à faire  la  paix 
avec  Genève,  que  Charles-Emmanuel  avait  failli  prendre  par  sur- 
prise au  mois  de  décembre  précédent. 

Henri  IV  reçut  à Nanci  une  bien  grave  nouvelle.  Il  avait  appris 
avec  inquiétude  qu’Élisabeth  déclinait  rapidement,  affaiblie 
qu’elle  était  par  l’âge  et  par  les  infirmités  et  tourmentée,  dit-on, 
par  un  amer  regret  de  sa  rigueur  envers  son  favori  Esscx,  qu’elle 
avait  fait  décapiter  au  commencement  de  1601.  La  grande  reine 
d’Angleterre  termina,  le  4 avril  1603,  un  règne  de  quarante-cinq 
ans  et  alla  rejoindre  Philippe  II  dans  la  tombe.  Ces  deux  fameux 
rivaux  léguaient  à leurs  peuples  un  avenir  bien  différent!  Élisa- 
beth, véritable  incarnation  du  génie  anglais  dans  scs  fortes  qua- 
lités comme  dans  ses  vices,  avait  jeté  les  bases  de  la  puissance 
britannique;  Philippe  II  avait  préparé  la  ruine  de  la  puissance 
espagnole.  Les  ennemis  mêmes  d'Élisabeth,  éblouis  de  sa  longue 
prospérité,  la  proclamèrent  « la  plus  glorieuse  et  la  plus  heu- 
reuse de  toutes  les  femmes  qui  eussent  jamais  porté  la  cou- 
ronne1. » Henri  IV  oublia  les  nuages  qui  avaient  souvent  troublé 


1.  En  plaçant  ainsi  dans  les  villes  fortes  des  commandants  indépendants  des  gou- 
verneurs de  provinces,  et  en  faisant  contrôler  ceux-oi  par  des  lieutenants-généraux 
qu’il  leur  imposait,  Henri  IV  réduisait  autant  que  possible  la  dangereuse  autorité  de 
ces  gouverneurs,  qui  avaient  voulu  s’ériger  en  grands  vassaux. 

2.  Paroles  de  la  duchesse  de  Nemours,  mère  des  Guises,  à M.  deThou.  — De 
Tbou,  t.  VI,  1.  cxxix.  — L’Angleterre  avait  fait  de  notables  progrès  sous  Eli- 
sabeth , grâce  & une  longue  paix  intérieure , assurée  par  la  vigueur  du  gouverne- 
ment de  la  rehie  et  par  son  habile  et  heureuse  résistance  contre  Philippe  II.  Les 
impôts,  à part  les  dous  gratuits  on  de  « bénévolence  *,  accordés  par  la  nation 
dans  les  moments  de  péril , étaient  fort  légers  '..suivant  P.  Mathieu  (t.  II,  p.  571), 
ils  ne  dépassaient  pas  3 millions  à 4 millions  1/2,  monnaie  de  France.  Un  éner- 
gique esprit  d’entreprises  maritimes' et  commerciales  s’était  développé  dans  la 
qation.  Une  compagnie  s'était  formée,  dès  1583,  pour  trafiquer  dans  l’empire  otho- 
man  j I . compagnie  des  Indes  Orientales  s'organisa  en  1600;  le  commerce  avec  la 
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une  amitié  peu  désintéressée,  et  ne  se  ressouvint  que  des  services. 

« J’ai  perdu  un  second  moi-môme,  » écrivait-il  à Sulli;  « ...  car 
elle  étoit  ennemie  irréconciliable  de  nos  irréconciliables  en-  • 
nemis  » 

Toute  la  politique  anglaise  était  remise  en  question  par  l’ex- 
tinction de  la  dynastie  des  Tudors.  Le  pape  et  l’Espagne  avaient 
fondé  de  grandes  espérances  sur  l’instant  de  la  mort  d’Élisabeth  : 
Hs  s’imaginaient  que  les  catholiques  se  soulèveraient  en  faveur  de 
Lady  Arabella  Stuart,  princesse  descendue  de  la  maison  royale 
d’Angleterre;  leur  attente  fut  trompée  ; le  roid’Écosse,  arrière- 
petit-fils  d’une  sœur  de  Henri  VII,  succéda,  sans  aucune  opposi- 
tion, à Élisabeth,  qui  l’avait  désigné  pour  son  héritier  en  mourant. 
Jacques  ou  James  I*',  ce  fils  protestant  de  la  grande  victime  catho- 

Russie,  par  Arkhangel,  prenait  de  l’importance;  les  Anglais  avaient  eu  quelque  temps 
le  monopole  de  ce  commerce  : ils  conservèrent  des  privilèges  spéciaux  en  Russie. 

A la  mort  d’Êlisabeth , la  marine  royale  anglaise  comptait  quarante-deux  navires 
portant  sept  cent  soixante-quatorze  canons;  les  plus  forts  vaisseaux  étaient  de  qua- 
rante canons.  Ces  chiffres,  qui  nous  paraissent  bien  humbles étaient  alors  Impo- 
sants. Voilà  le  beau  côté  du  règne  d'Elisabeth.  Voici  maintenant  le  revers  de  la 
médaille  : pour  ne  pas  demander  de  subsides  au  parlement,  la  reine  vendait  le  do- 
maine royal,  levait  des  emprunts  forcés  sur  les  particuliers,  exerçait  le  droit  de 
• pourvoirie  » ( le  droit  de  prise  et  de  chevauchée  1 , tombé  en  F rance  devant  le  pro- 
grès de  la  civilisation,  avec  une  telle  rigueur,  qu’elle  approvisionna  ainsi  des  hottes 
entières  aux  dépens  des  habitants  des  côtes;  les  amendes  et  confiscations  sur  les 
catholiques  étaiènt  encore  une  source  abondante  de  revenus.  La  reine,  enfin,  au  lieu 
d’accorder  à ses  officiers  et  à ses  courtisans  des  récompenses  pécuniaires,  leur  octroyait 
le  privilège  de  certains  articles  de  commerce.  Ils  vendaient  ces  monopoles  à des  négo- 
ciants, qui  étouffaient  ainsi  toute  concurrence  et  taxaient  les  denrées  à leur  fantaisie. 
Tout  le  trafic  maritime  tendait  à se  concentrer  dans  Londres;  les  autres  porta  lan- 
guissaient, et  le  nombre  total  des  matelots  diminuait  au  lieu  de  s’accroître.  Le  sys- 
tème des  monopoles  prit  uue  telle  extension,  qu'il  eût  anéanti  le  commerce  anglais, 
si  la  reine  n’eût  enfin  reculé  devant  la  clameur  publique.  La  liberté  individuelle  et  la 
propriété  étaient  sans  garantie , par  suite  du  régime  de  terreur  sous  lequel  on  com- 
primait les  catholiques  et  les  puritains.  Les  nobles , ne  pouvant  ni  se  marier  ni 
voyager  sans  l’agrément  de  la  reine,  étaient  presque  dans  la  condition  où  sont  aujour- 
d’hui les  seigneurs  russes.  L’obéissance  passive  était  enseignée  dans  toutes  les  chaires 
et  professée  dans  le  parlement.  Ou  emprisonnait  sans  façuu  les  membres  du  parle- 
ment qui  se  permettaient  la  moindre  atteinte  à la  « prérogative  « et  les  Jurés  qui 
osaient  absoudre  un  citoyen  accusé  de  crime  politique.  La  juridiction  du  jury  était 
d'ailleurs  à peu  près  réduite  à néant  par  trois  tribunaux  exceptionnels  : la  chambre 
étoilée,  la  haute  commission,  inquisition  anglicane  chargée  de  poursuivre  le  crime 
d’hérésie,  et  la  cour  martiale.  Les  royalistes  français  les  plus  télés  eussent  reculé 
devant  les  maximes  serviles  qui  passaient  pour  des  axiomes  de  droit  public  dans  le 
parlement  anglais.  — V.  Hume,  c.  XLYI;  — Lingard,  t.  VIII,  c.  vn. 

1.  OEconomiu  royato,  t.  1,  p.  426. 
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lique,  de  Marie  Stuart,  prit  le  titre  de  roi  de  la  Grande-Bretagne. 
C'était  un  événement  considérable  pour  la  politique  européenne, 
que  l’association  de  l’Écosse  à l’Angleterre  sous  un  même  sceptre  : 
la  France,  qui  avait  toujours  trouvé  dans  l'Ecosse  une  utile  auxi- 
liaire  contre  les  Anglais,  ne  put  voir  cette  réunion  avec  plaisir,  et 
Henri  IV  n’eût  pas  mieux  demandé  que  d’y  mettre  obstacle' ; mais 
il  en  avait  reconnu  l’impossibilité.  Il  se  borna  donc  à tâcher  de 
renouer  avec  le  roi  Jacques  l’alliance  qu’il  avait  eue  avec  Élisabeth 
et  il  dépêcha  Rosni  en  Angleterre  dans  cette  intention. 

Un  incident  notable  signala  le  voyage  de  l’ambassadeur  extra- 
ordinaire. L’amiral  d'Angleterre  ayant  envoyé  deux  roberges  (gros 
bâtiments)  à Calais  offrir  leurs  services  à Rosni,  celui-ci  accepta, 
par  civilité,  de  passer  le  détroit  sur  un  navire  anglais  et  se  fit 
seulement  escorter  par  le  vice-amiral  de  Vie,  gouverneur  de  Calais. 
Quand  on  fut  arrivé  en  rade  de  Douvres,  M.  de  Vie  arbora  son 
pavillon,  le  baissa  pour  faire  le  salut  d’adieu  à l’ambassadeur) 

• puis  le  releva.  Un  coup  de  canon  à boulet  fut  aussitôt  tiré,  du 
navire  même  où  se  trouvait  Rosni , sur  le  vaisseau  français  : le 
capitaine  anglais  fit  pointer  toutes  ses  pièces  sur  de  Vie, 
et  jura,  '«  en  reniant  Dieu,  qu’il  ne  souffriroit  autre  paviUon  en  la 
mer  Océane  que  celui  d’Angleterre.  » Rosni  ne  trouva  d’autre 
expédient,  pour  prévenir  un  combat  inégal  et  de  graves  consé- 
quences politiques,  que  d’engager  de  Vie  à baisser  son  pavillon, 
sous  prétexte  de  rendre  honneur  à la  personne  de  l’ambassadeur. 
Le  vice-amiral  français  partit  la  rage  dans  l'Ame,  bien  résolu  « de 
rendre  la  pareille  aux  Anglais , s’il  les  trouvoit  en  pleine  mer  à 
son  avantage  » (L5  juin  1603)  *. 

Le  roi  Jacques  Stuart  désavoua  la  brutalité  de  l’officier  anglais, 
mais  ne  la  punit  point.  Ce  fait  avait  d’autant  plus  de  portée,  qu’il 
était  plus  spontané  de  la  part  de  la  marine  anglaise  ; c’était  moins 
le  prince  que  la  nation  qui  nourrissait  dès  lors  cette  arrogante 
prétention  à la  souveraineté  de  la  mer  *.  On  peut  juger  s’il  était 

1.  Il  avait  tâché  de  gagner  le  ministre  anglais  Cecil.  — Home,  e.  xlti. 

2.  Sulli,  (Economie*  royale* f t.  I,  p.  443-4*16.  -i-  Mathieu,  t.  Il,  p.  577.  — Palma- 
Cayet,  Chronologie  septénaire , p.  259-260.  — De  Thon,  t.  VT,  1.  c.  XXIX. 

3.  Quelques  années  après,  deux  bâtiments  hollandais,  qui  étaient  allée  chasser  le 
walru*  (le  morse  ou  éléphant  marin)  sur  les  côtes  du  Groenland,  furent  dépouillés 


[1603]  LES  STUARTS  EN  ANGLETERRE.  JACQUES  1".  5S7 

facile  de  faire  accepter  sincèrement  à ce  peuple  un  système  de 
politique  européenne  basé  sur  l’équité  et  l’égalité  internationale  ! 

Ce  n’était  pas  le  seul  obstacle  à l’alliance  anti-autrichienne.  Les 
dispositions  du  nouveau  « roi  de  la  Grande-Bretagne  » étaient 
bien  différentes  de  celles'  d'Élisabeth.  Jacques  I",  monarque 
1 pédant  et  pacifique,  grand  controversiste  et  médiocre  politique, 
était  plus  imbu  encore  qu’ÉIisabeth  des  maximes  de  l’autorité 
absolue,  quoiqu’il  fût  beaucoup  moins  capable  de  les  faire  valoir 
dans  la  pratique.  11  avait  puisé  dans  la  Bible  la  doctrine  de  l’in- 
amissibilité  du  pouvoir  royal,  ainsi  que  d’autres  y puisaient  les 
doctrines  du  républicanisme',  et  il  considérait  les  Hollandais 
comme  des  rebelles  et  des  traîtres.  Il  n'avait  nullement  hérité  de 
la  haine  d’Élisabeth  contre  l’Espagne.  Le  pape  et  l'Espagne, 
n’avant  pu  l’écarter  du  trône  d’Angleterre , s’étaient  hâtés  de  lui 
faire  de  grandes  avances.  Le  pape  avait  défendu  aux  jésuites  et 
aux  prêtres  de  se  mêler  dorénavant  d’intrigues  politiques.  On 
espérait  amener  Jacques  à tolérer  le  catholicisme,  et,  plus  tard, 
à le  rétablir.  Jacques  débuta,  tout  au  contraire,  en  faisant  réimpri- 
mer la  confession  de  foi  de  l’église  anglicane  dans  les  termes  les 
plus  virulents  contre  « l’antechrist  » romain;  mais  il  accueillit 
mieux  les  Espagnols  que  le  pape,  et  un  de  ses  premiers  actes  fut 
d’intefdire  la  course  aux  marins  anglais  contre  les  sujets  de  Phi- 
lippe III  et  des  archiducs. 

Gela  n’était  pas  de  bon  augure  pour  la  mission  de  Rosni. 
Henri  IV  S’attendait  à de  grandes  difficultés  et  avait  autorisé  son 
ministre  àmodifier  ses  propositions  suivant  les  dispositions  qu’il 
reconnaîtrait  chez  le  roi  Jacques.  Henri,  à peu  près  certain  que 
Jacques  rie  voudrait  pas  continuer  la  guerre  ouverte  contre  l’Es- 
pagne, ni  surtout  la  continuer  sans  que  la  France  se  déclarât  sur- 
le-champ,  se  contentait  qu’on  amenât  ce  prince  à imiter  l’attitude 
de  la  France  vis-à-vis  des  Pays-Bas.  L’ambassadeur  n’y  réussit  pas 
sans  peine  : Jacques  ne  voulait  accorder  aux  Provinces -Unies 
que  sa  médiation,  afin  de  ménager  leur  paix  avec  l’Espagne 

violemment  de  leurs  prises  par  des  vaisseaux  anglais,  qui  prétendirent  que  » cette  mer 
étoitau  roi  leur  maître  ».  Mercure  français,  t.  Il,  année  1613,  p.  180;  Paris,  1616. 

1.  11  publia  à Londres,  l'année  de  son  avènement,  un  Traité  de  politique  monar- 
chique, sous  le  titre  grec  de  Basilicon  IWron  ( le  Don  royal). 
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et  les  archiducs  des  Pays-Bas.  Sully,  à force  de  lui  remontrer 
les  difficultés  de  cette  transaction , parvint  à lui  faite  surmonter 
sa  répugnance  pour  les  Hollandais  et  à lui  faire  signer  la  promesse 
de  continuer  ses  secours  à ces  « rebelles  »,  de  concert  avec  la 
France,  jusqu'à  ce  que  leur  paix  pût  se  conclure.  Les  soldats 
seraient  fournis  par  la  Grande-Bretagne  et  leur  solde  par  la 
France,  moitié  pour  le  compte  de  Henri  IV,  moitié  en  déduction  . 
des  sommes  dues  par  Henri  à l'Angleterre  (25  juin  1603)'.  Six 
mille  Écossais,  conformément  à ces  conventions,  passèrent  en 
Flandre  pour  secourir  Ostende,  assiégée  depuis  deux  ans  par  les 
Espagnols  et  les  Belges  avec  des  efforts  inouts. 

Bosni  pressentit  le  roi  Jacques  sur  un  double  mariage  entre  ses 
enfants  et  ceux  de  Henri  IV3,  lui  fit  des  ouvertures  sur  le  t grand 
projet,  » et  lui  déroula  toutes  les  idées  de  Henri  IV  et  les  siennes 
sur  le  remaniement  de  l'Europe.  Jacques,  esprit  spéculatif  et 
grand  discuteur,  parut  prendre  beaucoup  d’intérêt  à ces  vastes 
conceptions  : il  s’y  associa  volontiers  par  la  pensée  ; mais  on  devait 
avoir  plus  de  peine  à le  faire  passer  de  la  pensée  à l’action.  Rosni 
pressentit  aussi  les  ambassadeurs  de  Danemark,  de  Suède  et  de 
l'électeur  palatin,  qui  se  trouvaient  réunis  à la  cour  d’Angleterre, 
et  en  tira  » de  bonnes  paroles*.  » 

Rosni,  à son  retour  en  France,  trouva  le  roi  très-préoccupé  d’une 
grande  question,  du  rappel  des  jésuites.  La  cour  de  Rome,  soute- 
nue par  le  parti  des  catholiques  zélés,  pressait  Henri  IV  d'obsessions 
incessantes  à ce  sujet.  Le  parti  gallican,  au  contraire,  eût  voulu  ap- 
pliquer, en  toute  rigueur,  l’arrêt  du  parlement  de  Paris  contre  la 
Société  et  prétendait  cet  arrêt  obligatoire  pour  tous  les  parlements 
provinciaux.  Les  parlements  de  Bordeaux  et  de  Toulouse  résistaient. 
Les  jésuites  se  maintenaient  dans  quelques  maisons  de  Langue- 
doc et  de  Guyenne  et  à Verdun.  Un  arrêt  du  conseil  était  venu  en 
aide  au  parlement  de  Paris  et  avait  ordonné  aux  jésuites  de  sortir 
de  tout  le  royaume  (22  novembre  1597).  La  Société  et  ses  protec- 

1.  (Economies  royales,  t.  1,  p.  501. 

2.  Marie  de  Médicis  était  accouchée,  en  1602,  d'une  fille  qu'on  avait  nommée 
Élisabeth. 

3.  Sur  le  voyage  de  Rosni  en  Angleterre,  V.  (Economies  royales,  t,  I,  p.  430-505. 
— Plus  d’une  pièce  parait  avoir  été  remaniée  à loisir  par  les  rédacteurs  des  (Econo- 
mies. — Mathieu,  t.  II,  p.  578-581. 
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leurs  firent  ai  bien.-querexêcutirm  dè  l'arrêt  du  conseH’fut  judéfv- . . 
•ntiBMrt' suspendue.  &dte>6Wtiafionéquiwqae  ne  pouvait  se'proto»-  . 
ger  t il  faRait-ou  proscrire  ou  anmistier -tout  à Lait  la  Société.  Clè- 
••  «rtit  VIH,  en  1599,  demanda- des .pÿSje-pdrt*  ad  léf pour  quatre,  • 
jésuites  italiens,  qfli  vinrent  sèflicitçr  k rappel  de  leur  ordre.-  Le 
, foi  (eut-  donna  des  espérances , mais  ne  décida  rien,  La  conduite  , 
de  la.  Société  dans  les  pays  étrangers  fournissait  également  des 
arguments  à ‘ses  amis  et  à ses  ennemis;  Rn  Angleterre,  les  prêtres 

• séculiers  ofllholiqnes  ayanttiché  d'adoucir  Élisabeth  afv  profes-. 

. saut -des  maximes  analogues  à celles  du  gallicanisme  -sur  l’indé~. 

{tendance  dir  pouvoir  temporel  vis-A-vis  de  Rome,  le»  jésuites 
^étaient  déchaînés  contre  cet  essai  de  conciliation  et  avalent  traité 
, tes  prêtres  anglais  d'hérétiques.  En  Allemagne,  iis  poussaient  les 
/gnurcrneuients  catholiques  aux  Jncsprcs-  les  plus  violentes.  A Dôte,  ' 
i ils  continuaient  leurs  prédications  contre.  Henri  LV,  « fauteûr 
d’üérésîe».  fin  Rqiagnc,  l'écrirain  le  plus  ■éminajt  .peukétre  que  , 
l'ordre  eût  encore  produit,  Mariané,  avait  publié  récemment  tm 
VrceitévA»  la  Hm/autSs  où  H- exprimait  une sy  mpatliie .ouverte;  pour 
. Jacques  Clément,  écartait , comme  n’étant  susceptible  d’aucun  . 

• doute,  la  question  de  la  légitimité  du  meurtre  d’un  usurpateur- ci 
posait  en  principe  qu’un  roi  légitime,  qnrntct  en  péril,  par  des 
xjees-intolénihle^l’Rtatou  laxeligiémet  ipiiTepousse  losrepréseii- 
.tatkius  -des- États  d.e  soir  rayaumeepeut  être  dédatfé  ennemi  public  . 

/ parles  .Étals;  auquel  çàs  tout  particulier  a h*  droit  do  le  mettre  A 
•mort,  par  la  forcé  ouverte,  par  la  ruse,  même,  par  le  poiaob f 

, Ôliacun  a pareillement  te  droit,  si  l’on- ne  peut' assembler  -les 
.Étals,  msis  que  la  voix  du  peuple  suit  notoire  •cL-quo  plusieurs 

• jfiOinipes  doctes- et  graves  l'approuvent1!  V..  ; • -;-c  • : ' 

. . - Ce  livre  n’eut  pas  tout  de  suite  une  grande  publicité  en  France,  • 


t . ’ . • • r ‘V  . ...  , . • V * , . t è S . y . 

iit  Dt  Rtt)«  èt  inaittiitiané,  1‘ ç.  6-1 i Tolède;  1599*  Mayèn«e,,H>05.— *Ce‘ttvrtf 
à>Pl5bppe  lU'êt  tpprocrtrê  ,- dans  les  terme*  leiijtfcs  étogieut,  non -ko le- 
ment  par  te  délégué  <Iu  général  de  l'ordre,  autîs  par  le^çenseur  royal,  <jui  étott  Iei  pTo- 
'eiucjiU  ‘de9  rcligieut  de  la  Trinité.  C’est  un  <îes  faits  les  plus’ singuUtTs  de  l’iiiistolre 
qfte  nette  apologie  du-  régU'W*  publiée-Wec  privilège  royal  do itofé  jtar  le-fHs  <fe.Pljï- 
iippe  JJ.  Qu  doit  qb.'jerver  que,  popr  Mariaux  , le  j>riucipo  de  la  w>uverafnetè  ‘b* 
peuple  ne  Semble  jias  êire  une  arme  de  guerre  employée  ^ans  bonue-fai;  il  paraît 
»ind»  logiquement,  la  république àtfee  la  thiWratid. Maniai 

rt^eVpf'1^  W»  jéiaite  conmif  unevtye-  ^ •*  :!>*  *.  - ^ f. 
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et  il  n’est  pas  sûr  cjue.  Henri  IV  en  ait  en  connaissance  avant  de 
se  décider  sor  le  rappel  des  jésuites;  mais  les  partisans  de  la- 
Société  eussent  pü  faire  valoir  en  compensation  la  situation  où  se 
trouvaient  le  général  et  la  majorité  de  la  Compagnie  vis-à-vis  du  • 
gouvernement  espagnol.  Ainsi  que  l’observe  un  judicieux  histo- 
rien (M  Ranbe),  pendant  que  l’on  poursuivait  les  jésuites  en 
France  comme  espagnols,  jls  étaient  assez  maltraités  en  Espagne! 
Les  maximee'd.obéissançe  passive  sur  lesquelles  était  fondée  la 
Compagnie  n’avaient  pu  prévenir  de  graves  dissidenaes  dans  son  • 
, sein;  la  Société  de  Jésus  avait  été  fort  troublée  précisément  sous 
le  généralat  de  l'homme  qui  mit,  pour  ainsi  dire,  Ja  dernière 
main  au  jésuitisme,  d'Aquariva.  Jusqu’à  lui,  l’élément  ospagnoj 
avait  dominé  en  fait; 'la  papauté  voulut  rendre  l'ordre,  confort, 
mémenià  son  but,  tout  à fait  cosmopolite  et  obLtgea  lbsjêsaUes  A 
dwisir.un  général  étranger  à l'Éspagnc.  Le  Napolitain  Aquaviva,. 
élu  en  1581 , seconda  énergiquement  Rome  et  n’épargna  rien 
pour  étouffer  ce  qui  subsistait  d'individualité  dahs  l’ordre  et  pour 
renforcer  lé  mécanisme  de  sa  discipline.  Les  jésuites  espagnols^ 
mécontents  d’avoir  pendu  la  direction  db  l’ordre,  résistèrent  sour- 
dement, cabotèrent  et  Unirent  par  éclater  : plusieurs  en  appelé»- 
ront  à Philippe  11  et  à l'inquisition  espagnole  contre  le  système 
d’obéissance  aveugle  et  de  délations  Secrètes  qui  pesait  sur  eux. 
Philippe  et, l’inquisition  virent  là,  pour  eux-mômes;  uneçoneür- 
renée  dangereuse  ; les  dominicains  saisirent  roccasjon.de  satis- 
faire leur  jalousie  contre  les  jésuites;  le  provincial  d’Espagne  ét 
d’autres  supérieurs  no’mmés  par.  Aquaviva  furent  arrêta  par  t’in*- 
quïsition.  Après  bien  des  tiraillements,'  le  générât  fut  obligé  de 
faire  des  Concessions.  Giéihent  VIII  lui -même  jugeait  l’autorité  dit 
général  trop  absolue  et  exigea  le  renouvellement  triennal  des 
supérieurs  et  des  recteurs- et  la  réunion  des.  congrégations  gén^-' 
raies  tous  les  jsix  ans  ( 1582).  Aquaviva,  malgré  cet  échec,  conti- 
nua d’aller  à son  but  avec  une  persévérance  et  One’  adrésse  extra* 
ordinaires,  appuyé  sur  soti  Règlement  des  études  [Ratio  studiorum),, 
et  finit  par  renverser  toutes  les  barrières  élevées  contre  son  pou- 
voir! Il  tenait  à affranchir  son  ordre  de  là  tradition  de  saint 
Thomas  et  des  dominicains,  et  à établir,  sur  la  question  fonda- 
mentale de  la  grâce  et  du  libre  arbitré,  des  principes  qui  corpras- 
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/tassent  bien  davantage  avec  les  doctrines  protestantes  et  qui 
- appartinssent  spécialement  àurx  JCsuîtes.  • • - • 

Lé  livre  célèbre  de  Moliûa 1 remplit  ses  intentions, mais  sou- 

• leva  ùk terrible  oragé  cher  lés  dominicains,  fut  réprouvé  par  une 

• ’ partie  des  jésuites  espagnols  et  effrayé  le  pape  lui-même,-  qui 

voyait  qnej.  pour  mieux  s’éloigner  dé  Luther  et  de  Calvin,  on 
; allait  reculer  jusqu’au  semi-pélagianisme,  étrange  manœuvre  qui 
' érigeai!  en  défenseurs  dé  la  liberté  morale  les  ennemis  acharnés 
. -/te  la  liberté  civile  ef  religieuse.  Aquaviva  tînt  en  échec  toute 
cette'  formidable  opposition  le  pape  n’Osa  jamais  condamner- 
Molrhai  apfès  avoir  tenu  soixante-cinq  congrégation^  du  sacré 
’ collège  polir  ce  seul  objet,  Clément  ‘VIH  Laissa' la  question  Irtdè- 
’cise.  Les  cardinaux  fronçais,’  sürtôut  du'  Perron,  avaient  pris 
■'  parti  pour  les  jésuites  contre  les  doniinfcïihs'  que  soutenait 
l'Espagne.  • . ri"  ’ " ; ' 

' • Àquayiva  et  les  siens  tirèrent  habilement  parti  de  cee’ débats 
pour  prouver  à Henri  IV  que  la  Société  n’était  pas  l'instrument 
de  la  politique  espagnole.  Les  jésttites  publièrent  ' apologie  sur 
. apologie.  Ils  protestaient  'contre  l’accusation  d’enseigner  le  régi* 
ride;  ils  éludaient  la  question  de  la  dépendance  du  pouvoié  tem- 
porel, à l’uide  des  termes  employés  [>ar  Bclkirmiir,  qui  o’attrihde. 
pas  « directement  » ni  « ordinaire  (tient  » la  suprématie  tempo- 
relle au  pape,  mais  seulement  un  d.foited'i-rttcrveulion  « extraor- 
dinaire »,  quand  le  salut  des  AmeS  ést  compromis  par  le-  prince1, 
lors  du  voyage  de  Henri  IV  en  Lorraine,  au  commencement  de 
■,  I0ü3,  les  jésuites  de  Verdun  furent  introduits  auprès  du  roi  par 

• fuuquet  de  La  Varénnc,  contrôlcur-géné  rat  deâ  postes,  homme 
d’intrigue,  quo  toute  la  cour  connaissait  comme  l'entremetteur 
habituel  des  amours  de  Henri  IV.  Si  le  patronage  était  peu  hono- 
rable, il  pouvait  être  utile  et  ne  fut  pas  refusé.  Lç  roi  reçut  i)(eij 

' tes  révérends  pères  et  permit  au  provincial  de  France  et  au  père 
«CnUnn,  un  des  principaux  jésuites  français,  de  le  suivre  à Paris. 


J.  Liifri  Arbiirii  cum  Gratta  dénis  Cenepriia  ; Lisbonne  t Evora,  1388.  Kou»  rt»icn-  , 
ffruu*  eilrlb  Jfolmùme,  qui  fut,  plus  tard,  l'tbjetjfi  si  grarvd*  débuts  en  France.  . 

..  ]E.  Çj:tUi*e*püCe  du  droit  d«  salutpqbUe,  réservé  au  pape,  va  jusqu’à  la  dèposititfu 

«t,ua  cU&igvmcnt  du  prince,  ce  que.  les  jésùites  ne  disent  pas  dans  IwrS  spologîes. — 
•PéUarruhh.  Dt  Suntihb  Ponlifice,  I.  u-Vl.  # . 
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L'introduction  cle  Cotton  à la  cour  était  un  coup  de  nraltre.  Cq. 
moino  souple,  insinuant  et  fin  se  . glissa  dans  la  tapeur  du  roi  et 
avança  fort  les  affaires,  de  son  ordre,  La  question  du  rappel  fut 
définitivement  posée  dans  le  conseil  du. roi  après  que  Itqsni 
revenu  d’Angleterre,  Le  ehahcelier  tic  BeHièvre,  Villoroi,  Jcaa- 
nin,  Silleri,.  tenaient  pour  les  jésuites.  Rosni,  Ilarlai,  de  Tbou, 
étalent  contre.  Le  nœud  fut  tranché  dans  un  tèle-à-télc  entre  le 
roi  et  Rosni.  Le  ministre  représenta  vivement1  au  roi  que,  rappé-  . 
1er  les  jésuites,  c'était  introduire  l’ennemi  dans  la  place;  qu'il’’, 
était  chimérique  de  prétendre  se  servir  d'eux  contre  l'Espagne  ; \ . 
qu'on  pourrait  peut-être  amener  le  pape,  .par  ses.  intérêts  de 
prince  temporel , à seconder  la  politique  française  , mais  les'  ; 
jésuites,  jamais;  que  jamais  la  Société  n’accepterait  un  système  ' 
fondé  sur  la  tolérance  religieuse  et  sur  le  concours  des  étais,  . 
protestants.  Henri.  répondit  que  les  jésuites  lili  avaient  fait  mille 
serments  de  le  servir,  fût-oe  contre  l'Espagne,  et,  s’ouvrant  sans 
réserve  : « Je  n’ai  >,  dit-il,  « que  deux  partis  A prendre;  pu  les 
' * recevoir  purement  et  simplement,  et  mettre  leurs  protestations  . 

«à  l'épreuve,. mi  leâ  rejeter,  absolument,  JqS.  réduire  au  déses-  , 
«poir,  et  les.  jeter  ainsi,  sans  aucun  doute,  dans,  lçs  desseins  • 

« d’attenter  A lnu  vie,  ce  qui  me  la  rendroit  si  misérable,  denieu- 
j*  rant  toujours  dans  la  défiance  d’étre  empoisonné  ou  assassiné, 

^ qu’U  me  vaudrait  mieux  être  déjà  morl*  ». 

L’argument  était  sans  réplique  : Rosni  se  tut;  l’ordonnance  de •. 
.rappel  fut  rendue  en  septembre  1603.  Le  parlement  fit  eh  .vaiu  • 
d’épergiques  remontrances  par  l’organé  du  premier  président  dé  ! 

llarlài  : H dut  enregistrer  la  volonté  royale1.  Le  rappel  déjà  So- 

* •'  :.  ! i ‘ ' 

• *•»!#,  , !.  * •/  \ . ’f..*,  • r.  . ^ • ,|  * ; 

• ■*  ' ‘ • . ,•  . .*  * ^ % 

4.  Sulli,  QEçùnomies  royales,  t.1,  p.  027 -$29.  — * Le  roi  r,  dit  d’Aubitfué,-  répqn- 
doit  ep  particulier  à «es  ami©  et  aux  gens  du  parlement,  qui  lui  parloient  contre  h-s  . 
jésuites  : > assufemtoi  de  ina  Tfe.  • Ce  monarque  pi  intréjide  arpit  perd»  U 
craint©  de  toutes  rfco*as,  hormis  du  couteau  jésuitique  — Histoirs  mucerselle, 
part- Pvool.  7{*5.  — Do  Thon,  t.  Vî,  1.  cx?xu,.p.  24». 

2.  Les  j'tfbultes  firent  courir,  à cette  occasion,  une  prétéodue  réponse  durci  Aux 
éirvoyés  du  parlemêut,  dans  laquelle  Henri  TV  aurait  fait  un  magnifique  élogp  de 
leur  ordre  et  fort  maltraité  tous  Ipure  ennemis  : Mathieu  a reproduit  cette  verstoa  f* 
i.mais  de  Tbou,<pri  âvait  ehtêhdu'de  ses  oreilles  la  réponse  du  roi,  la  .rapporte  tout 
autrement  et  affirmé  qué  \&  harangue  mise  en  eircûlation  par  les  jésuites  est  tout  si  • 

’ fait  Supposée.  De  Thou,  t,  V,.lv  xxxn,  p.  249-254;’—  L’ddft  est  dans  Mathieu,  4,.l^  .* 

p. tir.  . ; -i 
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i •jciétéVent  pourtant  lieu  ni  -d'âne  manière  abBoiüe  rtt  sans  cpn-  • ' 
dUîofis.  L’édit  du  roi  autorisa  seulement  les  Jésuites  à rester  dans 
.'fcs  villes  du  Vfidi  où  üs  -s’étaient  maintenus  jusqu'alors  etlouf 
■permit  de  rouvrir  leurs  ■collèges  à Lyon  et  à Dijon  et  d’en  établir 

• ' un  nouveau  à La  Flèche  èn-  Anjou.  Tons  les  jésuites  résidant  en  • 

. France  devaient  être  Français  de  naissance;  tous  devaient  prêter 

_ • . séfment  de  ne  rien  entreprendre  contre  le  service  du  rt>i  et  la  ,, 
paix  du  royaume,  « sans  aucune  exception  ni  réservation  » (c’est- 
. . Mire  sans  restriction  mentale).  Les  jésuites  ne  pourraient  acqué-  . 

rir  d'immeubles  sans  la  permission  du  roi,  nj  recueillir  de  suc-  , 

* • •/tessioii,  non  plus  que  les,  autres  religieux,  ni  recevoir  de  biens 
, . meubles  de  leurs  récipiendaires.  Les  jésuites  ne  pourraient  rien 

entreprendre  au  préjudice  des  évêques,  chapitres,  curés,  unîver-  . 
sîtés,  ni  prêcher  ou  administrer  les  sacrements  sans  la  permis*  * . * 
sion  des  évêques;  IL  seraient  enfin  soumis  aüx  lois  du  royaume 
•ét  justlciablcs  des  officiers  royaux,  aux  mêmes  cas  que  les  aulrês 
k ^ecclésiastiques.  Ce  dernier  article  était  une  arme  défensive  contre 
la  doctrine  des  immunités  ecclésiastiques,  que  les  théoriciens  de 
-,  |a  Société  avalent  poussée  à la  plus  extrême  exagération. 

’ « Lôs  jésuites  »,  dit  de  Thou,  « ne  furent  pas  longtemps  gênés 

■par  ces  conditions  : ils.  en  firent  supprimer  Une  partie  par  de.s 

• • déclarations  extorquées  et'  s'affranchirent  des  autres,  de  leur 

‘ propre  autorité  s.  Le  père  Cotton  était  devénu  confesseur  dii  roi,  * 

; * • emploi  qui  eût  été  fort  embarrassant  pour  un  casiuiste  un  peu 
rigide;  mais  le  père  Cotton  fut  accommodant,  et  son  indulgence 
. . profita  largement  à la  Société.  Non-seulemcnf  lé  roi  dota  rnagni- 

• 'fiqoéinent  te  collège  de  La  Flèche,  qui  devint  une  espèce  d'école  . 

préparatoire  potrr  la  jeune  noblesse  militaire,  et  fit  abattre  la 
• . pyramide  érigée  ert  mémoire  de  l’attentat  de  Chastel  et  de  l'expul- 
sion des  jésuites,  mais  il  autorisa  bientôt  de  nouveaux  collèges  à 

• ."  Jlourges,  à Poitiers,  à Amiens  et  dans  plusieurs  autres  villes;  > 

• ‘ . puis,  au  grand  chagrin  du  parlement,  il  perniit  aux  révérends 

pères  de  se  réinstaller  à Paris,  sans  y pouvoir,  toutefois,  faire 
_ *.  dos  leçons  publiques.  Les  jésuites  reconnurent  ces  bienfaits  par  . . 
;ane  décision  impartante.  En  1606,  le  livré  de  Mariana,  réceûj- 
tnent  réimprimé  à Mayence,  commençait  à faire  grand  bruit  à 
Paris  et  allait  sasciter  à l’ordre  uig>  nouvelle  et  dangereuse  lutte'- 
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avec  le  parieœcuf;  la  .congrégation  provinciale  lie  France  as 

décida  à condamner  Mariana  : le  général  Aquaviva  apjrrouva  la 
condamnation , ordonna  que  le  livre  fût  «corrigé'»,  et  interdit  ' • 
par  décret  A loqt  jésuite  « de  publier,  d’etlselgner, ou  de  coitseil-  * 
.1er  en  particulier  à qui  qüe  ce  fût  rién  qui  tendit  à la  perla  des  * 
princes  1 ».  La  condamnation  du  livre  de  Mariana  coûty  d’autant  * 
moins  à Aquaviva,  que  l’auteur  avait  été  le  clief  de  l’opposition  . 
contre  ce  général  en  Espagne’.  Les  jésuites,  d’après  les  ordccs-  ; ' 
de  leur  chef,  évitèrent  de'  se  mettre  en  opposition  ouverte  avec 
les  prescriptions  de  la  nouvelle  réforme  opérée  dans  l'igùvcr- 
sité’.’  Les  articles  de  cette  réforme  enjoignaient  d’enseignes- aux  • • 
écoliers  l'obéissance  au  roi  et  aux  magistrats  ot  dé  se  conformer’ 

, « aux  maximes  du  royaume  ».  ,s.  • 

Henri  IV  crût  devoir,  taire  quelque  clwse  de  notable  pour  les 
huguenots,  au  moment  oq  il  faisait,  tant  pour  les  jésuites  : H ' 
autorisa  les  réformés  à établir  lé  prêché  à Saint-Maurice,  près  . 
Ühareuton,  à deux  lieues  dé  Paris,,  par  dérogation  à rengagement . • » 
pris  avC<?  les.  Parisiens  en  1594  et  à l’édit  tic-Nantes  mèine.  Lè 
temple  de  Ciiarentoti  devint  un  des  principaux  centres  du  protes- 
tantisme; Les  réformé^  avaient  tend  à Gap,  en  octobre  1 603,  un  • . * 
synode  général  qui  avait  donné,  bien  de  l’qlnbarras  au  roi  ; ils  y 
avaient  appelé  des  ministres  étrangers,  contrairement  à P édit  de  ’ 
Nantes,  et  avaient  débattu  les  moyens  de  fondre  ensemble  le  cal- 
vinisme 'et  le  luthéranisme,  fusion,  toujours  tentée  en  vain;  ils  . . * 
curent  moins  de  peine  à s’entendre  contre  Romô  qu’à' s’entendre 
entre  eux,  et  la  majorité  des  ministres,  malgré  l’opposjtion  des  ■ 

, personnages  les  plus  modérés  du  parti,  érigea  en  article  4e.  foi 
la  maxime  que  « le  pape  est  rAnteclirist.»  lUen  ue  pouvait  con-  . • 

* 1.  Le  P.  Cotton,  Lelire  déclaratoire  de  la  doctrine  de*  jésuites,  p.  8-9.  — -Ku'læinoo  . 
Joannet;  Confutatio  anti-CQttoni,  c.  1,  p.  39  ét  süiv.  *’ 

, 2.  Mariana  persista  dans  ses  sentiroenL  d’opposition  politique*  et  religieuse  \ il 

écrivit  un  livre  très-hardi  sur  les  vices  du  gnuverawhcnt^o  sôa  ordre  {de{  tiovJerr^de  . 

4a  Compauia  de  Jeta)  et  un  autre  livre  contre  les  alterations  de  monnaies  que  se  per*  * 
mettait  le  gouvernement  espagnol.  Cette  fols,  la  censure  royale  Ae  réprouva  pluV 
et  le  dno  de  Le  nue  le  fk  mettre  en  prison  et  censurer  à Rome,  en  1609x  Sou  Uvre  sur  ’ _ „ 

le  Gouvernement  de  la  Compagnie , djemCuré  manuscrit  f circula  de  main  en  raain,  fut  • 
impripié  éu  France  après  sa  mort,  jeta  l’effroi  dans  l’ordre  tout  entier  et  finit  pur  étrq 
. éoiidaranéè  Rotne  en  1631.  Les  jésuites  accusèrent  le*  éditeurs  d’avoir  supposé  ou  • ] 
falsifié  oet  écrit,  . 

• 3.  F.  ci-dessus,  p.  477.  .*..**•  ; /*  « 
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tramé  davantage  Henri  FV,  qui  fit  suspendre  indêfinimenuriifil- 
. pression  de  la  confession  de  foi  où  se  tro lirait  cet  article 

L’année  qui  suivit  le  rappel  des  Jésuites  fut  fertile  en  incidents 
'diplomatiques.  La  mort  de  la  duchesse  de  Bar,  Catherine  dé 
üavarse,  au  printemps  de  1604/ rompit  le  lien  de  famille  que 

• 'Henri  IV  avait  noué  avec  la  maison  de  Lorraine.  Pendant  ce 

• témps,  les  rapports  de  la  France  et  de  l’Espagrte  devenaient  de 

plus  en  plus  acerhes.  Le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  des  Pays- 
Bas  ayant  mis,  en  1663,  un  droit  de  30  pour  100  sur  toutes  les 
marchandises  (pli  entraient  dans  leurs  états  ou  qui  eh  sortaient, 
Henri  avait  d’abord  usé  de  représailles  contre  eux;'  puis,  afin  de 
les  contraindre  à supprimer  ce  droit,  11  avait  interdit  tout  tralic 
.entre  la  France,  l’Espagne  et  la  Belgique  {février  1 604)1  Cette' 
mesure  fut  plus  préjudiciable  aux  négociants  et  aux  armateurs 
français  qu’aux  sujets  espagnols  et  ne.  profita  qu'à  la  marine 
anglaise,  qui- servit  d’intermédiaire.  ‘ >'• 

' Lç  gouvernement  espagnol  et  le  gouvernement  belge,  son 
doéfle  satellite,  faisaient  de  grands  efforts  pour  se  réconcilier, 
avec  l’Angleterre  et' la  tourner  contre  la  France.  JaequçS  I"  rejeta 
toute  proposition  d’alliance  offensive  ou  défensive  avec  l’Espagne, 
mais  se  montra  fort  disposé  à un  traité  de-  commerce  et  de  neu- 
tralité. Les  hostilités  directes  avaient  Cessé  aussitôt  après  soft  acév 
neraentt  La  paix  fnt  signée  au  mois  d’août  3604.  Le  droit  de  30 
pour  100  fut  révoqué  à.  l’égard  des  Anglais.  Le  gouvernement 
espagnol  promit  de  ne'  point  inquiéter  pour  la  religion  lea 
Anglais  qui  trafiqueraient  en  Espagne  ; mais  il  ne  consentit  point 
à ouvrir  au  commerce  britannique  les  possessions  espagiioles  des 
Deux  Indes  : le  traité  de  commerce  fut  limité  Implicitement  A 
’ l’Europe.  Jacques  I"  refusa  de  livrer  aux  archiducs  Flessîngue;  ' 
Brlel  cl  Rarnekens,  places  que  les  Provinces-Uni  es  avaient  remises 
eu  dépôt  à Elisabeth,  pour  garantie  de  leurs  dettes  envers  l’An- 
v gleterre;  iL  s’engagea  seulement  à s’interposer  pour  taire  accep- 
ter aux  Provinces- Unies  des 'conditions  de  paix  justes  et  rai- 
sonnables et  à ne  plus  les  secourir  ni  lés  laisser  secourir  par 


J.  Tic  Thou,  t.  VT,  !.  rxxix.  p.  17V.  — JMm.  de  Mopiui.  t.  IÏJ,  p.  69  ét  saiv-,;  édit; 
de  1652.  ’ ' . . . 
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r ses  sujets',  promesse  qui  ne  fut  pas  fert  exactement  'tenue. 

Ce  traite,  qui  dérogeait  aux  engagements  pria,  l’année  précé^ 
cédente,  par  le  roi  Jacques  avec  la  France,  ne  découragea  pas  les  .. 
Hollandais.  Ils  continuèrent  à se  bien  défendre.  Ostende,  (fui, 
sans  cesse  ravitaillé  par  la  victorieuse  marine  hollandaise,  résis- 
tait depuis  trois  ans  à toutes  les  forces  hispano-belges  dirigées  par 
un  grand  capitaine,  le  Génois  Spinola , succomba  enfin  quelques  * 
jours  après  le  traité  de  Jacques  avec  l’Espagne  (septembre  1604)., 

; Ce  siège,  signalé  par  tant  d’exploits  et  de  misères,  par  l’opiniéthc, 
constance  des  deux  partis,  par  les  trésors  qui  y furent  engloutis, 
par  la  prodigieuse  multitude  d’hommes  qui  y périrent,  avait  tel- 
lement frappé  l’imagination  des  contemporains,  qu’ils  le  compa- 
rèrent au  siège  de  Troie.  Les  Espagnols  ne  conquirent  qu’uiimon- 
ceau  de  ruines  et  dè  sables  pleins  dé  débris  -humains,  et  cette  • 

“ conquête  n’eut  aucune  influence  sur  le  sort  de  la  guerre.  Maurice 
de  Nassau , né  pouvant  délivrer  Ostende , avait  attaqué  et  pris  *• 
L’Écluse,  qui  fût  pour  les  Hollandais  une  compensation  suffisante 
(août  1604). 

. La  cour  jT  Espagne,  n’ayaot  pu  obtenir  l’alliance  de  l’Angleterre 
eontre  la  France , essaya  de  modifier  la  politique  française.  Le 
Connnétable  de  Castille,  Velasco,  passant  par  Paris  à son  retour 
d'Angleterre,  où  il  était  allé  jurér  la  paix  au  nom  de  son  maître,  : 
fit  entendre  à Henri  IV  que  la  France  et  l’Espagne  devraient , au 
lieu  de  secontrecarref,  s’entendre  pour  se  partager  la  domination- 
de  la  chrétienté.  H tenta  d’insinuer  au  roi  la  pensée  d’un  double 
mariage  entre  ses  enfants  et  ceux  de  Philippe  III.  Un  parti  nom-  . 
breux , A la  cour  et  dans  le  conseil,  souhaitait  vivement  que  Henri 
abandonnât  ta  système  des  alliances  protestantes  : les  ministres' 
Bellièvre,  Villéroi,  Silleri,  Jeanoîn,  les  jésuites,'  les  favoris  de  ta 
reine ,.  poussaient  à l’alliance  espagnole.;  tout  ce  parti- cabalak 
plus  ou  moins  ouvertement  contre  Rosni,  qui , de  son  côté.,  ne" 
cessait  d’animer  le  roi  contre  l’Espagne  et  ne  demandait  plus  que  > 
deux  ans  pour  préparer  les  ressources  d’une  .grande  guerre  *. 

. Henri  IV  garda  beaucoup  de  réserve  vis-à-vis  du  connétable  du.  . 


1.  Dumont,  Corpt  itplim-xiqvt , t.  V,  part,  il,  p.  32-35. 

2,  Sutli,_g  ],  p.  S3V;  SOS;  6Ôÿ. 
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Castille.  : le  commerce,  toutefois,  fut  rétabli  par  la  médiation  du 
• roi  d’Angleterre,  les  Espagnols  ayant  enfin  consenti  à exempter 
les  français,  comme  les  Anglais,  du  droit  de  30  pour  100  (12  oc- 
tobre 1:604).  Henri  IV,  dei’avis  de  Rosni,  avait. mis  l’Espagne  dans 
l’alternative  de  la  guerre  ou  de  la  révocation  du  droit.  . 

. Un  autre  traité  de  commerce,  conclu  au  mois  dé  niai  précé- - 
dent,  avait  été  une  victoire  pour  la  diplomatie  française.  Les  An- 
glais, après  avoir  longlemps  navigué  dans  les  échelles  du  Levant 
sous  1«  protection  de  la  bannière  de  France , s’étaient  affranchis 
de  notre  patronage,  avaient,  en  1 590,  aocrédité  un  ambassadeur  à 
Constantinople,  obtenu  de  la  Porte,  contrairement  à nos  anciennes 
;ôapituipüons  i de  lever  pavillon  dans  les  mers  othomanes  et  pré- 
tendaient à leur  tour  couvrir  les  Hollandais  du  pavillon  d’Angle- 
terre, bien  que  les  Hollandais  eussent  été  placés  sous  la  bannière  • 
de  France  par  une  capitulation  de  1598.  Les  Anglais  ne  se  conten- 
taient pas  d’iine  rivalité  commerciale  ; leurs  oorsaires,  du  moins  • 

' tant  qu’avait  vécu  Élisabeth,  sons  prétexte  de  donner  la  chasse 
aux  Espagnols,  avaient  piraté  dans  la  Méditerranée  contre  les. 
Français,. d’accord  avec  les  Barbaresques.  La  France  obtint  une, 

_ éclatante  satisfaction  .par  les  soins  de  l’ambassadeur  Savari  de 
Brèves  : le  pacha  d'Alger  fut  étranglé,  celni  de  Tunis  destitué, 
pour  avoir  toléré  la  piraterie  contre  les  Français;  le  sultan  ordonna 
■ de  remettre  en  liberté  les  esclaves  français  dans  les  régences  har- 
..  bairesques  qui  dépendaient  de  lui,  invita  l’émir  de  Fez  à suivre  . 
son  exemple  et  rendit  à la  France  la  plupart  de  sos.privilégOs  par. 
le, traité  de  mai  160-4.  Les- Anglais,  par  ce  traité,  conservèrent, 
avec  les  Vénitiens,  le  droit  de  pavillon;  mais  toutes  les  autres  na- 
ttions qui  n’entretenaient  pas  d'ambassadeur,  en  permanence  au- 
. près  de  la  Porte  furent  replacées  sous  la  bannière  de  France.  Le 
privilège  d’exporter  les  cuirs,  cires  et -coton  s fut  accordé  aux  mar-  ■ 
chands  français,  avec  toutes  sortes  d'exemptions  et  de  garanties,  • 
Les  gouverneurs  des  régences  barbaresques  furent  rendus  ries-  ' 
ponsables , dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens’,  des-  dépré- 
’ mations  que  les  gens  de  leurs  pays  commettraient  contre  les 
Français.  Le  droit  de  pécher  Je  corail  sur  les  eûtes  de  Barbarie  fut 
confirmé  aux  Français,  qui  avaient  des  comptoirs  fortifiés  au 
Bastion  île  France  ef  à La  Calle.  Les  consuls  fiançais  ne,  devaient' 
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être  constitués prisonniers  pour  quelque  cause  qtie  Ce  fût.  L’aril- 
bassadeur  de  France  conservait  le  pas  sur  tous  les  autre?  ambas- 
sadeurs chrétiens.  Point  de  droit  de  bris  et  naufrage  ni  d'aubaine  * 
à l'égard  des  Français.  Protection  est  accordée  aux  rdigietiX  du- 
Saint-Sépulcre  et  aux  pèlerins,  à la  considération  de  là  France  *. 

En  1605,  le  rivât  du  sultan,  le  srhah  de  Perse,  envoya  aux  sou- 
verains chrétiens  line  nouvelle  ambassade,  qui  poussa  jusqu’à 
Paris  ; cé  fut  la  première  fois  qu’on  vit  chez  nous  les  Représentante 
He  celte  monarchie  orientale;  mais  la  France  avait  trop  d'intérêt 
à t 'amitié  des  Turcs  pour  rien  accorder  à leurs  ennemis. 

Le  parti  de  l’alliance  espagnole  rie  gagnait  pas  de  terrain  auprès  • 
dé  Henri  IV.  On  découvrait  sans  cesse  quelque  nouvelle  intrigue 
qui  redoublait  l’antipathie  du  roi  contre -ses  éternels  adversaires.  _ 
L’Èscurral  achetait  des  traîtres  jusque  dans  le  cabinet  des  minis- 
tres-de  Henri  IV  : le  premier  commis  du  ministre  des  affairés 
étrangères,  de  Villerol,  livrait  à l'Espagne  tous  les  secrets  de  la' 
diplomatie  française.  Il  fut  découvert  et  sc  noya  dans  la  Marne  en 
voulant  s’échapper.  Yilleroi  se  justifia  de  tout  soupçon  dé  com- 
plicité et  conserva  sa  place  (avril  1604).  •* . . 

*'  Bientôt  après,  le  roi  eut  la  certitude  que  le  comte  d'Auvcrgné  le 
trahissait  derechef  : ce  bâtard  de  Charlos  IX,  qüi  avait  les  dehors 
d’un. prince' et  l’âme  d’un  escroc,  complotait  contre  le  roi  sous  le 
couvert  do  roi  lui-mème;  espion  infidèle,  au  lieu  de  rendre 
compte  à Henri  IV  des  projets  de  l’Esparae,  il  négociait  à Madrid, 
de  concert  avec  le  mari  de  sa  mère,  le  vieux  Balzac  d’Entragues, 
au  nom  de  sa  soeur,  la  riiarquise  de  Verneuil'.  La  marquise,  affec- 
tant d'être  effrayée  dé  la  haine  que  lai  portait  la  reine,  avait  de- 
mandé au  Roi  la  permission  de  s’assurer  au  dehors , pour  elle  et 
sés  enfants,  uhe  retraite  pour  le  cas  où  il  viendrait  à mourir.  Aü 
lieu  de  se  préparer  un  asile  en  Angleterre,  comme  Henri  le  croyait, 
la  marqüisé  se  mit  en  relations  avec  la  cour  d'Espagne-:  son  père 
'ef  son  frère  firent  beaucoup  valoir  la  promesse  éventuelle  de  ma- 


1.  Dmnont,  Corps  diplomatique,  t.  V,  part,  il k p.  39  et  sû»v.  — Palma-Cayet , Çfipo- 
tuffoçfie  septénaire,- p.  34;  150;  ,273.  — Mhthieu , t.  II,  p.  428.  Les  Hollandais',  ên 
1612,  se  mirent  &-  leur  tour  en  relations  directes  avec  U Porte,  obtinrent  dé  lerar 
pavillon  et  furent  admis  h tous  les  avantages  dont  jouissaient  les  commerçants  frau- 
dais. Dumont,  p.  205.  x ' 
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fiage  que.lç  roi  lui  avait  donnée»  ,®l  l'Espagne  saisit  avidement 
l’espoir  de  susciter  plus  tard  une  guerre  de  succession  en.  France. 
Lia  mine  Lut  éventée,  Henri  IV  força  d'Entragues  de  lui. rendre  la 

• promesse,  qui,  du  resté,  n’avait  plus  aucune  valeur,  puisque  l'éta- 
ient qu'elle  concernait  n’avait  pas  vécu.  Madame  de  Verncml, 

. irritée,  rompit  tout  commerce  avec  le  roi , qui  prit  une  autre 
maîtresse  avec  des  circonstances. assez  scandaleuses*.  Henri,  ce- 
pendant, ne  réussit  point  à oublier  la  rparquise  et  tâcha  bientôt 

• de  sé  rapprocher  d’elle;  Henriette  résista  ; son  père  et  «on  h ère 

continuèrent  leurs  menées.  Le  roi  perdit  patience  : il  lit  arrêter  je 
comte  d'Auvergne,  puis  le  vieux  d’Entragues  et  la  marquise  elle- 
même.  On  saisit  chez  d’Entragues  plusieurs  lettres  du  r°i-  d’Esr 
..pagne;  Philippe  III  y promettait  que,  si  l'on  remettait  entre  ses 
main»  ldils  de  Henri  IV  et  de  madame  de  Verneuil,.  il  le  ferait 
reconnaître  dauphin  de  France  et  donnerait  dcs  places  de  retraite 
e.t  de  fortes  pensions  à cet  enfant,  à d’Auvergne  et  à d’Entragues. 
lie  parlement,  saisi  de  l’affaire,  condamna  à ruort,  pour  crime  dé 
haute  traldâon,  le  comte  d'Auvergne  et  le  sieur  d'Jüntragiios,  et- 
ordonna  que  la  marquise  tôt  retenue  prisonnière  jusqu'à  plqs 
«triple  informé  (t'r  février  16Q5)*.  . . .. 

Le  conseil  voulait  que  justice  fût  faite  : Henri  IV  ne  se  décida 
point  à laisser  teinbor  sur  un  échafaud  la  tète  du  dernier  des  Va- 
lois; il  commua  la  peine  des  deux  condamnés  en  un  emprispnne- 
ment  perpétuel  et  finit  par  gracier  complètement  d’Enlraguej. 
Quanta  la  marqnisc,  il  ne  put  la  réduire  A demander  pardon; 
mais  il  l’amena  à renouer,  pour  prix  de  sa  liberté  v, une  liaison 
dont  il  ne  pouvait  supporter  la  rupture.  Le  public  prétendit ‘que- 
;.te  grand procès^u’avait  pas  eu  d’autre  but.  Henri,,  tout  en  repré- 
•narrt  la  marquise  de  Yerneuil,  n’en  garda  pas  moins  la  comtesse 
.de  Morét  et  prit  même  uné  troisième  maîtresse, .qu’il  fit  appeler 

1.  Jacqueline  de  Bcuil.  Henri  la  fit  comtesse  de  Moret  ctfy  maria  avec  un  gentil- 

homme qui  lie  fut, mari  que  de  nom.  V.  le  Supplément  dç  L'Egtoile,  p.  379.  H eût  pu 
_se  dépenser  de  profaner  ainsi  le  mafiage^d’as&UMmnefr  la  « paillardise  « dé  « sacri- 
lège t,  comtne  le  dit  énergiquement  le  cardinal  de  ll{ch*Jié«  dans  ees  Mémoires;  ColL 
•Mlcfiaud,  2»  aér.,  t.-VH,  p.  35.  • * 

2.  K.  l’a’nîrtyée  du  procès -dans  dfe  Thon,  t.'Vl,  1.  cjxxiy,  p*.  319-318,  *—  Le  Labou- 
reur, Additions  aux  'Mémoires  df  Castelnau , L II , p.  658.  — On  prétend  que  la  mar- 
quise, fton  .pèrp  et  son  fVére-,  avaiciti  comploté  Hassas<inat  (Ju  r&t  \V.  AtcUivet  cùrvusèo, 

.M.  Jwiy  t p.  163 çt  8um\ ; roaiail  parafe  que  ca  chef d'accusation  ftit  écart*- 
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la  comtesse  3e  ftomoranlin.  llosni  eût  bien’  vonltt  que  le  roi  fit 

passer  la  mer  à madame  de  Ycrneufl  et  le*  monts  aux  Concinî; 
mais  Henri  n’eut  le  courage  de  contraindre  ni  sa  femme  ni  lui- 
infiipe.  i 

Le  procès  du  comte  d'Àùvergno  avait  ravivé  les  ressentiments,, 
tin  roi  contro  le  duc  do  Bouillon,  qui  avait  continué  d’entretenir 
des  correspondances  plus  que  suspectes  avpc  les  complices  de  l'Es- 
pagne, en  même  temps  qu’il  remuait  les  protestants.  D'Auvergne  1 
avait  livré  au  roi  le  pacte  signé  en  1602  entre  lui,  Biron  et  Bouil-  *. 
ion.  Henri' s'affermit  dans  la  résolution  de. ne  point  pardonner  au 
duc,  qu’il  n’oût  avoué  ses  fautes  et  ne  fût  venu  purger  sa  contu- 
mace. Bouillon,  de  son  côté,  avait  toujours  devant  les  yeux  l’éelia- 
faud  de  Biron  et  ne  pouvait  se  résoudre  à quitter  sa  ville  de  Sedan . , 
pour  se  mettre  à la  merci  du  roi.  Une  double  députition  des 
princes  protestants  d'Allemagne  et  des  cantons  protestants  de  la  . ' 
Suisse  vint,  sans  résultat,  Intercéder  en  faveurdu  duc.  Henri  craj-  • 
gnail  que  tes  églises  réformées -de  Francé  ne  suivissent  cet  exem- 
ple et  ne  prissent  parti  oftldeUetuent  pour -l’exilé.  Les  huguenots  . . 
étaient  sur  Je  point  d’avoir  une  assemblée  générale.  Outre  les  sy- 
nodes religieux,  autorisés  par  l'édit  dé  Nantes,  les  réformés  avaient 
■ obtenu  l'autorisation -de  tenir,  tous  les  trois  ans,  une  assemblée 
générale  composée  de  soixante  et  dix  personnes,  trente  gentils- 
hommes, vingt  ministreset  riiigl  anciens  du  Tiers  État,  nommés  . • 
par  des  assemblées  provinciales..  L'assemblée  générale  avait  rnis-  • 
sion  de  rédiger  un  cahior  de  doléances  et  de  Choisir.de*  députés, 
qui  résidaient  en  cour  comme  les  fondé*  de  pouvoirs  de  tout  le  ’ 
•corps  des  églises  réforriiées  auprès  du  roi.  Les  huguenots  possé- 
daient ainsi  un  véritable  gouvernement  représwyalif,  et  le  roi  se 
trouvait  incessamment  pressé  entre  leurs  assemblées  et  celles  dn 
clergé,  qui  étaientau6si  redevenues  périodiques  et  qui  réclamaient 
toujours  aussi. des  concessions  nouvelles'.  , . 

. "1  ; . ' •' 

: • 1.  Le  roi  n'accorda  pn$  la  pubUoetifui.du  concile  de  Treutc,  réclamée  à plusienr» 
reprises  par  1©  clergé,  mais  il  promit  do  faire  respecter  les  juridictions  ecclésiastique^  * 
restreignit  les  appels  comme  d'abui  et  autorisa  le  çletgé  4 racheter  s es  bien*  aliénés 
depuis  quarante-cinq  ans,  en  remboursant  les  acquéreurs,  nu  leurs  ayants  causa,  du  • * 
. prix  prmélpal -jet  de»  frais  et  loyaux  coût». (décembre  lâOt>|.  Le  parlement  résista 
longtemps  à cotte  concession  exorbitante  ( doc.  Lots  français ts,  t.  XV,  p.  313).  — 

. Les  assemblées  du  clergé  de  ut  il  est  ici  question  n'avaient  pas  le  caractère  de  çoa- 


•#  . 
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Henri  soupçonnait  les  chefs  de*  bnguçnots,  et  spécialement 
. . ' bçsdiguières,  non-seulement  de  soutenir  Bouillon,  mais  de  viser 
à établir  un  pacte  de  défense  mutuelle  entre  les  notables  du 
parti;  é réorganiser  les  anciens  conseils  provinciaux,  à renouer 
les  € intelligences  étrangères  »,  à former  enfin  dans  le  royaume. 

* une  république  séparée  en  effet  de  l'autorité  souveraine  ».  Il 
. chargea  ftosni  de  déjouer  ces  projet?  et  l’envoya  auprès  de  l'av 

’ - emblée  qui  se  réunissait  à Châtelleraut  (juillet-août  1605).  Le  . 

terme  assigné  par  l’édit  (je  Nantes  à l’occupation  des  places  de 

• ‘ sûreté  allait  expirer  dans  un  an  : Rosni  en  promit  la  prorogation 

pour  quatre  années  en  sus;  il  calma  les  appréhensions  excitées 
, .chez  les  huguenots  par  la  faveur  que  Henri  IV  témoignait  aux 
. • jésuites,  laissa  entrevoir  Aux  principaux  de  l’assemblée  quelque 
*.  chose  de'la  politique  générale  du  roi  et  réussit  à cfnpécber  toute 
manifestation  contraire  aux  vues  de  Henri  IV. 

Le  résultat  de  rassemblée,  de  Cliàielleraut  rassura  le  roi  sur  les 
dispositions  de  la  grande  majorité  de?  huguenot?;  mais  une  agi- 

• latiop  fomentée  par  l’or  de  l’Espagne  subsistait  dans  le?  contrées  . 
où  Bouillon  et  les  parents  du  malheureux  Biron  exerçaient 

• une  influence  féodale.  On  parlait  aussi  de  complots  pour  livrer 
‘ aux' Espagnols  quelques  villes,  du  Midi.  Le  roi  jugea  utile  dé  se 

montrer  en  personne  dans  ces  cantons  : il  marcha  en  Limou- 
sin à Ja  tète  d’un  petit  corps  d’armée  (octobre  1G05).  A cetto  ’ 
nouvelle*  Bouillon  expédia  à ses  officiers  l'ordre  d’ouvrir  à 
■ Henri  IV,  sans  résistance,  les  portes- de  Turenne  et  de  ses  autres 
'forteresses.  Malgré  cette  prompte  soumission  , une  chambre  du 
parlement  de  Paris  vint  tenir  les  Grands  Jours  en  Limousin  : 

• • . cinq"  tètes  « volèrent  »,  outre  six  exécutions  en  effigie.  Quelques 

gentilshommes  du  Languedoc  et  un  Provençal  de  grande  famille, 

: Meyrargues,  furent  aussi  condamnés  à inort  pour  avoir  complotède 
livrer  à l’Espagne  Béziers, Narbonne  et  Marseille  (décembre  1605). 

'*  "Le  voÿage  de  Limousin  n’avait  été  que  le  prélude  tic  l’cxpédi-' 
tion  qtfé  ïe  roi  méditait  contre  Sedan  i Bouillon  faisait  de  cette 
. petite  principauté,  qu'il  devait  à la  bienveillance  du  roi,  un  nid 

• «I  . ■ • .-  * ;*•«. : 

. cites  cîtes  avaibirt  pour  but  de  r£çter  Tffl  aflSires  et  du  ct^fgé,  se*  V-Tp-" 

* .porttj  Xtec  fil,  le»  borhptes  de  ses  rêéeVçÙTs  çéntr^ ioi.  etc* 

• 1:  Siflli,*  ûfoonamfti  rcyalei'  t.  H,  j>.  40-70.  * 
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• de  nféedntènts-,’  lin  foyer  d'intrigues  qui  inquiétait  tonte  îa  frdn-  • 

. tièi-e  du  îfortl.  Henri  voulait  a s’arracher  du  pied  cette  épine  * 1 
Il  était  résolu  à sourtjettre  Souillon  pu  à l’écraser.  Dès  (e  corn-'  \ 

, îüencement  de  1606,  U avertit  ftosnij  qu’il  yénait  de  faire  duc 
de  Sutli  et  pair  de  France1,  du  préparer  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  le  siège  de  Sedair.  Les  protestants  prirent ■ l’alarme':  • 
Sedan  était  pour  eux  connue  uné  autre  Genève.  Henri  les  assura  : 

• qu’il  n’y  changerait  rien  sous  le  rapport  de  la  religion.  Lés  dé- 
putés que  le  corps  des  églises  entretenait  en  wut  essayèrent  - 

• . cependant  de  itu  nager  un  aécômniodenient.  Bouillon  consentit  à 
. confesser  ses  taules  on  termes  généraux  ej  à demander  des  lehi-rt 

<f  abolition.  Le  roi  ne  s’en  contenta -pas  et  exigea  \ar  reinise  de. 

Sedan.  Bouillon  refusa,  tfem  i s'avança  jusqu’aux  portes  de  Sedart  ' 
avec  quelques  milliers  de  soldats  et 'cinquante  pièce*  de  canon..  ;• 
Bouillon,  voyant  <juc  personne  de  ceux  qui  avaient  Intercédé  podr 
lui  he  prenait  les  armes  en  sa  laveur,  capitula  enfin,  reconnut  hr 
protectorat  du-roi  sur  Sedan  et  lui  remit  cette  place qicur  quatre  . • 
àiis:  A ce  prix  il  Obtint  grâce  entière,  rentra  en  possession  de  scs 
, elmigus et  dignités  et  vint  traiiquilTemént  se  réinstaller  à la  cour, 

tandis  que  les  tètes  de?  insensés  qui  s’étaient  perdus  pour  lui  .• 
étaient'  encore  exposées  sur'  lœ  portés  dos  villes  du  Ltmousita 
, (avril  1606}.  Le  roi  cpnda  Sedan  à un  ottkief  protestant.  SI  lé, 
roi  en  eût  cru  Sulli,  Bouillon  n’ettt  pas  eu  dé  si  bonnes  conditions  > 
éf  Sedan  eût  été  réuni  à la  couronne.  .’*  . 

, Tonte  résistance  fut  ainsi  domptéedans  l’Intérieur  du  royaume  : - , 

’ jamais  Henri  IV  n’avait  été  si  libre  de  ses  lAouvcments  vis-à-vis  de  . 

' •.  rturdpe.  : • ; • ' •• ..  * v ? 

Des  événements  Considérables  se  succédaient;  au  dehors  : 4a  ■ 
hitte  religieuse  s’étendait  dans  dcS  régions  jusqu’alors  étrangères  . 
ii  lu  politique  européenne.  Les  jésüites,  vaincus  en  Suède,  alla-  ’ 

• .’  • : ‘ ’ ' .**  ’l  , ■ ..  ’ " V.  J,  • 

I.  l’eit  élevé  a 4e  plu»  grand»  honneurs,  ai  Koéni  eût  consenti  & etnbra»er  le*. 

, catholicisme.  il  hit  o1ïHt4a  iurvLyanèe  dn  connétable,  Ife  gouvernement  de  Norman- 
« 4ie,  après  h»  , mort  du  duo  do  Moutpeiasier,  qui  en  était  le  titulaire,  1a  charge  dç 
^raud- maître  de  la  maison  du  roi  etja  main  de  la  fille  qu'il  avait  eue  de  Gabriellc 

• Vour  aou  fils.  SuUi  rcakta  aux  offres  magnifiques  dû  roi  comme  aux  avancé»  et  juix  , 
î . catqasus  de»  papes,  résistance  d'autant  plu»  honorable  que  eau  protestantisme, 

CbniK  note  f avons  vu,  D’étau  rku  irtoiaa  que  rigoureux,  — Œconomits  roy«i<ra.  t.  Iî; 

• • f.  224:  • . . * . . : ’ ‘ ' .’ •**  • / • 


4 


[!«<*]-  SOUMISSION  DB  BObTtl.ON.  '*'•  . • 543 , 

tfiient  hàrdimentia  Russie. Un  boyard  moscovite,  BorisGodunow, 
ayant  usurpé  la  couronne  des  tzars  uprés  avoir  fait  périr  seerèfe- 
ment  l’héritier  légitime  Dinitri  ou  Démétrius  Ivànowitz,  un  homme 
était  apparu  en  Pologne  au  bout 'de  bien  des  années,  se  donnant 
pour  Draîtri  échappé  aux  satellites  du  tyran.  Les  jésuites  s’étaient 
emparés  de  lui , l’avaient  fait  reconnaître  à la  Pologne  comme 
l’héritier  des  tzars  et  bientôt,  grâce  à leur  concours,  le  prétendu 
Droitri  axait  pu  lancer  sur  la  Russie  une  année  d'aventurier*  polo- . 
nais  et  cosaqucé.  Le  vieux  Boris  mourut  tandis  que  la  fortune 
•était  encore  indécise,  et  les  jésuites  entrèrent  victorieux  â Moscou 
avec  le  faux  Dmitri.  Ce  vaàte  empire,  que  Henri  IV,  mètnedans 
ses  rêves,  n’osait  encore  associer  à la  république  chrétienne,  les. 
jésuites  crurent  un  moment  Ravoir  conquis  au  catholicisme.  L’il-. 
•tosien  Tut  courte  ; la  farouche  nationalité  moscovite  réagif  violem- 
ment contred’espéce  de  surprise  qu’elte  avait  subie  : Dmitri  fut 
massacré;  les  Polonais  furent' chassés  de  Moscou,  et  les  Slaves 
schismatiques  refoulèrent  l’église  latine  bien  loin  de  leur  métro- 
pole (160&-1606). 1 

Les  jésuites  essuyèrent,  vers  le  même  temps,  à Vautré  extrémité, 
de  l'Europe,  un  échec  d’un  autre  genre.  Les  catholiques  anglajs 
âvaitnt  espéré  du  fils  de  Marie-Stuart  quelque  adoucissement  aux 
' lois  rigoufetlses  qui  pesaient  sur  eux  : cet  espoir  trompé  se  tourna 
'en  fureur  chez  les  esprits  les  pins  exaltés. Quelques  catholiques  dé. 
distinction  s'engagèrent  sur  l'eucharistie  à vengor  leur  foi;  non- 
seulement  sur  le  roi  Jacques,  mais  sur  tout  le  parlement,  et  pro-. 
jetèrent  de  faire  sauter  avec  de  la  poudre  la  grande  salle  du  pari-' 
'leinent  le  jour  de  l’ouverture  des  Chambres.  Cet  effr  oyable  projet 
fut  découvert,  et  le  provincial  des  jésuites  anglais,  Henri  Carnet, 
ûit  enveloppé  dans  la. condamnation;  des  conspirateurs,  plus  à là 
vérité  pour  non-révélation  que  pour  complicité  active  (Sn  1605). 
L'impression  que  produisit  la  « Conspiration  des  Poudre»  » fut 
d’autant  plus  vive,  qu’elle  coïncidait  avec  la  réimpression  et  la 
grande  publicité  du  livre  de  Mariana.  _ • 

Le  roi  Jacques,  Irrité  du  danger  qu’H  avait  couru , fit  retomber 
'son  ressentiment  sur  l'Espagne,  reyint  sur  les  ouvertures  que  lui 
.avait  faites  naguère  Rosni  et  rappela  an  roi  de  France  qu’il  lui 
avait  fait  proposer  par  Rosni  de  s’entendre  pour  enlever  la  cou-- 
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ronne  impériale  à lxpiaisoUvPAuLrieliet.  En  traité' de»  commerce, 
'signala  le.  rapprochement  de  la  France  et  de  l'Angleterre  (février. 
1606 j : les  rehitions  commerciales  acquéraient  dans  la  diplomatiq 
une  importance  toujours  croissante  V ",  y , ..... 

Le  moment  semblait  opppetun  pour  s'immiscer  dans/esififfaircs' 
de  F empire  germanique,  et  Henri  -IV  commença  de  se  préoçenpèr  , 
sérieusement  des  «.grands  desseins  ». qu’il  il 'avait  jusiju'alars  con* 
.sidérés  que  comme  de  vagues  éventualités.  L'Allemagne  était  pro- 
fondement  agitée;,  ou  priait  de  rédamer  l'élection  d’un  roj  de*. 
Romains  : les- «ns  voulaient  un  des  cousins  de  1‘empereur  Rodol- 
phé,  Albert,  « le  seigneur  des  Pays-Bas  »,  ou  Ferdinand,  archiduc 
de  St'yrié;  lesajutrçs  demandaient  l’archiduc  Mathias  ou  l'ardudilo’' 
Maximilien,  frères  de  l’empereur;  plusieurs  ne  toulgiépt  plus  de  • 
princes  antrielHeps.  Henri  IV  écrivit  au  landgrave  Maurice  qu’il, 
n’avait  d'aulre  prétention  que  la  « propagation  du 'bien  public  » 
et  qu’il  était  prêt  à appuyer  tout  ce  qui  s’entreprendrait  dans  ce 
but.  Les  Espagnol^,  de  leur  côté,  faisaient  presser  l'empereur  par 
.l'électeur  de  Cologne,  Ernest  de' Bavière,  de  consentir  àce<jn'on 
- élût  un  roi.  des  Romains  et  de  favorisée]’ wcliiduc  Albert;, mais 
l'idée  de  "se  désigner  un  successeur  causait  k Rodolphe  une  répu-  " 
gnance  invinciblé.  Tandis  que  Féf.ecteur  de  ■Cologne  soutenait  le 
éandidaf  des  Espagnols,  son  neveu,  le  duc  Maximilien  de  Bavière, 
.était  assez  disposé  à travailler .pourlui-môme  : l'amhjtion  combat- 
tait chez  lui  te  aille  catholique,  et  il  avait  hi^i  accueilli  les  insir 
«uations  des  agents  français.  L’euipercyrprît  l’alarme  et  fit  déca- 
piter un  de  ses  principaux  capitaines,  le  feiq-inaréchal  Rusvvorm»  , 
sops  prétexte  d'un  meqrire  commis  dans  une  querelle,  mais 'en- 
réalité  parce  qu’il  le  soupçonnait  d'euepurager  le  Bavarois  h bri- 
guer La  couronne  impériale’ (décembre  1C63).  . » 

' Benri'J.V,  représenté  eu  Allemagne  par  un  habjlc  diplomate. 
Hangars,  et  secondé  avec  ziile  par  le  landgrave, de  HesSe^  p&r 
l’élcctour  palatin,  par  les  princes  dlAnbalt,  /lisait  dns  effort*  per- 

4 1.  Sulli,  ÛEç<yu>ruies  roy'ite*,  t»  11,  p.  79.  • ’"•**•.  '*"*  *, 

* ' t.  V,  cl-dessu*j  jv.  4*»^.  Suit!,  Œconûjnie i » ‘nyalct,  J.  î,  p.  4&.  En  novembre  1604, 
lu  luuisiï  tuwtaaiipic  uvint  obtenu  de  Henri  IV  le  Confirmât  ion  du  sod.annifcm*  privilèges 
on  Ersuicc.  ' ' ’•  ’*.*  *; . *, 

3.  VorrrsftnTuli'Ace  à t Henri  II*  ûrcc  iltiùrice  lé  Sarant^  p.  2SJ-274..-**-5’u!!i,  OGcono* 

V llr.p.  110-133.  ^ ^ ~ 
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sévérants  pour  mettre  en  mouvement  le  corps  germanique  : la 
plus  grande  difficulté  venait  de  la  mésintelligence  entre  les  luthé- 
riens et  les  calvinistes.  Le  luthéranisme,  aigri  par  les  pertes  qu’il 
avait  essuyées,  en  était  venu  à des  persécutions  sanglantes  contre 
les  disciples  de  Calvin.  L’électeur  de  Saxe,  plus  hostile  aux  calvi- 
nistes qu’aux  catholiques,  avait  fait  périr  sur  l’échafaud  le  chan- 
celier de  son  père,  grand  ami  de  la  France  et  partisan  de  la 
fusion  des  deux  sectes  réformées  (1601).  11  n’était  pas  aisé  d’at- 
teler les  deux  sectes  au  même  char. 

Pour  peser  de  tout  son  poids  sur  les  affaires  d’Allemagne,  la 
politique  française  avait  besoin  d’ètre  assurée  de'  l’Italie.  De  ce 
côté  aussi,  les  difficultés  étaient  grandes.  De  1604  à 1605,  les  choses 
avaient  marché  aux  souhaits  de  Henri  IV.  Le  cardinal  Aldobran- 
dino,  à qui  Clément  VIII,  vieilli,  abandonnait  toute  la  direction 
des  affaires,  S’était  attaché  sans  réserve  au  parti  français  et  tra- 
vaillait à confédércr  les  princes  italiens  contre  l’Espagne  sous  la 
protection  de  la  France.  Mais  Clément  VIII  mourut,  le  3 mars 
■1605,  avant  qu’Aldobrandino  eût  obtenu  aucun  résultat  : l’in- 
fluence française  était  redevenue  puissante  dans  le  sacré  collège; 
le  cardinal  Alexandre  de  Médicis,  parent  de  la  reine  Marie  et 
ancien  légat  en  France,  fut  élu  sous  le  nom  de  Léon  XI.  Cette 
élection  avait,  dit-on,  coûté  300,000  écus  à Henri  IV.  Henri  ri’en 
Tecueillit  pas  le  fruit.  Léon  XI  mourut  au  bout  de  vingt-six  jours. 
On  lui  donna  pour  successeur  le  cardinal  Borghèse  (Paul  V) 
(16  mai  1605).  Avec  ce  nouveau  pape,  l’esprit' violent  de  Sixte  V 
reprit  possession  du  saint-siège;  Paul  V débuta  par  essayer  de 
briser  toutes  les  barrières  que  les  gouvernements  italiens  avaient 
imposées  à l’autorité  pontificale  dans  les  rapports  de  l’Église  et 
de  l'État.  Presque  tous,  y compris  le  vice-roi  espagnol  de  Naples, 
lui  firent  des  concessions.  Les  Vénitiens  résistèrent.  Tandis  que, 
dans  le  reste  de  l'Italie,  la  liberté  intellectuelle  était  étouffée  par 
la  terreur  de  l’inquisition  romaine',  il  s’était  formé  à Venise  un 
parti  de  libres  penseurs  qui  professaient,  sur  les  droits  souverains 

1.  En  1600,  avait  été  brûlé  à Rome  le  plus  illustre  martyr  qu'ait  eu  la  philosophie 
dans  les  temps  modernes,  le  poëte  métaphysicien  et  physicien  Giordanô  Bruno,  domi- 
nicain comme  Cappanella  et  né  comme  lui  dans  le  royaume  de  Naples,  cette  Grande 
Grèce  si  féconde  en  génies.  • 

x.  , 35 
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de  l’État,  (les  doctrines  analogues  à celles  du  gallicanisme  et  qui 
dépassaient  le  gallicanisme  dans  leurs  secrétes  tendances  reli- 
gieuses. La  lutte  s’engagea  tout  à la  fois  dans  la  théorie  et  dans 
les  faits.  Le  grand  théologien  des  jésuites,  le  cardinal  Bellarmin 
aflirma  de  nouveau  les  maximes  les  plus  outrées  de  son  ordre  sur 
les  immunités  ecclésiastiques  : tout  prêtre,  suivant  lui,  était 
absolument  indépendant  du  pouvoir  temporel  ; l’État  n’avait  droit 
de  lever  aucun  impôt  sur  les  biens  de  l’Église  et  de  ses  minis- 
tres. Bellarmin  rencontra  un  redoutable  adversaire  dans  le  moine 
servitc  Frà  Paolo  Sarpi,  savant  au  génie  inventif,  métaphysicien 
profond,  éloquent  historien,  polémiste  énergique  et  habile  et 
protestant  déguisé.  Frà  Paolo  répliqua  en  niant  absolument  au 
pape  toute  autorité  directe  ou  indirecte  sur  les  gouvernements 
temporels,  auxquels,  disait-il,  les  ecclésiastiques  doivent  être  sou- 
mis aussi  bien  que  les  laïques. . Les  immunités  du  clergé  ne 
reposent  que  sur  les  concessions  de  l’État.  La  nomination  aux 
dignités  ecclésiastiques  et  aux  bénéfices  appartient  à l’État5.  On 
répondit  à coups  de  poignard  à Frà  Paolo,  mais  le  champion  dé.- 
Venise  échappa  au  fer  des  assassins  envoyés^  dit-on,  par  le  cardi-  * 
nal  Borghèse,  neveu  du  pape,  et  reprit  les  hostilités  Contre  Ilonjc 
avec  une  violence  nouvelle. 

Le  sénat  interdit  toute  donation  de  biens  au  clergé  et  toute 
fondation  de  congrégation  nouvelle.  Des  poursuites  criminelles, 
entamées  à Venise  par  l’autorité  laïque  contre  deux  hommes 
d’Église,  amenèrent  l’explosion.  Le  pape  lança  un  interdit  contre, 
la  république  (17  avril  1GQ6).  La  république  ordonna  au  clergé 
vénitien  de  continuer  scs  fonctions,  malgré  l’interdit.  Le  clergé 
obéit,  à l’exception  des  jésuites,  des  capucins  et  des  théatins.  Ces 
trois  ordres  furent  chassés  du  territoire  vénitien.  La  colère  du 
pape  était  au  comble  : il  ne  parlait  que  d’employer  le  glaive  ma- 
' lériel  après  le  glaive  spirituel.  Venise,  de  son  côté,  menaçait  djap- 


1.  Il  avait  failli  être  Mu  pape  an  dernier  conclave;  mais  sa  qualité  de  jésuite 
lYcarta  du  trône  pontifical.  Ori  sait  le  rapt  d*un  des  cardinaux  : dignua,  sed  jesuito.  Le 
sacré  collège  craignit  que  la  Société  de  Jésus,  une  fois  maîtresse  du  saint  siège,  ne 
s’en  en\p:irùt  pour  toujours.  K.  Bayle,  art.  Bellabmin. 

2. -  Bellamiinus,  De  Clericis , lib.  I,  c.  30.  — Riposta del  C,  Bellarmini  ad  unit  letterp 
trnza  non  te  deW  autore , 1606.  — Riposta  d'un  doltore  in  théologie,  etc.  — Di  fêta  di  (jio- 
muni  Marsilio,  etc.  (par  Frà  Paolo);  Ytnezia,  1606. 


» 


Digitized  by  C 


11606-1607]  MÉDIATION  ENTRE  JIOM.E  ET  VEN  ISE.  547 

r * , * . 

peler  Tes  puissances  protestantes  à son  aide.  Le  gouvernement 
français,  qu’une  lutte  armée  entre  Rome,  et  Venise  eût  mis  dans 
un  grand  embarras,  se  hâta  d’interposér  sa  médiation.  Si  l’Espagne 
■eût  poussé  franchement  le  pape  à la  guerre,  la  médiation  fran- 
çaise eût  probablement  échoué  ; c’était  une  bonne  occasion  pour 
l’Espagne  de  renouer  son  alliance  avec  Rome.  Le  duc  de  Lerme 
recula  devant’  les  conséquences  de  cette  politique  hardie  et  se 
contenta  d’intervenir  dans  les  négociations  où  la  France  garda  le 
premier  rôle.  Le  pape  avait  fini  par  comprendre  l’immense  dan- 
ger d'introduire  la  Réforme  en  Italie  : Venise,  sous  la  pression 
île  là  France,  céda  en  fait  sur  des  points  importants  par  le  retrait 
des  décrets  contre  les  donations  pieuses  et  les  fondations  et  par  la 
remise  des  deux  prêtres  accusés  au  cardinal  de  Joyeuse,  ambas- 
sadeur de  France,  qui  les  consigna  au  nonce  du  pape;  mais  elle 
réserva  fous  ses  droits  en  principe  et  refusa  de  rouvrir  son  ter- 
ritoire aux  jésuites.  La  France  elle-même  intervint  inutilement  * 

en  leur  faveur.  L’Espagne,  chose  curieuse!  soutint  Venise  dans 
son  refus  et  le  pape  se  résigna  (avril  1607).  Les  jésuites  payèrent 
les  frais  de  la  guerre*. 

Henri  JV  ressentit  une  vive  satisfaction  de  l’issue  pacifique 
qu’avait  eue  ce  débat  entre  deux  puissances  qu'il  espérait  éga- 
lement associer  à ses  .desseins.  Il  était  assuré  du  concours  de 
Venise,  qui,  depuis  quelque  temps,  semblait  avoir  rajeuni  et 
retrempé  sa  politique.  Ce  fut  sans  doute  après  la  transaction  avec 
Venise  que  Henri  commença  de . pressentir  le  pape  sur  l'affran- 
chissement de  l’Italie  et  sur  la  translation  de  la  couronne  Impé- 
riale hors  de  la  maison  d’ Autriche.  Quant  au  duc  de  Savoie,  les 
premières  ouvertures  étaient  venues  de  son  côté,  et  Henri  IV  était  : 
bien  sûr  de  le  gagner  en  lui  promettant  le  Milanais. 

A peine  la  querelle  du  pape  et  de  Venise  était-elle  apaisée,  que 
la  France  eut  à intervenir  dans  une  autre  négociation  très-impor- 
tante. Depuis  la  ruineuse  Conquête  d’Ostende,  les  Espagnols  n’a- 
vaient plus  tenté  quç  de  faibles  efforts  dans  les  Pays-Bas  : les 
Provinces-Unies  continuaient  au  contraire  leurs  heureuses  et  bril-' 
lantes  expéditions  maritimes,  ■ que  couronna,  enf  avril  1607,  la 

1.  Mathieu,  t.  II«  p.  723-734.  — Les  jésuite#  ne  furent  rappelés  à Venise  que  sons 
le  pape  Alexandre  VIII.  . ' * ' 


Digitized  by  Google 


548  HENRI  IV  ET  S IL  L I.  116071 

victoire  de  Gibraltar,  un  des  faits  d’armés  les  plus  héroïques  des  , 
guerres  naVales.  Pour  ce  peuple  d’armateurs  et  de  corsaires,  qui 
traliqiiait  d’une  main  et  combattait  de  l'autre,  la  guerre  nourris- 
sait la  guerre.  La  Belgique,  qui  ft’avait  ni  le  mêm6  élan  ni  l'es 
mêmes  ressources,  appelait  la  paix  à grands  cris  l’Espagne  elle- 
inôme,  trompée  dans  les  espérances  qu’elle  avait  fondées  sur  le 
traité  de  Vervins,  et  voyant  sa  navigation  interrompue,  son  com- 
merce ruiné,  était  profondément  découragée.  La  monarchie  de 
Philippe  II  demandait  quartier  aüx  Gueux  de  trier  ! La  répu- 
blique néerlandaise  se  divisa  sur  la  question  de  la  paix  : le  stat- 
liouder  Maurice  de  Nassau,  les  soldats,  les  màrinà,  là  compagnie 
des  Indes,  le  mena  peuple  de$  grandes  villes,  voulaient  la  conti- 
nuation des  hostilités,  soit  par  intérêt,  soit  par  passion;  le  reste 
de  la  population  était  favorable  à la  paix;  les  citoyens  les  plus 
éclairés,  à la  tète  desquels  était  le  célèbre  Olden-Barneveldt,  crai- 
gnaient que  la  prolongation  de  la  guerre  ne  finit  par  transformer 
la  république  en  une  monarchie  militaire  au  profit  des  Nassau. 
Le  parti  pacifique  avait  la  majorité  dans  les  États  Généraux. 
Henri  IV  jugea  l’instant  critique.  Il  fallait  que  la  France  se  réso- 
lût ou  à empêcher  la  paix  en  rompant  le  traité  de  Vervins  et  'en 
revendiquant  à main  armée  le  protectorat  dés  Provinces-Unies 
ou  à 5e  faire  la  médiatrice  d’une  transaction.  Un  fort  parti  en 
Hollande  eût  accepté  volontiers  le  protectorat  français,  et,  môme 
en  Allemagne,  bien  des  mains  eussent  .applaudi'.  Henrî.hésita  au 
moment  d’engager  la  grande  lutte  et  de  l'engager  d’urte  façon  qui 
eût  qxcité  au  plus  haut  degré  la  jalousie  de  l’Angleterre  et  eût 
compliqué  de  nouvelles  difficultés  la  future  coalition  anti-autri- 
chienne : il  aima  mieux  s’entendre  avec  l’Angleterre  pour  ména- 
ger la  paix  ou  une  longue  trêve,  à condition  que  là  transaction  se 
conclût,  non  point  entre  souverains  et  sujets,  mais  ehtre  états 
indépendants,  ce  qui  devait  être  déjà  une  grande  victoire  pour 
son  système,  au  point  de  vue  du  droit  européen.  Il  expédia  en 
Hollande  le  président  Jcanpin  avec  des  instructions  rédigées  dans 
ce  sens  (août  1607).  Une  trêve  provisoire  db  huit  mois  avait  été 
signée  dès  le  printemps  entre  les  archiducs  de  Belgique  et  les 
• • 

. 1.  K.  lk  correspondance  du  landgrave  de  Hesse  avec  le  roi,  p.  352.  . » 
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{1607-1608]  HENRI  IV  ET  DON  PEDRO  DE.TQLÈDE. 

États  Généraux  : les  archiducs  avaient  consenti  de  traiter  avec 
les  États,  comme  avec  * pays  libres  sur  lesquels  Leurs  Altesses  ne 
prétendoicnt  rjen  » . Le'  roi  d’Espagne  ratifia  dans  les  mômes 
termes,  sauf  réserve  de  ses  droits  si  les  négociations  n’avaient 
point  de  résultat  (18  septembre  1607),  Une  telle  concession  dut 
être  bien  amère  à l'orgueil  castillan^ 

Lo  parti. de  là  guerre,  dans  les  Provinces-Unies,.sc  montrait 
.néanmoins  également  mécontent  de  la  France  et  des  États  Géné- 
raux. Henri  IV  tâcha  de  l'apaiser  en  signant  un  traité  par  lequel 
la  France  garantissait  la  paix  ou  la  trêve  qui  serait  conclue  et  pro- 
mettait un  puissant  secours  à la  Hollande,  en  cas  d’infraction  de 
la  part  des  Espagnols  (23  janvier  1608).  L’Angleterre  prit  un  pa- 
reil engagement  au  mois  .de  juin  suivant.  Les  négociations  avec 
l’Espagne  furent  longues  et  orageuses  ; on  fut  obligé  de  proroger 
à plusieurs  reprises  la  trêve  provisoire.  Les  Espagnols  ne  voulaient 
point  de  paix  définitive  ; Maurice  de  Nassau  et  son  parti  s’oppo- 
saient à ce  que  l’on  fit  une  longue  trêve,  4 moins  que  l’Espagne 
ne  renonçât  expressément'  à toutes  ses  prétentions.  La  navigation 
des  Indes , le  commerce  de  l’Escaüt , la  liberté  réclamée  pour  le 
culte  catholique  dans  les  Provinces-Unies,  ne  suscitèrent  fias  de. 
moindres  contestations.  L’Espagne  fit  une  nouvelle  tentative  pour 
détacher  Henri  IV  des  Hollandais.  Deux  jésuites  belges  avaient 
fait  à Henri  IV,  avant  son  nouveau  traité  avec  la  Hollande,  dés 
ouvertures  secrètes  qu’il  avait  paru  écouter  pour  gagïier  du  temps, 
et  le  jésuite  Cotton , confesseur  de  Henri  IV,  d’accord  avec  Marie 
de  Médicis,  les  favoris  de  la  reine  et  le  parti  catholique  de  la  cour' 
de  France , s’était  porté  fort  de  son  pénitent  auprès  de  ses  con- 
frères de  Romç  et  de  l’Espagne.  Malgré  le  nouveau  traité  de  jan- 
vier 1608,  un  ambassadeur  extraordinaire,  don  Pedro  de  Tolède, 
parent  de  .Marie  de  Médicis,  vint  à Paris , en  juillet,  poursuivre' 
officiellement  les  pourparlers  engagés  avec  Henri  IV  : il  parla  au 
roi,  comme  si  Henri  avait  fait  les  avances  et  proposé  lui-même  un 
• double  mariage  entre  scs  enfants  et  ceux  de  Philippe  III,  et  l’aban- 
don de  la  Hollande,  moyennant  que  le  second  fils  du  Roi  Catho- 
lique fût  investi  de  la  succession  des  Pays-Bas  et  marié  à une  fille 
du  roi  Três-Ghrêtien. 

Les  jésuites  avaient  fait  parler  le  roi  un  peu  trop  vite.  Henri  IV 
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répondit  qu’il  n’avait  point  proposé  d’alliance  de  famille  et  qu’il 
se  laisserait  plutôt  couper  la  tête  que  d’abandonner  ses  alliés.  H 
n'crtt  accepté  l’alliance  de  famille  qu’à  condition  que  l’Espagne 
renonçât  formellement  à la  Belgique  aussi  bien  qu’à  la  Hollande  ,•  . 
et  encore  ne  se  fùt-il  point  lié  du  côté  de  l’Allemagne.  Il  était  im- 
possible qu’on  s’entendit.  Il  y eut  des  scènes  assez  vives  entre  le 
roi  et  l’ambassadeur.  Un  joué,  don  Pedro  s’échappa  jusqu’à  dire 
que  son  maître  pouvait  bien  soutenir  les  mécontents  de  France 
comme  le  roi  soutenait  les  rebelles  des  Pays-Bas.  « Que  votre  ' 
maître  y prenne  garde  » , répondit  Henri  : « je  serai  plus  vite  en 
selle  qu’il  n'aura  le  pied  à l’étrier  ' ». 

Vers  la  lin  de  1608,  tout  parut  prêt 'à  se  rompre  : Maurice  repre- 
nait le  dessus  dans  les  États  Généraux;  la  Zélande,  où  dominait 
la  faction  guerrière,  menaçait  de.se  donner  aux  Anglais,  si  les 
Français  pe  levaient  pas  l’étendard  contre  l’Espagne.  La  question 
. du  protectorat  fut  de  nouveau  posée  dans  le  conseil  du  roi.  Mais, 
pendant  cç  temps,  l’ambassadeur  Jeannin,  à force  d’habileté,  re- 
nouait les  négociations.  Henri  IV  le  laissa  faire.  Jeannin,  second^ 
par  lès  ambassadeurs  de  Jacques  I,r,  arracha  aux  Espagnols  des 
concessions  décisives,  et  une  trêve  de  douze  ans  fut  enfin. signée 
le  9 avril  1609.  Le  traité  ne  contint  aucune  réserve  contre  l’indé- 
pendance des  s Provinces? Unies  des  Pays-Bas  ».  Les  Espagnols 
renoncèrent  à empêcher  le  commerce  des  Hollandais  avec  les 
régions  des  Deux  Indes'  qui  n'étaient  point  occupées  par  le  Roi 
Catholique  et  à troubler  le»'  Hollandais  dans  leurs  possessions 
d’OrieiR  (les  Moluqués).  Pour  la  première  fois,  la  monarchie  es- 
pagnole sanctionna  les  atteintes  portées  au  droit  exclusif  que  le 
saint-siège  avait  attribué  à l’Espagne  et  au  Portugal  sur  l’Occident 
et  l’Orient.  Les  Espagnols  cédèrent  aussi  sur  la  question  de  l’Es- 
caut. Les  Zélandais,  maitres  des  embouchures  de  c.e  fleuve,  pré- 

1.  Lettre  de  l’ambassadeur  de  Savoie,  du  16  février  1609,  ap.  Vittorio  Siri,  Memo- 
riâ  fécondité,  II,  17.  — Suivant  le  biographe  de  Henri  IV,  Péréfixe,  le  roi  ajouta  que, 
si  on  le  forçait  £ monter  à}cheval,  on  le  verrait  bientôt  à Madrid.  « Lp  roi  Kran- 
« çois  I«  y fut  bien  répondit  l’Espagnol.  - C’est  pour  cela  «,  reprit  HenH,  « que 
•*  j’y  véux  aller  venger  soi!  injure,  celles  de  laFranpe  et  les  miennes.  Péréixe, 
pi  301  ; édit,  de  1821.  —K.  les  détails  sur  la  négociation  avec  l’Espagne  dans  Ranke, 
I/isl.  de  France, I.  vil,  o.7,  d’après  les  corresppndauces  du  nonce  Ut^üdini  et  de  Ven- 
Voyû  de  Belgique  Pccquius. 
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tendaient  contraindre  tous  lés  navires  de  commerce  qui  entraient 
dans  l’Escaut  à décharger  et  à transborder  leurs  cargaisons  dans 
tes  ports  de  Zélande.  La  solution  du  débat  fut  ajournée  à une  con- 
férence particulière  après  la  trêve.  La  conférence  échoua;  les 
, Zélandais  tinrent  l’Escaut  fermé , et  la  décadence  d’Anvers  fut 
consommée  au  profit  des  villes  maritimes  de  Zélande  et  de  Hol- 
lande (. 

_ Ainsi  finit , après  quarante  annéos,  cette  guerre  de  l'indépen- 
dance hollandaise , qui  avait  manifesté  si  glorieusement  la  puis- 
:Sancc  de  l’esprit  de  liberté.  L’immense  monarchie  espagnole 
s’avouait  vaincue  par  une  poignéo  de  matelots.  L’histoire  moderne 
. n’oflre  peut-être  aucun  spectacle  qui  rappelle  davantage  les  luttes 
de  l’ancienne  Grèce  contre  le  despotisme  oriental. 

Henri  ÏV,  en  poussant  à une  transaction  qui  assignait  à la  Hol- 
lande un  rang  désorinriis  incontesté  entre  les  nations,  n’avait,  au 
•fond , rien  sacrifié  de  ses  projets.  11  était  assuré  de  la  coopération- 
des  Hollandais  dans  tout  ce  qu’il  pourrait  entreprendre  en  Alle- 
magne contre  la  rnaisdn  d’Autriche , et  Maurice  de  Nassau  se  fai- 
. sait  fort  de  rompre  la  trêve  avec  l’Espagne  dès  que  lè  roi  le  vou- 
drait. 

Les  événements  avaient  marché  au  delà  du  Rhin  pendant  des 
longues  négociations  d’Italie  et  de  Hollande.  Les  états  autrichiens 
et  tout  l’Empire  étaient  en  proie  à mie  crise  qui  semblait  préparer 
l’accomplissement  des  vœux  dé  Henri  IV’.  Le  système  de  persécu- 
tion religieuse  avait  porté  scs  fruits.  Dès  1G05,  les  protestants  de 
Hongrie  et  de  Transylvanie  s’étaient  insurgés  et  avaient  appelé  les 
Turcs  à leur  aide-.  Une  grande  partie  des  catholiques  s’étalent 
joints  aux  réformés  en  haine  de  la  tyrannie  autrichienne , et  la 
révolte  avait  gagné  l’arçhiduclié  d’Autriche.  La  Bohème  s’agitait  à 
son  tour.  L’empereur  Rodolphe,  cependant,  absorbé  par  les  ter- 
reurs chimériques  des  sciences  occultes,  qui  lui  prédisaient  des 
périls  lointains,  n’opposait  aux  dangers  réels  et  immédiats  qu’une 
inexplicable  inertie.  Ses  frères  et  ses  cousins  résolurent  de  sauver 
leur  maison  sans  lui  ou  malgré  lui.  Quatre  archiducs , Mathias, 

1.  F.  les  Négociations  du  président  Jeannin , ap.  Collection  Michaud,  2*  sér.,  t.  I V, 
passim. — Sulli ^MEconomits  toyales,  X.  U,  p.  251-252.  — Duuiuut,  Corps  diplomatipit,  . 
X.  V,  2«  part.,  p.  83-99.  — Mathieu,  t.  Il;  p.  785. 
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Maximilien,  Ferdinand  et  Maximilien-Ernest,  se  lièrent  par-un 
pacte  secret  : Mathias  fut  élu , par  les  trois.autres,  chef  de  la  fa.- 
mille  et  candidat  à la  dignité  do  roi  des  Romains  (avril  1.606). 
L'archiduc  Albert  ratifia,  renonçant  aN.x  prétentions  quç  l’Espagne 
lui  avait  suggérées.  Mathias,  se  fit  donner  des  pleins  pouvoirs  par 
Rodolphe,  rendit  la  liberté  religieuse  aux  Hongrois  et  aux  Tran- 
sylvains, les  pacifia  et  conclut  avec  le  sultan  Ahmed  une  trêve  de  . 
vingt  ans,  à des  conditions  honorables  (novembre  1606)'.  Gçtte 
■ politique  était  habile  et  sage  ; mais  le  parti  espagnol  et  jésuitique, 
qui  n'était  pas  divisé  en  Allemagne  comme  en  Italie,  ne  laissa 
pas  longtemps  la  carrière  libre  à Mathias.  La  jalousie  de  Rodolphe* 
fut  adroitement  éveillée  contre  un  frère  qui  prétendait  régner  sous 
son  nom  ; l’on  fit  désavouer  à l'eriipcreur.  les  concessions  accor- 
dées aux  Hongrois,  et  on  le  poussa  à briser  le  pacte  de  famille. 
L’archiduc  Ferdinand,  zélé  catholique  et  non  moins  ambitieux 
que  zélé.,  fut  amené  sans  peine  à rompre  ses  engagements  et  à se 
poser  comme  le  rival  de  Mathias  : Albert  et  Maximilien  se  ralliè- 
rent à Ferdinand,  cl  le  gouvernement  impérial  réprit  une  attitude 
agressive  contre  los  protestants , nbn  pas  seulement  dans  h‘S  étals 
autrichiens,  mais  dans  les  villes  libres,  et  commit  de  nouvelles  ’ 
violations  de  la  pix  de  Passau.  , \ 

C’était  servir  à souhait  les  ennemis  de  la  maison  d’Autriche.  La 
plupart  des  princes  protestants  d’Allemagne  secouèrent  leur  tor- 
peur et  arrêtèrent  à Heidelberg,  chez  l’éleêteur  palatin,  au  prin- 
temps de  1607,  le  plan  de  la  confédération  ébauchée  quatre  ans 
auparavant.  Dans  la  diète  ouverte  à Ratisbonne , en  janvier  1608, 
les  protestants  refusèrent  de  délibérer  jusqu’à  ce  qu’on  eût  satis- 
fait à leurs  griefs.  On  se  sépara  saiis  rien  conclure.  Pendant  ce 
temps,  Mathias,  poussé  à bout  par  les  ultrà-catholiques,  prenait 
les  armes,  soulevait  la  Hongrie,  l’Autriche  et  la  Moravie,  puis 
envahissait  la  Bohême  et  marchait  sur  Prague,  résidence  habituelle 
de  Rodolphe.  L’empereur,  effrayé,  accorda  au  prince  rebelle  toutes 
ses  demandes,  lui  céda  toutes  les  provinces  qu’il  avait  insurgées 

* • ' * - * . 

1.  Pour  la  première  fuis,  le  sultan  reconnut  à l’empereur  le  titre  suprême  de  padi- 
schah,  qu’il  avait  donné  jusque-là  au  roi  de  France  seul  parmi  les  princes  chrétiens,  et 
leu  Autrichiens  eurent  trêve  sans  payer  de  tribut  anuud.  K«  Coxe,  His  1.  de  U»  maüofi 
dt  Autriche,  c.  XLJII. 
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et  lui  garantit  la  succession  de  Bohême  et  de  Silésie  (juin- 1608;. 
Cette  révolution que  -n’avaient  pu  empêcher  Ferdinand  ni  ses 
adhérents,  ramena, -malgré  Ratifias  lui-même,  la  liberté  du  culte 
réformé  en  Autriche,  en  Bohême,  en  Silésie  comme  en  Hongrie 
(novembre  1608-juillet  1009). 

Ld  confédération  protestante  avait  été  cependant  signée  à Ascii.-- 
liauscn,  le  4 mai  1608,  par  l’électeur  palatin,  le  duc  do  Wurtem- 
berg, les  princes  d’Anhalt,  les  margraves  de  Brandebourg  et 
d’Anspach,  à qui  s'adjoignirent  le  margrave  de  Bade,  les  villes  «le 
Strasbourg,  d’Ulm,  de  Nuremberg,  etc.  : le  landgrave  de  Hesse 
n’avait  différé  de  signer  que  dans  l’espoir  d’associer  à sa  signature 
celles  des  électeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg.  Au  mois  de  mai 
1009,  les  confédérés  d’Aschhausen  signifièrent. à Rodolphe  que  les 
princes  et  villes  protestants  se  feraient  justice  à eux-mêmes,  s’il 
continuait  à les  rendre  justiciables  d’un  conseil  auiique  tout  com- 
posé de  catholiques.  Sur  ces. entrefaites,  le  parti  catholique  alle- 
mand s’organisa, -de  son  côté,  en  contre-ligue  sous  la  direction 
du  duc  de  Bavière,  sans  même  consulter  l’empereur.  Tou$  les 
princes  ecclésiastiques  s’associèrent  au  Bavarois,  qui  se  fit  de  la 
sorle  une ' excellente  position,  soit  pour  combattre,  soit  pour- 
traiter.  • 

Un  événement- dès  longtemps  prévu , et  que  Henri  IV avait  fait 
entrer  d’avancé  dans  les  combinaisons  dq  sa  politique,.  fit  passer, 
la  question  allemande  des  paroles  à l’action.  Jean-Guillaume,  duc 
de  Clèves,  de  Juliers  et  de  Berg,  comte  de  la  Mark  et  de  Ravcns- 
herg , seigneur  de  Ravcnstein , mourut  sans  postérité  le  2ô  mars 
1609.  La  position  du  petit  état  de  Clèves,  entre  la  Hollande,  la  Rcl- 
gique  et  la  Basse  Allemagne,  lui  donnait  une  haulo  importance 
politique,. et  toute  l’Europe  se  préoccupa  de  l’ouverture  d’une  ces- 
sion réclamée  par  de  nombreux  prétendants.  L’électeur  de  Bran- 
debourg , le  comte  palatin  de  Neubourg , le  due  de  Deux-Boots,  le , 
margrave  de  Burgau , représentaient  les  droits  des  quatre  soeurs 
du  feu  duc;  les  deux  branches  de  la  maison  de  Saxe -aspiraient 
aussi  à l’héritage,  en  vertu  soit  d’un  ancien  acte  de  réversion 
sanctionné  par. les  empereurs,  soit  d’un  ancien  contrat  avec  la 
maisbn  de  Clèves.  L’empereur,  de  son  côté,  prétendait  que  Clèves 
. et  ses  dépendances  étaient  fiefs  masculins  et  dévolus  à l'Empire, 


Digitized  by  Google 


554  IIBNlll  IV  ET  SELUt  *{1809]  • 

faute  d'hoir  nulle.  L'électeur  de  Brandebourg  et  le  palatin  de 
Neubourg,  héritiers  des  deux  sœurs  aînées,  comptant  sur  l’appui  • ' 
de  la  France  et  des  Provinces-Unies , n'attendirent  pas  le  Juge- 
ment du  conseil  aulique  : Neubourg  accourut  en  personne  sur  le 
territoire  contesté  ; Brandebourg  y envoya  son  frère  ; l’éleeteur'de 
Saxerépîama  auprès  de  l'empereur.  Rodolphe  vit  dans  cette  affaire  . 
une  excellente  occasion  de  raltacliér  le  Saxon  à la  maison  d’Autri- 
che : il  lui  promit  tout,  et  l'électeur  de  Saxe  paya  la  faveur  de 
l’empereur  par  un  refus  définitif  de  s’adjoindre  à la  ligue'  protes- 
tante, que  signa,  nu  contraire,  soh  rival  de  Brandebourg.  Rodolphe 
cita  devant  lui'  les  prétendants  et  leur  interdit  d'envahir  l'héritage 
par  provision.  Brandebourg  et-Neubourg  ne  tinrent  tompte  de  la 
défense  impériale  : au  lieu  de  se  battre,  ils  s'entendirent,  par  l'in- 
termédiaire du  landgrave  et  des  agents  français,  et  convinrent  de 
se- mettre  en  possession  de  l'héritage  et  de  l’administrer  en  coul- 
mdn-,  sauf  réserve  des  droits  des  tiers.  Un  troisième  prétendant,  . 
le  duc  de  Deux-Ponts,  donna  son  consentement  (mai-juin).  Des  let- 
tres de  Henri  IVdécidèrent  les  États  Provinciaux  deBcrg,  dedéves, 
de  la  Mark  et  de  Ravenstein  à recevoir  les  deui  princes  dans  leurs 
villes  et  leurs  forteresses,  sous  la  condition  que  lé  culte  'catholique 
serait  maintenu  dans  le  pays.  Juliers,  dominé  par  la  margrave  de 
Burgaq , la  quatrième  sœur  du  feu  duc , se  déclara  pour  le  parti 
contraire  et  reçut  dans  ses  murs  l'archiduc  Léopold , évêque  de 
Strasbourg  et  de  Passau,  chargé  par  Rodolphe  d’occuper  le  terri- 
toire contesté  en  qualité  de  commissaire  impérial.  Un  mandement 
de  l'empereur  njenaça  du  lijn  de  l'Empire  les  fauteurs  de  Bran- 
debourg et  de  Neubourg  (août-septembre  1609).  Les  hostilités 
commencèrent „ dans  le  courant  de  l’automne,  entre  les  pré- 
tendants protestants  et  Léopold , soutenu  ' par  les  archiducs  de 
Belgique,  . 

La  guerre  générale  était  imminente.  L’Allemagne,  partagée  en 
denx  camps,  n’attendait  que  le.  signal  des  combats.  L’Europe  en- 
tière avait  les  yeux  fixés  sur  le  roi  de  France1.  Le  temps  ôtait  enfin 
venu  de  réaliser  ces  projets  si  longtemps  débattus  sous  les  vieux 
chênes  de  Fontainebleau  ou  dans  les  salles  retentissantes  de  l'Ar- 
senal, toutes  pleines  des  foudres  guerrières  préparées  par  Suili. 

A, mesure  que  l’heure  solennelle  approchait,  la  résolution  de 
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Henri  IV  s'affermissait'  une  ardeur'  juvénile  se  réveillait  dans  son 
âme.  Ses  faiblesses  mêmes,  qui  devaient  jusqu’à  la  fin  se  mêler  à 
ses  grandes  qualités  et  à ses  grandes  actions,  ses  faiblesses  étaient 
pour  lui  un  aiguillon  de  plus.  L'amour  l’appelait  sur  lés  champs 
de  bataille  au  lieu  de  le  retenir  parmi  les  voluptés 'de  la  cour: 
une  nouvelle  et  romanesque  passion  avait  chassé  de  son  cœur 
madame  de  Verneuil , et  il  voulait  reconquérir  l’objet  dé  cette 
‘passion  arraché  à ses  vœux.  Henri  était  devenu , depuis  quelques 
mois,  éperdument  épris  de  la  plus  jeune  fille  du  connétable,  pres- 
■ que  enfant  encore.  Il  chercha  d’abord  à donner  le  change  aux 
'autres  et  à lui-même  sur  les  sentiments  que  lui  inspirait  la  belle 
Charlotte  de  Montmorenci.  Il  la  fit  épouser  à son  cousin  le  prince 
de  Condé,  qu’il  appelait  son  neveu,  pour  la  rapprocher  de  lui  et 
en  faire  « la  consolation  de  sa  vieillesse  »,  ne  prétendant  « autre 
grâce  d’elle  que  son  affection,  » Mais  le  naturel  prit  bientôt  le 
dessus-.  La  passion  du  roi  déborda  sans  mesure  ni  décence.  Malgré 
ses  cinquante-cinq  ans , le  roi , toujours  jeune  de  cœur  et  d’ima- 
gination, était  encore  plus  capable  de  plaire  que -le  prince  de 
Condé,  jeune  homme  sans  jeunesse,  faux,  sournois  et  soupçonné 
dé  vices  honteux.  La  princesse  montra  de  la  coquetterie.  Le  prince, 
d’abord  très-indifférent,  affecta  tout  à coup  une  vive  jalousie  et 
maltraita  sa  femme.  Des  scènes  scandaleuses  eurent- lieu  entre  le 
roi  et  Condé.  On  parla  de  dissoudre  le  mariage  du-prînee.  La  reine 
intervint  avec  sa  violence  ordinaire  sur  l’idée  absurde  que  Henri  IV 
projetait  un  double  divorce  afin  de  mettre  la  couronne  sur  le  front 
de.  la  belle  Charlotte.  Les  Concini  avaient  inspiré  à ■Marie  de  Médi- 
cis  des  soupçons  plus  odieux  : ils  l’empêchaient  de  goûter  des  plats 
que  lui  envoyait  le  roi;  ils  lui  faisaient  entendre  que  Henri  pour- 
rait bien  chercher  à se  défaire  d’elle.  Henri,  que  la  conscience  de 
ses  torts  rendait  d’autant  plus  faible  vis-à-vis  de  sa  femme,  n’avait 
pas  eu  le  courage  de  chasser  d’auprès  d’elle  ces  dangereux  intri- 
gants, comme  le  lui  conseillait  Sulli.  Il  eut  cruellement  à se 
repentir  de  sa  condescehdancè.  , ' 

Condé  avait  emmené  sa  femme,  malgré  elle,  en  Picardie.  Le  roi 
fit , pour  revoir  sa  belle,  des  folies  bren  malséantes  à un  amant 
en  cheveux  gris.  Il  courait  les  champs  déguisé  ; il  tâchait  de  s'in- 
troduire auprès  de  la  princesse  sous  des  travestissements  bizarres. 
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Il  eut  beau  faire  chanter  scs  amours  par  Malherbe,  il  n’en  put 
dissimuler  le  ridicule,  affligeant  pour  les  amis  de  s»  gloire.  (Jette 
triste  intrigue  se  termina  par  un  enlèvement  que  commit,  non, 
point  l’amant,  mais  le  mari.  Condé,  par  une  nuit  de  novembre, 
força  sa  femme  de  monter  en  carrosse  avec  lui  et  l’emmena  en 
Belgique.  • " , , 

Cette  évasion  jeta  le  roi  hors  de  lui-même.  Henri,  outré  de  co- 
lère et  de  chagrin , somma  Condé  de  revenir  en  France , à peine 
d’étre  déclaré  criminel  de  lèse  majesté,  et  sçmima  les  archiducs 
de  Flandre  de  ne  pas  recevoir  « son  neveu  »,  s’ils  ne  voulaient  se 
déclarer  ses  enmemis.  Albert  et  Claire-Eugénie  louvoyèrent,  afîn 
d’attendre,  Suivant  leur  coutume,  les  instructions  de  TEscurial. 
Condé  envoya  sa  femme  à Bruxelles  et  se  tint  quelque  temps  caché 
à Cologne.  La  cour  d’Espagne,  se  faisant  illusion  sur  le  parti  qu’on 
pouvait  tirer  de  cet  incideut.contre  Henri  IV,  prescrivit  aux  archi- 
ducs de  donner  asile  au  couple  fugitif,  tout  en  affectant  de  na 
s’interposer  entre  le  roi  de  France  et  son  parent  1 que  pour  le 
bien  des  deux  parties  ».  La  princesse  de  Condé,  qu’on  soupçon- 
nait de  vouloir  s’évader,  fut  gardée  à vufc  dans  Bruxelles.  Henri  IV 
réitéra  ses  menaces,  et  lit  même  agir. le  père  de  la  princesse,  le 
vieux  connétable,  qui  réclamait  sa  fille , calomniée  et  maltraitée, 
disait-il , par  son  gendre.  Condé  laissa  sa  femme  aux  archiducs  et 
quitta  la  Belgique , dans  l’intention  de  passer  en  Italie,  et  de  là  en  . 
Espagne  : il  prétendait  s’entendre  en  personne, avec  Philippe  Ili 
pour  se  venger  du  roi  s son  onde  »;  il  s’imaginait  jouer  un  grand 
rôle  politique;  il  contestait  la  légitimité  du  dauphin  et  se  disait  le 
véritable  héritier  du  trône;  il  puWia  en  Lombardie  un  manifeste 
extravagant,  où  il  ne  parlait  pas  de  ses  vrais  griefs,  mais  de  ceux 
du  peuple,  qu’il  assurait  avoir  étudiés  jusque  dans  les  chaumières  ; 
il  accusait  Sulli  de  viser  à usurper  la  couronne  '. 

Après,  l’éloignement  du  prince.,  les  archiducs  continuèrent  .à 
s’excuser  de  renvoyer  Ja  princesse  en  France;  ils  commençaient 
toutefois  à s’effrayer  au  formidable  bruit  d’armes  qui  s’élevait 

1.  Sulli,  (Economie*  royale s,  t.  II,  p.  283 , 300;  307  ; 312.  — Revue  Rétrospective,  t.  I,  . 
p.  303.  — Mémoires  de  Bassompicrre , ap.  Collection  Michaud,  2«sër.,  VI,  p.  56; 
58;  66;  66.  — Mémoire t de  Fontènai-Mareuil,  iM,4.V4  p.  6-13. Pièces  citées  par 
Capefiçue,  Histoire  de  la  Réforme  et  de  la  Ligue,  t.  VIII,  p.  336. 
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.des  frontières  de  France.  Tout  l'éte  de  1609  et  l’hiver  suivant 
avaient  .été  employés  en  vastes  préparatifs,  en  négociations  qui 
embrassaient  l’Europe  entière.  L’empereur  avait  envoyé  ambas- 
sade sur  ambassade  au  roi  pour  le  détourner  d’intervenir  dans 
l’aflaire  de  Clôves;  Henri  avait  répondu  qu’il  était  obligé  de  sou- 
tenir les  droits  de  ses  amis.  Au  commencement  de  1610,  le  roi  dq 
France  et  la  ligue  protestante  d’Allemagne  s’étaient  engagés,  en 
effet,  par  un-traité  signé  à Hall,  en  Souabe  , à défendre  les  droits 
des  « princes  héritiers. de  Clèves  » et  il  chasser  de  Juliers  l’archi- 
duc Léopold.  Henri  IV  promit  un  contingent  de  dix  mille  hommes; 
les  princes  confédérés  en  promirent  autant  et  renouvelèrent  ren- 
gagement de  respecter  le  culte  catholique  dans  le  pays  contesté 
(janvier-février.  1610).  Les  Hollandais  entrèrent  avec  empresse- 
ment dans  la  confédération  et  promirent  dix-sept  à dix-huit  mille 
combattants.  Les  négociations  .avec  l'Angleterre  avaient  eu  -un 
succès  inespéré.  Jacques  I”,  entraîné  par  un  parti  belliqueux  qui 
se  groupait  autour  de  son  fils  ainé,  du  prince  Henri  de  Galles, 
avait  Consenti  de  prendre  parti  dans-la  querelle  d.:  Llèvcs  et  accor- 
dé un  contingent  de  quatre  mille  hommes.  Le  prince  de  Galles, 
jeune  homme  de  seize  ans,  plein  d’une. ardçur  et  d’uno.  énergie 
précôccs,  voulait  fairè  ses  premières  armes  sous  les,  ordres  du 
vainqueur  d’Arques  et  d’Ivri,  et  son  mariage  était  an-été  avec 
Christine  de  France,  seconde  fille  de  Henri  IY\  La  question  de 
l’Empire  s’engageait  aussi  tout  à fait  favorablement.  Les  rois 
d’Angleterre  et  de  Danemark  et  les.  électeurs  palatin  et  de  Bran- 
debourg avaient  compris  que,  pour  enlever  l'Empire  à la  maison 
d'Autriche,  il  fallait  accepter  un  roî  dés  Romains  catholique,  et 
ils  se  résignaient  au  duc  de  Bavière,  moyennant  garanties.  On  ne 
dputait  pas  de  gagner  l’électeur  de  Cologne,  Ernest  de  Bavière;- 
oncle  du  candidat  : il  fallait  un  quatrième  électeur  pour  former 
la  majorité;  si  le  duc  Christian  de  Saxe  s'opiniâtrait  dans  l’al- 
liance autrichienne  et  continuait  à trahir,  la  cause  commune , on 
proclamerait  la  nullité  de  l’aete  par  lequel  Charles-Quint  avait 
jadis  dépouillé  de  l’électorat  Jean-Frédéric  de  Saxe  au  profit  de 
son  cousin  Maurice,  aïeul  de  Christian,  et  l’on  reconnaîtrait, 
comme  électeur  de  Saxe,  l’héritier  de  Jean-Frédéric.  Le.glaive 
déciderait  entre  tes  deux  branches  saxonnes.  La  situation  des  états 
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autrichiens,  où  les  réformés  et  les  mécontents  coalisés  avaient 
pris  le  dessus  presque  partout,' faisait  espérer  qu'on  paralyserait 
entièrement  la  résistance  de  la  maison  d’Autriche  en  Allemagne 
et  qq'on  exciterait  peut-être  môme  une  révolution  anti-dynastique 
dans  la  Hongrie  et  la  Bohème,  'où  Henri  IV  eût  souhaité  faire.  • 
étire  des  princes  nationaux.  Des  intelligences  avaient  été  nouées 
par  les  agents  français  et  allemands  jusque  dans  la.  Transylvanie 
et  la  Valacfiie.  Du  fond  du  Nord,  le  foi' de  Suède  et  son  (ils  avaient 
aussi  fait  assarer  Henri  IV  de  leurs  bonnes  dispositions. 

La  révolution  européenne  ne  semblait  pas  moins-bien  préparée 
en  Italie  qu’en  Allemagne;  Le  roi  espérait  l’adhésion  du  pape;  il 
av  ait  fait  valoir  auprès  de  Paul  V ses  rèserves.en  faveur  du  catho-_ 
licismc  en  Allemagne;  il  lui  avait  présenté  connue  appât  la  réu- 
nion du  royaume  de  Naples  au  domaine  de  l'Église,  et  Paul  \y 
ébloui,  n’avâit  pas  dit  non.  Henri  comptait  que  la  première  victoire 
lui  vaudrait  l’alliance  de  Rome’.  Quant  au  duc  de  Savoie,  on  n’à- 
valt  pas  ou  la  peiné  de  le  gagner;  c’était  lui  qui,  depuis  plusieurs  ’ 
années,  pressait  le  roi  d’attaquer  l’Espagne  à frais  communs.  H 
avait  donné  à Henri  IV  un  gage  terrible  de  ses  intentions.  Le  roi 
ayapV  fait  entendre  qu’il  ne  pouvait  se  fier  à,  lui , parce  que  son 
principal  ministre,  d’Albigni,  ancien  ligueur  français , était  tout 
dévoué  à l’Espagne,  d’Albigni  fut  arrêté  et,  quelques  jours  apres, 
on  le  trouva  mort  dans  sa  prison.  Ou  convint  que  le  fils  Sine  dd. 
duc  épouserait' la  fille  aînée  du. roi,  Élisabeth  de  France;  que  le 
duc  revendiquerait  le  Milanais,  an  nom  xle  «a  femme,  connue-  ' 
compensation  dè  la  Belgique  et  de  la  Franche-Comté  données  à sa 
belle-sœur  Clara-Eugenia  ; quelle  duc,  une  fois  maître  de  Milan,  • 
prendrait  le  titre  de  rei  de  Lombardie.  Venisepromit  son  secours 
à condition  qu’on  lui  céderait  quelques  portions  du  Milanais  à sa 
convenance;  elle  devait  avoir,  en  outre,  la  Sicile,  si  les  confédérés 
parvenaient^  enlever  cette  grande  lie  aux  Espagnols.  "La  couronne 
de  France'  renonçait  à ses  anciennes  prétentions  sur  l’Italie',  nu 
voulant  que  l’honneur  d’affranchir  .la  péninsule  de'toute  domina- 
tion étrangère;  seulement,  le  troisième  fils  du  roi,  Gaston,  due 

d’Anjou,  enfant  de  deux  ans,  serait  fiancé  à l’héritière  de  Mantoue 

•* 

1.  Suivant  FunttnaV-Mareuil  (CoIIect.  Miehaud,  2*  sér.,  t.  V,  p.  10},  ïe  pape  pro- 
mit de  se  déclnref  aussitôt  après  Venise  et  la  Toscane. 
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et  (Ri  Montferrat.  La  fécondité  de  Marie- de  Médicis,  non  interrom- 
pue par  les  tempêtes  du  ipénage  royal,  fournissait  d'abondantes 
ressources  à la  politique  de  Henri  IV.' 

Henri  ne  demandait  rien  hors  des  limites  naturelles  de  la 
•France;  mais  il  cherchait  à compléter  ces  limites,  autant  que  le 
permettraient  les  circonstances.  H y.  avait,  à cet  égard,  entre  le 
roi  et  Sulli,  une  nuance  bien  marquée,  et  Henri  n’acceptait  pas 
le  désintéressement  exagéré  que  son  ministre  voulait  imposer  à la 
France,:  la  Savoie  et  peut-être  Nice  devaient  être  le  prix  de  l'as- 
sistance prêtée  à Charles-Emmanuel  pour  la  conquête  de  Milan. 
Une  ut  ce  acquisition  très-importante  était  préparée  : le  duc  de 
Bar*  veuf  de  la  sœur  du  roi,  avait  succédé  à son  père  dans  le 
duché  de  Lorraine;  il  s’était  remarié  et  n’avait  qu’une  fille.  Henri 
lui  avait  fait  secrètement  demander  cette  fille  pour  le  dauphin,  et 
le  duc  n’avait  osé  refuser  une  alliance  destinée  à réunir  le  duché 
de  Lorraine  au  royaume.  Rien  n’était  encore  bien  décidé  quant  à 
la  Belgique  et  à la  Franche-Comté.'  ffenri  eût  souhaité  réunir  à la 
mère-patrie  tout  ce  qui  parlait  la  langue  française  !,  mais  il  étqit 
résolu  à ne  rien  faire  qui  pût  rompre  la  coalition  *.  En  tout  cas, 
le  moins  qu’il  pût  prétendre  était  d’assurer  ses  communications 
avec  ses  alliés  de  la  Basse  Allemagne  par  la  possession  de  quel- 
ques places  fortes  de  la  Belgique  orientale. 

. Henri  avait  projeté  de  donner  à.  l’Espagne  assez  d’occupation 
chez  elle  pour  l'empêcher  de  secourircfficaccment  ses  possessions 
étrangères.  Les  relations  secrètes  de  la  France  avec  les  Mdrisques 

1.  Lors  de  la  cession  de  la  Bresse,  Henri  avait  dit  aux  députés  bressans  que,  puis- 

qu’ils parlaient  « naturellement  « français,  ils  devaient  être  «*  sujets  à up  roi  do 
Frapee  •.  « Je  veux  bien  que  la  langue  espagnole  demeure -à  l’Espagnol,  Palle- 
majide  àl’ Allemand;  mois  tpu,tç  la  françoise  doit- être  à moi.  »i  Mathieu,  t.  II, 
p.  444!  ’ 

2.  Sur  tontes  ces  négociations,  V.  Sulli.  OEconomies  royales , t.  If,  p.  285;  304;31&t 

354;  372.  — Mémoires  dô  Bassom pierre,  Collection  Michaud,  2®  sér.,  tsVI,  p.  38  ; 69*. 
— {Ce  fut  Bassompierre  qui  négocia  avec  le  duc  de  Lorraine.)  -y*  Mémoires  do  Foute- 
nai-Marcuil , ibid.,  t.  V,  p.  6-18.  Mémoires  de  Richelieu,  ibid.,  t.  VII,  p.  11-12.  — 
Correspondance  de  Henri  tV  et  du  landgrave,  p.  378  et  suiv.  Mémoires  de  La  Force, 
t.  II | p.  258.  — Mathieu,  t.  II,  p.  795  et  suiv.  — Dumont,  Corps  diplomatique , t.  V, 
2e  part.,  p.  121-138.  — Instructions  du  roi  au  sieur  de  Boissise,  son  ambassadeur 
auprès  des  princes  protestants  d’Allemhgnef  ap.  Méritoires,  de  Ville  roi,  p.  164  et  suiv. 
Ces  Instructions  sont  importantes  pour  la  question  de  l’élection  d’un  foi  des  Romains 
et  pov  le  plan  de  campagne  de  Henri.1V.  , . 
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• avaicrU  continué.  Henri  n’avait  pas  cru  pouvoir  en  faire  le. motif 
principal  d'une  guerre  contre  l'Espagne,  ta  marine  française  n’é- 
tait point  en-état  d’agir  seule  avec  une  force  suffisante, sur  les  côtes 
espagnoles,  et  Henri  ne  pouvait,  sans  soulever  contre  hii  des  pas- 
sions formidables,  appeler  les  Turcs  à intervenir  dans  une  tdje 
cause;  mais,  la  guerre  générale  une  fois  engagée,  Henri  comptai! 
trouver  là  tout  au  moins  une  diversion  très-utile.  L'Espagne  pré- 
vint le  danger,  niais  en  se  faisant  de  ses  propres  mains  line  hor- 
rible-blessure:  Après  un  siècle  entier  de  conversion  forcée,  le 
christianisme  défiguré,  que  prêchaient  aux  Morisques  des  moines 
escortés  de  bourreaux,  n’avait  fait  aucun  progrès  réel  parmi  ces 
. populations  : presque  tous  les  descendants  des  Maures  conser- 
vaient au  fond  de  le,ur  coeur  <■  la  foi  dû  prophète  ».  L’église  espa- 
gnole jugeait  l’épreuve  suffisante  : dès  ICO?,  l'archevêque,  de 
Valence  avait  engagé  Philippe  III  à chasser  d’Espagne  les  Moris- 
ques ou  à les  envoyer  aux  mines  et  aux  galères,  en  gardant  leurs 
enfants  pour  les’  élever  dans  la  religion  catholique.  L'arehcvêque 
de  Tolède,  grand  inquisiteur  et  frère-dtr  due  deLernie,  allait  plus 
loin  et  demandait  qu'on  égorgeât  toute  la  race  infidèle,  sans  dis- 
tinction d'âge  ni  de  sexe!  Sur.ecs  entrefaites,  on  arrêta,  dans  le 
royaume  dé  Valence , Un  agent  'français,  nommé  Saint-Estève , 
décpuvert'par  la  trahison  d’un  Anglais  auquel  il  avait  eu  l’impru-  ' 
éence  de  se  confier  : Saint-Jïstève  fut  pendu  (1605).  La  révélation 
des  rapports  établis  entre  lés  Morisqnes  cl  la  France  contribua  à 
décider  le  conseil  de  Castille  : l’expulsion  générale  des  Morisques 
fut  résolue.  L’Espagne  décida  de  rejeter  de  son  sein  un  mil- 
lion d’hommes  paisibles  et  industrieux,  l’élite  de  sa  population 
agripole  et  manufacturière,'  que  l’excès  de  l’oppression  avait  seul 
poussés  à conspirer  contre  leurs  maîtres.  C’élait  la  conséquence 
nécessaire  du  fatal  système  en  vigueur  depuis  Ferdinand  et  Isa- 
belle, ou  plutôt  depuis  Ximenez.  11  faut  remonter  aux  antiques 
révolutions  de  l’iOgiont,  à ces  nations  vaincues  qu’on  traînait  Jout 
entières  hors  de  leurs  foyers,  à la  captivité  de  Babylone,  pour 
trouver  -dés  spectacles  semblables  à celui  que  vit  l’Europe  du  • 
xvn*  siècle  ! La  responsabilité  de  ce  grand  attentat  contre  l’hu- 
manité porté  exclusivement  sur  le  catholicisme  espagnol  ; - la 
papauté  refusa  de  s’y  associer.  . Si  implacable  envers  les  ennemis 
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domestiques,  envers  les  hérétiques,  elle  n’avait  pas  le  mémoàchar- 
neme ni  Contre  l’ennémi  du  dehors,  contre Tislatnismc.  La  cour 
d’Espagne,  ri»  put  obtenir  que  Paul  V visât  la  sentence  de  proscrip- 
tion de  tout  un  peuple. 

L’exécution,  retardée  quelque  temps  par  l’opposilioa  énergique 
de  la  noblesse  valencienne,  qu’on  allait  ruiner  en  exilant  ses  vas- 
saux, commença  dans  l’automne,  de  1609.  Tous  les  navires  de 
guerre  et  de  commerce  avaient  été  réunis  de  tous  les  ports  espa- 
gnols;.une  insurrection  tentée  dans  les  montagnes  frit  étouffée; 
plus  de  cent  trente  mille  Morisques  valenciens  furent  embarqués 
de -force1 2 3 *';  on  les  jeta  sur  les  plages  désertes  du  royaume  do 
Tlemcén,  où  la  plupart  périrent  de  faim,  de-  soif  et  de  fatigue; 
trente  à quarante  mille  seulement  atteignirent  lœ,  villes  de  nos 
provinces  actuelles  d’Oran  et  d’Alger.  L’ombre  de  Philippe  II  dut 
applaudir;  on  continuait  dignement  son  oeuvre! 

.’  L’Escurial  poursuivit  : un  édit  du  9 décembre  1609  prescrivit 
l’embarquement  des  Morisques  de  Grenade,  de  Murcie,  d'Anda- 
lousie; un  édjt  du  10  janvier  1610  ordonna  l'expulsion  des  Moris- 
ques d’Aragon,  de  Castille  et  de  Catalogne.  On  les  chassa  Vers  les’ 
Pyrénées*.  Henri  IV)  le  22  février  1610,  ordonna  qu’on,  reçût  ces 1 
malheureux  en  France  et  qu’on  fournit  des- vaisseaux  de  trans- 
port à ceux  d’entre  eux  qui  ne  voudraient  pas  rester  dans  le 
royaume  en -faisant  profession  de.  catholicisme.  Une  première 
bande  de  quarante  mille  passa  la  frontière.  L'autorisation  de 
recevoir  les-  Morisques  ne  tarda  pas  à être  révoquée.  La  formation  , 
4’ub  corps  d’armée  offensif  en  Béarn  fut  résolue  ; celle  d’un  autre 
corps  en  Languedoc  fut  projetée  ; Henri  IV  pensa  qtie  la  guerfe 
commencerait- à temps  pour  qu’on  pût  oncore  se  servir  des  Mo- 
risques en  Espagne,  et  on  lui  faisait  espérer  eu  outre  un  mouve- 
ment dans  la  Navarre  espagnole5.  • 

Ips  préparatifs,  militaires  de  Henri  IV  répondaient,  par  lotir 

1.  Leurs  biens  étaient  tfenfiâqués,  sauf  ce  qu’ils  pouvaient  emporter  de  leurs 

meublas.  * . • 

2.  On  les  traita  encore  plus  mal  que  les  Valenciens  : on  leur  défendit,  sous  péine 
de  mort,  d’emporter  de  l’ot,  de  l’argent  ou  des  lettres  de  cbtfnge. 

3.  Fonseca;  Justa  expulsion  de  lot  Morùcos  de  Espafîa  ; 1612. — Afémoife*  de  La^  Force, 
t.,1,  p,  3Ç5;  397  -,  400;  4.  Il,  p.  263.  — Mercure  franÇoh,  t.  II,  p.  1-11. . — Suïli,  GFco- 

nomies  royale*,  L II,  p.  218;  263.  — P^réfi^e,  Vit  de  Henri  JV,  p.  307. 


X. 


36 


S62 


[t6IO) 


. NENRI'IV  ET  SULL1. 
étendue,  à des  projets  qui  ne  devaient  avoir  d’autres  limites  que 
■celles  de  la  victoire.  Ah  lieu  des- dix  mille  soldats  promis  aux 
prinqcs  allemands,  le  roi  voulait  en  conduire  lui-ihôme  trente  ou 
trente-cinq  mille  à Juliers  ; il  en  donnait  quatorze  ijiille  à Lesdi- 
guières  pour  joindre  le  duc  de  Savpie  aü  delà  des  Alpes,  et  il  pré- 
parait upc  attaque  formidable  contre -l’Espagne  même;  il  avait 
■d’abord  résolu  de  donner  dix  mille  hommes  à La  Forée  pour  opé- 
rer sur  les  Pyrénées  et  soulever-  les  Morisques;  maintenant,  il 
pensait ù former,  deux  armées  de  vingt-cinq  mille  hommes  cha- 
cune, qui  attaqueraient,  I’uhc  paf  Saint-Sébastien,  l'autre  par 
Perpignan ■*.  Quant  à l’armée  -qu'il  Conduisait  en  personne,  son 
plan  immédiat  était  de  traverser  de  gré  on  de  force  le  territoire 
belge  et  d’opérer  sa  jonction,  vers  Dur'en.  ou  Stavelo,  avec  les 
princes  allemands  et  Maurice  de  Nassau;  une  seule'  division  de 
cette  grande  armée  suffisait  pour  prendre  Juliers.  Au  moindre 
prétexta  d’hostilité  donné  par  les  urchidues  de  Belgique,  on  atta- 
querait Charleniont,  NUmur  et  -Maéstricht  ; on  sc  saisirait  de  tons 
les  passages  de  la  Meuse,  pendant  qu’une  flotte  hollandaise  blo- 
' queraitlcs  côtes  do  Flandre  et  qu’un  corps  dé  réserve  français 
■ compléterait  le  blocus  de  la  Belgique  du  côté  du  midi.  Malgré 
les  bravades  de  Spinola,  qui  assemblai!  un  corps -d’armée  .sous 
Nanmr,  cet  habile  général  des  archiducs  était  tout  à fait  hors 
d’état  de  résister  à'  soixante  mille  combattants  et  à soixante 
canons  dirigés  par  des  chefs  tels  que  Henri  JV  et  Maurice  de  Nas- 
sau. 11  n'était  pas  probable  non  plus  que  le  vieux  comte  de  Fuen- 
tès,  gouverneur  du  Milanais,  alors  aux  portes  du  tombeau,  pùt 
soutenir  le  choc  de  Charles-Emmanuel 1 cl  de  Lesdiguièrcs,  qui, 
avec  le  contingent  des  Vénitiens,  devaient  disposer  de  prés*  de 
quarante  mille  hommes  et  comptaient  en  outre  sur  une  diversion 
des  Grisons;  ceux-ci- avaient  promis  <le  descendre  en  masse  dans 
le  Milanais.  Le  noiii  seul  de  Lesdiguièrcs,  toujours  vainqueur 
dans  les  innombrables  combats  qui  avaient  rempli  sa  vje,  sem- 
blait au  soldat  un  gage  certain  de  triomphe.  L'intention  du  roi, 

1.  Mémoires  de  La  Force,  1. 1,  p.  220.  — r P’Aubigné,  Histoire  Unictrsellt;  Appendix, 
t.  IUtp.  5Ùi 

2.  Le  traité  définitif  de  Henri  IV  pt  de  Charles-Emmanuel  fut  «Igné  à Brusol  le 

25  avril.  1 • * . , • * \ . ' . . * 
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en  cas  de  prompt  succès  dans  le  Nord,  était  d’attaquer  aussitôt 
après  la  Fyanehe-Comté.  Le?  Espagnols,  incapables  de  défendre 
cette  province,  étaient  résignés  à l’autoriser  de  se  réunir  aux  can- 
tons suisses,  plutôt  que  de  la  voir  devenir  française.  Le  rcti  devait 
ensuite  marcher  yers  l'Italie  ou  vers  la  -Bohème,,  suivant  les  cir- 
constances; et  appeler  l’ Allemagne  , iv  vider  la  grande  question  de 
l’Empire*.  • ..  ’ • • • 

Lajoie  allait  jusqu'à  l’enivremçnt  parmi  les  gens  de  guerre  et' 
la  jeune  noblesse  : non-seulement  en  France,  mais  dans  tous  les 
pays  “protestants  et  dans  la  moitié  des  pays  catholiques,  tout  ce 
qui  portait  une  épée  saluait  avec  enthousiasme  J’ôre  de  gloire 
prête  à s’ouvrir.  Le  cri  général  du  soldat,  depuis  les  grèves  de  la 
Baltique  jusqu'aux  rochers  des  Grisons ,.  était  qu’il  fallait  (Aire 
Henri  lé  Grand, einpemu'  (les  chrétiens.  Le  vague  même  où  Henri 
laissait  encore  son  vrai  but  enflammait  les  imaginations  guer- 
rières et  ouvrait  un  champ  sans  bornes  aux  rêves  les  plus  hardis s. 

Ce  vague,  mallieureuscmènt , produisait  des  impressions  diffé- 
rentes sur  d’autres  clarises  de  la  société  française.  La  masse  bour- 
geoise et  populaire  attendait  avec  étonnement  et  curiosité , par- 
tagée quelle  était  entre  sa  contiançe  dans  la  fortune  du  roi  et 
l’inquiétude  des  sacrifices  que  lui  coûterait  cette  vaste  guerre.  Il 
y avait  bien  aussi  dans  l’esprit  du  grand  nombre  quelque  répu- 
gnance- pour  toutes  ces  alliances  protestantes,  quelque  appré- 
hension pour  la  sûreté  de  l’Église.  Ces  ombrages  t qu’eussent, 
promptement  dissipés  dans  la  masse  du  peuple  les  actes  de 
Henri  IV,  «e  tournaient  en  hostilité  déclarée  parmi  ces  natures- 
atrabilaires,  cette  lie  da  vieux  parti  fanatique,  que  rien  n’avait 
pu  réconcilier  aü  nouveau  régime.  Les  jésuites,  perdant  les  illu-  . • 
sions  qu’ils  s’étaiertt  faites  sur  la  faveur  de  Henri  IV  et  reconnais- 
sant, avec  •autant  dé  courroux  que  d’effroi,  -qu’ils  n’avaient  rien 
gagné  sur  sa  politique,  s’agitaient,  complotaient,  répandaient  des 
rumeurs  sinistres..  Ou  tâchait  d’accréditer  le  bruit  que  le  roi'  allait 
détrùire  la  religion  catholique  en  Allemagne;  on  montrqit  les. 

* **  * * '.  ■* 

1.  Sulli,  Iîkp.  373t378.  •—  Mémoire»  de  Fontenai-Mareuil;  ap.  Collect.  Miehaud, 

2«  sér.,  t.  V,  p.  12-1-3.  Ces  Mémoires  d’un  diplomate  distingué  du  temps  de  LouiwXIlI 
sont  très-bien  faits  eX  très-instructifs.  ”,  • ? * ' • 

2.  \y  Aubvgné,  Histoire  universelle,  appeudix,  cel.  738-740. 
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principaux  emplois  milifipres-livrés  aux  huguenots;  on  commen- 
tait'les  propos  des  soldats,  qui,  dans  leur  exaltation,  criaient 
qu'ils  suivraient  leur  Henri  partout  et  contre  tous,  fùt-ce  contre  le 
pape.  Les  prédications  frénétiques  avaient  recommencé  dans 
Paris  : à la  Noël  .dernière,  le  jésuite  Gonticr,  prêchant  devant  le 
roi,  s'était  déchaîné  avec  rage  contre  les  hérétiques  et  avait  crié 
que  « les  catholiques  ne  les  dévoient  souffrir  parmi  eux».  Ce  Gon- 
fler et  le  capucin  Basile , dans  leurs  sermons  à Salnt-GerVais  et  à 
Saint-Jacques  de  la  boucherie,  invectivaient  journellement  l’édit 
de  Nantes , .l’État  et  la  personne  du  roi  même  '•-»  Henri- dédai- 
gnait trop  des  menées  qu’il  comptait  étouffer  bientôt -sous  ses  vic- 
toires. ' . ... 

Tandis  qu’on  tâchait  d’exciter  les  passions  populaires' contre  les 
desseins  du  roi,  la  moitié  de  son  conseil  s’efforçait,  jusqu'au  der- 
nier moment,  de  ramener  Henri  à des  idées  pacifiques.  La  reine 
et  son  entourage  allaient  plus  loin  : le  roi  avait  découvert,  l’année 
. précédente,  que  Marie  de  Médicis  et  les  Concini  entretenaient  des 
intelligences  ù Madrid  par  l'intermédiaire  de  l’ambassadeur  du 
nouveau  grand-duc  de  Toscane , cousin-germain  de  irfarie , qui 
était  tout  espagnol',  et  que  la  çoterie  florentine  d.e  la  reine  n’avait 
pas  perdu  l’espoir  d’unir  la  France  à l’Ésgagne  par  un  double 
mariage.  Cet  espoir,  au  jugement  du  roi  luirmême,  ne  pouvait 
guère  se  fonder  que  sur  l’opinion  où  étaient  ces  superstitieux 
Italiens,  d’après  les  prédictions  (Je  quelqùcs  astrologues,  que 
Henri  ne  dépasserait  pas  la  cinquante- huitième  annéo  de  son 
■âge  *.  Il  semblait  aussi  que  l’Espagne  attendit  l'effet  de  ces  prédic- 
tions, tant  scs  préparatifs  de  défense  étaient  peu  en  rapport  avec 
la'  grandeur  des  périls,  qui  la  menaçaient.  L'Escurial  comptait 
jieut-èlre  aider  les  prédictions  à se  réaliser  1 . 

Iæ  printemps  commençait  f toutes,  les  -routes  étaient  couvertes 
de  troupés  qui  se  dirigeaient  vers  Châloris  et  Grenoble,  rendez- 
vqus  des  armées  du  Nord  et  du  Midi;  dès  }es  premiers  jours  de 
mars,  cinquante  pièces  de  Canon , tirées  de -l’arsenal  de  Paris, 
avaient  été  embarquées  sur  la  Marne,  avec  des  approvisionnements 

immenses.  L’armée  du  Nord  devait  être  réunie,  tout  entière  à 

* • • ‘ . • * ; / ■ . t 

• 1.  UEsWtle,  Journal  de  Henri  W,  p.  549, . « • 

2.  Sulli,  t.  II,  d.  2W.  ••  • m.  • \ * 
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Chàloris  jpoiip  la' fip  d’avril.  Six  mille  Suisses  étaient  entrés  en 
France  alin  de  la  rejoindre  : Henri  IV  avait  profité  des  droits  que 
lui  dorniaierit  les  capitulations  pour  eprôler  les  meilleurs  soldats 
des  cantons  catholiques  et  enlever  ainsi  à . ces  cantons  les  moyens 
de  défendre  Milan,  comme  iis  s’y  étaient  engagés;  quant  aux 
Suisses  protestants  et  aux  Grisons,  ils  étaient  dévoués  à la  France  • 
sans  réserve. 

Le  roi,  cependant,  prenait  ses  dispositions  pour  le  gouverne- 
ment du  royaume  en  son  absence.  Par  un  réglement  en  date  du 
20  mars;  U donna  le  titre  de  régente  à la  reine,  mais  en  lui  im- 
posant un  conseil  de  quinze  personnes,  qui  devait  avoir  toute 
l’autorité  effective,  la  reine  n’ayaht  que  sa  voix  au  conseil  comme 
chacun  dés  quinze  conseillers.  I^es  principaux  -étaient  les  cardi- 
naux de  Joyeuse  et  du  Perron , le  connétable , le  duc  de  Mayenne,  ‘ 
les  maréchaux  de  Brissac  et  de  Fervàques,  et  le  premier  prési-. 
dent  de  Harlai.  ha  composition  du  conseil  était  une  garantie  pour 
les  catholiques  èt  compensait  la  prépondérance  accordée  aux  hu- 
guenpts  dans  les  armées,  où  Sulli,  Lesdiguières,  La  Force,  Bouil- 
lon, Créqui,  gendre  de  Lesdiguières,  Rosni  et  Rohan,  fils  et  gen- 
dre de  Sulli , avaient  les  principaux  commandements.  Le  roi 
devait  emmener  avec  lui  ses  ministres,  Silleri,  Villeroi  et  Jeannin. 

L’amour-propre  de  la  reine  fut  fort  blessé  des  restrictions  mises  à 
son  pouvoir  : Henri  ne  céda  pas  sur  ce  point;  H se  défiait  trop  de 
la  capacité  et  des  intentions  de  sa  femme;  mais  il  n’eut  lias  le 
courage  dé  lui  refuser  un  ’ dédommagement  honorifique  qu’elle 
réclamait  avec  instance.  Marré,  depuis  Bientôt  dix  ans  qu’elle  était 
unie  à Henri  IV,  n’avait  point  été  sacrée  ni  couronnée  ; à la  sug- 
gestion de  ses  favoris,.  èUe  demanda  au  roi  de  la  faire  sacrer 
avant  de  partir,  soit  afin  d’assurer  son  autorité  si  Henri  mourait 
en  voyage,  soit  pour  rendre  impossible  le  divorce  chimérique  que 
les  Concini  lui  avaient  fait  appréhender.  Henri  consentit,  malgré 
la  répugnance  que  lui  causait  l’inutile  dépense  de  celte  fastueuse 
cérémonie.  Il  retarda  son  départ  de  quinze  jours  ou  de  trois  se- 
maines. . ’ 

On  nç  pouvait  plus  clouter  que  Henri  ne  se  mit  à la  tête  de’  ses 
armées;  pourtant  quelques  personnes  doutaient  encore  de  Iq 
guerre  universelle.  Le  pape,  effrayé  de  l’immense  commotion  qui 
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sc  préparait  et  fort  éloigné  au  fond  des  sentiments  que  Henri  lui 
soiiltaifait,  envoyait  deux  nonces  au  roi  de  France  et  à l’empereur 
afin  de  tenter  une  transaction  : le  grand-duc  de  Toscane  essayait 
aussi  d’obtenir  que  Julicrs  fût  séquestré  dans  les  mains. d'un  dé- 
positaire agréable  à Henri  IV.  L’empereur  et  l'Espagne  étaient 
disposés  à boaucoup  céder  poub  éviter  le  choc.  Les  archiduos  de 
Belgique , qui  avaient  d’abopd  refusé  le  passage  à l’armée  fran- 
çaise, sc  résignaient  enfin  à l'accorder  ét  se  disposaient  même  à 
renvoyer  la  princesse  de  Condéen  France.  Henri,  de  soù  côté, 
éprouvait  de  l’émotion,  sinon  de  l'hésitation , au  moment  de  ren- 
trer, à cinquante-sept  ans,  dans  une  carrière  de  gigantesques  tra- 
. vaux,  et  plusieurs  de  ses  généraux  et  de  ses  ministres  pensaient  que, 
si  l’Espagne  et  les  archiducs  pliaient  ainsi  devant  lui,  peut-être  sc 
contenterait-il  de  Caire  prévaloir  sa  volonté  dans  l’affaire  de  Juliers 
et  de  se  faire  remettre  l’héritière  de  Lorraine  pour  la  fiancer  au 
dauphin-.  Cette  opinion  n’était  nullement  vraisemblable  ; les  bat- 
teries du  roi  étaient  trop  bien  dressées  en  Italie  et  en  Allemagne, 
et  la  maison  d’Autriche  ne  l’eût  certainement  pas  désarmé,  à 
moins  de  laisser  élire  un  roi  des  Romains  étranger  à la  race  de 
Charles-Quiht  et  de  consentir  à la  séparation  réelle  et  définitive 
de  la  Belgique  d’avec  la  monarchie  espagnole  *.  La  lutte  était  donc 
inévitable.  • . ( ‘ . ■ . . 

A mesure  qu’approchait  l’époque  fixée  pour  le  sacre,  qui  devait 
avoir  lieu  non  point  à Reims,  mais  à Saint-Denis,  Henri  paraissait 
agité,  tantôt  d’une  impatience  fébrile,  tantôt  de  noirs  pressenti- 
ments. Il  sentait  que  jamais  le  parti  fanatique  n’avait  eu  tant  d’in- 
térèt  à sa  perte.  En  butte  à tant  d’homicides  tentatives  dans  des 
circonstances  bien  moins  critiques,  il  ne  pouvait  douter  que  des 
trames  sinistres  ne  l’enveloppassent  dans  l’-ombre.  et  que  bien 
des  gens  ne  crussent  légitime  le  meurtre  d’un  prince  qui  souffrait 
les  hérétiques  chez  lui  et  les  assistait  au  dehors.  « Ah  ! mon  ami,  » 
disait-il  à Sulli,  « que  ce  sacre  me  déplaît!  Ah!  maudit  sacre,  tu 
« seras  cause  de  ma  mort  1 je  mourrai  dans  cette  ville,  ét  n'en 

1.  SuUi,  t.  II,  p.  338.  — Mémoire!  de  La  Force,  t.  Il,  p.'266.  — Mémoires  do  foo- 
tcnai-Marouil,  ap.  Collect.  Miçhaod,  2®  sér.,  t.  V,  p.  14*  —^Mémoires  de  Bassorapierre, 
iWd.,  t.  YI,  p.  69-70. 
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« sortirai  jamais  ! . Ils  me  tneront;  car  je  vois  bien  qu’ils  n’ont 
« autre  remède  en  leur  danger  que  ma  mort!-  » 

■ Il  était  frappé. de  l'idée  qu’il  mourrait  dans  un  carrosse,  « à la 
première  grande  magnificence  •»  qu’il  ferait.  Sulli  lui  conseilla 
d'ajourner  indéfiniment  le  sacre  et  de  partir  pour  l’armée;  mais 
la  reine,  montra  tant  d’aigreur  et  s’opiniâtra  tellement  à être  sa- 
crée, que  le  bon  roi  céda  encore. 

Cependant  les  rumeurs  menaçantes  redoublaient  ; de?  avis  arri- 
vaient de.  divers  côtés  sur  les.  menées  des  fanatiques  et  des  fac- 
tieux. Il  y avait  déjà  quelque  temps  qu’une- certaine  demoiselle 
d’Escoman  avait  dénoncé  à des  personnes  qui  approchaient  le 
roi  et  la  reine  un  complot  tramé,  disait-elle,  contre  la  vie  du  roi 
par  madame  -de  Verneuil-  et  par  le  duc  d’Ëpemon:  C’était  une 
intrigante  d’asse?  mauvaise  vie  : Sulli  lui-même,  averti,  ne  fit  pas 
grande  attention  à ses  paroles  et  elle  n’arriva pa§  jusqu’au  rot  Sur 
ces  entrefaites,, le  bruit  courut  à Anvers,  à Celogne.ct  daiis  quel- 
ques autres  villes  des  Pays-Bas  et  des  bords  du  Rhin , que  le  roi 
avait  été  tué.  On  ne  pouvait  se  figurer  que  l’Espagne  ne  recourût 
pas  aux  armes  accoutumées  de  Philippe  II*. 

Le  1 3 mai,  la  reine  fut  sacrée  à Saint:I)i'nis,avec  grande  pompe, 
par  le  cardinal  de  Joyeuse  : l’entrée  solennelle  de  la  reine  dans 
Paris  fut  fixée  au  16  mai;  le  départ  du  roi,  au  19.  Le  roi  avait 
montré  au  sapre  une  gaieté  brayante;  mais,  le  lendemain  matin, 
1 4 mai,  causant  avec  le  duc  de  Guise  et  quelques  autres  seigneurs  : 
« Vous  ne  mç  connoissez  pas  maintenant,  vous  autres  »,  leur  dit-il  ; 
« mais  je  mourrai,  un  de  ces  jours,  et,  quand  vous  m’aurez  perdu, 
« vous  connoîtrcz  lors  ce  que  je  yalois,  et  la  différence  qu’il  y a 
« de  moi  aux  autres  hommes  *.  a . 

Henri  parut  inquiet  et  rêveur  toute  la  matinée.  Après  le  dîner, 
il  se  jeta  sur  son  lit  et  ne  put  dormir;  il  avait  fait  prévenir  Sulli, 
qui  était  un  peu  malade,  qu’il  l’irait  voir  le  malin  suivant  à l’Ar- 
senal, résidence  habituelle  de  ce  ministre,  afin  de  a résoudre 
toutes  les  affaires  ayec  lui  » avant  le  départ  ; il  résolut  d’avancer 

1.  Sulli,  (Economies  royal**,  t.  II,  p.  379-380.  — Mémoires  ([n  cardinal  de  Richelieu, 

ap.  Collet#.  Michaud,  2®  sér.,  t.  VU,  p.  22;  — La  d'Kscoman  n’est  pas  nommée  dan» 
les  QEoonomiii  royales , mais  c’est  d’elle  qu’il  .est  question  comme  d’une  - certaine 
femme  " ayant  été  au  service  de  madame  de  Verneuil*  . . . 

2.  Mémoires de  Bassompierre,  p.  71.  • 


Digitized  by  Google 


t>f>8  II E N R I ' I V ET  SUELL  * ‘ • H610] 

sa  visite, -monta- en  darrosse  avec  le  due  d’fipemon,  le  marquis  de 
La  Force  et  cinq  autres  seigneurs,  et  se  dirigea  vers  l’Arsenal,  sans 
autre  escorte  que  quelques  gentilshommes  à cheval  et  quelques 
valets  de  pied. 

• Il  y avait  à Paris  un  homme  qiti  observait  toutes  les  démarches 
du  roi  et  cherchait  toutes  les  occasions  d’approcher  de  sa  per- 
sonne. C’était  une  espèce  de  visionnaire  d’une  humeur  sombre  et 
bizarre,  d’une  physionomie  sinistre  ; il  avait  été  praticien,  novice 
dans  le  couvent  des-  feuillants  de  Paris,  puis  maître  d’école  à Au- 
goüléme,  sa  ville  natale.  Son  nom  était  François  Ravaillac.  Il  avait 
toujours  recherché  la  société  des  moines  et  des  prêtres  les  plus 
bigots  èt  les  plus  violents.  On  a prétendu  qu’il  avait  été  employé, 
comme  solliciteur  de  procès,  dans  la  maison  du  duc  d’Epernon, 
gouverneur  d’Angoulérae.  En  1 G07,  un  moine  augustin,  prieur  de 
Montargis , avait  eu  avis,  par  une  lettre  anonyme , « qu’un  grand 
homme  rousseau  natif  d’Angoulème  » projetait  de  poignarder  le 
roi,  et#«  qu’avec  ses  fauteurs  et  complices,  ils  avoient  Une  imagé 
de  eire  blanche  qu’ils  piquoient  tous  les  jours  » pour  faire  mourir 
» Sa  Majesté  Le  prieur  de  Montargis  avait  prévenu  le  chance- 
lier. L’avis  n’avâit  pas  eu  de  suite*.  Plus  tard  on  se  rappela  que 
Ravaillac  était  a un  grand  rousseau  natif  d’Angoulême  ». 

Quelles  impulsions,  quelles  instigations  put  recevoir  cet  homme. 
Aussi  propre  à être  lancé  indircctcmerft  dans  une  voie  de  démence 
et  de  crime  qu’incapable  d’être  un-  instrument  docile  et  d’obéir  à 
une  direction  suivie?  Nous  ne  croyons  pas  l'histoire  en  mesuré  de 
transformer  les  soupçons  qui  pesèrent  sur  le  duc  d’Épernon  en  un 
acte  d’accusation  formel.  Ravaillac  flotta  longtemps  avant  de  se 
tlxer  dans  l'horrible  pensée  qui  l’obsédait.  Il  était  venu  d’Angou- 
lême à Paris  au  mois  de  janvier  dernier,  afin  de  parler  au  roi.  Il 
avâit  eu,  disait-il,  des  révélations  du  ciel  touchant  les  intérêts  de 
la  religion  ; il  voulait  persuader  au  roi  de  révoquer  l’édit  de 
Nantes  : sa  mauvaise  mine  le  fit  partout  repousser,  cl  il  repartit 
sans'avoir  pu  aborder  le  roi.  Il  revint  à Paris  à la  fin  d'avril.  Il  se 
tenait,  depuis  le  matin,  près  de  la  porte  du  Louvre,  quand  il  vit 
sortir  le  carrosse  du  roi.  Il  le  suivit.  En  entrant  de  la  rue  Saint- 

1.  L'Estoile,  p.  626;  il  tenait  le  fait  du  priour  urême.  . 
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Honoré  dans  hi  rue  de  la  Fcrronerie,  qui  était  alors  très-étroite, 
le  carrosse  rencontra  deux  charrettes  qui  l’obligèrent  à raser  les 
boutiques  adossées  au  mtir  du  cimetière  dos  Innocents  La  petite 
suite  du  roi  fut  séparée  de  lui  par  cet  incident.  Pendant  qu’on 
faisait  reculer  les  charrettes,  François  Ravaillac  se  glissa,  entre  les 
boutiques  et  le  carrosse,  qui  était  tout  ouvert,  et,, voyant  le  roi  à 
la  portière,  tout  près  de  lui,  il  mit  un  pied  sur  une  borne,  l’autre 
sur  une  des  roues,  et  lança  un  coup  de  couteau  à Henri  entre  les 
cèles.  Le  roi  leva  le  bras  en  s’écriant  : a Je  suis  blessé  ! » Au  même 
instant  un  second  coup  lui  perça  le  cœur.  Henri  ne  proféra  plus 
une  parole  et.nc  donna  plus  signe  de  vie. 

Ravaillac  était  resté  immobile,  sans  chercher  à s'enfuir,  sans 
jeter  son  couteau.  Les  seigneurs  qui  accompagnaient  le  roi  em- 
pêchèrent qu’on  ne  massacrât  l’assassin  sur  la  place,  le  firent  ar- 
rêter et  mettre  en  lieu  de  sûreté;  puis,  fermant  les  portières  du 
carrosse,  ils  crièrent  au  peuple  que  le  roi  n’était  que  blessé,  et 
reprirent  le  chemin  du  Louvre 2.- 

Ils  n’y  ramenaient  qu’un  cadavre  ! 

Henri  IV  était  mort  et  ses  projets  avec  lui  ! La  main  d’un  misé- 
rable insensé  avait  fait  rétrograder  pour  des  Siècles  les  destins  de 
la  France  et  de  l’Europe! 

Tout  le  règne  de  Henri  IV,  depuis  la  paix  de  Vcrvins,  n’avail 
été  qu’une  préface  : le  livre  entr’ouvert  se  referme  pour  jamais  ! 
Toute  la  gloire  passée  du  Béarnais  eût  été  effacée  par  les  magni- 
fiques résultats  qu’avait  préparés  sa  politique  et  qu'allaient  réali- 
ser ses  armes.  Malgré  les  fatigues  et  les  excès  de  sa  vie,  sa  robuste 
constitution  lui  promettait  encore  plusieurs  années  d’activité 
guerrière,  assez  sans  doute  pour  assurer,  sinon  le  triomphe  com- 

1.  Aujourd'hui  le  marché  des  Innocents.  — Une  ordonnance  de  Henri  II,  en  1554, 

avait  prescrit  la  destruction  de  ce»  boutiques  afin  d'élargir  la  rue  : l'ordonnance 
n'avait  point  été  exécutée.  — Mémoires  de  Richelieu,  Collection  Uichaud,  2*  série, 
t.  VII,  p.  22.  * ’ 

2.  Le  couteau  de  Ravaillac  est  conservé  au  Musée  d’artillerie  de  Pari».  — Sur  les 
circonstances  du  meurtre,  V.  Mathieu,  Histoire  de  la  mort  de  Henri  IV;  ap.  Archivée 
curieuses,  t.  JXV,  p. ■63-69.  — Recueil  manuscrit  de  Thoisi,  t.  IV,  p.  415  (Bibliothèque 
nationale).  — L'Ëstoile,  Journal  de  Henri  /K,'p.  577  ; 580;  585  ; 586.  — (A  partir  de 
juillet  1606,  L’Ëstoile  reprend  son  journal  après  une  lacune  de  huit  ans  r qui  a été 
comblée  à l'aide  dé  documents  anonymes  contemporains.  11  finit  en  1611.  — Sulli. 
t.  Il,  p1.  381-382.  — Mercure  frafiçois 1 1. 1,  p.  423-424  413. 
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plct , ait  moins  la  prépondérance  de  son  système  européen 1 : ses 
héritiers  eussent  fait  le  reste!  La  politique  de  la  France,  alliée 
des  protestants  sans  être  absorbée  par  le  protestantisme,  triom- 
phant avec' le  concours  de  toute  la  Réforme  étrangère  et  fran- 
çaise, eût  été  engagée  sans  retour  dans  des  voies  d’équité  inter- 
nationale, de  liberté  intellectuelle,  de  tolérance  religieuse.  Henri  IV 
eiit  splendidement  réparé  les  fautes  de  François  I,r  et  les  siennes 
propres  : il  n’eût  point  abjuré  de  nouveau  le  catholicisme,  mais 
il  eût  effacé  de  sa  victorieuse  épée  le  serment  du  sacre  et  les 
humiliations  de' l’absolution  romaine;  l’Allemagne  n’eût  point 
\n  la  guerre  de  Trente  Ans  ni  la  France  la  révocation  de  l’édit  de 
Nantes.  Le  xvu*  siècle  aurait  eu  toutes  ses  gloires  sans  ses  erreurs 
fatales;  la  race  de  Philippe  II  n’eût  point  été  mariée  à celle  de 
Henri  IV  dans  cet  hymen  adultère  qui  enfanta  le  despotisme  per- 
sécuteur de  Louis  XIV  ; le  monde  nouveau  n’eût  pas  été  condamné 
A éclore  dans  une  mer  de  sang.'  ■ ■ 

Dieu  ne  le  permit  pas!  Henri  IV  emporta  dans  la  tombe,  non- 
seulement  le  système  européen  qu’il  voulait  inaugurer,  mais  tous 
les  éléments  d’ordre  et  de  puissance  qu’il  avait  rendus  à son  pays. 
La  France-  retomba  de  la  hauteur  où  il  l’avait  relevée,  jusqu’au 
jour  où  un  puissant  génie  vint  de  nouveau  débrouiller  le  chaos 
et  ressusciter  en  partie  la  politiquo  du  Béarnais , mais  dans  des 

1.  Richelieu  (Collect.  Michaud,  2®sér.,  t.  VII,  p.  17)  s’exprime  d’une  façon  peu 
favorable  sur  l’entreprise  de  Henri  IV,  « qui  s'embarquoit  en  une  telle  guerre  sur  la 
fin  de  ses  jours  » ; mais  il  faut  lire  avec  réserve  la  première  partie  des  Armoires  de 
Richelieu,  de  1610  à 1624,  quoique  ce  soit  précisément  celle  qui.  parait  écrite  tout 
entière  de  sa  main.  Richelieu , alors , était  encore  le  protégé  de  Marie  de  Médicis, 
tiraillé  entre  les  souvenirs  et  les  préventions  de  sa  protectrice,  les  opinions  obligées 
d’un  évêque  qui  veut  être  ou  qui  vient  d’être  nommé  cardinal,  et  les  tendances  pro- 
pres de  son  esprit  si  juste  et  si  français.  Nous  n’admettons  pas  qu’il  ait  été  - Espa- 
gnol jusqu'à  quarante  ans  »,  comme  le  dit  un  illustre  historien  (M.  Michelet);  mais 
il  est  incontestable  que  sa  pensée  se  modifia  sur  bien  des  points  •:  dans  la  première 
partie  des  Mémoires,  elle  parait  souvent  incertaine  ou  contradictoire  : il  y a,  par  exem- 
ple, bien  des  choses  sur  Rome  et  sur  les  jésuites,  qui  ne  sont  pas  ou  son  vrai  sen- 
timent ou  son  sentiment  définitif  : c’est  dans  son  Testament  politique  qu’il  exprime  toute 
sa  pensée  sur  là  Compagnie  de  Jésus,  dans  une  de  ceè  pages  de  maître  qui  décide- 
raient la  question  tant  controversée  de  l’authenticité  du  Testament,  à défaut  de  tonte 
autre  preuve  ( Testament  politique , c,  u , sect.  10  ).  — Richelieu , de  plus , semble  jaloux 
de  Sulii.  — Le  commencement  des  Mémoires  de  Richelieu  (de  1610  4 1619)  a été  publié 
en  Hollande  en  1730,  sous  le  titre  d’ Histoire  de  la  Mire  et  du  Fils  (Marie  de  Médicis  et 
Louis,  XI II),  et  quelque  temps  attribué  à Mézerai , quoique  le  cardinal  y parle  à la 
première  pereonno. 
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conditions  bien  moins  favorables.  Ce  génie  fut  celui  d’un  parti- 
culier, et  non  plus  d’un  roi,  et  Henri  IV  est  resté  le  plus  grand, 
mais  surtout  le  plus  français  des  rois  de  France  : on  ne  revit  plus 
sur  le  trône  une  Ame  aussi  nationale,  une  intelligence  aussi  libre. 
Personne  n‘a  jamais  senti  mieux  que  lui  le  vrai  rôle  de  notre  pa- 
trie. Ce  n’est  pas  sans  raison  que  la  popularité  du  Béarnais  s’est 
accrue  parmi  nous  à mesure  que  l’esprit  moderne  a grandi;  ce 
n'est  pas  sans  raison  que  le  xviii*  siècle  a voulu  faire  de  lui  le 
héros  épique  de  notre  histoire.  Les  classes  laborieuses  n’ont  jamais 
oublié  le  roi  qui  leur  fut  le  plus  sympathique  par  les  manières  et 
pjr  le  cœur,  le  roi  qui  s’occupa  le  plus  sérieusement  des  intérêts 
du  sol  et  du  travail;  les  penseurs  ne  cesseront  jamais  d’honorer 
en  lui  le  précurseur  d’une  Europe  nouvelle,  l’esprit  juste  et  pro-' 
fond  dont  les  plans  diplomatiques  sont  encore  aujourd’hui  à tant 
d’égards  la  politique  des  hommes  les  plus  éclairés,  le  champion 
enfin  et  le  martyr  de  la  plus  sainte  des  libertés,  de  la  liberté  de 
conscience  ! 


VIS  DU  TOUS  DIXIÈME. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


ÉCLAIRCISSEMENTS 


Antonio  Perez. 

L'insurrection  des  Aragonais  se  rattache  à un  des  épisodes  les  plus  caractéristiques 
de  la  vie  de  Philippe  II.  Nulle  part,  le  Démon  du  Midi  n’a  si  bieu  montré  qu’il  y a quel- 
que chose  de  pire  que  l’hypocrite  pur,  que  l’athée  qui  joue  le  dévot;  c’est  le  dévot  dont 
le  sens  moral  est  dépravé  et  qui  s’est  fait  un  Dieu  à l’image  des  tyrans  de  la  terre. 
A l’époque  où  don  Juan  d’Autriche  gouvernait  les  Pays-Bas,  un  des  secrétaires  du 
conseil  d’État  de  Philippe  II , Antonio  Perez , s’était  fait  le  correspondant  secret  de 
don  Juan  et  de  son  secrétaire  Escovcdo , entrant  dans  leurs  vues , caressant  leurs 
ambitions , allant  jusqu’à  leur  dire  du  mal  du  roi  pour  capter  plus  complètement 
leur  confiance.  Ce  rôle  d’espion  et  d'agent  provocateur  lui  était  imposé  par  son  maî- 
tre. « Je  sais  très-bien  ”,  écrivait  Antonio  à Philippe,  - que,  pour  mon  devoir  et  ma 
conscience,  je  ne  fais  en  tout  ceci  que  ce  que  je  dois,  et  je  n’ai  pas  besoin  d’une  autre 
théologie  que  la  mienne  pour  le  comprendre.  — Ma  théologie,  répondait  le  roi,  entend 
la  chose  tout  comme  la  votre , et  trouve  que  non-seulement  vous  faites  ce  que  vous 
devez , mais  que  vous  auriez  mauqué  à Dieu  et  aux  hommes  si  vous  ne  l’aviez  fait 
ainsi.  » (Mignet,  Antonio  Ferez  et  Philippe  //,  etc.,  p.  45,  3«  édit.). 

Perez , cependant , n’avait  pas  cherché  à pousser  les  choses  à l’extrême  et  retenait 
le  roi  plus  qu’il  ne  le  poussait,  lorsque  Escovedo  revint  en  Espagne  et  découvrit  les 
secrètes  amours  de  Perez  avec  la  princesse  d’Eboli,  veuve  du  ministre  Ruy  Gomez  et, 
depuis  longtemps,  maltresse  en  titre  du  roi.  Perez  et  la  princesse  prévinrent  la  dénon- 
ciation d’Escovedo  en  hâtant  sa  perte.  Le  roi  chargea  Perez  de  le  défaire  du  confi- 
dent de  son  frère.  Perez  tâcha  de  faire  empoisonner  Escovedo,  n’y  réussit  pas  et  le  fit 
poignarder  (avril  1578).  La  famille  du  mort  devina  et  entreprit  de  poursuivre  l’au- 
teur du  crime.  Les  ennemis  de  Perez  avertirent  le  roi  de  l’infidélité  de  sa  maîtresse. 
Perez  et  la  princesse  furent  emprisonnés  (juillet  1579),  et  la  vengeance  lente- 
ment implacable  du  roi  s'attacha  à eux  sans  emportement,  sans  éclat,  mais  sans 
trêve  et  sans  fin.  La  princesse  mourut  après  de  longues  années  d’une  dure  captivité 
( 1592).  Philippe  ne  jugea  point  que  la  captivité  fût  pour  Ferez  un  châtiment  suffisant. 
Il  arrêta  d’abord  les  poursuites  entamées  à la  requête  de  la  famille  Escovedo,  mais  fit 
condamner  Perez,  après  une  longue  enquête,  comme  concussionnaire  (janvier  1585). 
Il  s’occupa  ensuite  d’arracher  à Ferez  les  papiers  qui  prouvaient  la  royale  complicité 
de  l’assassinat.  La  femme  de  Perez,  dona  Juana  Coëllo,  une  créature  admirable  de 
vertu  et  de  dévouement,  fut  menacée  des  tortures  de  la  faim  pour  l’obliger  à livrer 
les  papiers  de  son  mari.  Perez  céda  ou  parut  céder.  Le  roi,  croyant  n’avoir  plus  rien 
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à craindre,  permit  aux  Escovedo  de  reprendre  le»  poursuites  et  fit  engager  Ferez  h. 
tout  avouer.  Perex  eût,  dans  ce  cas,  allégué  les  ordres  du  roi  et,  ne  pouvant  prou- 
ver son  dire,  eût  été  condamné  comme  ayant  abusé  du  nom  du  roi  pour  une  ven- 
geance privée.  Ferez  comprit  et  refusa  d’avouer.  On  lui  arracha  l’aveu  par  la  tor- 
ture ; mais,  avant  que  la  procédure  fût  achevée,  sa  femme  réussit  à le  faire  évader 
(avril  1590). 

Il  se  réfugia  en  Aragon,  sa  patrie,  et  se  mit  sous  la  protection  des  fueros.  L’ Ara- 
gon avait  gardé  intactes  jusque-là  les  aristocratiques  libertés  de  sa  vieille  constitu- 
tion, son  administration  exclusivement  aragonaise,  son  droit  légal  de  résister  par  les 
armes  à toute  violation  des  fueros  ou  coutumes  nationales,  ses  cortès  bis-aunuelles, 
divisées  en  quatre  bras  (6raro.«),  clergé,  haute  noblesse,  petite  noblesse  et  bourgeoi- 
sie , exerçant  un  pouvoir  véritablement  souverain , n’accordant  qu’à  l’unanimité  les 
demandes  de  la  couronne  et  déléguant  leur  pouvoir,  dans  l’intervalle  des  sessions, 
à une  députation  permauente  ; édifice  politique  qui  avait  pour  clef  de  voûte  l’origi- 
nale institution  du  justicia  major  ou  grand  justicier,  la  justice  incarnée,  la  charte 
vivante  des  droits  nationaux.  Le  jujfictu  major,  choisi,  non  dans  la  haate  aristocratie, 
mais  dans  le  second  ordre  de  la  noblesse,  avait  droit  de  recevoir  l’appel  de  tout  Ara- 
gonais  contre  tout  tribunal  quelconque  et  de  réviser  toute  sentence,  avec  le  concours 
de  ses  cinq  assesseurs  ; sa  procédure  était  publique  et  n’admettait  pas  l’emploi  de  la 
torture.  Le  roi,  qui  le  nommait,  ne  pouvait  le  révoquer,  et  les  cortès  seules  pouvaient 
le  suspendre  ; il  avait  droit  d'appeler  le  peuple  aux  armes  contre  le  roi  même , si  les 
fueros  étaient  violés;  il  siégeait  aux  cortès  cinq  degrés  au-dessus  du  roi,  et  c’était 
devant  lui  que  le  roi,  lors  de  son  avènement,  prêtait  serment,  tête  nue  et  à genoux, 
d’observer  les  fueros. 

De  son  asile  de  Saragosse,  Pcrcz  fit  savoir  au  roi  qu’il  n’avait  pas  livré  tous 
ses  papiers.  Philippe  pouvait  encore  arrêter  les  poursuites  et  prévenir  l’éclat  qui 
devait  le  couvrir  d'infamie  devant  la  postérité.  Il  s'obstina  avec  cette  rage  froide  qui 
le  caractérisait  : Ferez  publia  sa  défense.  L’acquittement  devant  le  tribunal  du  justi- 
cia  major  était  certain  : Philippe  se  désista  du  procès  royal,  mais  fit  intenter  un  nou- 
veau procès  à Ferez  par  l’inquisition.  A deux  reprises,  le  justicia  major  et  les  autres 
autorités  nationales  plièrent  devant  le  roi  et  l’inquisition  réunis;  à deux  reprises, 
Saragosse  se  souleva  aux  cris  de  : l’ira  la  libertad  (24  mai  et  24  septembre  1591  ) , et 
délivra  Perez  des  mains  des  inquisiteurs.  Dans  la  première  journée,  un  commissaire 
du  roi  fut  frappé  à mort  : dans  la  seconde,  le  vice-roi  d’Aragon  fut  mis  eu  fuite  avec 
ses  soldats. 

Les  autorités  aragonaiscs  essayèrent  de  négocier  avec  le  roi.  Philippe  II  reçut  bien 
leurs  envoyés  ; mais,  en  même  temps,  il  arrêta  sur  la  frontière  d’Aragon  le  corps 
d’armée  castillan  qu’il  avait  destiné  à attaquer  la  Guyenne.  La  députation  d’Ara- 
gon protesta  et  appela  à la  défense  des  fueros  tout  le  royaume  et  les  deux  autres 
membres  de  la  couronne  d’Aragon,  Catalogne  et  Valence.  La  plupart  des  villes  ara- 
gonaises  hésitèrent  et  restèrent  immobiles  : rien  ne  vint  de  Valence  ni  de  Catalogne. 
Triste  présage!  L’armée  castillane,  forte  d’une  douzaine  de  mille  hommes,  passa  la 
frontière.  Le  justicia  major , qui  avait  pris  les  armes  à contre-cœur,  s’enfuit,  empor- 
tant l’étendard  national  de  Saint-Georges  : les  Castillans  entrèrent  sans  combat  dans 
Saragosse,  le  12  novembre  1591.  Perez  s’était  évadé  la  veille  ; il  gagna  le  Béarn,  où 
il  fut  accueilli  par  la  soeur  de  Henri  IV.  Philippe  dissimula  quelques  semaines  : quand 
il  fut  bien  sûr  que  le  mouvement  était  comprimé,  il  éclata  : \e  justicia  major , don  Juan 
de  la  Nuza,  fut  arrêté  le  19  décembre  1591  et  décapité  le  lendemain  sans  forme  de 
procès.  C’était  le  despotisme  décapitant  la  loi  elle-même.  Les  échafauds  du  roi  et  les 
bûchers  de  l’inquisition  rivalisèrent  d’atrocité;  puis  les  cortès  furent  convoquées 
sous  la  terreur  pour  sanctionner  l’abolition  des  fueros.  Le  justicia  major  devint  révo- 
cable à la  volonté  du  roi  ; son  tribunal  fut  subordonné  à la  justice  royale.  Le  vice- 
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roi  put  être  choisi  désormais  hors  de  l’Aragon.  Les  troupes  du  royaume  furent  mises 
à la  disposition  des  officiers  du  roi  et  non  plus  de  la  nation.  Les  cortès  ne  purent  plus 
se  réunir  sans  convocation  royale.  L’unanimité  des  votes  cessa  d’étre  nécessaire,  sauf 
en  matière  de  nouveaux  impôts.  Plus  de  livres  imprimés  sans  permission  du  roi.  Le 
cri  de  liberté  fut  poursuivi  au  criminel.  Une  citadelle  tint  Saragosse  sous  ses  canons. 
Ainsi  finit  l’antique  constitution  aragonaise,  que  l’Aragon  dégénéré  n'avait  pas  su 
défendre.  I^a  monarchie  espagnole  n’en  fut  pas  plus  forte  : en  France,  la  monarchie 
s'établit  par  la  concentration  plus  ou  moins  heureuse  des  forces  du  pays;  en  Espagne, 
elle  s’établit  par  leur  destruction. 

On  peut  lire  dans  M.  Mignct  la  fin  des  aventures  de  Ferez,  qui,  après  avoir 
échappé  à de  nombreuses  tentatives  d’assassinat  soudoyées  par  Philippe  II , mit  au 
service  de  Henri  IV  et  d’Élisabeth  sa  profonde  connaissance  des  affaires  d’Espagne 
et  mourut  obscurément  à Paris  en  1611. 


II 

Le  Royaume  d’Yvetot. 

Nous  avons  ci-dessus,  p.  283,  expliqué  cette  singularité  historique  comme  un  ancien 
alleu  conservé  d’antiquité,  avec  la  plénitude  de  ses  droits,  à travers  le  régime  féodal. 
L’explication  parait  n’être  pas  exacte.  Divers  documents  du  xi*  au  xiv»  siècle  mon- 
trent les  sires  d’Yvetot  figurant  parmi  les  feudataires  normands,  sans  qu’il  soit  spé- 
cifié que  ce  soit  pour  d'autres  terres  qu’Yvetot.  En  1370,  le  seigneur  d’Yvetot  est 
encore  confondu  dans  les  rangs  de  la  noblesse  sans  aucun  titre  particulier  : c’est  dans 
un  arrêt  de  l’échiquier  de  Normandie,  de  1392,  qu’on  rencontre  pour  la  première  fois 
le  titre  de  roi  d' Ycetot,  avec  ses  prérogatives  si  extraordinaires  : justice  sans  appel; 
exemption  de  tout  hommage  et  service  féodal,  militaire  ou  autre;  iudépcudunce 
entière  vis-à-vis  de  la  couronne  royale  de  France  et  ducale  de  Normandie.  L’origine 
et  les  causes  de  l’érection  de  la  terre  d’Yvetot  en  souveraineté  restent  absolument 
inconnues.  Le  royaume  d' Ycetot  a subsisté  dans  son  indépendance  jusqu'en  1555, 
époque  à laquelle  Henri  H lui  ôta  le  droit  de  haute  justice  en  dernier  ressort,  lui  lais- 
sant tout  le  reste  de  ses  exemptions.  Les  seigneurs  d'Yvetot  renoncèrent  alors  au 
titre  de  rois,  pour  garder  celui  de  princes  jusqu’en  1789. 

Nous  empruntons  ces  détails  à un  curieux  travail  sur  Yvetot,  publié  par  M.  A.  La- 
butte,  auteur  de  diverses  études  sur  l’histoire  de  Normandie. 

III 

Églises  réformées. 

Nous  avons  réduit  à cinq  cents,  d’après  les  Mémoires  de  du  Plessis-Mornai,  le  nombre 
des  églises  protestantes  à l’époque  de  l'Édit  de  Nantes  : il  y a ici  une  erreur  maté- 
rielle très-considérable  : les  deux  éditions  des  Mémoire»  de  Mornai  sont  peu  correctes 
et  mal  sûres;  le  nombre  des  communautés  réformées  était  alors  de  sept  cent  soixante- 
treize,  suivant  un  relevé  présenté  au  synode  national  de  Montpellier  : le  Languedoc 
seul,  le  Vivarais  compris,  en  comptait  deux  cent  quarante-sept.  En  1607,  le»  sept 
ceut  soixante-treize  églises  étaient  réduites  à sept  cent  quarante  et  une.  F.  le  Bul- 
letin de  la  Société  de  l'histoire  du  protestantisme  français,  t.  I,  p.  123-124.  Un  autre 
relevé,  donné  par  Gregorio  Leti  (Vï<r  d' Élisabeth),  évalue  les  protestants  français  eu 
1598,  à deux  cent  soixante-quatorze  mille  familles  et  douze  cent  cinquante  mille  âmes. 
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